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PRÉFACE. 


$ I". Plan de l'ouvrage et notices des éditions de la loi Salique. — $ 11. Description sommaire 
des manuscrits de la loi Salique. — $ III. Des notes et dissertations. — $ IV. Observations 
sur l'orthographe et les signes typographiques. 


D Ga 


$ [". — PLAN DE L'OUVRAGE ET NOTICES DES EDITIONS DE LA LOI SALIQUE. 


On n'a point encore publié en France, ni méme en pays étran- 
ger, d'édition compléte des anciennes coutumes des Francs, con- 
nues sous le nom de lot Salique. 

Vers le milieu du xvr° siècle un petit volume, sans nom d'au- 
teur, sans date ni lieu d'impression, a paru sous le titre: Libelli 
seu decreta a Chlodoveo et Childeberto et Chlotario prius edita ac pos- 
tremum a Carolo lucide emendata auctaque, etc. La loi Salique est le 
plus considérable de ces documents '. On peut, sans crainte de se 
tromper, assurer que cette publication est due à Jean du Tillet, 
évêque de Meaux. Indépendamment de ce que Fr. Pithou la lui 
attribue dans la note 1" du titre xv de son commentaire sur la loi 
Salique, et du témoignage conforme de Baluze, Capitulartorum 
t. II, col. 1047, une note de M. Blume, insérée dans le Rhei- 
nisches Museum für Jurisprudenz , t. Vl, pag. 386, assure qu'il existe 
à la bibliothéque de Hanovre un exemplaire de cet ouvrage dans 
sa forme primitive, c'est-à-dire sans le frontispice ajouté en 1573, 


* Voici les pièces contenues dans ce recueil, où chacune a sa pagination distincte : 1* la loi 
Salique , avec divers documents accessoires, 127 pages; 2° la loi des Alemans, 70 pages: 
3° la loi des Bourguignons, avec deux additions, 95 pages: 4° la loi des Ripuaires, 56 pages: 
5° l'ancietne loi des Bavarois, avec les huit chapitres ajoutés par Charlemagne, 119 pages 

tot A 
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comme je le dirai plus bas. Cet exemplaire porte plusieurs énon- 
ciations ainsi conçues : Anton Schonhornu. — Petrus Adurnus 
D. E. Laurino d. dedit, 1557. — Sum Johannis de Rolu. — Dono 
Joannis Tilii qui has edidit. Cette dernière ligne d'écriture parait 
de la méme main que la premiére, et porte à croire que du 
Tillet avait fait présent de cet exemplaire à Schonhorn. Ces faits, 
dont l'attestation de M. Blume ne permettaient pas de douter, 
m'ont-été certifiés par M. Pertz; c'est lui qui a acheté l'exemplaire. 
Il en résulte que du Tillet est l'éditeur de cette petite collection; 
qu'avant 1557 il en avait donné l'exemplaire dont il sagit à 
Schonhorn; qu'Adurnus, à qui il était parvenu, en a fait présent 
à Laurinus en 1557. J'ai dû entrer dans ces détails, en apparence 
peu importants, parce que, Herold ayant donné en 1557 une 
édition de la loi Salique trés-différente de celle dont je parle en 
ce moment, il n'était pas sans importance de faire voir qu'un 
savant français avait eu le premier la pensée de publier le plus 
ancien monument de notre législation. 

La collection de du Tillet n'énoncant ni lieu, ni date d'impres- 
sion, nous sommes réduits, à cet égard, à des conjectures. Sans 
le moindre doute elle est antérieure à 1557 ; on la vu. Il est pos 
sible qu'elle le soit à 1548. En cette année du Tillet commenca 
l'impression de la compilation des capitulaires d'Ansegise. L'idée 
de faire cette publication lui fut sans doute donnée par les ma- 
nuscrits dont il se servait pour la loi Salique, lesquels contiennent 
aussi la compilation d'Ansegise. Comme son édition de la loi Sa- 
lique est complète, tandis que celle des capitulaires n'a pas été 
achevée, on peut avec quelque vraisemblance croire que cette 
dernière entreprise fut la plus récente. Ce qui est certain, c'est 
que les caractéres d'impression et le papier de l'un ct l'autre 
ouvrage offrent la plus parfaite ressemblance. 

Il existe des exemplaires de la collection de du Tillet sus le 
titre suivant : Aureæ venerandæque antiquitatis libelli seu dectta, etc. 
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avec le millésime de 1573 : mais ce n'est point, comme l'a dit 
Fr. Pithou, une réimpression, repetita prælectio. Le libraire s'est 
borné à ajouter un frontispice à des exemplaires de l'édition ori- 
ginale qui était sans date. 

Le texte de la loi Salique de du Tillet est, comme on l'a vu, 
celui qui avait été révisé par ordre de Charlemagne en 768 ou 
788, car les manuscrits ne sont pas d'accord. L'intitulé Libelli 
seu decreta, etc. est méme emprunté des manuscrits de la Biblio- 
théque royale 4628 *, 4631 (anc. fonds) et 164 bis (supp. lat.); 
ce dernier paraît, suivant Baluze, avoir servi à du Tillet. 

En 1602 un texte semblable à celui de du Tillet, collationné 
par Fr. Pithou sur plusieurs manuscrits, fut publié à Paris par 
Lindenbrog, avec un glossaire ou commentaire abrégé composé 
parle méme Fr. Pithou. 

De plus Lindenbrog, en 1613, a inséré ce texte dans la Col- 
lectio legum antiquarum, et paraît avoir aussi fait usage d'un ma- 
nuscrit de Corbie qui existe encore à Hambourg. 

En 1665 Théodore Bignon publia de nouveau la méme loi 
Salique avec le glossaire de Pithou; mais il y joignit des notes 
de Jérôme Bignon, dont le manuscrit existe à la Bibliothèque 
royale, département des imprimés, F, 4271, sur des pages inter- 
foliées de l'édition de 1602. 

Le texte que Baluze a inséré en 1667 dans le tome I‘ des Ca- 
pitulaires a été fait d'aprés ces diverses éditions et la collation de 
onze manuscrits. 

Voilà ce qu'il y a de plus important à dire sur les éditions de 
la Lex emendata, reproduite souvent d'aprés Lindenbrog ou Ba- 
luze, par Eccard, Leges Francorum et Ripuariorum, pag. 145 et suiv.; 
dans le tome II du Thesaurus de Schilter, pag. 52 et suiv.; par 
D. Bouquet, Herum Gallic. et Francic. script. t. IV, pag. 203; par 
Georgisch, Corpus juris Germanici , col.1; par Goldast, Constitutiones 
imperiales, t. IIT, pag. 2; par Canciani, Barbarorum leges, t. 1], 


A. 
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pag. 121; par Walter, Corpus Juris Germanici, t. 1, pag. 1 et suiv.; 
par Wiarda, Geschichte und Auslequng des Salischen Gesetze, etc. 
pag. 15 et suiv.' 

Mais il existe des éditions de familles différentes dont je ne 
peux me dispenser de parler. 

Herold, que j'ai déjà nommé, a inséré dans son ouvrage pu- 
blié à Bâle en 1557, sous le titre, Originum ac Germanicarum anti- 
quitatum libri, un texte de la loi Salique trés-différent de celui de 
du Tillet, dont il ne parait pas qu'il ait connu l'édition. On croit 
assez généralement qu'il sest servi d'une manière principale d'un 
manuscrit de Fulde qu'il a accompagné de variantes marginales 
prises dans plusieurs manuscrits. Ce texte a été réimprimé par 
Wendelin en 1649; par Eccard en 1720; par D. Bouquet, Rerum - 
Gallic. et Franc. script. t. IV, pag. 124 et suiv.; par Canciani, 
Barbarorum leges, t. I], pag. 17 et suiv.; par Walter, Corpus juris 
Germanici, t. [“, page 1 et suiv.; par Wiarda, pag. 15 et suiv. 

Eccard , dans l'ouvrage cité plus haut, a publié, d'après un des 
manuscrits que possède encore la bibliothèque ducale de Wolfen- 
büttel, un nouveau texte de la loi Salique, très-différent de celui 
de la Lex emendata et de celui d'Herold. Il a été réimprimé par 
D. Bouquet, t. IV, pag. 162 et suiv.; par Canciani, t. V, pag. 
393 et suiv.; par Walter, t. I, pag. 97 et suiv. 

En 1727 Schilter, ou plutót Fricke, continuateur du Thesaurus 
antiquitatum. Germanicarum , a inséré, t. II, un autre texte égale- 
ment différent de ceux qui avaient paru jusqu alors. Il a été réim- 
primé par D. Bouquet, t. IV, pag. 183 et suiv.; par Canciani, 
t. V. pag. 380 et suiv.; par Walter, t. I", page 97 et suiv. 

Un nouveau texte, qu'on ne peut non plus confondre avec les 


* Pour ne rien omettre de ce qui concerne les ouvrages imprimés, je dois ajouter que 
des variantes, et notamment des gloses assez nombreuses, publiées d'aprés un manuscrit 
de Modéne, par Muratori (Antiquitates Italie medii ei, t. II, col. 286), appartiennent aux 
textes de la Lex emendata. Voir ce que je dirai pages rxvi1 et suiv. 
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précédents a enfin été publié en 1831 par Feuerbach, professeur 
à l'université d'Erlang, d'après un manuscrit de Munich. 

Dans cet état de choses, celui qui veut se livrer à l'étude de la 
loi Salique ne peut en réunir les textes divers qu'en rassemblant 
un assez grand nombre d'ouvrages volumineux, chers, et dont 
quelques-uns même sont très-rares. | 

Dès l'année 1829, à l'occasion d'un mémoire que je composais 
pour l'Académie des inscriptions !, peu de mois après que cette 
iavante compagnie m eut honoré de son choix, je formai le projet 
de réunir en un volume tous les textes déjà publiés de la loi Sa- 
lique, de les comparer et d'y joindre un commentaire formé de 
ceux qu avaient composés Fr. Pithou, Bignon, Baluze, Wendelin, 
Eccard. Des circonstances quil est inutile de rappeler, et surtout 
la nécessité de mettre en activité des publications dont l'Académie 
m'a chargé en 1831?, me laissérent peu de loisirs pour suivre mon 
projet; d'ailleurs, la nécessité de changer mon plan primitif me fut 
promptement démontrée. 

En comparant les éditions de la Lex emendata de du Tillet, Pi- 
thou, Lindenbrog, Dignon et Baluze, car les autres éditions n'en 
sont que des réimpressions souvent peu exactes, je reconnus quel- 
que différence dans leurs textes. J'essayai d'en découvrir la cause 
en recourant aux manuscrits. Cette vérification, assez longue et 
assez pénible, me donna la preuve que du Tillet, le premier édi- 
teur, avait formé son texte avec le secours de plusieurs manuscrits, 
sans en choisir un comme principal auquel il aurait rattaché les 
variantes fournies par les autres. Fr. Pithou, Bignon, Baluze, qui 
en ont consulté un plus grand nombre, ont suivi son exemple. 

Ce systéme de composer un texte avec les lecons de divers ma- 


' Noaveauz mémoires, t. X, pag. 666 et suiv. — * La continuation des Tables des chartes 
commencée par Bréquigny dont j'ai publié le tome IV, et dont le V* paraîtra incessamment ; 
la nouvelle édition des Diplomata, dont deux volumes in-f° concernant la première race 


peraîtront en 1843. 
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nuscrits peut n'avoir aucun inconvénient lorsqu'on l'applique aux 
écrivains classiques de la Gréce et de Rome, question qu'il appar- 
tient à des philologues plus habiles que moi de décider. Mais 
pourquoi ? C'est qu'on part d'une donnée incontestable, savoir que 
l'auteur, Cicéron, par exemple, savait sa langue, et que tout mot 
qui n'est pas latin ou méme d'une bonne latinité est probable- 
ment une faute de copiste qu'il convient de rectifier d'aprés un 
autre manuscrit présentant une lecon. meilleure. Nous n'avons 
point cette premiére donnée relativement aux lois barbares écrites 
en latin corrompu par des hommes ignorants. On serait presque 
tenté de dire, avec Baronius et Mabillon, que plus une rédaction 
est en mauvais latin, plus il y a de présomption qu'elle est la 
véritable. 

ll n'en a pas été ainsi des textes antérieurs à la Lex emendata 
que le continuateur de Schilter, Eccard et Feuerbach ont publiés, 
chacun de ces éditeurs ne s'étant servi que d'un manuscrit. 

Restait à vérifier si leurs éditions étaient exactes. 

En ce qui concerne Schilter, ou, si l'on veut, Fricke, conti- 
nuateur du Thesaurus, la comparaison de son édition avec le ma- 
nuscrit de Paris, alors 5189, aujourd'hui 4627, me démontra 
qu'il s'y était glissé beaucoup de fautes de copie, dont quelques- 
unes rendaient le texte inintelligible. Je reconnus en outre dans 
le manuscrit une lacune, qu'un possesseur avait jadis remplie 
avec le secours de la Lez emendata, quoiqu'il y ait une extrême 
différence entre les deux rédactions. Je découvris enfin à la Biblio- 
théque royale deux manuscrits de cette famille, et j'appris que 
la bibliothéque de la faculté de médecine de Montpellier en pos- 
sédait un bien plus correct que le 4627. 

Le désir de m'assurer si l'édition d'Eccard était fidéle me dé- 
cida à solliciter du gouvernement de Brunswick la communication 
du manuscrit dont ce savant avait fait usage. Elle me fut accor- 
dée avec la plus généreuse obligeance, et me révéla de graves 
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erreurs, même l'omission d'un titre entier, et de plusieurs lignes 
dans d'autres titres, qu'Eccard avait commises. | 

Je crus devoir prendre les mêmes précautions relativement au 
manuscrit de Munich, dont Feuerbach avait publié le texte. 
J'acquis, et je me fais un devoir de le déclarer, la conviction, 
que cette édition était d'une parfaite exactitude. 

Mais les recherches que je faisais en France, où j'ai trouvé 
trente-cing manuscrits, me conduisirent à y découvrir trois familles 
de textes antérieurs à la rédaction de la Lex emendata, et proba- 
blement méme à celle que contient le Thesaurus de Schilter, les- 
quels n'avaient jamais été publiés. 

Présumant qu'il pouvait s'en trouver aussi en pays étranger, je 
crus convenable de m'en assurer. Mes recherches, dans lesquelles 
jai été principalement dirigé par l'ouvrage de M. Pertz, intitulé 
Archiv für altere deutsche Geschichte, m'ont procuré la description 
de trente manuscrits, mais sans me faire connaitre de nouvelles 
familles de textes. À l'exception des manuscrits de Munich et de 
Wolfenbüttel, dont je viens de parler, et de cinq autres, dont deux 
en Angleterre, un à Rome!, deux à Saint-Gall, lesquels sont de 
la méme famille que le texte du Thesaurus de Schilter, tous les 
autres dont j'ai obtenu des descriptions ne contiennent que la Lex 
emendata ?. 

Dans cette situation , qu'expliquera mieux encore la description 
des manuscrits qu'on trouvera dans le paragraphe II de cette 
préface , il m'a été démontré que les soizante-cinq manuscrits dont 
javais acquis la connaissance présentaient sept familles trés- 
distinctes, par conséquent sept textes ayant, sans contredit, une 
grande ressemblance entre eux, quant au fond des dispositions, 
mais si différents par l'ordre et le nombre des titres, et très-souvent 


' Je ne le connaissais pas lorsqu'on a imprimé mes observations sur le quatrième texte, 
page 113 ci-après. — * Voir cependant ce que je dirai n* XXIX, XL et XLV des manuscrits 
de Leyde, de Gotha et de Modéne. 
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par la rédaction; qu'il était impossible d'en adopter un seul comme 
texte principal auquel seraient rattachées les variantes fournies 
par les autres. C'est aussi ce que D. Bouquet et Canciani avaient 
senti; ils ont fait imprimer distinctement tous les textes qui leur 
étaient connus. 

Il m'a donc paru qu'au risque d'entreprendre un travail au- 
dessus des forces humaines, dont le résultat serait d'ailleurs inin- 
telligible, je devais publier sept textes qui me sont fournis, savoir : 

Le premier, par le manuscrit 4404 de la Bibliothéque royale; 

Le second, par le 65 (suppl. lat.), du méme établissement; 

Le troisiéme, par les manuscrits ARo3" (anc. fonds) et 252 

f. N. D.), olim F. 9; 

La quatriéme, par les manuscrits 4409, 4627 (celui dont 
Schilter a fait usage), 4629 de la Bibliothèque royale, et 136" de 
la faculté de médecine de Montpellier; 

Le cinquiéme, par le manuscrit de Wolfenbüttel; 

Le sixiéme, par le manuscrit de Munich; 

Le septiéme, par les manuscrits de la Lex emendata, trop nom- 
breux pour que je puisse les indiquer ici, mais qui dans la des- 
cription seront marqués d'un signe particulier. 

Dans ces sept familles de textes, aucun ne peut étre considéré 
comme identique avec celui qu'Herold a publié en 1557. Je suis 
certain par moi-méme, pour ce qui concerne la France, et, pour 
les pays étrangers, je peux assurer, d'après les descriptions qui 
m ont été fournies, que dans aucun des manuscrits connus jusqu'à 
présent on ne trouve le texte publié par cet écrivain. J'ai craint 
néanmoins que, si je lomettais, ma collection ne parüt incom- 
pléte aux savants qui voudraient se livrer à des études sur la loi 
Salique. Je me suis donc décidé à le réimprimer. 

On trouvera des détails plus étendus dans les notices qui pré- 
cédent chaque famille de textes. 

Les manuscrits 4404 de Paris (ci-après n? III) et 119 in-4° de 
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Leyde (ci-aprés n? XXIX), m'ayant offert un nombre assez con- 
sidérable de titres qui n'ont pas été admis dans la Lex emendata, 
et qui ne se trouvent point ainsi dans la plupart des autres fa- 
milles, j'ai cru devoir les réunir sous la dénomination de Capita 
extravagantia. 

Enfin, pour ne rien omettre de ce qui se rattache à la rédaction 
de la loi Salique, je terminerai cette collection de textes par les 
prologues, l'épilogue, et deux résumés des compositions pour 
crimes et délits, connus sous les noms de Septem septennas et de 
Recapitulatio solidorum, qu'on trouve dans plusieurs manuscrits, et 
qui n'avaient été publiés jusqu'à présent que d'une maniére in- 
complete et inexacte. 

Les savants auront à juger avec impartialité et, j'ose aussi le 
leur demander, avec indulgence, ce travail, que je n'ai pas entre- 
pris sans une grande défiance de mes forces. 


$ IT. — DESCRIPTION SOMMAIRE DES MANUSCRITS CONNUS DE LA LOI SALIQUE '. 


"IL Manuscrit 3182, dela Bibl. royale, in-f, appartenant au- 
trefois à Jean Bigot dont il porte le nom et les armes. La biblio- 
théque l'a acquis avec d'autres du méme fonds en 1706 : il est 
sur parchemin, et ne parait pas plus ancien que le xr siécle; il 
contient un nombre trés-considérable de piéces diverses, la plu- 
part relatives à des matières ecclésiastiques; D. Martène sest 
servi de ce manuscrit pour publier plusieurs documents dans 
le tome IV de son Thesaurus anecdotorum. 

A la page 312 on trouve le 2° et le 3° capitulaire de 803, 
sous une seule série de chiffres. Sur la page 315 est le grand pro- 


' Les manuscrits de la Lex emendata sont, comme je l'ai dit page vii1, marqués d'une 
étoile. M. Claude, attaché au département des manuscrits de la Bibliothèque royale, a eu 
l'obligeance de relire les épreuves relatives à ceux que possède cet établissement. — ' Je 
me conforme, pour les dates des capitulaires, à l'édition de Baluze, comme la plus connue 
en France. 

5 


x PRÉFACE. 


logue de la loi Salique, commençant par les mots, Gens Francorum 
inclyta, suivi de la table des rubriques et du texte de la loi en 
soixante et dix titres, dont le dernier, page 338, est intitulé De eo 


qui filiam alienam quaæsierit, etc. Ce texte est évidemment celui de 
la Lex emendata. 


ll. Le manuscrit 4403" in-4°, a appartenu à Mazarin, et la Bi- 
bliothéque royale l'a acquis en 1668. Il paraît être du 1x° siècle ou 
de la fin du vai‘; ce qui est certain, c'est quil ne contient aucun 
document de la seconde race. 

Sur les f* 1 à 7, qui paraissent d'une écriture plus ancienne 
que le reste, on trouve les interprétations des deux premiers 
livres de la lez Romana Visigothorum, ou code d'Alaric II, aux- 
quelles sont joints quelques fragments de sommaires du méme 
code. Du f* 8 à 95 sont encore de semblables sommaires, depuis 
le chapitre iv du livre Il, jusqu'à la fin des Pauli recepte Sententie ; 
puis les Excerpta codicum. Gregorian et Hermogeniani; et enfin Pa- 
piniant fragmentum. Mais l'écriture de cette partie est moins an- 
cienne que celle des f^ 1 à 7; et il y a un grand désordre dans 
l'arrangement des matières. Au verso du f? 95 est un hymne latin, 
et le recto 96 est en blanc. Surle verso 96 commencent les ru- 
briques de la loi Salique en soixante-cinq titres, suivies du texte 
qui finit avec le verso 1 1 1. Les derniers f* 1 12 à 114 inclusivement 
sont des fragments grecs tirés de l'évangile selon saint Luc, et de 
sermons ou d'homélies des Péres, sur lesquels je n'ai point à m'ex- 
pliquer. Le texte de la loi Salique contenu dans ce manuscrit est 
une rédaction antérieure à celle de la Lex emendata. M. Leglay, 
dans son écrit Sur la langue et la littérature des Francs, page 270, 


s'est donc trompé én disant que notre manuscrit contenait la ré- 
daction carlovingienne. 


Ill. Le manuscrit 4404 est un in-folio sur parchemin, que 
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Colbert avait acheté dans une de nos provinces méridionales en 
1682, ainsi que l'atteste une note de Baluze. 

Le recto du f° 1 ne contient rien; sur le verso de ce f* et sur 
le recto 2 sont des figures grossiérement dessinées. La premiére 
colonne du verso 2 porte en majuscules: In Christi nomine incipit 
auctoritas Álarici rege. À la seconde colonne et sur la première du 
recto 3 est le Commonitorium, commençant par les mots, Utilitatis 
populi, et finissant par : Datum sub die iii nonas februartas, anno xxi, 
Tolosa regnante Alarico rege. Au bas de la colonne 1" on lit en 
lettres rouges, Incipit textus librorum lequm, et la seconde est rem- 
plie par un petit document qu'il me parait utile de transcrire. 

« In hoc dicta conduntur summi multorum mystica '. Hoc cor- 
«pus sacrum lector in ore tuo, quod nunc a multis constat co- 
« dix istius dictatus. Ex corpore Theodosiani libelli xvr. Theodo- 
 siani juniore novellarum unum. Valentiniani Augusti libellus, 
x nempe Martiani, Majoriani, Severi et Gratiani ubi non sonunt in- 
« terpretes. Paulus sententiarum libelli quinque; Gregoriani con- 
« sonant simili libelli quinque; Hermogeniani, Papiani cum sen- 
*tentiis tres. Postmodum in hoc volumine continetur scriptus 
« pactus Salicæ libellus unus, seu et Alamannorum et Ribuariorum, 
« et edictus Childeberti regis et domino nostro Karolo imperatore. 
« Edictus ejus extremus scribitur. Hos lege, tu lectorfelix, feliciter 
* omnes; et tu qui legis peregrini mei in bonis memento, dilectis- 
« sime frater?. » I] est évident que ce recueil était un livre légal, 
c'est-à-dire une collection de lois pour l'usage d'un tribunal, ca- 
ractére qu'on rencontre encore dans d'autres manuscrits. 

Sur le verso de ce méme f° 3 on lit en majuscules : /n nomine 
Domini nostri Jesus-Christi, incipit lex Romanorum edicta a Theodosio 
imperatore, seu consoliis ejus. Au f* 4 la table des rubriques de la 


' Je n'hésite point à croire que ce mot signifie regles sur le droit, formes légales. — * On 
trouve dans les Monumenta Germanie historica de M. Pertz, t. III, en regard de la page viti, 
de la préface , sous le n° 5, un fac simile de cet avertissement ,à commencer des mots postmodum. 

n. 
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compilation faite par ordre d'Alaric II, suivie des textes jusques 
et y compris le petit fragment de Papinien, qui finit avec le verso 
du feuillet 178. Sur le recto 179 commence la table des rubriques 
de la loi Salique, en une série de soixante et dix-sept, dont la der- 
nière est, Edictus domni Chilperici regis. Le texte de la loi commence 
sur la première colonne du verso 180, et finit sur la première co- 
lonne du verso 196. Mais l'édit de Chilpéric ne s'y trouve point 
pour répondre à la rubrique qui l'indique dans 1a table. Aprés 
le titre numéroté Lxvi, sont trois alinéa de droit Salique qu'on 
retrouve dans une série de onze titres qui sera indiquée plus bas. 
Sur le recto 197 est le prologue, Gens Francorum; le verso offre 
les dessins grossiers de figures de rois barbares. Les rubriques de 
la lex Alamanorum occupent le f? 198 entier. Le texte de cette loi 
commence au recto 199, jusques et y compris le verso 212. Les 
rubriques de la lex Ribuariorum (Ripuariorum) sont sur le f? 213. 
Le texte occupe les f* 214 jusques et y compris le recto 227, où 
cette loi finit au milieu de la colonne seconde, dont le reste est en 
blanc. Le verso 227 contient une série de onze chapitres dans 
laquelle les trois que j'ai indiqués plus haut sont reproduits. La 
place de ces onze titres ne permet pas de les considérer comme 
des additions à la loi des Ripuaires. D'ailleurs, quelques-uns font 
partie de la loi Salique, dans le manuscrit de Wolfenbüttel (ci- 
aprés n° LXI), dans celui de Leyde (ci-aprés n° XXIX), et 
dans l'édition d'Herold. Cette série finit sur la seconde colonne du 
verso 229, oà commence le pacte entre Childebert et Chlotaire, 
Ut quia multorum, suivi des édits de chacun de ces deux rois, De- 
cretum est, et, Cum in Dei nomine, jusques et y compris la pre- 
miére colonne du f° 232 verso. La seconde colonne, ainsi que les 
f* 333 et 234, contiennent le second capitulaire de 803; ce sont 
des additions de Charlemagne à la loi Salique. Mais ce capitulaire 
n est pas terminé, le manuscrit étant incomplet à la fin. Quoiqu'il 
n ait pas été rédigé avant 803, il n'est pas cependant postérieur 
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au régne de Charlemagne, puisque le petit document transcrit 
plus haut emploie, pour désigner les lois de ce prince, les mots 
Carolo imperatore nostro. 


IV. Le manuscrit 4409 appartient depuis trés-longtemps à la 
Bibliothéque royale, et porte l'ancien écusson de France avec le 
chiffre de Charles IX. C'est un in-4°. 

Il commence par le livre V des Origines d'Isidore de Séville, De 
autoribus lequm, folio 1 à 10, recto. Surle verso du folio 10 est une 
table de rubriques intitulée, Incipiunt capitula de libro legum, qui, 
jusques et y compris le folio 16, contient les rubriques des ma- 
tières de la lex Romana Visigothorum. Le texte qui suit, depuis le 
folio 17 jusqu à 120, est celui de cette lex Romana, tantôt l'ori- 
ginal avec les interprétations, tantót ces seules interprétations. A 
la suite sont les Novelles de Théodose, etc.; l'abrégé de Gaius, 
les Sentences de Paul avec les interprétations; les extraits des 
codes Grégorien et Hermogénien, suivis du petit fragment de 
Papinien, appelé ici Papien. On trouve ensuite sur le folio 120, 
une formule qui est la seiziéme de Baluze, puis une chronologie 
des rois francs, depuis Thierri jusqu'à Pepin (D. Bouquet, t. Il, 
page 691), aprés laquelle est le certificat qui appartient à la lex 
Romana, commençant par les mots Anianus, vir scholasticus, suivi 
d'un petit vocabulaire latin, grec, hébreu. Au recto 124 com- 
mence la table des rubriques de la loi Salique, terminée par 
la chronologie depuis Chlotaire jusqu à l'an xv et demi de Pepin. 
(D. Bouquet, ubi supra.) Vient ensuite la loi Salique précédée du 
prologue, Gens Francorum. Ce texte parait n'étre qu'en quatre- 
vingt-dix sept titres, parce que les titres De hereburgio et De chrene- 
cruda ne sont point numérotés; mais, vérification faite, il est réel- 
lement divisé en quatre-vingt-dix-neuf; et cette circonstance, ainsi 
que le classement des matières, démontre qu'il appartient à une 
famille différente, et dela Lex emendata, et des textes indiqués aux 
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numéros II et III. Aprés la loi Salique on trouve T'édit de Chil- 
debert, commençant par Cum in Dei nomine. À la suite de cet édit, 
les mots Explictunt leges Salice, lib. IIT, suivis d'un petit document 
vulgairement appelé épilogue, commençant par Quem vero, et re- 
latif aux rois qui passent pour avoir rédigé la loi Salique ou pour 
y avoir fait des additions. Au recto 135 commencent des formules 
intitulées Capitula cartarum, jusque sur le recto 144; ces formules, 
au nombre de trente-deux, répondent aux trente-trois premiéres 
de la collection appelée Formule Strmondice, qu'on trouve dans 
tous les recueils. Au verso de ce folio 144 est Y Auctoritas Alarici 
regis, qui ne consiste que dans les interprétations sur les seize 
livres du code Théodosien ; les Novelles de Théodose jeune, etc. 
l'abrégé de Gaius, les Sentences de Paul; les fragments des codes 
Grégorien et Hermogénien, suivis du petit fragment de Papien. 


"V. Le manuscrit 4417 avait appartenu au chapitre du Puy, 
qui en fit présentà Colbert en 1681. C'est un petit in-folio, d'une 
très-belle écriture du 1x° siècle. Au verso 1* commencent les rubri- 
ques dela lex Romana Visigothorum , sous le titre, Capitula librorum 
legis ; sur le recto 9, l'Auctoritas, suivie du Commonitorium. Cette 
lex Romana, qui se prolonge jusqu'au folio 37, est un texte ar- 
bitraire, pris souvent dans le code Théodosien et d'autres sources, 
souvent dans les interprétations. Elle ressemble beaucoup aux 
Summe /Egidiane, si méme il n'y a pas une parfaite identité. Elle 
est suivie des J"Vovelle Theodosii, etc. du Gaius incomplet; des 
Sentencie Pauli; des extraits des codes Grégorien et Hermogénien, 
et du petit fragment de Papinien, appelé Papien. Sur le recto 71 
commence la lex Ribuartorum ; sur le recto 87, les rubriques de la 
lex Salica, précédées des mots : [nciptmt capitula legis Salicæ. Ces 
rubriques et les titres sont au nombre de soixante et dix ; ainsi ce 
texte est celui dela Lex emendata. Vient ensuite la lex Alamanorum, 
la lex Bajuvariorum et la lex Burgundionum, finissant au titre De 
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asinis. On trouve aprés cette loi la compilation des capitulaires 
d'Ansegise en quatre livres, qui suit jusqu'à la fin du manuscrit. 


* VI. Le manuscrit 4418 est un grand in-folio en parchemin, 
écrit vers le ix* siècle. La Bibliothèque royale l'a acquis avec 
le fonds Colbert, où il était venu de la bibliothèque de de Thou. 

ll commence, f 1, par une table intitulée, Incipiunt. capitula 
codicis Theodosiani, jusques et y compris le f» 3. Sur le f? 4, après le 
titre Incipiunt tituli legum ex corpore Theodosiano breviter succincti, sont 
les interprétations de la lez Romana Visigothorum , semblables aux 
Summe /Egidiane, suivies des Novelles, du Gaius, des Sentences 
de Paul, des extraits des codes Grégorien et Hermogénien, du 
petit fragment de Papinien. L'Epitome Novellaram Juliani anteces- 
soris commence au f? 38 par une table qui s'étend jusqu'au f° 48. 
Le texte de cet Epitome, intitulé, Lex justiniana, commence sur le 
P 49, jusques et y compris le f 140. Sur le recto du f* 141 est 
la loi des Ripuaires, jusques et y compris le f? 152. Le f 153 con- 
tient les rubriques de la loi Salique. Sur le recto 154 commence 
cette loi sans prologue ni piéces accessoires, en soixante et dix 
titres, dont le dernier, De eo qui filiam, etc. finit au recto 169. Ce 
texte est accompagné d'interprétations interlinéaires dont F. Pi- 
thou et Bignon ont fait un grand usage. Aprés la loi Salique vient, 
verso 169, la loi des Bourguignons, finissant au recto 188. Sur 
le recto 189 est une Chronique, des rois visigoths, et, sur le 
verso du méme f commence le code des Visigoths, finissant par 
la formule de promulgation, Lecte sunt leges suprascripte, qui est 
sur la première colonne du recto 290. Sur la fin de cette colonne, 
sur la seconde et sur le verso se trouvent le chapitre xvii du titre n 
du livre IV et une longue variante du chapitre xit du titre iv du 
livre VI qui, effectivement, manquent dans le texte. 

Ce manuscrit est celui dont j'ai adopté le texte pour publier la 
Lex emendata. 
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* VII. Le manuscrit 4626, petit in-f°, a appartenu’ à Jean 
Bigot, dont il porte le nom et les armes: il est sur parchemin, et 
une note écrite au bas de la page 2 porte les mots, ex bibliotheca 
Matisconensi, LIGERET. Le prologue, Gens Francorum inclita, est sur 
la page 2, la page 1 étant un papier blanc collé sur le parchemin; 
ce prologue occupe la page entiére, et finit par les mots en 
lettres rouges Explicit prologus. Incipit tractatus unde supra. Sur la 
page 3 estle petit prologue, Placuit auxiliante Domino atque convenit. 
A la suite sont écrits en lettres rouges les mots : Anno ab incarna- 
tione Domini nostri J. C. pcoLxviin , indiccione vi, Donnus Karolus, rex 
Francorum, hunc libellum tractati legis Salice scribere jussit. Viennent 
ensuite les rubriques de cette loi qui vont jusqu'à la page 4, au 
nombre de soixante et dix, dont la derniére indique le titre De eo 
qui alienam filiam; mais le texte, qui commence sur la page 4 et 
qui suit jusque sur la page 4o, n'a que soixante-neuf titres; le Lxx 
ne s'y trouve point : c'est évidemment une erreur de copiste puis- 
. qu'il est annoncé dans la table. Sur la page 4o commence le second 
capitulaire de 803, avec ce titre : Incipiunt capitula qui in lege Sa- 
lica domnus Augustus Karolus, anno ab incarnatione. Domini. nostri 
J. C. pccciiir, imperu vero sui anno 111, preponendo addere jussit. Ce ca- 
pitulaire est en vingt et un chapitres, parce qu'on y a réuni quel- 
ques-uns de ceux qui, dans la plupart des éditions, forment le 
troisième capitulaire de 803. Aprés divers autres capitulaires, 
entremélés quelquefois d'extraits des Péres de l'église, on trouve, 
page 93, le document appelé dans d'autres manuscrits, Recapi- 
tulatio solidorum legis Salice, qui commence par les mots, Sciendum 
est, etc. ll est suivi de demandes et de réponses sur les lois, faites 
d'après Isidore; et, à la page 99, se trouvent les rubriques de la 
lex Romana Visigothorum , suivies de l Auctoritas. Mais, aprés cette 
préface, ce n'est point le texte véritable, ce sont de simples ex- 
traits, tantôt des textes romains, tantôt des interprétations du 
méme genre que les Summe Ægidianæ. Sur le f 105 recto est le 
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code des Bourguignons!, finissant par le titre xxxvii, De liber- 
tatibus, au bas duquel on lit : Explicit. liber legis Salice. Les trois 
derniéres pages sont un hymne sur saint Vincent, martyr, et un 
petit fragment de saint Augustin sur la Sainte-Trinité. 


VIII. Le manuscrit 4627 est un petit in-4° en parchemin, qui 
appartient depuis longtemps à la Bibliothéque royale, puisqu'il 
porte le chiffre et l'écusson de Charles IX. On n'y trouve point 
de lois de la seconde race; cependant à l'écriture on peut pré- 
sumer qu'il n'est que du x* siècle. Le feuillet 1* est un morceau 
d'histoire naturelle, Incipit de maris quomodo crescit et crescat. Au 
feuillet à commence une série de formules intitulées, Incipiunt 
cartas senicas , qui finissent avec le verso 31. Ces formules font par- 
tie de celles qui ont été publiées par Bignon sous le titre d Appendix 
ad Marculfum. Au recto 32 commence la lex Salica précédée du 
prologue, Gens Francorum, etc.; viennent ensuite la table de ru- 
briques et le texte en quatre-vingt-dix-neuf titres, suivis d'un cen- 
tiéme intitulé : Incipiunt chunnas?. Sur la fin du recto 57 est l'édit 
de Childebert, Cum in Dei nomine , aprés lequel on trouve l'épi- 
logue, Quam vero, etc. et l'Indiculus regnorum comme la première 
chronologie du n° IV. A la fin du verso 59 commencent la pré- 
face et les deux livres des formules de Marculfe, jusques et y com- 
pris les premières lignes du recto 125. De 125 à 127, deux do- 
cuments qui ont un autre objet; de 127 à 132, sept formules qui 
sont les sept premières de l'appendice de Marculfe; le f* 132 con- 
tent un petit document appelé Gratiarum actiones et une recette 
médicale; puis une formule en téte de laquelle est le titre suivant, 
Incipit exorcysorum ad caldaria, jusqu'au verso 133. Sur le recto 134 
et suiv. sont six formules qui composent les vim, 1x, x, xr, xii de 


! C'est à tort que le catalogue imprimé, t. III, p. 671; l'indique comme lex Romana Bur- 
gandionum. — * Ce titre, qui ne se trouve dans aucun autre manuscrit, est dans l'édition 
d'Herold sous le n° LXXX. 


c 
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l'appendice de Marculfe, suivies de deux lettres et formules de 
priéres d'exorcismes. 


* IX. Le manusent 4628, autrefois de Colbert, est un grand 
in-8* sur parchemin, qui ne peut étre plus ancien que le 
x* siècle. Il commence par la table des rubriques de la loi Salique 
au nombre de soixante'et dix , aprés laquelle vient le texte, égale- 
menten soixante etdix titres, dontle dernier est, De eo qui filiam, etc. 
On trouve ensuite le second et le troisième capitulaire de 803, 
suivis d'autres capitulaires de 803, 805, 819; mais le manuscrit 
offre une lacune qui peut étre remplie en partie au moyen d'un 
feuillet placé par mégarde dans la loi des Ripuaires, transcrite à 
la suite de la loi Salique. Sur le verso du feuillet où finit la loi 
des Ripuaires est une formule de remède contre l'épilepsie. La 
loi des Alemans vient ensuite et termine le volume. 


* X. Le manuscrit 4628’ est un in-4° en parchemin, du x* sièele. 
Dès l'année 1829, M. Guérard en avait envoyé une description 
à la commission des travaux littéraires de l'Académie des inscrip- 
tions, qui l'a fait imprimer dans le tome XIII, 2° partie, p. 62 et 
suiv. des Notices et extraits des manuscrits. Ce manuscrit avait 
autrefois appartenu au monastère de Saint-Denis. ll fut donné 
en 1636 à l'évêque de Poitiers, et la Bibliothèque royale l'a 
acheté en 1740. J'entrerai dans peu de développements, le lecteur 
pouvant consulter la description de M. Guérard. 

La première pièce est une lettre écrite en 858 par les évêques 
du synode de Quierzi à Louis de Germanie, suivie de quelques 
textes relatifs aux priviléges des églises et de fragments de let- 
tres des papes saint Léon et saint Grégoire. La seconde est une 
chronique des rois des Francs et des Romains dans la Gaule que 
M. Guérard a publiée et à laquelle il a joint une savante disserta- 
tion. La troisiéme est, sous le titre Laus Francorum, le prologue 
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de la loi. Salique Gens Francorum, suivi du petit prologue Placuit 
ac convenit, lequel n'était point inédit, comme l'a:cru M. Guérard. 
Ils sont suivis des second et troisiéme capitulaires de 803, après 
lesquels est le texte de la loi Salique, sous la rubrique : Incipiunt 
alia capitula legis Salice. Ge texte, en soixante et dix titres, est, sans 
contredit, celui de la Lex emendata : il y a donc lieu de rectifier 
ce que M. Guérard a dit page 72, que cette loi est le texte de 
Schilter, texte qui, ainsi qu'on l'a vu n° VII, est en cent titres 
classés trés-différemment de celui de notre manuscrit. Les pièces 
de. quatre à.ohze inclusivement sont divers capitulaires, parmi 
lesquels on doit remarquer, n° 8, un document que Baluze, 
tome I*, col. 511 à 515, a considéré à tort comme un capitulaire 
de 813; j'en reparlerai n° XXIII; les treizième et quatorziéme, en- 
core des capitulaires; la quinziéme, un traité de Legibus divinis et 
humanis , par demandes et par réponses, extrait d Isidore de Séville; 
le seizième est le Pactum inter Childebertam et Chlotarium ; la dix- 
septième, la Decretio Chlotaru incomplète, qui se trouve encore, 
mais avec beaucoup de non-sens, sous le n° 21; la dix-huitième, 
l'édit de Childebert Cum in Dei nomine, qui se retrouve sous 
le n° 33; la dix-neuviéme, un capitulaire de 779; la vingtième, 
un document dit, Septem septennas, suivi de la Recapitulatio soli 
dorum; la vingt et uniéme, une nouvelle copie de la Decretio 
Chlotaru, déjà contenue sous le n° 17; la vingt-deuxiéme, des 
fragments du livre II, de la compilation d'Ansegise; la vingt-troi- 
sième, une nouvelle copie de l'édit de Childebert, déjà formant 
le n° 18; la vingt-quatriéme, le petit document sur les rois à qui 
on attribue la rédaction de la loi Salique; la vingt-cinquiéme, la 
compilation des capitulaires en quatre livres par Ansegise; les 
piéces de vingt-six à trente inclusivement sont des fragments 
de capitulaires ou dela compilation des capitulaires; la trente et 
unième, la Recapitulatio solidorum ; la trente-deuxiéme, un frag- 
ment relatif à la villa Noviliacus que Sirmond attribue à Hincmar; 
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la trente-troisième, des fragments de capitulaires et autres do- 
cuments analogues; la trente-quatriéme, la vie de Charlemagne 
par Éginhard ; la trente-cinquiéme, un petit fragment de la com- 
pilation des capitulaires par Ansegise; la trente-sixiéme, deux 
fragments du code Théodosien , relatifs aux priviléges des églises; 
la trente-septiéme, deux extraits de la lettre xxix de l'archevéque 
Hincmar à Charlemagne. 


XI. Le manuscrit 4629, in-4° parchemin, a appartenu à Col- 
bert. Les premiers feuillets ont été détruits; le premier de ceux 
qui restent'est mutilé et ne devient entièrement lisible qu'au 
titre xxxvii de la loi Salique, Si quis messem. Il est évidemment 
de la méme famille que ceux des n* IVet VIII; comme eux, il a 
quatre-vingt-dix-neuf titres; cependant ce texte ressemble beau- 
coup plus au n? IV. Aprés la loi Salique, est l'édit de Childebert 
Cum in Dei nomine, suivi des mots, Explicit lib. III legis Salice, et 
du document: Quem vero rex Francorum statuit, etc. Aprés on lit : 
Incipiunt questiones de Trinitate et de philosophia. Les chapitres n, 
i11 et iv du capitulaire de 806; les capitulaires de 803, le capitu- 
laire de 805; vient ensuite la table de la lex Ripuariorum, qui 
n'est pas entiére; le feuillet qui devrait contenir le reste de 
cette table est un fragment intitulé xxvii, contenant des extraits 
de quelque homélie. On trouve ensuite la lex Ripuariorum, sui- 
vie du document, Sciendum est quibusdam legis Salica. Le dernier 
document est une formule qui n'avait jamais été publiée avant 
que je l'insérasse dans la Bibliothéque de l'école des chartes, 
t. [*,p. 217 et suiv. 


"XH. Le. manuscrit 4630 ne présente aucun intérét. C'est un 
in-folio provenu du fonds Colbert, d'une trés-belle écriture, sur 
papier, copié au xvr' siècle, ou peut-être au xv°, du texte de la lez 
Salica, en soixante et dix titres. Cette copie a sans doute été faite 
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d'après un manuscrit plus ancien, qui n'est point indiqué. La si- 
gnature Aug. de Thou est au bas de la première page: 


* XIII. Le manuscrit 4631 est en partie sur papier et en partie 
sur parchemin. Il a appartenu à Antoine Faure, et la Biblio- 
théque royale l'a acquis en 1690. Il n'est qu'une copie, faite au 
xv* siècle, du manuscrit 4628*, ou de tout autre qui était en- 
tiérement semblable; il ne peut donc figurer ici que pour mé- 
moire: la description que j'ai donnée n° X est suffisante. 


* XIV. Le manuscrit 4632 a appartenu à Mazarin avant d'étre 
acquis par la Bibliothèque royale en 1666. C'est un trés-bel in-4° 
sur parchemin, du x° siècle. La première pièce est la loi des Ri- 
puaires, mais mutilée, le premier feuillet commençant par une 
partie du titre Lr1, Si quis rem suam alteri prestiterit. Cette loi des 
Ripuaires finit au recto 7, sur lequel commence la lex Salica. Les 
rubriques ne sont qu'au nombre de soixante et dix, dont la der- 
nière, De eo qui alienam filiam, etc. ; mais le texte ajoute après le 
titre Lxx deux autres dont l'indication n'était point dans la table : le 
premier intitulé, De terra condemnata , que du Tillet, Pithou, Bi- 
gnon et Baluze avaient publié d'après un texte d'une famille autre 
que la Lex emendata, comme on le verra note 695; le second, 
intitulé De invictu stricto, que Baluze seul a publié d'aprés ce ma- 
nuscrit, et qu'on ne trouve dans aucun, si ce n'est dans celui de 
Wolfenbüttel, que je décrirai n° LXII. Aprés la loi Salique, le ma- 
nuscrit contient divers capitulaires, entre autres, ceux de 803 et 
de 819, pour les interprétations de la loi Salique. Sur le recto 39 
commence la lex Alamanorum qui finit le volume. 


* XV. Le manuscrit 4758, qui a appartenu à Mazarin, est un 
petit in-4°sur parchemin, du ix*siécle. H commence par une feuille 
de liturgie, Lectio epistole, etc.; puis on trouve, f° 2, les second et 
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troisième capitulaires de 803; au verso du f 8, les rubriques des 
titres de la loi Salique, et le texte, en soixante et dix titres, jus- 
qu'au verso 63. Sur ce verso commencent, jusque sur le recto 1 16, 
les rubriques et ensuite le texte du code des Bourguignons, en 
quatre-vingt-dix titres. Les trois dernières pages sont de la litur- 
gie, et des priéres pour les morts. 


* XVI. Le manuscrit. 4759 est de la fin du x: ou méme du xr 
siècle. Il commence, au verso du premier feuillet, par le prologue 
Gens Francorum. Sur le recto du deuxiéme feuillet, la table des 
titres de la loi Salique, au nombre de soixante et dix, et le texte, 
aussi de soixante et dix.titres. Après le titre rxx, De eo qui filiam, 
et au bas du recto.21 commence le morceau d'Isidore, De legibus. 
Moysi gentis Hebreorum, etc. Sur le recto 22, la lex Bajuvartorum, 
finissant avec le recto 46; sur le verso 46, la lex Ripuariorun, 
finissant sur le recto 60; au verso 60, la lex Alamanorum jus- 
qu'au verso 69, où se trouve seulement le titre xvii, le manus- 
crit étant incomplet. 


. * XVII. Le manuscrit 4760 in-4° sur parchemin est passé de 
la bibliothéque de Baluze dans la Bibliothéque royale. La lettre 
P quon y remarque et la reliure semblable à celle des livres de 
Pithou portent à croire qu'il a appartenu à ce savant; il parait 
être du x* siècle. Au commencement sont des leçons sur la sainte 
Trinité et sur d'autres objets religieux; au recto 6, aprés une table 
des documents, on trouve : 1°, verso 6, un extrait d Isidore, De le- 
gibus ; 2°, verso 11, Pactum pro tenore pacis dominorum Childeberti et 
Chlotaru regis; 3°, verso 12, Decretio Chlotarii, commençant par les 
mots Decretum est, etc.; 4°, recto 14, Decretum Childeberti regis : Cum 
nos in Dei nomine; 5°, verso 16, Decretum. Karoli Magni anno regni 
sui x1, C'est-à-dire le capitulaire de 779; 6°, recto 20, Sententie de 
septem septennis, suivies du petit document appelé Recapitulatio ;- 
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7°, recto 22, un nouveau texte du Decretum Chlotaru, précédé d'un 
sommaire du pacte ci-dessus; 8°, verso 23, le grand prologue Gens 
Francorum, suivi du petit, Placuit ac convenit; 9*, recto 25, les se- 
cond et troisième capitulaires de 803; 10°, recto 29, la loi Salique 
en soixante et dix titres, précédée de l'intitulé Anno incarnatione 
indictione vr, mais sans millésime; 11°, recto 71, Interrogationes Pip- 
pini et responsiones Alcuini, suivies de quelques fragments du 1*' capi- 
tulaire de 819, De injurus sacerdotum in ecclesia factis; 12° Fragment 
de l'épitre de S. Paul aux Romains. On peut le considérer comme 
une copie, in parte qua, du manuscrit 164 bis (suppl. lat.), dont 
je parlerai n* XXIV. 


* XVIII. Le manuscrit 4787 est un petit in-4° du x* siècle, sur 
parchemin, que la Bibliothèque royale a acquis de celle de Col- 
bert. ll commence par la table des rubriques de la lex Salica, 
suivie du texte; le tout en soixante et dix titres, dont le dernier, 
comme dans tous les manuscrits de la Lex emendata, est Si quis 
filiam alienam adquisierit. Mais, à la suite de ce titre, et sans aucune 
marque de séparation, est un titre De Juratonibus quales aut quan- 
tos secundum euva homo kabere debet ; titre qui est le vi° de la loi des 
Alemans, suivant les éditions vulgaires. Aussi ce titre manque- 
t-il dans le texte de cette loi que contient notre manuscrit, aprés 
la loi Salique; la loi des Ripuaires vient ensuite. 


* XIX. Le manuscrit 4788 est un petit in-8*, indiqué au dos 
Fragmenta varia; il paraît être du 1x* siècle; Baluze le tenait de 
l'église S. Vincent de Laon, où il avait été trouvé dans des dé- 
molitions. Une partie en est détruite ou effacée par la corruption 
et l'humidité. On voit, par ce qu'il est possible d'en lire, que les 
cinquante-deux premiers feuillets contiennent la lex Salica emen- 
data, en soixante et dix titres, dont le dernier est De eo qui filiam 
alienam ; le reste consiste dans des capitulaires, dont quelques-uns 
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n'ont pu être lus par Baluze, ou dont il ne lui a pas paru im- 
portant de parler; M. Pertz en a déchiffré et publié quelques 
lignes dans le tome III de ses Monumenta. 


* XX. Le manuscrit 4789 est un petit in-8*, sur parchemin, 
qui a appartenu autrefois à Colbert et paraít étre du xr* siécle. 
Il ne contient que la loi Salique, en soixante et dix titres. 


* XXI. Le manuscrit 8801 a appartenu à Colbert; c'est un 
in-12, composé de deux parties très-distinctes : la première con- 
tenant l'astrologie de Martianus Capella, écrite au xm° siècle; la 
seconde, qui contient la Lex emendata, paraît être du 1x°; mais 
cette partie est mutilée. La loi commence par les dernières lignes 
du titre xx, et le titre xuvir De adfatomiæ n'est pas complet. 


XXII. Le manuscrit 65 (supp. lat.) avait, suivant le témoi- 
gnage de Baluze, Præfat. n? Lxxx, appartenu à Lescure, puis en- 
suite à Expilly; cest un petit in-folio qui contient d'abord le 
Codex Burgundionum, accompagné seulement d'une partie de la 
première addition, c'est-à-dire des dix-huit premiers titres. Au 
lieu des titres xix et xx de cette addition, et de la seconde addi- 
tion, qui manque entiérement, on trouve quatre titres, qui sont, 
sauf une multitude de fautes grossiéres, des interprétations ex- 
traites du Breviarium. Alaricianum, savoir : 1° De mutua pecunia, si 
servus, etc. interprétation du titre ix du livre II des Sentences de 
Paul; 2° De institutoribus, si quis cum discipulis , interprétation du 
titre vii du livre II des Sentences de Paul; 3° Lib. XV, Eva ui. 
De infirmandis , etc. interprétation du titre ir du livre XV du code 
Théodosien; 4° De servo ; cest l'abrégé de l'interprétation du $ 1 
du titre xvin du livre V des Pauli Sententie. À la suite immédia- 
tement sont les rubriques de la loi Salique, en soixante-cinq 
titres, et le texte de cetteloi, au méme nombre de titres. Sur le 


PRÉFACE. XXV 


verso 3a commence le troisiéme capitulaire de 819, dont on ne 
trouve que les premiers chapitres, finissant au verso 33. Le reste 
est un extrait d'Isidore, Moyses gentis hebree, etc. finissant avec le 
verso 37. Le recto 38 est en blanc. Sur le verso 38 commence 
la table des rubriques de la lex Romana Visigothorum ; à la suite 
desquelles, jusqu'à la fin, sont des textes de ce code, des No- 
velles et d'autres documents de droit romain d'aprés la compi- 
lation d'Alaric. Tantót il n'y a que l'interprétation, tantót le texte 
et l'interprétation, tantót le texte seul. Le tout finit sur le recto 
du feuillet 160 et dernier, par le titre m1 $ 2 du livre II du code 
Grégorien. Le copiste n'a pas méme joint l'interprétation au texte 
de ce fragment; cependant c'est à dessein qu'il a fini en cet en- 
droit , puisqu'il a écrit une formule de clóture assez usitée, pour 
rendre gráce à Dieu. 


* XXIII. Le manuscrit 75 (supp. lat.), olim de S.Vincent de Metz, 
est celui dont Baluze, præf. n° Lxxvi, nous apprend qu'il a fait 
usage, et méme où il a pris le dessin de la gravure qu'on trouve 
dans ses capitulaires, t. II, col. 1307. Ce manuscrit, du x* siècle, 
appartenait aux jésuites, bibliothéque du collége de Clermont, à 
Paris, ainsi que l'atteste son inscription sous le n? ccr dans le 
catalogue de cette bibliothéque imprimé en 1 764. Il n'a été acheté 
par la Bibliothèque royale que le 21 décembre 1810, à la vente 
de Mérigot, libraire. Une marque qui distinguait les livres de 
Lamoignon porte à croire que ce manuscrit lui avait appartenu 
aprés étre sorti de la bibliothéque des jésuites. 

ll commence par des capitulaires depuis 752 jusqu'en 884. 
On trouve ensuite, f° 121 recto, deux généalogies des rois francs, 
imprimées dans D. Bouquet , t. II, p. 697 et 698; le grand pro- 
logue de la loi Salique Gens Francorum ; le petit prologue Placuit 
atque convenit. À la suite est un chapitre sur les affranchis, faisant 
le vr° du premier capitulaire de 803. Aprés quoi, on lit cet aver- 
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tissement du copiste : Reliqua que in capitulari continentur, prudens 
lector, hoc medo poterws indagare ; nunc stilus flectendus et ad Salica ar- 
gamenta, Deo volente. Ces mots sont suivis de : Incipit liber legis Sa- 
lice. De mannire. À la suite de cette loi, qui est en soixante et dix 
titres et finit par De eo qui ftam alienam, on trouve un document, 
que Baluze, t. I*, col. 511, considère comme capitulaire de 813. 
Il est intitulé, Notitia vel commemoratio de illa Euva que se ad amo- 
rem habet, rubrique que ce savant n'a pas imprimée avec le texte, 
mais qu'il a transcrite dans une mote, t. II, col. 1075. M. Pertz, 
Monumenta. germanica , t. III, pref. p. xxxr, croit que c'est simple- 
ment un statut local du pagus Xantensis. Comme il n'en a point en- 
core publié le texte, et qu'il n'a point expliqué les motifs de cette 
dénomination, je ne saurais les discuter. Je crois, comme lui, que 
ce document est un statut local, mais je l'attribuerais plutót au 
lieu appelé Ameren qu'à Xanten. Dans les mots illa Euva que se 
ad amorem habet, je crois qu'amorem ne signifie pas amour, amitié, 
confraternité, comme cependant a paru le croire le copiste du ma- 
nuscrit, qui a mis au-dessus le mot allemand Gezuntfit, signifiant 
association , gilde. Je crois qu'amorem désigne un lieu, ce qui me 
paraít prouvé par les chapitres xxv et xxvi du document. Ce lieu 
me paraít étre Ameren, situé dans le duché de Cléves-Juliers, à 
la proximité de Xanten !. Le document dont je viens de parler est 
suivi de la lex Ripuariorum, de la lex Alamanorum et de la lex Baio- 
variorum qui termine le volume. 


" XXIV. Le manuscrit 164 bis (supp. lat.) est un in-4° de cent 
soixante-neuf feuillets, sur parchemin, qui a appartenu à la bi- 
bliothèque des jésuites du collége de Clermont à Paris, où Ba- 
luze nous apprend qu'il était entré venant du Tillet, qui l'avait 
eu de l'église de Reims. Il est désigné sous le n? pcxx du cata- 


' Ce document est aussi dans 4628 4, f* 38, dont il est douteux que Daluze alt usé, car 
je ne crois pas que ce soit le manuscrit du collége de Navarre dont il parle. 
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logue, mais la description en est inexacte. Ce manuscrit a beau- 
coup de ressemblance avec les 4628 * et 4760, ce dernier surtout 
en est une copie in parte qua. Sur le verso du premier feuillet, 
qui est une sorte de feuille de garde, on trouve les restes d'un in- 
ventaire de pièces, dont le commencement, qui était sur le recto, 
est entierement effacé. Voici l'état de celles que contient le ma- 
nuscrit : 1? Libellus episcoporum Italie, qu'on trouve dans Hardouin ; 
2° Concile de Francfort de 794, et suw.; 3° Capitulaire de 789; 
4° Interrogationes Pippini et responsiones Alcuini, dont les copies se 
trouvent dans beaucoup d'autres manuscrits; 5° De legibus, extrait 
des Origines d Isidore, liv. V; 6° p. 65, Pactus pro tenore pacis Chil- 
deberti et Chlotaru, commençant par les mots, Et quia multorum ; 
7^ Decretio Chlotaru, moins les titres xii, xiv et xv; 8° Decretum 
Cluldeberti, commençant par Cum nos in Dei nomine, incomplet; 
9° le capitulaire de 779; 10? p. 75, Sententias de septem septennas, 
et Recapitulatio legis; 11? p. 78, une rubrique un peu longue, 
suivie du décret de Chlotaire , Decretum est, qui content les trois 
chapitres omis dans le texte précédent; 12? p. 79, le prologue 
Gens Francorum, suivi du petit prologue Placuit ac. convenit ; 1 3° 
p. 81, le second capitulaire de 803; 14? p. 85, l'intitulé de la loi 
Salique, annonçant que c'est la lex emendata a Carolo Magno, 
avec date grattée; les rubriques et le texte, en soixante et dix 
titres; dont le dernier est: De eo qui filiam alienam ; 15? p. 138, 
Decretum Childeberti, plus complet qu'au n° 8; 16° p. 140, le petit 
document, Que vero rex Francorum, et la petite chronologie des 
rois frances; 17? p. 141, la collection ou plutôt compilation des 
capitulaires par Ansegise, en quatre livres, suivie d'un assez grand 
nombre de capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débon- 
naire, qu'il serait trop long d'énumérer; p. 273, le troisiéme ca- 
pitulaire de 819; p. 275, la Recapitulatio legis Salice ; enfin, p. 279, 
une petite chronique de Flodoald. Cet auteur étant mort vers 966, 
on pourrait en conclure que notre manuscrit est de la fn du 
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x° siècle; mais cette chronique et tout ce qui suit ont pu faire 
partie d'un autre manuscrit. Elle commence à un recto, et le verso 
précédent est presque tout en blanc. 


* XXV. Le manuscrit 215 (supp. lat.), appartenant autrefois 
aux jésuites, est celui que Baluze appelle tantôt Corbionensis, 
tantôt S. Launomari Blesensis; je renvoie à ce que j'ai dit à ce su- 
jet dans le Journal des savants du mois de juillet 1839, p. 385 
et suiv. ll. parait être de la fin du x: ou du commencement du 
xI* siècle. 

Ce manuscrit, qui porte le n? pcxv dans le catalogue imprimé 
en 1764, commence par la Novelle de Valentinien, De episco- 
pali audientia , avec son interprétation telle qu'on la trouve dans 
le code d'Alaric II; suit 1* une rubrique De ratione danda liber- 
torum, dont le texte est dans les Institutes de Gaius, $ Omnes 
homines ; 2? la rubrique De numero servorum manumittendorum, Ins- 
titutes de Gaius, $ Constitutam; 3° sous la rubrique De libertati- 
bus, le titre r1 de la lex Romana Burgundiorum, vulgairement ap- 
pelée Papianus; 4° deux titres De inofficioso testamento et inofficiosis 
donationibus , qui sont les interprétations du Breviarium sur deux 
constitutions du code Théodosien portant ces titres; mais le texte 
n'est pas achevé. Ce document est suivi, sur le recto 9 et jusques 
et y compris le verso 12, des rubriques du code Théodosien et 
des Novelles. Sur le recto du f 13 commence un travail d'extraits 
de texte et d'interprétations du code d'Alaric II, intitulés : Zn no- 
mine sancte Trinitatis incipiunt scedule legis Romane que ideo scintlle 
vocantur. Ce travail, du genre des Summe Ægidiane, finit, au verso 
48, par les mots filia curialis, sans suite. Sur le recto du 49* feuil- 
let sont les signatures qui ordinairement accompagnent la pré- 
face du code des Bourguignons, aprés quoi vient la table des ru- 
briques de ce code, suivie, jusqu'au feuillet 51, de quelques 
documents dont je ne connais pas encore la source. Au bas du 
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feuillet 51 commence le code des Bourguignons, terminé par le 
titre LxxxIx, De reis corripiendis, dont une ligne seulement com- 
mence le feuillet 86. On trouve ensuite l'edictum generale de Chlo- 
taire qui commence par les mots : Usus est clementie. C'est le seul 
manuscrit contenant la loi Salique où se trouve cet édit; il est 
entre le code principal des Bourguignons et la premiére addition 
faite à ce code. Cet édit va jusqu'au feuillet 87, sans toutefois que 
le dernier paragraphe du chapitre xim soit complet. Il est suivi 
des titres x1 et suivants des premiéres additions du code des Bour- 
guignons, finissant par le titre xvii, De asinis. Vient ensuite, sur 
la fin du folio 89, un document intitulé De collectis edictum, loi 
de Sigismond que je crois inédite. Je l'ai publiée dans le Jour- 
nal des savants de 1839, page 389, et il est inséré à sa date dans 
la nouvelle collection des Diplomata, dont l'Académie m'a confié 
la rédaction. Aprés quelques fragments des capitulaires, pris cà 
etlà, probablement dans la collection d'Ansegise, et d'une écri- 
ture trés-différente du reste, on trouve au verso g1 la table des 
rubriques de la loi Salique, suivie du texte qui finit par le titre 
Lxx, De eo qui filiam alienam. La table paraît indiquer soixante et 
onze titres, mais c'est par l'effet d'une erreur, et en réalité le 
texte n'est que de soixante et dix titres. Sur le verso 121, jusques 
et y compris le verso 125, sont les textes des capitulaires de 819. 
Sur le recto 126 commence la lex Ripuariorum, jusque sur le 
verso 139. Au bas de ce verso commence la lex Alamanorum, 
jusques et y compris le verso 154. ll manque quelque chose au 
manuscrit, qui cependant paraît avoir été complet lorsque Baluze 
l'a consulté. 


"XXVI. Le manuscrit 303 (suppl. lat.) appartenait aussi à la 
bibliothéque du collége de Clermont des jésuites, et parait du 
Ix* siècle. Il n'offre aucune des conditions des trois manuscrits de 
cette bibliothèque dont Baluze dit, n° Lxxvi de sa préface, qu'il 
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a fait usage; par conséquent, il pourraitne lui avoir pas été connu; 
il porte le n? pexxiri du catalogue imprimé en 1764. 

La loi Salique, sans prologues ni épilogues, parait être de 
soixante et onze titres; mais, aprés les soixante et dix premiers, 
conformes à ceux de la Lex emendata , se trouve un soixante et on- 
zième De immunitatibus, qui est tout simplement le chapitre. xi 
du troisiéme capitulaire de 803. Tout le reste consiste dans des 
capitulaires de 803 et 805, un petit nombre de lignes d'une lé- 
gende sur saint Maurice, et des fragments de divers Pères de l'É- 
glise sur les vertus et les vices. 


* XXVII. Le manuscrit 247, fonds Notre-Dame, olim F. 4, a très- 
probablement, comme le 252 dont il sera question au numéro 
suivant, appartenu au célèbre jurisconsulte Antoine Loisel. On 
sait par l'histoire de sa vie, imprimée en tête de l'édition de ses 
Institutes donnée par de Lauriére, que Loisel avait légué ses livres 
et manuscrits à Guy Loisel, son fils, chanoine de Notre-Dame. 
Aprés la mort de celui-ci, ils ont passé à Claude Joly, chantre de 
Notre-Dame, son neveu. Joly les a donnés au chapitre, qui les a 
vendus avec d'autres, au nombre de trois cents, au roi en 1756. 
Une note que M. Charhpollion m'a communiquée porte à croire 
que plusieurs des manuscrits de Loisel lui provenaient de l'église 
de S.-Pierre de Beauvais. Néanmoins, ni ce manuscrit ni lesuivant 
ne sont le manuscrit dent parle Baluze dans sa préface, n° Lxxin 
et LXXXVI, puisque de son temps l'église de Beauvais le possédait 
encore. Celui dont je m'occupe est un in-8° sur parchemin, pa- 
raissant écrit au 1x* siècle. Sur la première page commence le Ca- 
pitularium ad ecclesiasticos ordines pertinens! de 816, mais sans pro- 
logue. Du verso du feuillet 7 au verso 19, plusieurs capitulaires 
de 819. Le recto 20 contient une rubrique Ezplictunt capitula, etc. 
en majuscules, et le verso une priére pour l'empereur. Sur le 


' Le relieur a mal placé le f* 5, ce qui laisse supposer une lacune qui n'existe pas. 


PRÉFACE. XXXI 


recto 21 commence le troisiéme livre de la compilation d'Ansegise. 
Il finit, sur le verso 4o, par l'avant-dernier chapitre De mensuris 
et ponderibus, aprés lequel est la préface du livre IV, suivie de 
l'épilogue Theodoricus, annexé presque toujours aux lois des Ri- 
puaires, des Alemans, ou des Bavarois; l'écriture de cette piéce 
paraít être de P. Pithou. Sur le recto 41 commence la loi Salique, 
précédée du prologue Gens Francorum, etd'une table des rubriques. 
Le texte en soixante et dix titres, finissant par De eo qui filiam 
alienam, etc. termine le manuscrit; mais le manque de quelques 
feuillets y cause des lacunes. 


" XXVIII. Le manuscrit 252, fonds Notre-Dame, olim F. 9, 
porte plusieurs fois les noms Antontus Loisel ; ainsi on ne peut 
douter qu'il ne soit le Codez Loisellianus dont parlent F. Pithou, 
Bignon et Baluze. Il était origmairement tout en parchemin, écrit 
au 1x° siècle; mais on y a rempli des feuillets manquants par des 
pages de papier; du reste, tout ce qui concerne la loi Salique 
est intact. En voici la description. 

Il commence, dans son état actuel, par quelques pages en pa- 
pier, dont une contient, d'une écriture moderne, des extraits de 
la compilation d'Ansegise. Le texte sur parchemin qui suit ces 
feuillets commence par les mots abbates, comites, etc. du cha- 
pitre Lix du livre I* de cette compilation, et continue jusque vers 
la fin du chapitre vi du livre II, De admonitione ad comitis. Aprés 
ce fragment sont douze feuillets en papier blanc suivis de nou- 
veaux feuillets en parchemin, dont le premier contient les der- 
niers mots du chapitre ix du second livre d'Ansegise, le chapitre 
xx, etc. jusques et y compris le f* 41, qui finit par les premiéres 
lignes du chapitre intitulé De festwitatibus anni, numéroté xxxii , 
mais qui est le xxxv dans Baluze, t. I, col. 748. On trouve en- 
suite six feuillets en papier entiérement blanc. Le texte sur par- 
chemin recommence aux mots pertineat dicente domino du cha- 
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pitre xL, suivant Baluze, mais xxxvi d'après notre manuscrit, 
jusques et y compris le f 64 qui est mutilé, une partie du chapitre 
xxx du livre III, De beneficiis episcoporum , etc. On trouve de 
nouveau huit feuillets de papier, sur deux desquels sont quel- 
ques notes extraites des capitulaires. La partie en parchemin 
reprend ensuite sur le recto du f* 65, illisible. Au verso est le 
grand prologue Gens Francorum, suivi du petit prologue Placuit 
atque convenit, et du document Septem septennas, plus étendu que 
dans les autres manuscrits et dans les éditions!. Puis viennent 
les rubriques ct le texte de la loi Salique en soixante-cinq titres, 
depuis De mannire jusqu'à De caballo mortuo excorticato. Sous le 
numéro Lxvi est le Pactum pro tenore pacis entre Childebert et 
Chlotaire ; encore sous le numéro zxvi, Decretio Chlotaru, com- 
mencant par les mots Decretum est ut vigilias, etc. suivie de l'édit 
de Childebert, Cum in Dei nomine, lequel finit sur le recto du 
f* 96, dont le verso est en blanc, l'écriture en ayant été effa- 
cée ou grattée. Le texte de cette loi n'est point celui de la Lex 
emendata ; il est identique avec celui dont j'ai parlé n° II, sauf 
quelques variantes, mais i] contient un plus grand nombre de 
gloses malbergiques. Aprés, on trouve sur papier, et d'une main 
du xvir* siècle, un chapitre intitulé Karoli cap. ultimum legis Salice, 
De falsis testibus convincendis. Ce chapitre est celui qui porte le 
n° x dans le premier capitulaire de 819. Le feuillet suivant, aussi 
en papier, est blanc, et sur le recto commencent les rubriques 
du livre V d'Isidore de Séville, continuées, à compter de la xir, 
sur le recto du f 97. Ces rubriques sont suivies du texte finis- 
sant à Carcer dictus a coercendo; mais, entre les f* 103 et 104, il ya 
une lacune qu'on se proposait de remplir à l'aide de deux feuillets 
de papier resté blanc. Au recto du f°121 recommence le par- 
chemin, et sur le verso est la loi des Alemans, qui finit, f 144, 
par la rubrique du titre Lir, le manuscrit étant encore incomplet. 


* Je l'ai publié in extenso pages 350 et suiv. 
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* XXIX. Le manuscrit 1046 (suppl. lat.) de la Bibliothèque 
royale n'est qu'une copie récemment obtenue de la loi Salique, 
contenue dans le manuscrit 119 de Leyde, in-4°, dont je vais 
donner la description, d'aprés les notes qu'a bien voulu me trans- 
mettre M. Geel , professeur bibliothécaire de l'Université de Leyde, 
correspondant de l'Académie des inscriptions. 

Ce manuscrit sur parchemin, d'une écriture du ix* siècle, est 
in-4*; il a appartenu à Vossius et à Paul Petau, qui y a écrit quel- 
ques notes : il consiste en 141 feuillets. Du f° 1 à 10 sont les cha- 
pitres sur les lois, extraits du livre V des Origines d'Isidore; f* 10 
à 12, la constitution du code Théodosien, De episcopali judicio, 
suivie d'extraits du Deutéronome; du f° 12 à 64, Compendium co- 
dicis Theodosiani , jussu Alarici regis; du f* 64 à 88, la lex Salica, que 
je vais plus particulièrement décrire’. Le prologue Gens Francorum 
est en téte; suit la table des rubriques, dont on trouvera la trans- 
cription pag. 324 et suiv. et ensuite le texte. A la suite du der- 
nier de ces titres, on lit, Explicit lib. IT, incipit IIT; et ce qui forme 
ce livre II consiste dans le Pactum pro tenore pacis inter. Childeber- 
tum et Chlotarium, divisé en cinq titres. A la suite du dernier on 
lit : Dehinc lib. [IIT], incipit decretio Chlotari regis. Le décret de 
Chlotaire est divisé en six titres, et suivi du décret de Childebert 
Cum in Dei nomine, divisé en sept titres. Aprés ce document sont 
les mots Explicit legis Salice lib. III; ensuite de quoi l'épilogue 
Quem vero, etc. que je publierai pag. 347. Le manuscrit ne con- 
tient rien de plus relativement à la loi Salique, quoiqu'on puisse 
supposer que le copiste avait l'intention de transcrire encore quel- 
que chose sur le méme objet, puisqu'il a écrit quelques rubriques 
de titres qu'on ne voit pas dans le texte. Paul Petau, qui en a été 
possesseur, a écrit à la fin de la dernière ligne de l'épilogue : Hac- 
tenus lex Salica. Du f° 89 à 93 le manuscrit contient une partie 

' Les soixante et onze premiers titres élant (à l'exception du titre 11) une copie exacte des 


soixante et dix titres de la Lex emendata , je classe ce manuscrit parmi ceux de cette rédaction. 
E 
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de la loi des Ripuaires; du f? 93 à 108, la loi des Alemans; le 
f 108 est intitulé : In nomine domini nostri J. C. incipit lex Pacci- 
viorum ( Bajuvariorum). Après cette rubrique est un extrait d'Isi- 
dore Moyses, etc. du f° 109 à 131, la loi des Bavarois; f° 132 à 141, 
Je second capitulaire de 803, et quelques autres extraits de ca- 
pitulaires particuliers. Ce manuscrit est, avec le manuscrit 4404, 
celui qui contient le plus de titres relatifs à l'ancien droit cou- 
tumier des Francs, qui n'ont pas été admis dans la rédaction de 
Charlemagne. Je les publierai, pages 328 et suiv. sous le titre, 
Capita. extravagantia . 


XXX. Manuscrit de la bibliothèque de la faculté de médecine 
de Montpellier, 136 H, que M. le doyen de cette faculté a bien 
voulu envoyer à Paris pour m'être communiqué. Il a incontesta- 
blement appartenu à Fr. Pithou, et probablement à P. Pithou, son 
frère. On y trouve écrit sur plusieurs pages Ex libris oratorii. Tre- 
cencis ; or, cest un fait attesté par les auteurs des vies des frères 
Pithou, et notamment par Grosley, t. II, pag. 326, que Fr. Pithou, 
en léguant sa maison pour y établir un collége tenu par les Péres 
de l'Oratoire, avait aussi légué à cette maison une partie de ses 
linres et manuscrits. Grosley , qui avait dressé pour son usage un 
catalogue sommaire des manuscrits, et qui l'avait fait imprimer à 
la suite de la vie de Fr. Pithou, y désigne trés-formellement celui 
dont il s'agit, qu'il indique comme commençant par le code Théo- 
dosien, et terminé par les lettres de Sidoine, d'Yves de Chartres 
et autres”. |] ny parle point de la loi Salique, parece que sans 
doute il l'avait parcouru superfeiellement. Ce manuscrit, qui 
était encore en 1756 dans la bibliothéque des oratoriens de Troyes, 


' Les vingt-neuf manuscrits qui précèdentappartiennent à la Bibliothèque royale: mais voir 
ce que je dirai page Lxv ci-aprés.—* En effet, du temps de Grosley, et même encore ei; 
1839, deux manuscrits, très-distincts par leur objet et leur âge, étaient réunis. Le second, 
qui terminait le volume, était une copie faite au xvi' siècle des lettres de Sidoine, d'Yves de 
Charires, et autres pièces analogues. La faculté de Montpellier les a fait relier séparément. 
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y est resté jusqu'à l'époque où, par la suppression des-congréga- 
tions religieuses, leurs biens meubles et immeubles farent déclarés 
nationaux. Les livres de l'Oratoire de Troyes ont d'abord été pla- 
cés dans la bibliothéque de la ville de Troyes. En 1804 deux 
commissaires furent chargés d'enlever de cette bibliothéque un 
grand nombre de livres imprimés et de manuscrits. La plupart 
furent réunis à la Bibliothèque nationale; mais M. Prunelle, 
un des commissaires, parvint à sen faire donner plusieurs pour 
la ville de Montpellier, et c'est ce qui explique comment s'y 
trouve celui dont il s'agit. Rien ne porte à croire que Baluze l'ait 
connu. Celui dont il parle, t. I, col. 1047, comme ayant appar- 
tenu à Pithou, et dont au surplus il ne s'est pas servi, sera décrit 
n° XXXIV. 

Notre manuscrit est un petit in-folio en parchemin, de 189 feuil- 
lets, d'une écriture du 1x* siècle. Du f? 1 jusques et y compris 155, 
est la compilation du droit romain faite par ordre d'Alaric Il. Au 
bas du verso 155 et sur le commencement du verso 156 est une 
formule de clôture, Explicit, etc. suivie d'un titre, De homicidis, 
qui est le titre 11 de la lex Romana Burgundionum, vulgairement 
appelée Papianus. Les derniéres lignes du recto 156 portent la 
rubrique Incipit prologus legis Salice, et ce prologue occupe le verso 
156, au bas duquel on lit ces mots: Anno ter xii decimo, regnante 
domino nostro Pippino gloriosissimo rege. L'exactitude, qui est le seul 
mérite dans la description d'un manuscrit, n'oblige à dire que 
cette note, quoique écrite en caractéres de la méme forme que le 
reste, est d'une encre plus pále et parait méme d'une main dif- 
férente. La table des rubriques de la loi Salique et le texte de cette 
loi, divisé en quatre-vingt-dix-neuf titres, occupent les f* 157 et 
suivants jusqu'aux deux tiers du verso 170. Ce document est ter- 
miné par les mots Explicit lex Salica, Deo gratias. Le reste de ce 
méme verso 170 est occupé par les premières lignes de l'édit de 
Childebert, de 595, commençant par les mots Cum in Det nomine, 


Fr. 
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lequel se continue jusqu'au commencement du recto 172. A la 
suite des quatre dernières lignes qui sont à la tête du recto 172, 
on lit, Explicit legis Salice lib. III, et l'épilogue Quam vero rex pri- 
mus Francorum, suivi du petit résumé chronologique intitulé Inci- 
piunt regnorum. On lit au milieu du verso 172 : Sunt Capitula que 
a gloriosissimo imperatore Karolus in legem Salicam mittere precepit. 
Ce document, qui occupe la fin du verso 172 et le commencement 
du verso 173, est le second capitulaire de 803. On trouve ensuite 
le troisiéme de la méme année sur le reste du verso 173 jusqu'au 
commencement du verso 174. Il est suivi du résumé des compo- 
sitions de la loi Salique, commençant par les mots Sciendum, etc. 
qui occupent le reste du verso 174 et presque tout le recto 175. 
À la suite est une formule du serment prêté à Charles, fils de 
Pepin, et à la reine Frastrade, son épouse. Sur le verso 175 
commence un capitulaire de 779, puis un autre de 805, qui 
se terminent au recto 183. Sur le verso 183 commence le ca- 
pitulaire de Louis le Débonnaire, de 816 ou 817, appelé Ca- 
pitulare Aquisgranense, en xxix chapitres; le capitulaire de 819, Ad- 
ditamenta ad legem Salicam; enfin le capitulaire de la méme année, 
De instructione missorum, qui se termine sur le verso du f? 189 et 
dernier. J'ai dit que ce manuscrit était trés-évidemment d'une 
écriture du 1x° siècle, mais l'on voit par les documents qu'il con- 
tient quil n'a pu étre écrit qu'aprés 819. 


" XXXI. Aurux. Bibliothèque du séminaire , in-4°, n° 36. Je 
donne ces renseignements d'aprés une description trés-détaillée 
que M*' l'évêque d'Autun a bien voulu me faire parvenir. Ce ma- 
nuscrit est lié à deux ais de bois recouverts de peau. Il se compose, 
dans l'état actuel, de seize cahiers (quaterniones ) de parchemin et 
de vélin mélés, dont quelques feuillets ont été arrachés. 

On peut le diviser en trois parties. La premiére, qui est la plus 
compléte, commence au folio 1 verso, jusqu'au folio 56 recto. 
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Elle contient : 1° le traité d'Alcuin De Trinitate, avec la prière et 
la profession de foi du méme auteur; 2° la lettre d'Alcuin à Frede- 
gise, et les vingt-huit questions sur l'Écriture adressées au méme; 
3* la lettre d'Alcuin àla vierge Eulalie, sur la nature de l'áme, do- 
cument qui ne parait pas achevé. 

La seconde partie du manuscrit, du f? 57 au f? 99 recto, con- 
tenait la loi Salique et celle des Alemans; mais les f* 57, 58 et 
99, où se trouvait certainement l'index de la loi Salique, et peut- 
étre quelque prologue, ont été arrachés; le f* 60, qui, par erreur 
de reliure, occupe la place du 64*, commence par le titre t*, Si 
quis ad mallum, etc. et le texte continue jusqu'au $ 2 du titre 1xix, 
St quis hominem sine consensu judicis de ramo ubi, mots qui terminent 
le f* 92 verso. Les f* 93 et 94 ont été arrachés : ils contenaient 
évidemment le reste de la loi Salique et sans doute quelques autres 
documents. Sur le recto du f* 95 commence la table des rubriques 
de la loi des Alemans jusqu'au f? 98 recto, où se trouve le titre i* 
du texte : Si quis liber res suas, etc. Le f* 99 recto finit par les mots 
du $ 1* du titre an : Si quis homo aliquem persequens fugitivum aut 
liberum. On voit donc que cette partie du manuscrit est trés-in- 
complète. Contenait -il originairement, outre la fin de la loi des 
Alemans, d'autres codes barbares? c'est ce qu'il est impossible de 
reconnaitre. 

La troisième partie du manuscrit commençant au verso du 
f g9 ne contient que des ouvrages de piété dont l'indication me 
parait inutile. On peut supposer que cette partie constituait un ma- 
nuscrit ou une portion de manuscrit spécial qu'on aura joint aux 
précédentes. Elle leur est trés-inférieure pour l'écriture et l'exac- 
titude, et paraît même être du x° siècle, tandis que les autres 
peuvent avec vraisemblance être attribuées au 1x*. Le rédacteur 
de la notice que M* l'évéque d'Autun a bien voulu me transmettre 
a pris soin de relever les variantes entre le texte de la loi Salique 
du manuscrit et l'édition de Baluze. Il est difficile de faire un tra- 
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vail plus exact; mais je crois qu'il allongerait sans nécessité cette 
notice, puisque je n'ai pas adopté le texte de Baluze comme base 
de mon édition de la Lex emendata, ainsi que je lexpliquerai 


page 274. 


XXXII. Manuscrit de la bibliothèque de la ville de Cambrai, 
n? 576, in-folio, parchemin écrit sur deux colonnes, 1x* siècle. 

Ce manuscrit, que M. le maire de Cambrai a bien voulu me 
communiquer, contient la collection de canons des conciles. dite 
de Denis-le Petit. ll y manque les premiers feuillets, le manuscrit 
commençant au chapitre xxii du concile d'Antioche. Le concile 
d'Éphèse ne s'y trouve pas. En général on a omis les noms des 
évéques qui ont assisté aux conciles; on se borne à en indiquer 
le nombre. Aprés des additions diverses et des:extraits du Deuté- 
ronome, et sans autre marque distinctive que l'écriture en rouge, 
on lit: Capitula que in. lege Salica dominus Augustus Carolus, anno 
ab Incarnatione. Domtni nostri Jesu Christi pcccrr1, addere jussit. Le 
document indiqué par cette rubrique contient, en un seul con- 
texte divisé en trente-sept chapitres, les second et troisiéme ca- 
pitulaires de 803. Ce document est suivi du prologue Gens Fran- 
corum inclyta, otc. aprés lequel on lit : in Christi. nomine. inciptunt 
capitula legis Salice. C'est la série de l'index des soixante et dix ru- 
briques, depuis De mannire jusques et y compris De eo qui filiam 
alienam. Gette rubrique est numérotée Lxx1, parce qu'un chiffre 
a été omis. Après cette table commence le texte, qui s'arrête au 
titre xxv, De caballo sine permissu domini, etc. Ce texte est évidem- 
ment de la:Lex emendata; mais, ainsi qu'on l'a vu, il n'est pas 
complet. 


* XXXIII. Manuscrit de la bibliothèque de la villede Lyon, in-f° 
ou grand in-4° du x‘, peut-être méme du commencement du 
xI* siècle. Le maire de cette ville en ayant refusé la communica- 
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tion , qui lui avait été demandée plusieurs fois par M. le ministre 
de l'instruction publique, je ne peux en parler que d'après ce 
qu'en a dit M. Zencher dans le tome X des Archives statistiques 
du département du Rhóne, pages 32 et suiv. et quelques rensei- 
gnements qu'ont bien voulu me transmettre MM. Péricard, bi- 
bliothécaire de la ville de Lyon , et Chelle, éléve de l'École des 
chartes, archiviste de la préfecture du Rhône. | 

ll contient une partie du livre III de la lex Romana Visigothorum, 
ainsi que la suite de cette compilation jusqu'au titre vr du livre Ill 
des Pauli recepte Sententie; c'est sous ce pgint de vue qu'il en 
est parlé dans les Opuscula d'Haubold, tom, II, pref. pag. xcix. 
Quant à la loi Salique, dont je m'occupe spécialement, le ma- 
nuscrit, trés-mutilé, ne contient de l'indez que les einquante-sept 
premiéres rubriques dans l'ordre et la rédaction de la Lex emen- 
data. Le texte, sans prologue ni épilogue, commence par De man- 
nire, et finit au cinquième paragraphe du titre xxxv. 


XXXIV. Manuscrit de Pithou, appartenant à M. Barrois. Le 
propriétaire de ce manuscrit, avec qui j'ai eu l'honneur de siéger 
à la Chambre des députés avant 1830, a bien voulu me le con- 
fier. C'est un petit in-folio en parchemin de 51 feuillets. On voit, 
par une attestation de Desmarés, probablement l'éditeur de D. Pi- 
thou, qu'il avait appartenu à P. et à F. Pithou, et quil lui avait 
été donné par un de leurs neveux en 1684. ll paraît être du 
x° siècle, mais est wés-mutilé. Le premier feuillet actuel, car évi- 
demment il y en avait d'autres, contient trois lignes que les traces 
d'écriture encore visible démontrent être les dernières lignes du 
grand prologue de la loi Salique. A la suite de ces trois lignes 
sont les rubriques, au nombre de soixante et dix, assez faciles à 
lire. Les f* 4 et 5, commençant par le $ 3 du titre v, et finissant 
par la rubrique du titre x, ont été ccrits, vers la fin du xvi siècle, 
pour remplir une lacune. 1l en est de méme des f* 8 et 9, com- 
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mencant par le $ 5 du titre xv, et finissant par le $7 du titre x1x. 
La loi Salique, en soixante et dix titres, sans gloses malbergiques, 
et trés-certainement texte de la Lex emendata, finit sur le recto du 
f^ 35, où commence la table des rubriques de la lez Ripuartorum, 
suivie du texte, jusques et y compris le f 42. Au bas du verso, et 
d'une écriture semblable aux feuillets qui ont rempli les lacunes 
précédentes, on a transcrit l'avant-dernier titre de la loi des Ri- 
puaires, sans copier le dernier, et on a terminé par Explicit liber le- 
gum Ripuariorum. Entre ce f° 42 et celui qui est maintenant le 43*, 
il a dà en exister augrefois qui contenaient la fin de la loi des Ri- 
puaires, peut-étre d'qutres documents, mais bien certainement le 
titre et les premières lignes du second capitulaire de 803. Sur le 
verso 44 est le troisième capitulaire de 803. Au verso du f* 45, 
aprés les derniéres lignes du capitulaire dont je viens de parler, 
est la Recapitalatio solidorum. Sur le verso du f° 46 sont le Sacramen- 
tale que Baluze a publié, t. I**, col. 377, et quelques autres capitu- 
laires quil est inutile de décrire, mais qu'on pourrait consulter 
avec fruit pour une nouvelle édition de ces lois de la seconde race. 


* XXXV. Manuscrit de Saint-Rémy de Reims, appartenant en- 
core à M. Barrois. Ce manuscrit n'a rien de commun avec celui 
dont j'ai parlé n° XXIV, qui est souvent indiqué par Baluze et 
M. Pertz sous le nom de Codex S. Remigii. C'est un in-8° en par- 
chemin, petit format, belle écriture du x*siécle. ll ne contient pas 
d'autres documents que la loi Salique en soixante et dix titres, sans 
gloses malbergiques; c'est, sans aucun doute, une Lex emendata. 
À la suite du texte est l'index des rubriques, dont un assez grand 
nombre est indiqué seulement par le chiffre. Au verso du dernier 
feuillet se trouve, d'une main assez moderne, la priére de l'Eglise 
pour la paix : Deus a quo sancta desideria. Ce manuscrit est remar- 
quable en ce que, partout où on avait écrit mannire, mannito, 
le m a été gratté ou corrigé pour étre changé en b. Au haut du 
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premier feuillet on lit, en rouge, et en écriture du xur' siècle, les 
mots Sancti Remigii Remensis |. 


* XXXVI. BauBERG. Manuscrit de la bibliothéque de la ville, 
p, n° 33, autrefois appartenant à la cathédrale. Le professeur 
Ortloff en a donné la description dans un petit écrit imprimé à 
Cobourg en 1819, sous le titre, Van den Handschriften und Ausga- 
ben des Saklisches Gezetzes, dont je fais usage pour cette notice. 
Ce manuscrit est un in-8° en parchemin, du x° siècle, relié en 
1611. Il avait originairement cent cinquante-quatre feuillets; au- 
jourd'hui il en manque huit. On y remarque beaucoup de ratures, 
notamment à la page 9 et à une partie de la page 10 : ces ratures 
sont, quelques-unes de la main qui a fait le manuscrit, les autres 
d'une main plus moderne. La loi Salique est en soixante et dix 
titres sans gloses malbergiques; c'est un texte de la Lex emendata. 
M. Pertz a indiqué ce manuscrit au tome Ill de ses Monumenta, 
préf. p. 1x, sous le titre Codex Baburgensis, et Archiv, t. VII, p. 70. 


* XXXVII. Berne. Bibliothèque de la ville, n° 442. Ce manus- 
crit 442, qui contient la loi Salique, ayant été indiqué d'une ma- 
niére trop sommaire par Sinner, t. l*, pag. 497, pour que Je pusse 
m'en contenter, j'ai demandé des renseignements qui ont été four- 
nis trés-obligeamment à M. le comte Reinhard, par M. le biblio- 
thécaire Trechsel. C'est un petit in-4° en parchemin, qui parait du 
i1* siècle. Une première partie, contenant 37 feuillets commen- 


' Les trente-cinq manuscrits dont je viens de donner la description sommaire existent en 
France. Vingt-neuf sont à la Bibliothèque royale; j'ai indiqué les possesseurs des six autre. 
Si quelque savant en connaissait encore, j'en recevrais l'indication avec reconnaissance , et 
jen iusérerais la description dans la Bibliothèque de l'école des chartes, car je ne peux avoir 
l'espérance qu'on donne, de mon vivant, une nouvelle édition de ma collection. Je vais main- 
tenant parler, en continuation de numéros, des manuscrits qui se trouvent en pays étranger, 
et dont l'existence m'a été révélée; je ferai cette indication d'après l'ordre alphabétique des 
villes qui les possèdent. 
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cant par les mots, Quatuor constat esse concilia, comprend la collec- 
tion d'Isidore. Vient ensuite la loi Salique, sur 33 feuillets; elle 
consiste en soixante et dix titres, dans l'ordre des éditions com- 
munes de la Lex emendata. La rubrique du soixante et dixiéme est 
De eo qui alienam filiam; sur le premier feuillet du manuscrit on 
lit : Sum Francisci Danielis. Les livres de ce savant ayant passé à 
Jacques Bongars, c'est comme faisant partie de sa bibliothéque que 
le manuscrit dont il s'agit est entré dans celle de la ville de Berne. 


* XXXVIII. Boss. Manuscrit de l'université. Quelques indica- 
tions données par M. Laspeyres, dans sa Synopsis legis Salice et Ri- 
puariorum, imprimée en 1833, m ayant appris l'existence de ce ma- 
nuscrit, je me suis adressé à M. le professeur-bibliothécaire 
Schram, qui a bien voulu m'envoyer les notes dont je fais usage. 
Ce manuscrit avait appartenu à l'université de Duisbourg avant 
d'entrer dans la bibliothèque de Bonn. Il est de format grand 
in-8*, en parchemin. Les rubriques et les nombres sont coloriés. 
On lit à la fin du folio 186 et dernier : Conscriptus est anno pcccxxvii 
indict. v, anno vero Xii imperü Ludovici Augusti ; mais cette inscrip- 
tion n'est pas ancienne et se référe probablement à la compilation 
d'Ansegise que le manuscrit contient. D'ailleurs, la vie de Louis 
le Débonnaire, par un anonyme, qu'on trouve du folio 28 à 47, 
prouve que le manuscrit est postérieur à 827 ; en second lieu, le 
spécimen d'abréviations que M. Schram a joint à sa note nous re- 
porte au xi* et méme au xir? siècle. Depuis que j'ai recu la lettre 
de ce savant, j'ai trouvé une description du manuscrit dans le 
Rhenische Museum für Jurisprudenz , t. 1”, pages 158 et suiv. M. Pertz 
en indique aussi l'existence, mais non le contenu, dans le tome III 
des Monumenta, page 267, n° 3*. 

Du folio 1 à 38 le manuscrit contient la vie de Charlemagne, 
par Éginhard; du 28 à 47, la vie de Louis le Débonnaire, par un 
anonyme; du 47 à 129, la compilation des capitulaires, par An- 
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segise; de 129 à 146, des capitulaires de Charlemagne, de Louis 
le Débonnaire, le pacte entre Childebert et Chlotaire, la Decretio 
de ce dernier; un document intitulé Origo Francorum; de 146 à 
183, la loi Salique emendata n'a que soixante-neuf titres, au moyen 
de ce que le premier, De mannire, manque. Ce texte est précédé du 
prologue Gens Francorum, d'une table des rubriques et du petit 
prologue Placuit ac convenit. Du folio 182 à 186, sont des disposi- 
tons circa. delicta carnis. 


" XXXIX. CoPennaGue. La Bibliothèque royale possède un 
manuscrit de la loi Salique, n° 1943 de la Collectio vetustior, in-4°, 
parchemin écrit sur deux colonnes au x° siècle, rubriques et ini- 
tiales coloriées. Une note qu'a bien voulu m'adresser M. le pre- 
mier bibliothécaire Werlauff atteste que la loi Salique, Lex emen- 
duta en soixante et dix titres, depuis De mannire jusqu'à De eo qui 
filiam. alienam. dispensaverit, etc. sans gloses malbergiques, occupe 
vingt-quatre folios et une demi-colonne. Ensuite est la lez Ripuarto- 
rum, puis la lex Alamanorum; puis des formules, dont la plupart 
dans des recueils imprimés; quelques-unes cependant paraissent 
inédites. On trouve ensuite des priéres liturgiques, des extraits 
de saint Augustin, saint Jérôme, saint Grégoire, saint Benoit; 
enfin quelques capitulaires de la seconde race. On peut consul- 
ter M. Pertz, Archiv, t. VII, pages 156, 749 et 799. 


* XL. Gorna. La bibliothèque ducale possède, sous le n° Liv, 
un manuscrit contenant la loi Salique, décrit avec détail dans le 
catalogue publié par Cyprien, en 1714, pages 12 et suiv. La réu- 
nion dans ce manuscrit de la lex. Romana Wisigothorum et de tous 
les codes barbares prouve qu'il était un des ltóri legales déposés 
dans les chancelleries des comtes. La loi Salique en est le cin- 
quième document. Elle ne consiste qu'en soixante et dix titres sans 
gloses malbergiques, par conséquent 1exte de la Lex emendata ; 


Fr. 
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mais ces titres sont placés dans un ordre particulier, dont je n'ai 
trouvé d'exemple que dans le manuscrit de la cathédrale de Mo- 
déne, dont il sera parlé n° XLV !. L'opinion de Cyprien, et de 
M. Pertz, Monumenta, t. III, préface, page xxix, et Archi», t. VII, 
pages 748 et 749, est que ce manuscrit appartient au X* siécle. 
On peut consulter encore les Opuscula d'Haubold, t. II, préface, 
page cxxix. 


* XLI. HawBounc. Ce manuscrit est dans la bibliothèque de la 
ville, à laquelle il a été donné par Lindenbrog. Il provenait du 
monastére de Corbie. D'aprés la description qu'en donne M. Pertz, 
Archiv, t. VI, page 475, et Monumenta, t. III, page 265, descrip- 
tion dont M. Lappenberg m'a garanti l'exactitude, ce manuscrit 
contient plusieurs fragments de la compilation des capitulaires 
d'Ansegise, la lez Salica en soixante et dix titres, suivant l'ordre 
des manuscrits et des éditions vulgaires, | la lex Ripuariorum et la 
lex Alamanorum. 


" XLII. Leype. Il existe à la bibliothèque de l'université de 
Leyde deux manuscrits contenant la loi Salique. L'un est le119 
in-4°, olim Vossianus, dont j'ai donné la description sous le n? XXIX, 
parce que la Bibliothéque royale posséde maintenant une copie 
de la loi Salique extraite de ce manuscrit. 

Celui dont je vais parler est le 86, in-8°, en parchemin, dont 
voici la description sommaire par M. le professeur Geel, biblio- 
thécaire de cette université. Il contient, du folio 1 à 31, l' Epitome 
Gregoru Turonensis; de 31 à 35, Tractatus de sancta cruce; de 36 à 
Á1, Formule dictaminum epistolarum ; de 42 à 70, la lex Salica sans 
prologue ni épilogue, en soixante et dix titres précédés d'un 
nombre égal de rubriques , conforme aux manuscrits et éditions de 
la Lex emendata. Le reste consiste dans des prières et le liber Tobia. 


* Voir ce que j'en dis ci-après, pages 321 et suiv. 
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XLIII. MippLEBILL, dans le Worcestershire ( Angleterre). Bi- 
bliothéque du' baronet Thomas Philipps. Ce manuscrit, sur par- 
chemin in-4°, est évidemment celui que Baluze, dans sa préface 
des capitulaires, n° Lxxxvii et t. II, col. 987, appelle Codex Lingo- 
nensis, ainsi que le prouve la mention sunt in custodia, etc. qu'il a 
transcrite, et qu'on trouvera plus bas. Il a appartenu aux jésuites, 
et en voici la description d'aprés le catalogue de la bibliothéque 
du collége de Clermont, imprimé en 1764, n° pcxvit, laquelle a 
été reproduite dans le tome IV, page 98 du catalogue de Meerman, 
qui avait acheté ce manuscrit à la vente des jésuites 

« Codex membranaceus in-4° (foliorum 308), seculo ix exara- 
tus. Ibi continentur, premisso vite Alexandri Magni fragmento 
cujus serie ad calcem codicis habetur : 

« 1? Liber legum, autoritas Alarici regis. Deinde legitur : Zn hoc 
corpore continentur leges sive species Juris in Theodosiano vel diversis 
libris electa , vel sicut preceptum est explanari anno xxi, regnante Ala- 
rici, ordinante vir inluster Gothario comite feliciter explicit. Ad calcem 
operis habetur : Hec lex interpretationem non eget. 2° Theodosiani 
constitutionum explicit liber XVI; 3° Novellae imperatorum Theo- 
dosii, Valentiani, Marciani, Majoriani et Severi; 4° Institutionum 
Gaii liber I; 5* Ex Julii Pauli receptarum sententiarum corpore li- 
bri V; 6° Lex Salica (hic diverse ab editis lectiones plurima occur- 
runt minime contemnende!); 7? Decretum Childeberti II (hoc de- 
cretum annum vigesimum primum regni Childeberti hic prz se 
fert, ut vigesimum in editis); 8* Formule que vulgo dicuntur Sir- 
mundianæ, a Baluzio in secundo capitularium tomo edite; 9? Isi- 
dorus junior de legibus; 10° Regula ecclesiastice SS. apostolorum 
prolatæ per Clementem , romane ecclesiæ pontificem, in articulos 
distribute ; 11° Viginti canones Niceni concilii, sequuntur alio- 
rum conciliorum canones; 12° Exemplar epistole formate juxta 


' Cette observation du rédacteur n'a rien de surprenant, puisque ce texte de la loi Salique 
n'est point celui de la Lez emendata, comme on le verra bientôt. 
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concilii Nicæmi decretum. Ad calcem hujus codicis legitur : Sunt in 
custodia W'idonis, archidiaconi Lingonensis, istt libri quorum hec sunt 
nomina : Orosius ab urbe condita , capitula: Karoli Magni, sive. Ludo- 
vict auqusti , vel Clotaru cæsarts, exposttio super Isaiam, gesta Fran- 
corum, Virgilius, Exæmaredus, lex Reboariorum sive Alemannorum, 
Priscianus minor, Eutictus. Ce. certificat est, comme on l'a vu plus 
haut, celui que Baluze a transcrit, de. manière qu on ne peut dou- 
ter que le manuscrit ne soit le Codex Lingonensis que Sirmond 
et lui ont consulté. Pour ce qui concerne la loi Salique, objet . 
dont j'ai à m'occuper principalement, le texte est en quatre-vingt- 
dix-neuf titres, sans gloses malbergiques , par conséquent de la 
quatriéme famille, comme ceux dont j'ai parlé n* IV et XI; mais 
le manuscrit, dans son ensemble, paraît ressembler davantage 
au n? IV. 


XLIV. MipptLEEiLL: Bibliothèque du baronet Th: Philipps. Ce 
manuscrit avait appartenu aux jésuites, et porte. dans le catalogue 
de1764 le n° ncxix. I fut acheté par Meerman, et annoncé dans.son 
catalogue, t. IV, page 97. M. Pertz en a donné la description, Ar- 
chiv, t. VII, page 746, d'aprés des notes de M. Lappenberg. 

La loi Salique est en quatre-vingt-dix-neuftitres, par conséquent 
de mon quatrième texte; mais il n'y a pas de gloses malbergiques, 
et le titre dela Chrenecruda est en simple sommaire, comme dans 
les manuscrits de France, n^ IV et XI. Cette loi est suivie de 
l'édit de Childebert de 595, aprés lequel on lit, Expliciunt lege 
Salica. libri IIT, quam vero, etc.; puis des Questiones. de. Trinitate et 
philosophia; les chapitres 1 et n du capitulaire. de^806; le capi- 
tulaire de 803, contenant des additions à la loi Salique; celui de 
la méme année contenant des additions à la loi des Ripuaires; le 
capitulaire de 805. Ce manuscrit a beaucoup de ressemblance 
avec celui que j'ai décrit n° XI, sauf qu'il ne parait pas conte- 
nir la loi des Ripuaires. 
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primo, n? 2, in-Á?, sur parchemin très-bien conservé. Muratori, 
qui en a fait usage pour publier les leges Longobardorum , l'indique 
trés-sommairement dans la préface de la seconde partie du tome I" 
des Rerum Italic. script. p. 7. En voici la description par M. Eu- 
gène de Roziére, mon petit-fils, que j'avais chargé de rechercher 
et d'examiner, pendant son voyage d'Italie, en 1841 et 1842, les 
manuscrits de la loi Salique qui existaient dans les bibliothéques 
de ce pays. Au verso du f? 1 sont quatre figures grossièrement 
dessinées. Viennent ensuite : 1? un petit traité de tous les termes 
qui expriment la parenté, et un arbre généalogique qui en énonce 
les degrés; 2? un petit écrit sur l'origine des Lombards, avec la 
série de leurs rois; 3? une liste des empereurs depuis Jésus-Christ 
jusqu'à Louis le Débonnaire; 4? le fragment d'Isidore de Séville, 
Moyses gentis Hebreæ, etc.; 5° le prologue Gens Francorum et les 
vers qui le suivent dans Muratori; 6° une explication des mots les 
plus usités dans les lois; 7° les rubriques de la lex Salica, au 
nombre de soixante-neuf , suivies du texte en soixante et dix titres; 
cette différence vient de ce que la rubrique Reippus a été omise 
dans l'index ; le texte est semblable à celui de Baluze, mais l'ordre 
des titres n'est pas le méme, comme je l'ai dit, p. 382, le ma- 
nuscrit ressemblant en ce point à celui de Gotha, décrit n° XL; 
8° lex Ripuariorum ; 9° Capitula. legis requm. Longobardorum ; 10° lex 
Alamanorum ; 11? lez Baiovariorum; 12° Capitula domni Karoli pre- 
stantissimi imperatoris; 13° Capitula. Pippini. regis; 14° Capitulare 
domni Lhotarü imperatoris; 15° Capitulare anni 865. A la finest 
un calendrier suivi d'une table des temps, commençant à 99a 
et finissant à 1558. Muratori assure que ce manuscrit est du 
xi* siècle, sans doute parce que, suivant la foi du P. Bacchini, 
qui n'a publié la table des temps que jusqu'en 1006, il a cru que 
cette dernière année était celle dans laquelle le manuscrit avait 
été composé; mais comme dans le fait cette table va jusqu'en 
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1558, il n'y a aucune induction à tirer de la dernière année. On 
peut dire, au contraire, avec plus de fondement, qu'une table de 
cette espéce ayant moins pour objet de rappeler les années écou- 
lées que d'indiquer les années à venir, c'est celle du point de dé- 
part qui doit étre prise en considération. Ce motif, joint à la forme 
de l'écriture, conduit donc à attribuer le manuscrit au x* siécle. 
On peut consulter à ce sujet une lettre du P. Zaccaria, insérée 
dans le tome II, p. 390 de la Bibliotheca. antica e moderna. di storia 
letteraria, imprimé à Pezzaro en 1767, in-8°, ouvrage quil ne m'a 
pas été possible de trouver à Paris. | 


XLVI. Munics. Bibl. roy. Cimel, iv, 3, g, autrefois de la ca- 
thédrale d'Augsbourg. On en trouvera la description, p. 193 et 
suiv. il est inutile de m'en occuper ici. 


* XLVII. Rome !. Le manuscrit du Vatican, n°.338 de la bi- 
bliothéque de Christine”, est indiqué sous le n° 1352 par Mont- 
faucon, dans sa Bibliotheca bibliothecarum. C'est un in-4° en parche- 
min, sans frontispice, évidemment formé de deux parties, telle- 
ment distinctes par la qualité du parchemin et de l'écriture, qu'on 
doit y voir deux fragments de manuscrits différents reliés ensemble. 
Les deux premiéres pages de la premiére partie qui subsistent, 
car il y en a eu d'arrachées, sont absolument illisibles, l'écriture 
en ayant été effacée et méme grattée avec un instrument. Sur 
une de ces pages, une main plus moderne que celle qui a copié 
le reste a écrit : Fragmenta legis Ripuarie et Salice. Une autre 
main encore plus moderne a écrit : Ez ordine Romano missa, bre- 
viarium , psalteru, hymni. C'est sous cette indication seulement que 


* Les descriptions des manuscrits existant à la bibliothèque du Vatican ont été faites par 
M. Eugène de Roziére, mon petit-fils, sur la vue méme de ces manuscrits. — * On sait que 
tous les livres et manuscrits de la reine de Suéde forment une des cinq divisions de la bi- 
bliothéque du Vatican. 
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le manuscrit est désigné par Montfaucon. Àu sommet du feuil- 
let 3, le premier qui commence à étre lisible, on trouve le titre 
de la loi des Ripuaires, De quadrupedibus si hominem occiderint , avec 
le chiffre xivir, qui est effectivement celui des éditions de du 
Tillet et d Herold, tandis que ce titre est le xLvi dans les autres. 
Le reste de la loi des Ripuaires continue jusque sur le recto du 
feuillet 27, et finit par le titre xci de du Tillet et d'Herold, ou 
LxxxIX des éditions vulgaires. La table des rubriques de la loi 
Salique commence sur le verso 27 et finit au recto 3o. Le nombre 
en est de soixanteet dix, dont le dernier, De eo qui filiam, etc. Aprés 
cette table est le document ou récapitulation Sciendum, etc. puis 
le premier capitulaire de 819. Le texte de la loi Salique commence 
au verso du folio 3o et s'arréte au titre xxxix, De vestigio minando, 
le manuscrit étant tronqué à la fin comme au commencement; il 
en résulte quil contient seulement la fin de la loi Ripuaire et le 
commencement de la loi Salique. Cette partie du manuscrit est 
la seule que j'aie intérêt à décrire; elle paraît du xi* siècle; la se- 
conde est plus moderne. 


XLVIII. Rome. Manuscrit 846 de la bibliothèque de Chris- 
tine, in-4°, sur parchemin de cent quatorze feuillets, indiqué par 
Montfaucon, n° 1170, et portant en outre les n* 1029 et 1287, 
sans qu'on sache de quelle bibliothéque étaient ces numéros. 
Une note d'Alexandre Petau constate qu'il lui a appartenu; elle 
est ainsi conçue : Alexander, Pauli filius, Petavius , senator Parisien- 
sis, anno 1647. Cette note se trouve sur presque tous les manus- 
crits qui ont appartenu à Petau. 

Il commence par la lex Romana Visigothorum; mais elle n'est 
pas compléte; après le folio 67, où elle s'arrête à la fin des Pauli 
recepte Sententie, on voit la trace de plusieurs feuilles enlevées. 
Le folio 68 commence par : Incipiunt capitula. Isidori. Spalensis 
episcopi , ex libro ethimologiarum. De legibus. Le texte est précédé de 
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la table des chapitres, au nombre de vingt-huit, et va jusqu'au 
folio 79. Au sommet du verso de ce folio est une petite chrono- 
logie des rois francs, comme on en trouve dans beaucoup d'autres 
manuserits ; elle se termine’ à Pepin. Entre le folio 79, occupé 
par cette chronologie, et.le folio 8o, il y a eu évidemment un 
feuillet arraché avant le numérotage, car le recto 80 contient une 
table des rubriques de la loi Salique commençant seulement par 
le chiffre xxrv. Les titres, d'après cette: table, seraient au nombre 
de quatre-vingt-dix-huit; mais le compte n'est pas exact ; le texte 
en contientquatre-vingt- dix-neuf. La plupart n'ont pas de ru- 
briques, mais seulement les premiers mots en:sont écrits à l'encre 
rouge. La loi Salique est suivie de l'édit de Childebert de 595, 
Cum in Det nomine. Ce texte est une rédaction de la loi Salique 
dela quatriéme famille, dont j'ai donné le texte pages 117 et sui- 
vantes ; mais les termes dans lesquels est conçu le titre xcix, De 
chrene chreuta , et l'absence de gloses malbergiques, prouvent que 
ce manuscrit appartient à la méme subdivision du texte. qua- 
triéme que les manuscrits de France décrits n° IV et XI, ainsi que 
les deux manuscrits du baronet Thomas Philipps, décrits n* XLIII 
et XLIV, et celui de Saint-Gall, ci-après, n° LVIII. Cette rédaction, 
différente de la Lex emendata, est la seule qui existe en Italie!. Elle 
est remarquable par une circonstance que je ne dois pas omettre. 
Après l'édit de Childebert de 595, on ht : Anno feliciter undecimo 
regni | domni Caroli gloriossimi regis, mense martio. C'est-à-dire en- 
viron l'an 779, car le titre d'empereur n'est pas donné à Charle- 
magne; ce manuscrit a donc été copié à une époque où, suivant 
la commune opinion, ce prince n'avait pas encore fait reviser le 
texte de la loi Salique. 


!: Je n'avais pas encore recu cette note lorsque j'ai fait imprimer, pages 114 et suiv. ma 
nolice sur le quatrième texte. Ainsi, dans l'état actuel de nos connaissances, il existe neuf 
manuscrits de cette famille : n" IV, VIII, XI, XXX, XLIII, XLIV, XLVIII, LVII et 
LVIIT. 
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* XLIX. Rows.. N° 857, indiqué par Montfaucon, ‘page 38, 
sous le n° 1171, qu'il portait effectivement lors qu'Amaduzi d'a 
consulté; ,on .trouve même sur le: dos ce numéro et: quelques 
autres. Il a très-probablement:appdrtéiu à Aletandre Petausquoi- 
qu'il ne porte pas sa signature,-on peut-le conjecturer d'après la 
reliure semblable à celle d'autres manuscrits qui ont appartenu 
à ce savant, Cest un: manuscrit:sur parchemin, de 148 feuillets, 
écriture qui parait, de Ja fin dà ix* siècle:ou du x°. 

Au verso du premier feuillet, sous le titre, Jhcrmunt. capitula 
legis Salice, est l'index des rubriques. de cette loi, au: nombre. de 
soixante et dix; puis le corps de’la doi, du même nombre de titres, 
dans l'ordre des éditions vulgaires de la Lex emendata. Au folio 41 
les rubriques, puis le texte de la lex. Alamanorum; mais au lieu 
du titre vii, tel que le donne l'édition. de Baluze, il y ena un in- 
titulé , Qualiter servi. componendi sunt, qui existe effectivement dans 
plusieurs manuscrits ét dans les. éditions de-du Tillet et d'Herold. 
L'intitulé qui précède la loi l'indique comme rédigée sous Chlo- 
taire. À la suite de la lex Alamanorum, depuis le:folio 73 jusques 
et y compris le folio 147, le manuscrit est terminé par un abrégé 
de la lex Romana Visigothorum , contenant des interprétations réu- 
nies d'une maniére confuse et quelquefois tronquées. On peut 
consulter les Opuscala d'Haubold, t. Il, préf. p. cxvii. 


* L. Roue. Manuscrit 991 de la bibliothèque de Christine, 
désigné sous le n? 1175 par Montfaucon, et portant en outre les 
n* 723 et 1027. ll est sur parchemin in-4°, et très-certainement 
il a appartenu à Alexandre Petau. 

Ce manuscrit in-4°, parchemin, commence par la loi des Ri- 
puaires , du folio 1 au 19 inclusivement; la collation de ce texte 
avec l'édition de Baluze constate quelques différences, soit dans 

' C'est par erreur que, dans le catalogue du Vatican, ce manuscrit est coté 837, erreur 
qui s'est introduite aussi dans les Archives de M. Pert. 


G. 
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le texte, soit dans la coupe des titres et des alinéa ou chapitres. 
Aù bas du folio 19 commence ure prière latine qui occupe le fo- 
lio 20, et n'est pas terminée. Au sommet du folio 21 on lit, Inci- 
piant capitula legis Salice; l'index et le texte de la Lex emendata, 
en soixante et dix titres, vont jusques et y compris le folio 49. La 
prière interrompue au bas du recto 20 reprend sur le recto 50; et 
ce document, ainsi que quelques autres du méme genre, occupent 
les folios 5o et 51, à la fin duquel ils sont iñterrompus. Le folio 52 
commence par l'index des titres de la lex Alamanorum, suivi du texte 
différent. de celui de Baluze, comme on l'a déjà vu pour la méme 
loi insérée au n° XLVI ci-dessus. Au bas du folio 66 la loi des Ale- 
mans est subitement interrompue parce que plusieurs feuillets 
ont été enlevés. Sur le folio 67 , Incipit prologus leges Bayivariorum, 
qui consiste dans le document Moyses gentis Hæbreæ, qu'on a vu 
plusieurs fois placé en téte de la loi Salique et d'autres codes bar- 
bares. Ce docurent est suivi des mots, hoc decretum est apud regem, 
comme dans la presque totalité des manuscrits et des éditions de 
la loi des Bavarois. Au folio 68 l'index de cette loi s'étend jusque 
sur le verso 72, où reprend la prière interrompue folio 51. Le 
texte de la loi commence au folio 73, jusques et y compris le 
recto 105. Sur la fin de ce recto commence le capitulaire de 
788, contenant des additions de Charlemagne à la loi des Bava- 
rois , lequel finit au milieu du verso. Là recommencent les priéres 
interrompues au verso 72; cette suite, ainsi que d'autres docu- 
ments analogues, vont jusque sur le recto 107. Sur le verso 107, 
In Christi nomine incipit præfacio lequm Romanarum auctoritas Alarici 
regis; mais ce n'est pas, à proprement parler, la Lex romana : c'est 
la Summa Ægidiana plus complète que les éditions que nous en 
possédons. Du reste, le manuscrit est imparfait; les derniers folios 
manquent, et il est brusquement interrompu au milieu du titre v 
du livre III des Sententie Pauli. On peut consulter les Opuscula 
d'Haubold , t. II, préf. f° cxix. 
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* LI. Roue. Manuscrit 1036 de la bibliothèque de Christine, 
in-4°, désigné par Montfaucon sous le n° 370; de plus, il porte 
sur le dos encore deux autres numéros. ll a appartenu à Alexandre 
Petau. C'est un livre de luxe, qu'on ne peut considérer comme 
ancien. La beauté des caractères, l'enluminure des majuscules, 
le soin qu'on a pris de ne pas laisser une petite place sans y 
faire un charmant dessin, la finesse du parchemin, la forme des 
lettres, tout semble prouver que ce manuscrit est du xvr' siècle, 
exécuté par un habile calligraphe pour quelque riche amateur; 
il ne serait méme pas impossible, comme on le verra bientôt, 
quil eüt été copié sur l'imprimé de du Tillet, dont j'ai parlé 
page 1" de cette préface. 

Il consiste en 147 feuillets et contient : 1* un document inti- 
tulé : Incipit origo Francorum. Ce document commence par, Des- 
tructa urbe Troja, et finit par, usque ad Rheni fluminis fines perve- 
nerunt; 2° sous le titre, Incipiunt capitula que in lege Salica dominus 
Karolus anno incarnationis Domini nostri J. C. pcccii, imperi sui vero 
anno 111, preponendo addere jussit, sont rangés les second et troisième 
capitulaires de 803, et le troisiéme de 805, mais ce dernier est 
transcrit d'une manière épouvantable; tantôt il n'y a que le titre 
d'un chapitre, tantót le copiste a fait un article avec une phrase 
prise au commencement et une à la fin, de sorte que cela n'a plus 
le sens commun; le second capitulaire de la méme année qui suit 
est copié avec plus de soin que le précédent, mais il ne va que 
jusqu'au titre xxii inclusivement. Aprés les documents terminés 
par ces mots explciunt capitula, amalgamés ainsi sans méthode 
et inexactement copiés, vient enfin la loi Salique. D'abord, le pro- 
logue Gens Francorum inclyta, puis la table des titres, au nombre 
de soixante et onze, comme dans du Tillet, et dans le méme ordre; 
puis l'autre prologue Placuit atque convenit, etc. puis le texte méme 
de la loi, aussi en soixante et onze titres. On verra, page 267, que le 
dernier de ces titres, tel que du Tillet l'a publié, ne se trouve 
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dans aucun manuscrit de la: Lez emendata, et que ce savant l'a 
emprunté d'un des manuscrits de la quatriète famille ; cette cir- 
constance conduirait dont à croire que notre manuserit est iune 
copie de l'édition de du Tillet, trés-belle pour l'éeriture, mais rem: 
plie d'erreurs grossières. Aprés la doi, qui sétend du feuillet 14 
au feuillet 44, viennent : 1° Pactum Chldebertt pro tenore:pacis; 
2° Decretio Chlotarii regis; 3° Incipit. decretum' Karoli pretost regis; 
4? Inciptunt capitula que dominus imperator constitait Bononie; akno 
regni sui XLIV, mense octobris, indictione v; 5° les. quatre premiers 
livres des capitulaires d'Ansegise. 2c d 

* LII. Roue. Bibliothèque de Christine, n° 1050. L'existence 
ou du moins la conservation de ce manuscrit, que Montfaucon 
avait vu et indiqué sous l'un de ses anciens numéros, le n? 379, 
dont avaient aussi fait usage plusieurs savants d'Italie, et entre 
autres Amaduzzi ( Leges novelle, etc. prafat. pag: lij et l1xxj; et 
pag. 134 et 214), était depuis quelques années :une sorte de pro- 
bléme. M. Pertz en avait parlé dans son Iter Italicam, pag. 7, comme 
l'ayant vu en 1821; il désignait méme quelques lois barbares que 
ce manuscrit contient 'en effet, comme on le verra bientót; sans 
indiquer néanmoins la loi Salique. Mais lorsqu'en 1822 il désira 
le décrire plus amplement, lorsquen 1825 M: Hanel:en:de- 
manda communication, on leur affirma que:le manuscrit n'existait 
pas; on voulut presque persuader à M. Pertz qu'il s'était trompé 
dans sa première indication. Quelle que fût la cause de:ces in. 
cidents, il en résultait que nous ne possédions encore aueune 
description de ce manuscrit. M. Eugène de Roriète, qui d'abord 
a reçu des bibliothécaires du Vatican une réponse:négative) ayant 
insisté en montrant l'indication de Montfaucon, et, après beau- 
coup de difficultés, ayant obtenu la permission de faire lui-même 
des recherches, est arrivé à reconnaître notremanuscrit dans-celui 
qui porte aujourd'hui, ainsi qu'on l'a vu plus haut, le n° 1050. 
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C'est un in-folio de 165 feuillets. Il a appartenu à Alexandre 
Petau, d'abord. parce qu'on trouve au bas du second feuillet la 
note que ce savant mettait ordinairement au bas du premier 
feuillet de ses manuscrits; en second lieu parce qu'il y a sur le 
premier feuillet une sorte de table des piéces contenues dans le 
manuscrit, incontestablement de l'écriture de Petau. Il paraît 
être du x* siècle; on y reconnait l'œuvre de trois calligraphes dif- 
férents. Les trois ou quatre premiers feuillets sont occupés par 
des documents qui n'ont aucun rapport avec ceux que contient le 
reste du manuscrit : ce sont des morceaux de dogmatique, de mo- 
rale, etc. commençant au milieu d'une phrase. Au verso du f 5 
est le livre V des Origines d'Isidore de Séville, qu'on trouve fré- 
quemment dans les manuscrits de lois anciennes. Le code Théo- 
dosien commence au verso du f? 1 4, précédé d'une table des titres; 
il est en seize livres, suivis des Novelles de Théodose, Valenti- 
nien, etc. À la suite est la lex Romana Burgundionum, ou Papianus. 
La table indique quarante-sept titres, ce qui effectivement est le 
nombre ordinaire dans les manuscrits connus de ce document; 
mais le texte ne s'étend que jusqu'au titre xxr, dont la moitié 
seulement se trouve sur le verso du f* 124. Il y a évidemment 
une lacune, quoique le folio suivant soit marqué 125, ce numé- 
rotage ayant été exécuté à une époque postérieure à l'agglomé- 
ration faite au hasard des divers fragments dont le manuscrit est 
formé. Sur le haut de ce f 135 commence la table de la loi des 
Ripuaires indiquant quatre-vingt-dix titres, et ensuite le texte en 
quatre-vingt-onze. Ce texte, différent un peu des éditions vul- 
gaires, qui ont seulement quatre-vingt-neuf titres, ressemble aux 
éditions d'Herold et de du Tillet. Au f 134, où finit la loi des 
Ripuaires, commence la loi des Alemans dont la table indique 
quatre-vingt-dix-neuf titres, dans lordre des éditions; mais le 
texte de la loi n'est pas complet, les trente-huit premiers titres 
seuls s'y trouvent. Le titre xxxix est interrompu au milieu. Au 
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bas du feuillet 139 et en haut du feuillet 140, commence la 
loi Salique, précédée d'une table de matières, et composée de 
soixante et dix titres dans le même ordre que la Lex emendata; 
seulement elle est interrompue au milieu du titre xxxviii, au bas du 
feuillet 147; le reste manque. Au feuillet 148, commence au mi- 
lieu d'une phrase un fragment du livre des Étymologies d'Isidore; 
ce qui précéde devait se trouver sur les feuilles qui manquent, 
ainsi que les derniers chapitres de la loi Salique. Les folios 160 
et 161 contiennent en un seul contexte les second et troisième ca- 
pitulaires de 803, finissant, le premier par le chapitre, Optimus 
quisque; le second par le chapitre, Si alie res fortuito non preoccu- 
paverint. Àu feuillet 162 se trouvent les deux documents, Moyses 
gentis Hebree, etc. et Gens Francorum, ce qui termine le manuscrit. 


* LIII. Rome. Manuscrit 1128 de la bibliothèque de Christine. 
Ce manuscrit in-folio, relié en maroquin rouge, est celui que 
Montfaucon désigne sous le n? 377. Il a appartenu à Alexandre 
Petau. Il est en parchemin de 271 feuillets à deux colonnes, et 
d'une trés-bonne écriture, qui parait étre exactement semblable à 
celle du manuscrit indiqué ci-dessus, n° XLIX. Bien qu'il n'y eit 
pas de vignettes et de peintures, les majuscules et le titre sont 
cependant faits avec un certain luxe. Petau a mis sur un papier 
placé entre le f? 1* et la reliure une table des documents qui y 
sont contenus; mais, par un oubli assez singulier, il n'y avait pas 
compris la loi Salique, dont une main postérieure a ajouté l'in- 
dication. Sur le f* 1* on lit : Incipiunt capitula legis Romane libri 
Theodosiani, lib. XVI. Vient ensuite la table des matières de ces seize 
livres, puis un second titre semblable au premier, puis le texte 
méme de ces seize livres, avec les interprétations jusqu'au f? 100, 
mais le commonitorium ne s y trouve point. Au feuillet 101 com- 
mence une seconde table de matiéres, puis les textes suivants : 
Novelles de Théodose, au nombre de 11, du f* 103 au f 116; 
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Novelles de Valentinien, au nombre de 12, du f 116 au f» 133; 
Novelles de Marcien, au nombre de 5, du f? 132 au £f 137; No- 
velles de Majorien, au nombre de 2, du f* 137 au f° 140; Novelles 
de Sévére, du f 140 au f* 141; Institutes de Gaius, du f 14i 
au f° 150; Sentences de Paul, liv. I*, II, III, IV, V, du f 150 
au f* 187; extraits du code Grégorien, du f? 187 au f* 190; 
du code Hermogénien, f* 190 recto et verso; Papiani responsio- 
num, un seul paragraphe. Ici finissent les matières énumérées dans 
la table des matiéres précédente, et commence une nouvelle sé- 
rie de documents : Incipiunt capituli ex corpore Ulpiani : Moris sunt 
tacitus consensus populi longa consuetudine inveteratus. Puis aprés ce 
titre vient une table de matiéres de vingt-neuf paragraphes; aprés 
cette table, le texte de ces vingt-neuf paragraphes, qui s'étend 
jusqu'au feuillet 202 inclusivement. Au haut du feuillet 203 com- 
mence un nouveau document portant pour titre /Votas Juris. C'est 
un glossaire de toutes les abréviations employées dans le cours 
des textes qui précédent; ce glossaire va jusqu'au f 211 inclu- 
sivement. 

Au sommet du f* 312 commencent, Capitula legis Burgundionum; 
d'abord la table des titres, puis le texte. Il est parfaitement sem- 
blable à celui de Lindenbrog, sauf les différences suivantes. Aprés 
la table des matiéres vient la préface, qui ne commence qu'aux 
mots, /n Dei nomine, et n'a pas, par conséquent, les sept ou huit 
premières lignes données par Lindenbrog. Après cette préface la 
loi commence immédiatement, et le manuscrit n'a pas, comme le 
texte de Lindenbrog, le petit document intitulé Nomina eorum qui 
leges , etc. Le reste est exactement semblable jusques et y compris 
les deux additamenta. Au haut du feuillet 233 commence la loi 
Ripuaire en quatre-vingt-onze titres, tandis que dans les éditions 
vulgaires il n'y en a que quatre-vingt-neuf ; d'un autre cóté, le 
dernier chapitre de ces éditions, Ut judices sive missi fiscales freda 


non exigant prius, etc. manque dans cette table; il y a donc, entre le 
H 
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manuscrit et le texte de Baluze, une différence de trois chapitres. 
Voici comment elle s explique: d'abord il y a dans le manuscritune 
erreur de numération, du chapitre numéroté Lxxviit il passe. à 
Lxxx ; le n? Lxxix ne s y trouvant pas, la différence qui était de 
trois chapitres se réduit à deux. De plus, le chapitre xxx de Baluze 
est divisé par le manuscrit en trois titres, sous les n°* xxx, xxxr.et 
xxxi1 : le premier, qui a pour titre, non point comme dans Baluze, 
De interpellatione servorum , mais De incendio servorum, va jusqu'aux 
mots de'furto servi culpabilis judicatur, c est-à-dire jusqu'à la fm du 
premier alinéa; le troisième, qui a pour titre, De servo infra duca+ 
tum lapso, comprend tout le deuxième alinéa de Baluze. Quant au 
dernier titre de cet éditeur, Ut judices swe missi fiscales , etc. 11 ne 
se trouve pas dans la table des chapitres, mais il se trouve dans 
le corps méme de la loi; seulement il n'y forme pas un titre sé. 
paré; il est le second alinéa du précédent : Ut nemo munera in 
judicio accipiat. À part ces quelques remarques, il n'y a rien à 
dire sur ce texte de la loi Ripuaire, en tout semblable à celui de 
Baluze, sauf quelques variantes de mots et d'orthographe sans im- 
portanee. La toi Ripuaire s'étend jusqu'au feuillet 2 41:inclusive- 
ment, et la loi Salique commence au: haut du feuillet 242. ll y a 
d'abord une table des titres, suivie de leur texte, au nombre de 
soixante et dix, dans le méme ordre que les soixante et dix pre- 
miers de Baluze. La fin de ce manuscrit est beaucoup moins soignée 
que le commencement, comme calligraphie; c'est à partir de la doi 
Salique que l'on peut remarquer ces négligenoes. Ainsi , quelque- 
fois les rubriques ne sont plus écrites en tête des titres, mais on. 
voit un peu de blanc qui avait été laissé pour les y mettre; ainsi en- 
core, en téte de plusieurs alinéa, on a laissé la place pour la lettre: 
majuscule, qui n'y a point été mise; ce qui fait que plusieurs: de: 
ces alinéa commencent par i quis, parce que le S n'a pas été placé. 
La loi salique s'étend jusqu'au recto du feuillet 357 inclusive: 
ment. Au verso du même feuillet commence la loi des Alemans. 
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La table des titres qui, comme d'ordinaire, précéde la loi, n'en 
contient que, quatre-vingt-dix-huit, tandis que le texte de Ba- 
luze en offre quatre-vingt-dix-neuf; cela tient à ce que, entre le 
titre Lxv et le titre Lxix , on a passé celui qui a pour titre De eo 
qui alterius amissarium furaverit. Mais l'omission ne se trouve que 
dans la table, et nullement dans le manuscrit, qui contient les 
quatre- vingt - dix- neuf titres entièrement conformes au texte de 
Baluze. Entre la table des titres et la loi méme se trouvent ces 
mots : Incipit lex Alemannorum, que temporibus Lotharii regis una cum 
principibus suis, i. sunt xxxii episcopis, xxxiv ducibus et Lxxu comiti- 
bus, vel cetero populo constituta est. Le dernier feuillet du manuscrit 
manque, ce qui fait que la loi est incomplète, mais cest peu de 
chose; en effet, il n'y manque que les deux derniéres lignes de 
l'alinéa 27 et tout l'alinéa 38 du xcix* et dernier titre. Il convient 
de faire remarquer, dans la loi des Alemans, que le titre vin 
n'est pas tel que le donne Baluze, mais qu'il est intitulé, Qua- 
liter servi componendi sunt, et en tout semblable au vin° chapitre, 
que Canciani donne dans une de ses notes. Ce manuscrit est, de 
tous ceux qui existent au Vatican, celui oü se trouve le plus grand 
nombre de lois barbares; c'était évidemment un liber legalis. 


* LIV. Rowe. N° 1728 de la bibliothèque de la reine Chris- 
tine, in-4° relié en maroquin rouge, sans armoiries, désigné par 
Montfaucon sous le n° 779. Il contient 161 feuillets, est écrit sur 
papier, et d'une détestable écriture du. xv* siècle. ll n'est point 
évidemment l'ouvrage d'un calligraphe ; tous les documents fort 
divers qui le composent sont de mains différentes; c'est le hasard 
qui les a réunis dans la méme reliure. Une main moderne a mis 
sur la première feuille la table des matières contenues dans le 
manuscrit, et, vérification faite, voici ce quil contient : 

1° Johannis de Mureis theoremata musices, p. 1; 2° Guillermi Tar- 


dini basis grammatica, p. 2; 3° Ejusdem super suam basum grammaticam 
B. 
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commentarius, p. 8; 4° Vie de sainte Geneviève, en français, p. 16; 
5" les Mystères de la résurrection, de l'ascension, p. 24; 6° la 
Vengeance de Notre-Seigneur sur Jérusalem, p. 36; 7° la Vie du 
roi Josaphat, roi des Indes, p. 48; 8° la Vie de sainte Marine, en 
vers francais, p. 105; 9? Petit traité extrait d'un livre que fit un 
cordelier, intitulé, Vade mecum in tribulatione; 10? les Douze bal- 
lades de Páques, en vers francais, p. 117; 1 1? les Lois d'amour 
et spirituelle charité, en vers, p. 119; 12° le Livre de l'amant 
rendu cordelier en l'observance d'amour, en vers, p. 125; 13° Con- 
fession et testament de l'amant trépassé, de Dutil, en vers, p. 135; 
14? les Vigiles des morts, en vers, de Francois de Nesson, p. 141; 


15° la Passion de Notre-Seigneur J. C. selon Nichodemus et Ga- . 


maliel, son oncle, p. 148; 16? Capitulaires, p. 153. Cette partie 
du manuscrit est précédée d'un petit préambule historique sur la 
guerre aprés laquelle l'empereur donna les capitulaires qui vont 
suivre. Après le préambule viennent : 1? le second capitulaire, de 
l'an 803; 2° le troisième, de la méme année; 3° le premier capi- 
taire, de 805; 4° le second capitulaire, de 805; mais il s'arrête 
au paragraphe xx11 inclusivement, et ne donne pas les derniers 
paragraphes de l'édition de Baluze; 5° le troisième capitulaire, 
de 806; 6° le cinquième capitulaire, de 806. Dans tous ces capi- 
tulaires , l'orthographe est pleine des plus grossiéres erreurs de 
latinité. Ces erreurs sont si conformes au texte du manuscrit 
1036, ci-dessus n° LI, que l'un paraît, en cette partie, être la copie 
de l'autre; peut-étre le manuscrit 1036, qui est un livre de luxe, 
a-t-il été copié sur le 1728, qu'on pourrait considérer comme une 
copie commune, ou méme comme un brouillon préparé pour une 
mise au net. Au bas du feuillet 157, où se terminent ces capitu- 
laires, on trouve : Incipit tractatum legis Salicæ ; mais, entre ce feuillet 
et le suivant, un grand nombre de pages manquent, et presque 
toute la loi a disparu. En effet, au haut du feuillet suivant nous 
nous trouvons au milieu du titre Lxvi de la Lex emendata. Les cinq 
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derniers titres, y compris le Lxxr° De terra condemnata, en tout sem- 
blables au texte de du Tillet, sont tout ce qui reste de la loi. 
Viennent après : 1? Pactus Childeberti regis pro tenore pacis; 1° Decre- 
_tio Chlotarii regis; 3° Incipit decretum. Karoli pretiosi regis; 4° Capitula 
quæ dominus imperator constituit Bononie , que est in littore maris, etc. 
Sous ce titre se trouvent les chapitres imprimés par Baluze, t. I, 
p. 666 et suivantes, depuis le zxvir, De libero homine in hostem ban- 
nito, jusqu'au Lxxxvin inclusivement, De fidelitate regis promittenda. 
M. Paul Lacroix, dans sa Dissertation sur les manuscrits relatifs à 
l'histoire de France conservés dans les bibliothéques d'Italie , im- 
primée en 1839, a donné une notice de ce manuscrit, page 42 !. 


* LV. Samr-Garr. Bibliothèque de la ville, n° 7. L'indica- 
tion que Baluze avait faite, t. II, col. 1048, d'une date de la ré- 
daction de la Lex emendata dans un manuscrit de Saint-Gall, m'a- 
vait inspiré le désir de le connaitre. M. le ministre des affaires 
étrangères en a fait la demande, et le petit conseil lui a effecti- 
vement envoyé celui que je viens de signaler; malheureusement 
pour l'objet de mes recherches, ce n'était point celui que Baluze 
avait vu. Celui-ci appartient au chapitre, comme on le verra 


' Pour ne rien ometire M. Eugène de Ronére a cru devoir m'indiquer encore trois ma- 
nuscrits qu'on pourrait, d'aprés les catalogues , considérer comme étant de la loi Salique : 
1° 1431, bibl. Christine, in-4* en 103 feuillets, réunion de fragments divers. Le plus consi- 
dérable est un commentaire sur les odes et les épitres d'Horace, avec le texte de quelques- 
unes, d'une écriture gothique extrémement fine. La seconde partie, aussi d'écriture gothique, 
mais plus grosse, est un traité sur la venue de l'antechrist. Entre ces deux fragments, reliés 
ensemble, on ne sait trop pourquoi, se trouve un feuillet d'une écriture beaucoup plus ancienne 
qui commence au milieu du titre 1x de la Lex emendata, comprend le ux' et une partie du xi". 
2° Le manuscrit 1461 , bibl. Christine dont les seuls rapports avec la loi Salique consistent 
en ce qu'on y trouve des vers intilulés : De lege Sulica et virili. Francorum regno et imperio 
carmen elegiacum , Philippi Valesii Francorum regis quondam invictissimi equestri statue appen- 
sum. 3° Enfin , sous le n° 952 dela méme bibliothèque, un portefeuille renfermant quelques 
écrits modernes , entre autres, de la Généalogie de la maison de Hapsbourg ; des Mémoires sur 
la ligue, au milieu desquels est une petite dissertation politique sur la loi Salique dans ses 
rapports avec l'hérédité du trône de France. 
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dans le numéro suivant, et les réglements sopposant à un dépla- 
cement, le petit conseil a témoigné son regret de ne pouvoir sa- 
tisfaire à la demande. J'ai du moins profité de l'envoi du manus- 
crit dela ville pour en faire une description plus étendue que celle 
qu'on trouve dans les Archives de M. Pertz. 

C'est un in-folio en parchemin contenant : 1° la table des rn- 
briques de la loi Salique, au nombre de soixante et dix, et les 
soixante et dix titres en tout conformes, sauf quelques variantes 
de peu d'intérêt, aux autres manuscrits et aux éditions de la Lex 
emendata ; 2? la lex Ribuariorum, sans table de rubriques : à la suite 
de cette loi on a transcrit les titres w1 et viii de la lez Alamanorum ; 
3° cette lex Alamanorum précédée d'une table de rubriques. Ni dans 
la table ni dans le texte on ne trouve les titres v1 et viri des édi- 
tions ordinaires, que le manuscrit place, comme on l'a vu, à la 
fin de la loi des Ripuaires. Mais il existe sous le n° vir un titre, 
De. liberis qui servum ecclesie occiderunt, qui n'existe pas dans les 
éditions. Au bas du recto du f? 1° sont, d'une main assez mo- 
derne, les mots Bibliotheca Vadiana Sancti Gallensis. 


* LVI. Saiwr-GaLL. Bibliothèque du chapitre, n° 728. Ce ma- 
nuscrit est celui dont Baluze a parlé, et on a vu ci-dessus par 
quelles causes Je n'avais pu le vérifier. Je me borne à le faire con- 
naître d'après M. Pertz, Árchw, t. VI, pag. 478 et suiv. Il est en 
parchemin, écriture du x* siècle. On y trouve : 1° les livres III et 
IV de la compilation d'Ansegise; 2° Recapitulatio solidorum; 3° De 
variis vocabulis in lege; 4° Capitula ad legem Salicam addita ; 5° la loi 
Salique précédée de l'énonciation suivante : Anno ab incarnatione 
Domini nostri Jesu Christi, pccL xxvii, indictione sexta dominus Karo- 
lus, rex Francorum inclitus, hunc libelli tractati legis Salicæ scribere 
ordinavit : à la suite est le grand prologue Gens Francorum, etc. 
suivi de la table des rubriques, au nombre de soixante et dix, et 
des titres au méme nombre, conforme aux autres manuscrits et 
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éditions de la Lex emendata; 6° la loi des Ripuaires en quatre-vingt- 
onze titres. Si la description des deux: manuscrits suivants que 
M. Pertz a donnée est exacte, comme je n'en doute pas, ce ma- 
nuscrit de Saint-Gall serait le seul qui contiendrait des capitu- 
laires. Alors ce devrait être celui dont parle Vadianus dans. ses 
Aphorismes sur l'eucharistie, livre VI, pag. 215, et dans son ou- 
vrage sur les anciens monastères en Germanie, livre I", pag. 12; 
mais cet auteur dit que le manuscrit contient la loi des Alemans, 
et M. Pertz ne l'indique pas. 


LVII. Samr-Garr; Bibliothèque du chapitre, n° 729, in-4°, 
parchemin, 1x° siècle. Il contient d'abord la lex Romana Wisigotho- 
rum ; ensuite la lex Salica, précédée de l'intitulé : In nomine sancte 
Trinitatis, incipit prologus libri Sahcæ, Gens Francorum inclyta, etc. ; 
ensuite le texte de la quatrième famille de ma collection, sans 
mots ou gloses malbergiques. Le titre xcix, De chrenecruda, est un 
simple abrégé comme dans les n° IV, XI, XLIII, XLIV et XLVIII 
de cette préface: La loi est suivie de l'édit de Childebert de 595, 
après lequel on lit, Expliciunt legis Salice libri HT, quam vero, etc. 
comme dans les manuscrits indiqués. La lez Alamanorum termine 
le recueil. 


LVIH. SamvT-Garr. Bibliothèque du chapitre, n° 731, in-8°, 
parchemin, fin du vin siècle, comme on le verra bientôt. 

Il contient une partie du code Théodosien. A la page 234 est 
la miniature d'un homme qui porte un corbeau d'une main et un 
livre de l'autre; au-dessous Fandalgarius fecit hec. Sur la page 235 
commence le grand prologue, Gens Francorum, et puis Incipiunt 
capitula legts Salice, die Mercoru proximo ante. kal. novembris, in 
anno XXVI regni domino nostro gloriosissimo Carolo rege, c'est-à-dire 
l'an 794, époque évidente de la composition du manuscrit. Le 
texte est la quatriéme famille de ma collection, mais avec. les 
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gloses malbergiques, souvent différentes de celles des autres ma- 
nuscrits indiqués n* VIII et XXX. J'ai dit, page 117, l'usage que 
j'avais fait de l'ouvrage de M. Graff pour annoter ces gloses dans 
mes variantes. Aprés la loi, vient l'édit de Childebert de 595, 
suivi de l'épilogue, Quam vero, etc. À la page 294 est une chro- 
nique des rois francs, de Dagobert I* à Pepin. Sur la page 295 
commence la lex Alamanorum qui termine le manuscrit. 


* LIX. Saivr-PaUL EN CaniNTUIE. Manuscrit de 184 feuillets 
in-4°, parchemin , que M. Pertz, Monumenta, t. III, præf. pag. xxi, 
et Archiv, t. II, pag. 79 et suivantes, croit du commencement 
du 1x* siècle. | 

Au frontispice est une image d'un roi peut-étre semblable à 
celle qu'on voit dans le manuscrit n^ XXIII ci-dessus. Jusqu'au 
f^ 6, un capitulaire de 803; au f 7, la loi des Ripuaires; au f° 27, 
la loi Salique en soixante et dix titres; au f 57, la loi des Alemans; 
au f* 93, la loi des Bavarois; du f 116 à 134, une partie du code 
d'Alaric II, jusqu'au commencement du livre V, précédée du com- 
monitorium. Mais on peut croire, d'après l'auteur de la préface des 
Opuscules d'Haubold, t. II, pag. cxxxn, que ce sont plutót des 
summe que des textes. Ce document est suivi du code des Bour- 
guignons, et de huit capitulaires de Charlemagne et de ses fils 
Pepin et Louis. Cette description de M. Pertz m ayant paru sufh- 
sante, je n'ai pas cru devoir en demander une sur les lieux. 


* LX. VÉRONE. On trouve dans le tome II des Barbarorum leges 
de Canciani, pag. 461 et suiv. la description d'un manuscrit de la 
bibliothéque du couvent de Sainte-Euphémie, ermites de saint 
Augustin, qui contient, avec la loi des Lombards et d'autres do- 
cuments, un texte dela loi Salique. Ce manuscrit, disait le cha- 
noine Doglioni, qui en avait envoyé la description à Canciani, est 
en vélin, in-4° (plus probablement petit in-f*), paraissant du 
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xi* siècle, ou même antérieur, et ressembler beaucoup, pour ce 
qui concerne la loi des Lombards, aux autres manuscrits d'Est, 
de Modéne et de la bibliothèque Ambroisienne, dont Muratori a 
fait usage. Cette description annonçant que la loi Salique était 
simplement un abrégé, compendiosa potius collectio, quam integra 
Salicarum lequm series, j'avais chargé M. Eugéne de Roziére de faire 
des vérifications à ce sujet. Instruit par M. le comte Orti que le 
manuscrit était devenu la propriété du comte Gianfilippi, dont 
l'héritiére avait vendu la bibliothèque au libraire Tosi, de Milan, 
il s'est adressé à M. le comte Pompeo Litta, qui l'avait comblé de 
bontés dans cette ville, et, d'aprés les renseignements fournis par 
ce savant, sur le vu du manuscrit, j'en avais rédigé et fait im- 
primer la notice. 

Mais la Bibliothéque royale de Paris venant d'acquérir ce ma- 
nuscrit le 33 janvier (il porte le n° 1109, suppl. lat.), et MM. les 
conservateurs ayant eu l'obligeance de le mettre immédiatement 
à ma disposition, je réimprime cette feuille pour le faire con- 
naitre plus exactement. 

Le manuscrit est composé de 115 folios, dont les derniers 
sont trés-endommagés, et méme le haut du dernier verso est en- 
tièrement effacé. La collection chronologique des lois lombardes 
commence au f? 1 et finit sur le verso du f? 104, par des lois de 
l'empereur Henri Il. La neuvième ligne de ce verso est terminée 
par les mots : Explicit lex Lombarda. Deo gratia. Amen. Ce texte 
contient un nombre considérable de variantes, de gloses, de for- 
mules, de dispositions de lois que Muratori n'a pas publiées, 
parce qu'évidemment elles n'étaient pas dans les manuscrits qu'il 
cônsultait. Canciani les a fait imprimer en presque totalité, t. IT, 
pag. 465 à 471, et t. V, pag. 53 à 106. Sur la fin du verso 104, 
jusques et y compris le verso 108, sont vingt-cinq formules rela- 
tives à des actes rédigés d'aprés les coutumes des Lombards, des 


Bomains, et quelques-unes d'aprés les coutumes saliques, dont 
i 
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Canciani , tome II, pages 472 à 478, n'a publié que vingt-trois. 
Le f" 109 jusques et y compris le 115, contient la Lex salica 
emendata depuis le titre 1* jusqu'aux mots du $ 13 du titre xui, 
quod si adhac major culpa fuerit que servo queritur, dominus servi ; 
aprés quoi on ne trouve plus rien. Ce n'est donc point un abrégé 
de la loi Salique, ainsi que le croyait le chanoine Doglioni , mais 
un texte dont la fin manque. Ce qui en existe offre quelques va- 
riantes sans intérét et toutes les gloses du manuscrit d'Est dont 
je parlerai page Lxvir. J'ajoute qu'en tête de cette partie, sur le 
recto 109, on trouve le petit prologue Theodoricus rex Franco- 
rum cum esset Catalones , qui accompagne, dans presque tous les 
manuscrits et les éditions, les lois des Alemans et des Bavarois. 

Il résulte de ces détails que le manuscrit acquis par la Bi- 
bliothéque royale, sans grande importance relativement à la loi 
Salique, est d'un prix inestimable relativement aux lois des Lom- 
bards; c'est le seul que je connaisse où cette collection soit plus 
compléte que dans lédition de Muratori, laquelle, dans létat 
actuel, a besoin d'être complétée, comme la fait M. Walter, par 
68 pages contenues dans les tomes II et V de Canciani. 


LXI. WorrkNsÜTTEL. La Bibliothèque ducale possède cinq ma- 
nuscrits de la loi Salique dont un, d'après lequel Eccard a fait 
sa publication de 1720, a été décrit par moi, page 156 et suiv. 
La description des quatre autres m'a été fournie par M. Hoeck, 
secrétaire de la Bibliothèque ducale. 


“LXIH. WorrENBÜTTEL. Bibliothèque Aug. 5o, 2, in-4° en par- 
chemin, probablement du 1x° siècle, d'après l'opinion d'Eccard êt 
celle de M. Pertz, qui a dit quelques mots de ce manuscrit, t. VI, 
p. 23. Le premier document est la loi Salique. Le texte, au moins 
pour les soixante et dix premiers titres, est évidemment celui de la 
Lex emendata; mais il existe un soixante et onzième titre intitulé 
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De invitus tritto, qu'on ne trouve que dans le manuscrit 4632 de la 
Bibliothèque royale de Paris, décrit n° XIV; voir ci-après note 697, 
page 404. Ce manuscrit est évidemment celui dont Eccard a parlé 
page 112. Il est terminé par le capitulaire de 803. 


* LXIIl. WorrzNbürTEL, Guden, 299, in-8°, parchemin. Il con- 
tient la Lex emendata en soixante et dix titres; mais il est mutilé 
depuis le paragraphe 2 du titre xxi1 jusqu'au paragraphe 3 du 
titre xxix, et depuis le titre xLvin1 jusqu'au titre Lv. À la suite est 
la loi des Ripuaires également mutilée. M. Pertz, qui s'est borné 
à l'indiquer, t. VI, p. 23, le croit du ix* siècle. 


* LXIV. WorrrNBüTTEL , Guden, 327, in-8*, en parchemin, 
contenant la Lex emendata en soixante et dix titres. Elle est 
suivie de la lex Alamanorum. M. Pertz, t. VI, p. 23, le croit du 
Ix* siècle. 


* LXV. WorrENBüTTEL, Blankenbourg, autrefois de la cathé- 
drale d'Augsbourg; tab. III, 3, n° 130, contient des édits des rois 
lombards; des capitulaires de Charlemagne, de Louis le Débon- 
naire et de Lothaire. La loi Salique en soixante et dix titres; les lois 
des Bourguignons, des Ripuaires, des Alemans, des Bavarois, et 
divers documents écrits à différentes époques. M. Pertz l'a in- 
diqué (Archiv, t. VII, pages 748 et 749, et Monamenta, t. lil, 
praefat. p. 28); il le croit du x° siècle, au moins pour les lois 


barbares. 


Après avoir donné la description des manuscrits dont l'existence 
est incontestable, puisque la plupart ont été vus par moi, et les 
autres par des personnes que je nomme et qui les ont vérifiés, 
je crois devoir en indiquer quelques-uns qui certainement ont 


existé et qui pourront étre retrouvés quelque Jour. 
Ó. 
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1* Au premier rang je place celui que Muratori désigne sous 
le nom de Codex Estensis, d'après lequel il a publié un assez grand 
nombre de gloses dans le tome II des Antiquitates Italie medu 
evi, col. 286 et suiv. J'avais chargé M. Eugène de Roziére, mon 
petit-fils, de faire des recherches à ce sujet. Ce que je vais trans- 
crire de la lettre qu'il m'a écrite de Bologne, le 9 janvier 1842, 
fera voir que le zèle et la persistance ne lui ont pas manqué: 

«J'étais, comme vous le savez, adressé par votre obligeant 
« confrère M. Raoul-Rochette au savant abbé Cavedoni, qui est 
« précisément vice-bibliothécaire de la bibliothèque d'Est, au- 
« jourd'hui des ducs de Modéne. 1l m'a parfaitement recu; mais, 
«comme il s'occupe plus d'archéologie que de jurisprudence, il 
«ne savait pas si le manuscrit que je désirais existait ou non. Il 
«s'est mis à le chercher dans les catalogues, qui sont faits avec 
« beaucoup de soin. Il a passé une journée presque entière sans 
« pouvoir le trouver. Il m'a livré les catalogues. J'ai demandé tous 
«les manuscrits dont le titre ou la matière pouvait avoir quelques 
« rapports avec celui que je désirais, mais dans aucun d'eux je n'ai 
« pu trouver la loi Salique. J'ai fait alors appeler le bibliothécaire 
«en chef, sans plus de bonheur. ll m'a assuré que, depuis cin- 
« quante ans qu'il exercait ses fonctions, il connaissait tous les ma- 
« nuscrits de la bibliothéque, et n'avait jamais vu celui de la loi 
« Salique. Cependant j'insistais en montrant les passages où non- 
«seulement Muratori en parle, mais où méme il en donne les 
« gloses. Comme dans ces passages Muratori dit que la copie et le 
«commentaire ont été faits par Peregrinus Priscianus de Ferrare, 
«Je me suis fait donner tous les manuscrits portant ce nom , mais 
« je n'y ai rien trouvé. Enfin, craignant de ne pas me faire assez 
* bien comprendre, j'ai fait appeler un employé qui parle fran- 
« çais et qui s'est beaucoup occupé de l'histoire de France; il m'a 
« également affirmé que ce manuscrit n'existait pas. Croyant vous 
«avoir entendu dire que le Codex Estensis était cité dans les 
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«Archives de M. Pertz, j'ai assuré à ces messieurs que certaine- 
«ment le manuscrit objet de mes recherches avait dû être vu, 
«il y a quelques années, par un Allemand, qui en avait donné 
«la description. Ils m'ont répondu qu'en effet il était venu un Al- 
«lemand il y a quelques années; qu'il avait travaillé sur le ma- 
« nuscrit du chapitre (voir ci-dessus, n° XLV), mais que, quant à 
« celui de la bibliothèque d'Est, il l'avait demandé inutilement; 
«que, sil en avait donné une description, il l'avait inventée. » 
(En effet, la mémoire de mon petit-fils le trompait ; M. Pertz parle 
bien du Codex Estensis, mais d'après Muratori, et assure qu'il 
n'existe plus.) « Quant à la disparition depuis le temps de Mu- 
«ratori, ces messieurs m'ont donné deux hypothéses. D'abord, 
«aprés Muratori, la bibliothéque fut trés-négligée; il n'y a que 
cinquante ans qu'on sen est occupé, et, dans cet intervalle, 
« plusieurs manuscrits furent volés; il se peut que celui de la loi 
« Salique soit de ce nombre. En second lieu, au temps de Mura- 
* tori, on n'avait pas fait encore de séparation entre les archives 
«et la bibliothèque : ce savant était à la fois bibliothécaire et ar- 
«chiviste. Mais, lorsque la séparation fut faite, plusieurs manus- 
«crits furent mis dans les archives, sans qu'on sache précisé- 
«ment lesquels; et, comme ces archives sont impénétrables, on 
«ignore si le manuscrit de la loi Salique s'y trouve. Ce qui ne 
«rendrait pas la chose impossible, c'est une note que j'ai trouvée 
«dans le catalogue, portant qu'outre les ouvrages de Priscianus 
« Ferrariensis qui se trouvent à la bibliothèque, plusieurs manus- 
«crits du méme auteur ont été mis aux archives. Frappé de cette 
«indication, à laquelleil n'avait jamais fait attention, M. le biblio- 
: thécaire en chef a, sur ma demande, adressé une supplique au 
«duc de Modéne, tendant à savoir seulement si dans les archives 
“secrètes se trouve le texte de la loi Salique, accompagné des gloses 
«que Muratori a publiées dans le tome II des Antiquitates Italie. ll 
«doit m'envoyer la réponse qu'il recevra. » 
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Cette réponse n'est point venue. On me pardonnera peut-être 
d'avoit transcrit ce long passage de la lettre d'un jeune homme 
de vingt et un ans. C'est lui aussi qui, ainsi qu'on l'a vu pages 
xLvH et suiv., m'a envoyé la description du manuscrit de la ca- 
thédrale de Modéne, et des huit quil a trouvés à Rome. Mais 
pour ceux-là, dont l'existence n'est pas douteuse, j'ai réduit ses 
lettres à ce qu'elles ont d'essentiel, et je n'ai transcrit celle qui 
concerne le Codex Estensis que pour mettre sur la voie ceux qui 
voudraient faire de nouvelles recherches. Je dois dans cette si- 
tuation me borner à rapporter ce que Muratori a dit dans la pré- 
face du tome [*, 1° partie, des Scriptores rerum Italicarum, p. 7. 
Il en résulte que ce manuscrit n'est point ancien; cest une copie 
faite vers 149o par Peregrinus Priscianus de Ferrare, d'après 
un trés-vieux manuscrit, à ce quil assure. Serait-ce celui que j'ai 
décrit n° LX? Muratori, en publiant les gloses ou commentaires 
d'après le Codex Estensts, n'a pas fait connaître si les gloses lui ont 
paru étre l'ouvrage de Peregrinus Priscianus, ou si elles avaient 
été copiées par ce savant dans le manuscrit dont il déclarait avoir 
fait usage. Rien non plus, dans Muratori, ne donne positivement 
à entendre si les soixante et dix titres dont le texte est composé 
sont dans l'ordre des éditions vulgaires et de la plupart des ma- 
nuscrits, ou s'ils sont dans l'ordre extraordinaire des manuscrits 
de la cathédrale de Modéne et de Gotha. Il se borne à dire, pour 
faire connaître à quels titres se rattachent les gloses : Editionem 
Baluzianam pre oculis habeo. 

2* Le catalogue, imprimé en 1764, des manuscrits apparte- 
nant aux jésuites, qui étaient au collége de Clermont à Paris, in- 
dique, n° pcxxiv, un manuscrit de la loi Salique en ces termes : 
« Chartacæus in-folio, constans folus 178, seculo xvi exaratus, ubi conti- 
nentur lex Salica et varia capitularia. regum. Francorum. In capite co- 
dicis hujus : Pro libraria regalis collegii Campanie Navarre. ll n'y a 
aucune identité entre ce manuscrit et les autres de la méme ori- 
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gine que j'ai décrits n* XXIII, XXIV, XXV, XXVI, XLIII et XLIV. 
On ne le trouve point indiqué dans le catalogue de Meerman, qui 
avait acheté un assez grand nombre de manuscrits de cette bi- 
bliothéque. Il reste donc à découvrir ce qu'a pu devenir celui qui 
portait le n° poxxiv. Serait-ce le Codex Gandavensis, que Baluze 
assure dans sa préface, n? Lxxvi, et t. II, col. 1049, avoir été 
connu de Sirmond. 

3* D. Montfaucon, dans sa Bibliotheca bibliothecarum, catalogue 
de Saint-Germain-des-Prés, indique, page 1078 (vol. 780), un ma- 
nuscrit qui, selon son opinion, seràit différent de la Lex emendata. 
Ce manuscrit n'est pas entré à la Bibliothéque royale à l'époque 
oà la mainmise nationale a été opérée sur les biens ecclésiasti- 
ques. Dans le récolement fait d'aprés le catalogue de Montfaucon, 
on a écrit en marge la lettre D (deest). 

4° Dans un petit recueil intitulé, Annalium et histornæ Franco- 
rum..... scriptores coetanei xit ex bibliotheca Petri Pithei , Franco- 
furti, 1694, on lit les mots suivants : ex antiquissimo codice legis 
Salice cui. subjunctum fait chronicon ad annum pccxcix , suivis de 
sept indications de dates de 708 à 799. Cette note se trouve au 
verso de la dernière page de la table des pièces contenues dans 
la collection. Une chronique, qui me paraît parfaitement sem- 
blable à celle que désigne cette note, existe dans le manuscrit 
4995 de la Bibliothéque royale (anc. fonds) ; mais ce manuscrit 
ne contient pas la loi Salique; on y trouve seulement la Recapitu- 
latio solidorum. Je crois donc qu'il y a erreur dans lindication 
transcrite ci-dessus, ou que si le manuscrit actuellement 4995 
contenait la loi Salique du temps de Pithou, elle en a été 
détachée. 

5° Baluze indique dans ses capitulaires, t. II, col. 1049, un 
manuscrit qu'il appelle Codex Fauchetianus ; 11 ne le désigne que 
par une variante presque insignifiante dans le $ 1* du titre xxxii. 
Cette variante se trouve dans le manuscrit 4632, qui a appartenu 
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à Mazarin avant d'entrer à la Bibliothéque royale, et qu'ailleurs 
Baluze appelle Mazarineus regius, ainsi que dans le 75, suppl. lat. 
de la Bibliothèque royale, olim S. Vincentii Metensis (ci-dessus, 
n° XXIII). Mais, comme Baluze a connu ce dernier, dont il a fait 
usage et qui de son temps appartenait aux jésuites, ce ne peut 
être celui-là qu'il nomme Fauchettanus. Le manuscrit de Fau- 
chet pourrait donc exister encore inconnu dans quelque biblio- 
théque. 

6° M. Pertz, dans le tome V de ses Archives, page 209, assure 
quil existe à la bibliothéque Laurentienne de Florence un ma- 
nuscrit contenant quelques fragments de la loi Salique. Tous les 
efforts qua employés M. Eugène de Rozière pour obtenir com- 
munication de ce manuscrit et pour le décrire ont été inutiles. 
On lui a assuré qu'il n'existait pas. Je me borne à faire connaître 
l'indication donnée par M. Pertz !. 

7° Je ne sais si l'on peut ajouter une foi entière à ce que dit 
Loisel dans ses Annales de Beauvais, page 60, que de son temps il 
existait à la bibliothéque du chapitre de cette ville un manuscrit 
de la loi Salique en notes tyroniennes. Certainement la Biblio- 
thèque royale n'en possède pas, et les vérifications à Beauvais, où 
M. le ministre de l'instruction publique a bien voulu écrire des 
lettres instantes, ne men ont point fait découvrir. 


$ III. — DES NOTES ET DISSERTATIONS. 


Peut-étre aurais-je bien fait de m'en tenir à recueillir les textes, 
en bornant mes soins à rendre l'édition la plus correcte qu'il 
m eüt été possible. Je me serais sans contredit épargné un grand 


' Le méme savant a indiqué, t. VI, p. 181, un manuscrit du monastère d'Admont en 
Siyrie, qu'il supposait contenir des leges Francorum. M. le prélat d'Admont, à qui j'ai écrit, 
a bien voulu m'envoyer la description du manuscrit cité, faite par M. Muchard. professeur 
et ancien bibliothécaire d'Admont. Il en résulte que le manuscrit contient seulement la loi 
des Bavarois. 
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travail, et surtout je n'aurais pas couru le risque de m'exposer 
à des critiques difficiles à éviter lorsqu'on traite des questions 
susceptibles de controverse. Ce parti eût été justifié par l'exemple 
de la plupart des savants étrangers qui, depuis quelques années, 
ont publié des documents anciens relatifs à l'histoire ou à la lé- 
gislation. 

Cependant je ne pouvais me dissimuler que la loi Salique est 
parfois obscure, incompléte; que souvent on y suppose des usages 
constatés seulement par les formules, les chartes et les diplómes. 
Après avoir demandé des conseils bienveillants, qui ne m'ont pas 
été refusés, je me suis décidé à rédiger des notes qui, par leur 
multiplicité, peuvent étre considérées comme un commentaire. 
Déjà des hommes dont je me plais à reconnaître les lumières su- 
périeures aux miennes avaient cru devoir expliquer le texte de 
la loi Salique. Fr. Pithou avait composé un Glossarium qui fut joint 
à l'édition de la Lex emendata donnée par Lindenbrog en 1602, 
et réimprimé par ce dernier dans le Codex legum antiquarum, pu- 
blié en 1613. Il l'a été aussi en 1666, avec le nouveau commen- 
taire de Jéróme Bignon. Les travaux de ces deux savants sont 
insérés dans le tome II des capitulaires de Baluze, qui y a ajouté 
quelques notes. Wendelin et Eccard ont composé chacun un com- 
mentaire sur le texte publié par Herold. Eccard a également fait 
des notes sur le texte de Wolfenbüttel, dont il est le premier 
éditeur, et sur la Lex emendata. Je ne parle point du continua- 
teur de Schilter, qui s'est borné à recueillir et à placer au bas du 
texte de la Lex emendata les notes de Pithou, de Bignon et de 
Baluze; ni de Canciani, qui a employé le méme procédé en y 
comprenant quelques-unes des notes d'Eccard. 

J'aurais pu suivre l'exemple de ces derniers éditeurs, et ne 
rien donner de mon chef; mais ce n'eüt pas été répondre suff- 
samment aux besoins de la science. La plupart des notes de Pi- 
thou et de Bignon, bien plus encore celles d'Eccard, sont rem- 
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plies de citations et de digressions, presque toujours étrangères 
à la question; et j'ai reconnu qu'un assez grand nombre de dif- 
ficultés véritables n'y avaient pas été éclaircies. J'ai donc pris la 
résolution de composer des notes nouvelles plus concises, et ce- 
pendant, je le crois, plus complètes que celles dont je viens de 
donner l'indication. Je n'omettrai jamais de nommer les savants 
dont j'aurai adopté l'opinion, et, lorsque je croirai devoir m'en 
écarter, j'essayerai de justifier la mienne. Un avertissement placé 
à la téte des notes, page 361, indiquera plus particuliérement 
leur objet et la manière de les consulter. 

Pendant le cours de ce travail, j'ai reconnu que certaines ma- 
tières exigeaient des développements étendus, et je n'aurais pu 
les placer dans les notes sans donner à plusieurs une longueur dé- 
mesurée, et surtout sans m'exposer à de fréquentes répétitions. 
Jai rédigé, en conséquence, quatorze dissertations imprimées 
à la suite des notes, et auxquelles celles-ci renverront fréquem- 
ment. 

Je ne me suis point proposé de donner dans ces dissertations 
la solution des grandes questions relatives à l'origine des Francs, 
à leurs luttes contre la puissance romaine, à l'histoire de la pre- 
miére race : tout a été dit à ce sujet!. S'il est vrai que, pendant 
deux siècles, depuis Hotman jusqu'à nos jours, l'esprit de sys- 


' J'ai cité souvent dans mes dissertations les auteurs anciens et modernes qui avaient 
trailé quelques-unes des questions dont je m'occupais. Lorsque le manuscrit en était terminé 
et livré à l'impression , j'ai eu connaissance de trois ouvrages qu'il serait, de ma part, injuste 
de passer sous silence. Le premier est l'Histoire des institutions mérovingiennes, par M. Le- 
huérou, professeur agrégé à la faculté des lettres de Rennes; le second est intitulé Études sur 
l'histoire, les lois et les institutions de l'époque mérovingienne, t. T*, par M. de Pétigny, ancien 
élève de l'école des chartes. L'ouvrage de M. Lehuérou n'a que des rapports trés-éloignés avec 
quelques-unes de mes dissertations. Il en est de méme du tome I" de M. de Pétiguy. Le troi- 
siéme ouvrage est l'Histoire du régime dotal et de la communauté en France, que M. Gi- 
noulhiac a publié en 1842. Je nel'ai connu qu'après l'impression de ma treizième dissertation, 
qui traite des mêmes malières , et je regrette vivement de n'avoir pu faire usage de ce travail 
eslimable. 
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tème et le désir de faire prévaloir des théories ou des intérêts po- 
litiques aient souvent cntraîné trop loin les écrivains qui soute- 
naient des thèses opposées, ces controverses n'ont pas été inutiles 
à la science, et le moment est arrivé où les hommes qui s occupent 
des premiers temps de notre monarchie, libres de préjugés, con- 
vaincus que jamais, sous aucun prétexte, il n'est permis de falsi- 
fier l'histoire, ni pour plaire aux rois ni pour plaire aux peuples, 
ne veulent plus encourir ce jugement sévére mais juste de M. de 
Savigny : « Les auteurs francais qui ont écrit sur ce sujet, quelle 
«que füt la différence de leurs opinions, se ressemblent en un 
« point : chacun a un système politique déterminé auquel il sou- 
«met toutes ses recherches historiques. » C'est donc moins en- 
core la crainte, toute légitime qu'elle füt, de montrer mon infé- 
riorité dans une carriére parcourue avec tant d'éclat par un grand 
nombre d'écrivains, que l'inutilité, au moins pour l'objet parti- 
culier de mon travail, de discussions nouvelles, qui m'a détourné 
du projet de traiter ces questions. 

Mais un peuple, quel que soit son gouvernement, quelles que 
soient les révolutions qui l'aient modifié ou changé, soit dans ses 
formes, soit dans les chefs investis de l'exercice de la puissance 
publique, se compose d'individus entre lesquels il y a des rapports 
plus ou nwins bien définis d'union conjugale, de filiation,de pa- 
renté,de droits d'hérédité. S'il existe chez ce peuple des distinc- 
tions entre les hommes; si ces distinctions ont de l'influence sur 
le droit privé, civil ou pénal, si on y connaît l'esclavage, il importe 
d'étudier les lois ou les coutumes sous ces rapports. Quelle que 
soit l'influence de la propriété foncière sur l'état politique des in- 
dividus , cette propriété est susceptible de donner lieu à des con- 
ventions qui en chángent les maítres ou en modifient l'usage. On 
la transmet par des ventes, des échanges, des donations, des tes- 
taments; on la donne à ferme; on l'engage en payement de se- 
dettes ; on contracte des obligations, des procurations, des cau- 
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tionnements, etc. Il est difficile que ces rapports divers de famille, 
ces droits de propriété, ces négociations, ne donnent pas lieu à 
des contestations pour le règlement desquelles est nécessaire l'in- 
tervention d'arbitres avoués par la société; la loi ou la coutume 
régle les pouvoirs de ces juges, les formes de procéder; l'autorité 
publique assure l'exécution de leurs décisions. Le maintien de la 
paix intérieure exige enfin qu'il existe chez ce peuple un mode 
de répression des délits et des crimes, répression qui sans doute 
sera plus ou moins réguliére, plus ou moins efficace, suivant le 
degré de civilisation auquel le peuple est parvenu. | 

Ces objets, que des publicistes justement estimés ont, je ne 
dirai pas dédaignés, ils avaient trop de lumières pour n'en pas 
reconnaítre l'importance, mais dont ils n'ont pas cru devoir soc- 
cuper', entraînés qu'ils étaient par le désir de traiter les ques- 
tions politiques et historiques, sont précisément ceux que je me 
propose de faire connaître. 

Jai dà mettre ces observations sous les yeux des lecteurs, afin 
que personne n'eütà me reprocher de n'avoir pas fait ce que pré- 
cisément il a été dans mon plan de ne pas faire. 

La loi Salique, dont je publie les diverses rédactions, étant un 
recueil d'usages de droit privé, c'était des objets qui font la ma- 
tière de cette loi que je devais m'occuper dans mes nétes et mes 
dissertations. 

Des études à ce sujet, qui, du reste, ne sont pas entiérement 
étrangéres à l'histoire, peuvent servir à faire connaitre comment, 
à mesure que l'empire des Francs se consolidait dans la Gaule, le 
caractére des coutumes germaniques dut perdre quelque chose 
de sa couleur primitive. Une multitude de besoins nouveaux don- 
naient naissance à des situations, à des transactions jusqu alors 
inconnues des Francs. Il fallait y pourvoir par des régles que les 


' M. Guizot, Essais sur l'histoire de France, 1v* essai, chap. 1". 
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coutumes germaniques ne fournissaient, ni d'une maniére ex- 
presse, ni par des analogies. Le droit romain était là, riche de 
tous les accroissements produits par une civilisation dont les 
Francs éprouvaient le besoin, et qu'ils admiraient lors méme que 
leurs habitudes barbares ne leur permettaient pas encore de l'adop- 
ter. L'influence toujours si puissante de l'exemple, les liens de fa- 
mille qui se formaient entre les vainqueurset les vaincus, la com- 
munauté de religion et de langue entraínaient donc les barbares 
à recourir souvent au droit romain. Ce fut d'abord par nécessité, 
pour statuer sur les cas queleurs lois n'avaient pas prévus; peu à 
peu ce fut par utilité, pour corriger leurs usages anciens. Ainsi on 
peut expliquer comment il se fait que le droit des Francs ait subi 
cette influence sous la premiére race beaucoup moins que sous la 
seconde; comment sous la troisième race cette méme influence 
sest prodigieusement accrue, au point de faire peu à peu dispa- 
raitre dans les coutumes, successivement revisées et réformées, 
les traditions germaniques, dont on trouve beaucoup de traces 
dans les rédactions primitives. 

J'ai fait dans mes notes et mes dissertations un grand usage des 
formules, dont nous avons plusieurs collections!, et tous les sa- 
vants s'accordent à reconnaître les secours immenses qu'on peut 
en tirer pour constater et éclaircir une multitude de points rela- 
tifs au droit observé chez les Francs sous la première et méme sous 
la seconde race. Leschartes, diplómes et autres documents relatifs 
à l'histoire de France, dont l'Académie des inscriptions m'a confié 
l'édition, m'ont aussi été trés- utiles. J'ai cru pouvoir chercher 
des secours dans les codes des tribus d'origine germanique qui, 
dés les commencements de la premiére race, furent en vigueur 
dans l'empire des Francs. Mais il fallait mettre une assez grande 


' Voir une notice sur les manuscrits, et les éditions des formules que j'ai publiées dans la 
Bibliothéque de l'école des chartes, t. IV, pag. 1 etsuiv. 
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réserve dans cet usage : les anciennes rédactions de ces lois ne 
nous étant pas parvenues comme celles de la loi Salique, il n'est 
pas toujours facile de reconnaitre si les rédactions que nous en 
possédons n'ont pas subi, dans leurs révisions successives, l'in- 
fluence du droit romain. J'ai donc táché de ne pas porter trop loin 
l'emploi de ce secours subsidiaire, ne perdant jamais de vue que 
mon intention était exclusivement d'expliquer la loi Salique et le 
droit privé des Francs sous la premiére race. Par ce motif, je n'ai 
pas cru dev oir me servir des lois des Lombards et des Visigoths; 
d'abord parce que jamais les premières n'ont été en usage dans 
l'empire des Francs sous la première race ; en second lieu, parce 
que les derniéres ont été rédigées au delà des Pyrénées, et qu'on 
y trouve des preuves d'une influence du droit romain qui n'avait 
pas encore lieu d'une maniére aussi étendue chez les Francs de 
la premiére race. 

Je n'oserais toutefois affirmer que je sois parvenu à faire un 
discernement exempt d'erreur et à l'abri de toute critique. La per- 
fection n'est pas donnée aux ouvrages humains, et le meilleur 
parmi ces ouvrages serait celui qui aurait le moins de défauts. 
Je crains de n'avoir pas méme atteint ce degré de mérite. Heureux 
si mes essais ne sont pas tout à fait inutiles aux personnes dont 
les études se porteront vers le méme sujet! En faisant ce qu'on 
peut, on doit désirer que d'autres fassent mieux par la suite. Il y 
a une sorte de consolation à s'appliquer ces vers d'Horace : 


e hh rnt Fungar vice cotis, acutum 
Reddere qua ferrum valet, exsors ipsa secandi. 


$ IV. — OBSERVATIONS SUR L'ORTHOGRAPHE ET LES SIGNES TYPOGRAPHIQUES. 


Je termine par quelques explications nécessaires relativement 
à l'établissement des textes. Lorsqu'un manuscrit était unique, je 
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l'ai reproduit fidélement, avec ses nombreux solécismes, ses bar- 
barismes, ses contre-sens et toutes ses autres défectuosités. Seule- 
ment, jai cru pouvoir placer entre des crochets les mots essen- 
tiels au sens qui manquaient, en me servant des manuscrits 
analogues : les mots résultant d'une erreur évidente seront suivis 
de ceux que j'ai cru être les véritables, entre parenthéses'. 

Lorsque j'avais plusieurs manuscrits du méme texte, j'ai choisi 
celui qui me paraissait le meilleur, et j'ai recueilli les variantes 
des autres. Je m'expliquerai avec plus de détails à ce sujet dans 
les avertissements qui précéderont chaque famille de textes. 

En ce qui concerne l'orthographe, je n'ai pas admis d'accents; 
j'ai employé les } au lieu des i, les v au lieu des u; cette méthode, 
qui a été celle de tous les éditeurs français, m'a paru la moins 
fatigante pour les lecteurs. J'ai laissé subsister les e simples là 
où nous employons l'e; mais, lorsque cette dernière lettre existe 
dans le manuscrit, je la conserve. 

Plusieurs mots, jen donnerai pour exemple llachimburgi, sont 
écrits dans le méme texte, souvent dans la méme phrase, avec 
une orthographe diflérente; je me conforme au manuscrit, sans 
rechercher une uniformité qui ne serait pas sans inconvénients. 

Les rédactions de la loi Salique antérieures à celle de la Lex 
emendata contiennent un grand nombre de mots barbares pré- 
cédés des lettres MALB. que les savants sont convenus d'appeler 
gloses malbergiques?. L'orthographe en est prodigieusement variée, 
parce que sans doute l'ignorance des copistes les a altérés de plus 
en plus. 

Je n'ai tenté ni de les corriger, ni de les expliquer, quoique je 
sois loin de refuser mon hommage aux louables efforts et à la 
science des hommes qui l'ont entrepris; je reconnais, en ce qui 


' Je n'ai méme pas cru devoir suivre ce procede relativement aux textes de Wolfenbutiel 
et de Munich, afin que mon édition représentàt encore mieux ces manuscrits qui n'existent 
qu'en pays étranger. — * Voir ci-après, page 419. 
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me concerne, quil m'eût été impossible d'y réussir. Tout mon 
soin a consisté à transcrire ces mots avec exactitude d'après les 
manuscrits, et je me fais un devoir de reconnaître les services que 
m'a rendus pour cet objet M. Henschel, nouvel éditeur du Glos- 
saire de du Cange, publié par MM. Didot fréres. 


LOI SALIQUE. 


OU 


RECUEIL 


CONTENANT LES ANCIENNES RÉDACTIONS DE CETTE LOI 


ET LE TEXTE CONNU SOUS LE NOM DE LEX EMENDATA. 





PREMIER TEXTE. 


MANUSCRIT DE LA BIBLIOTHÈQUE ROYALE 4404 (ANCIEN FONDS :. 


Je consacrerai une partie de ma première dissertation (ci-après, pages 420 
et suivantes) à établir que la plus ancienne rédaction de la loi Salique dont les 
textes nous soient parvenus consistait seulement en une série de soixante-cinq 
titres, le premier intitulé, DE ManxiRe ; le dernier, DE CABALLO MORTUO EXCOR- 
TIGATO titres répondant aux soixante-huit premiers de la Lex emendata !. 

Comme précisément j'ai trouvé à la Bibliothèque royale trois manuscrits où 
la loi Salique est uniquement composée de ces soixante-cinq titres, il semblait 
naturel que j'en formasse les trois premiers textes de ma collection. 

Cependant je n'ai pas cru devoir prendre ce parti; il est donc indispensable 
que j'en explique les motifs. 

Les trois manuscrits en soixante-cinq titres, dont je viens de parler, et dont 
on trouve la description dans ma préface, $ 2, n° II, XXII et XXVIII, ne cons- 
tituent , dans la réalité, que deux familles distinctes : la première , composée du 


!La différence d'un nombre de trois s'explique facilement. La Lex emendata contient, sous 
le n° vir, un titre De furtis arborum, dont les textes anciens ont compris les dispositions dans 
leur titre vis; sous le titre xvi, De eo qui villam alienam adsallierit, des dispositions que ces 
mêmes textes anciens ont comprises dans leur titre xiv; enfin le titre Lvin, De expoliatione 
ecclesiæ vel incendio , sive homicidiis clericorum, qui évidemment n'était pas entré dans des 
rédactions faites à l'époque ou la religion chrétienne n'était point encore celle des Francs. 
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seul manuscrit 65 (suppl. lat.); la seconde, du manuscrit 4403* (anc. fonds) 
et 352 (fonds Notre-Dame), Olim. F 9. | 

Le texte du manuscrit 65 (suppl. lat.) est moins développé, et surtout il 
n'offre pas les caractères de christianisme qu'on trouve dans les deux autres. 

Le principal, et certainement le plus remarquable de ces caractères, est la 
disposition relative aux mariages entre proches parents, interdits par la disci- 
pline de l'Église , mais sur lesquels les lois des Francs n'avaient rien statué avant 
un édit que D. Bouquet date de 532, et Baluze, ainsi que tous les autres sa- 
vants, de 595. Cette considération suffisait pour me porter à croire qu'un 
texte ou l'on ne trouvait rien de semblable se rapprochait de la rédaction pri- 
mitive, sil ne la représentait pas exactement. 

Ma première détermination fut donc de placer en tête de cette collection 
le texte du manuscrit 65 (suppl. lat. ). De nouvelles réflexions m'ont décidé à 
changer d'avis. 

J'ai trouvé ces mémes soixante-cinq titres, également sans aucun vestige de 
christianisme, dans le manuscrit 4404 (anc. fonds), dont on lit la description 
dans ma préface, $ 2, n? III. J'en ai scrupuleusement comparé la rédaction avec 
celle du manuscrit 65 (suppl. lat.), et celle-ci m'a semblé un peu moins an- 
cienne. Je me suis donc décidé à donner la priorité au manuscrit 4404. 

Tl est bien vrai qu'à la suite des soixante-cinq titres dont il s'agit, ce ma- 
nuscrit en contient d'autres qui n'ont été admis ni dans les autres familles de 
textes ! ni inéme dans la Lex emendata; mais ces titres, qui citent souvent lés 
titres primitifs, soit pour les modifier, soit pour les compléter, portent en eux- 
. mêmes la preuve qu'ils appartiennent à une époque postérieure, et attestent 
déjà l'influence du droit romain sur la législation des Francs. Je les publierai 
pages 329 et suivantes, sous la désignation de Capita extravagantia, avec d'autres 
qu'on trouve uniquement dans un manuscrit de Leyde, dont ma préface con- 
tient la description, n° XXIX. 

Je ne nie pas qu'en général il n'y ait des inconvenients à scinder un ma- 
nuscrit; mais, dans cette circonstance, je n'ai pas cru pouvoir m'en dispenser. 
afin de mettre un ordre plus convenable dans mon travail et de rendre plus 
facile à comprendre la concordance que j'établirai, dans mes notes, entre les 
anciens soixante-cinq titres et la Lex emendata. 

D'ailleurs, je n'ai opéré aucune suppression; les savants qui désireront con- 
naitre l'ensemble du texte de la loi Salique d'après le manuscrit 4404, le 


* Les seuls où on trouve quelques-uns de ces titres sont le manuscrit de Wolfenbüttel, 
celui de Leyde, et l'édition d'Herold. 
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trouveront en réunissant aux soixante-cinq titres dont est formé mon premier 
texte les vingt-trois premiers titres des Capita extravagantia. 

Dans le manuscrit que je publie en ce moment, comme dans la plupart 
des autres qui suivront , le texte est précédé d'une table des rubriques. Je n'ai 
pas cru devoir faire imprimer ces tables, puisque chaque titre étant lui-méme 
précédé de sa rubrique, cette impression n'aurait été qu'un double emploi, 
sans la moindre utilité. 

Je me suis suffisamment expliqué, dans le $ 4 de ma préface, sur le système 
orthographique que j'avais adopté, et sur l'emploi de quelques signes servant à 
indiquer les mots dont l'addition ou la correction m'avait paru indispensable. 


INCIPIUNT CAPITULA IN PACTO [LEGIS] SALICÆ. 


]. DE MANNIRE. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis mannitus fuerit et non 
venerit, MALB. reaptem, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv!, culpa- 
bilis judicetur. 

2. Ille vero qui alium mannit et ipse non venerit, si eum sunnis non 
tricaverit, et qui manebit xv solidos, culpabilis judicetur. 


‘ Au premier moment ou se présente, dans cette édition des textes de la loi Salique, une 
énonciation des sommes de compositions en deniers et en sous, je crois devoir faire une ob- 
servation queje ne reproduirai plus. Il n'entre point dans mon plan de faire des recherches sur 
les monnaies mérovingiennes : cet objet a été traité par deux de mes confrères à l'Académie, 
MM. de Saulcy et Guérard, dans la Revue de la Numismatique francaise, t. I, p. 242 et s., et 
t. II, p. 406 et suiv. Je me borne à énoncer, ce qui, je crois , est généralement reconnu, que 
l'unité monétaire était le denier d'argent, dont quarante formaient un sou d'or. En général 
la loi Salique n'énonce que des deniers et des sous. Deux fois on y trouve le triens ou 
tiers de sou d'or, dans le $ 4 du titre xxxvii. et dans le $ 13 du tit. xv de la Lex emendata, 
ou tremissis dans le $ 4 de la llecapitulatio solidorum. Presque toujours les textes commencent 
par énoncer des deniers, suivis des mots qui faciunt etdu nombre de sous. L'imperfection des 
manuscrits des rédactions antérieures à la Lez emendata est causeque quelquefois le nombre 
des deniers ne répond pas à celui des sous dans la Het rique ot pour un. Je n'ai 
cru devoir, ni opérer des corrections, puisque mon intention est de reproduire fidèlement les 
manuscrits, ni même indiquer en notes celles qui me sembleraient nécessaires, puisque 
les éléments manquent absolument pour décider s'il faut corriger le nombre des deniers par 
celui des sous, ou s'il faut faire l'inverse. 

l. 
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3. Et ille qui alium mannit cum testibus ad domum illius ambu- 
lare debet : et si presens non fuerit, sic aut uxorem, aut quæcum- 
que de familia illius appellit, ut illi faciat notum quod ab eum man- 
nitus est. 

A. Nam si in dominica ambasia fuerit occupatus, mannire non potest. 

9. Si vero infra pago in sua ratione fuerit, sicut superius diximus 
mannire potest. 


Il. DE FURTIS PORCORUM. 


l. Siquis porcellum lactantem furaverit et ei fuerit adprobatum, wALs. 
chrane calcium, hoc est cxx dinarios, qui faciunt solidos im, culpabilis 
Judicetur. 

2. Si quis porcellum furaverit qui sine matrem possit vivere et ei 
fuerit adprobatum, MALs. chrane calcium, hoc est xt dinarios, qui faciunt 
solidum 1, culpabilis judicetur. | | 

3. Si quis scroba in asso subaterit et ei fuerit adprobatum, Mas. 
narethalthi, hoc est ccxLi dinarios, qui faciunt solidos vn, culpabilis 
judicetur. 

A. Siquis porcum anniculum furaverit et ei fuerit adprobatum, MALE. 
drache, hoc est cxx [dinarios], qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur, 
- excepto capitale et dilatura. 

9. Si quis porcum bimum furaverit, pc dinarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

6. Quo numero usque ad duos porcos simili conditione convenit 
. observare. 

7. Si vero ii aut amplius nnbulaverit, mcccc dinarios, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

8. Si quis porcello de inter porcos furaverit, nc dinarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis porcello tertusu imbulaverit usque ad anniculum, cxx 
dinarios, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 

10. Post anniculatum vero, MALB. redonia, hoc est nc dinarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

11. Si quis verrem aut scrobam ducariam furaverit, MALB. sunnista, 
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hoc est pcc dinarios, qui faciunt solidos xvii, ex! culpabilis judicetur, 
excepto capitale et dilatura. 

12. Si quis maiale votivo furavit et hoc testibus quod votivus luit 
potuerit adprobare, wars. rhammodo, hoc est ncc dinarios, qui faciunt 
solidos xvi, ex culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

13. Simaiale vero que votivus non fuit, solidos xv culpabilis judicetur. 

1^. Si quis xxv porcos qui furaverit ubi amplius non fuerit in grege 
illa, et ei fuerit adprobatum , wars. sonista, hoc est wwp dinarios?. qui 
faciunt solidos xri, culpabilis judicetur. 

15. S1 vero amplius fuerit imbulati, excepto capitale et dilatura, 
MCCCC dinarios, qui faciunt. solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

16. Si vero L porci fuerint imbulati et si adhuc aliqui remaneant, 
excepto capitale et dilatura, waLB. sonnista, hoc est «wp dinarios, qui 
faciunt solidos xti, culpabilis judicetur. 


lil. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vetellum lactantem furaverit, et ei fuerit adprobatum, war. 
podero, hoc est cxx dinarios, qui faciunt solidos ii, culpabilis judicetur. 

2. Si quis bimum aut anniculum animal furaverit, ct ei fuerit adpro- 
batum, mazs. scolo, hoc est nc dinarios, qui faciunt solidos 3v. culpa- 
bilis judicetur. 

3. Si quis bovem aut vaccam cum vetellum furaverit, Mar. potero. 
hoc est «cccc dinarios , qui faciunt solidos xxxv, culpabilis jmdicetur. 

A. Si quis taurum furaverit illum. qui gregem regit et neumquan 
junctus fuisset, MaLB. charohitum, hoc est pccc dinarios, qui facinnt 
solidos x1.v, culpabilis judicetur. 

5. Si vero taurus ipse de tres villas cummunis vaccas tenuerit, hoc 
est trespillius, qui eum furaverit, MALB. chammitum, hoc est in triplum, 
xLv solidos culpabilis judicetur. 


' Je doute qu'on ait dit excalpabilis pour culpabilis ; les lettres cx me paraissent donc etre 
ici et dans le paragraphe suivant une abréviation mal formée ou mal comprise de seme , qui est 
nécessaire, et qu'on trouve dans d'autres textes. En général notre manuscrit n'indique pas 
de fraction ; il la supprime, ou bien il complete l'unité. 

* [Ly & ici, comme au $3 du titre it, une faute de chiffres dans le nombre des deniers ou 
dans celui des sous. puisque 4o deniers forment un sou. On trouvera souvent cette erreur. 
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6. Si quis xir animalia furaverit, et nec unus exinde remaneat, 
excepto capitale et dilatura, wwp dinarios, qui faciunt solidos r.xii, culpa- 
bilis judicetur. 

7. Si vero amplius usque ad xxv animalia furaverit, et si adhuc 
aliqui remaneant, excepto capitale et dilatura, MALB. sunnista, hoc est 
MMD dinarios, qui faciunt solidos xm, culpabilis judicetur. 


IV. DE FURTIS OVIUM. 


|. Si quis agnum lactantem furaverit, et ei fuerit adprobatum, MALB. 
lammi, hoc est vri dinarios, qui faciunt medio trianti, culpabilis judicetur. 

2. Si quis anniculum vel bimum berbicem furaverit, excepto capi- 
tale et dilatura, wars. lamilam, hoc est cxx dinarios, qui faciunt soli- 
dos ut, culpabilis judicetur. 

9. Certe si tres furaverit, Mcccc dinarios, qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur. Qui numerus usque ad xr berbices convenit 
observare. 

h. Si vero xL aut amplius furaverit, MALB. sunnisia, hoc est MMD 
dinarios, qui faciunt solidos r.xui, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et dilatura. 


V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis tres capras furaverit, et ei fuerit adprobatum, Mars. lauz- 
mada, hoc est cxx dinarios, qui faciunt solidos nr, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et dilatura. 

2. Si super tres imbulaverit, excepto capitale et dilatura, mALB. musci 

simada, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


1. Si quis sigusium canem magistrum imbulaverit aut occiderit, 
MALB. leudardi, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
Judicetur. 

2. Si quis pastoricialem canem furaverit aut occiderit, excepto capi- 
tale et dilatura, cxx dinarios, qui faciunt solidos im, culpabilis judi- 
cetur. 
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- | 


VH. DE FURTIS AVIUM. 


1. Si quis acceptrem de arborem furaverit, et ei fuerit adprobatum, 
excepto capitale et dilatura, cxx dinarios, qui faciunt solidos 111, culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis acceptrem de pertega furaverit, MALB. hymnis sith, hoc est 
pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis acceptrem de intro clavem furaverit, et ei fuerit adpro- 
batum, MALB. verthi fugium, hoc est mpcccc dinarios, qui faciunt soli- 
dos xLv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

4. Si quis ansare furaverit , et ei fuerit adprobatum, MALB. sundolino, 
hoc est cxx dinarios, qui faciunt solidos ir, culpabilis judicetur. 


VIII. DE FURTIS APIUM. 


1. Si quis unam apem de intro clavem furaverit, et hic si probaverit, 
MALB. sundolino, hoc est mpccc dinarios, qui faciunt solidos xtv, culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis unam vasum ubi amplius non fuerit, qui eam furaverit, 
legem superius comprehensam convenit observare. 

3. 51 amplius usque ad sex foris tinctum furaverit, ut aliquid. exinde 
remaneant, MALB. feraga, hoc est pc denarios, qui faciunt solidos xv. 
culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

A. Si vero septem aut amplius furaverit, et si adhuc aliquid exinde 
remaneant, MALB. hole chartis, hoc est mpccc dinarios, qui faciunt | soli- 
dos] xtv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 


IX. DE DAMNO IN MESSE VEL QUALIBET CLAU|SC|hRA INLATUM. 


|l. Si quis animalia aut caballus vel quolibet pecus in messe sua 
invenerit, penitus eum vastare non debet. 

2, Quod si fecerit et hoc confessus fuerit, capitale in locum resti- 
tuat; ipse vero debilem ad se recipiat. 

3. Si vero confessus non fuerit, et ei fuerit adprobatum, excepto 
capitale et dilatura, bc dinarios, qui faciunt solidos xv. culpabilis 
Judicetur. 
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A. Si quis in messe sua pecora aliena invenerit qui pastorem suum 
non habent, et eas inclauserit, et nulli penitus innotescerit, et aliqua 
ex ipsis pecoribus perierit, capitale in locum restituat, et super mcccc 
dinarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

9. $1 quis animale aut qualibet pecus per sua negligentia nocuerit, 
et hoc confessus fuerit, capitale in locum restituat ; ille vero debilem 
ad se recoligat. 

6. Si vero negaverit et ei fuerit adprobatum, Mars. leudardi, hoc 
est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et dilatura. 

7. Si quislibet porci aut qualibet pecora in messe aliena currerint, 
et illum negantem ei fuerit adprobatum, pc dinarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

8. Si quis vero pecora de damno aut in clausura aut dum ad domum 
minantur expellere aut excutere presumpserit, Mcc dinarios, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 


X. DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS. 


]. Si quis servo aut caballo vel jumentum furaverit, mats. alfalchio, 
hoc est Mcc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si servus aut ancilla cum ipso ingenuo de rebus domini sui ali- 
quid portaverit, fur, preter quod ejus mancipia et res restituat, et 
insuper, MALB. thenbardi, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 


XI. DE FURTIS INGENUORUM VEL EFRACTURIS. 


1. Si quis ingenuus de foris casa quod valit duos dinarios furaverit, 
nC dinarios, qui faciunt [solidos] xv, culpabilis judicetur. 

2. Si vero foris casa furaverit quod valent xr dinarios, et ei fuerit 
adprobatum, preter capitale et dilaturam, wcccc dinarios, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

3. Si ingenuus homo efractura fecerit quod valit mu dinarios !, et 


! Il y a évidemment erreur : il faut lire 11 dinarios, comme au $ 1 du titre xti ci-après. 
y P 
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ei fuerit adprobatum, maLB. anthedio, hoc est solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

A. Si vero supra v dinarios quod valet furaverit, et ei fuerit. adpro- 
batum, excepto capitale et dilatura, mcccc dinarios, qui faciunt solidos 
xxxv, culpabilis judicetur. 

9. Si vero clavem effrigerit aut adulteraverit, sic in domo ingressus 
fuerit, aut exinde furtum aliquid tulerit, excepto capitale et dilatura, 
NDCCC dinarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

6. Si vero nihil tulerit aut fugiens evaserit, ucc dinarios, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XII. DE FURTIS SERVORUM VEL EFRACTURIS. 


1. Si servus foris casa quod valit 11 dinarios furaverit, excepto capi- 
tale et dilatura, cxx flagellus extentus accipiat. 

2. Si vero quod valit xr dinarios furaverit, aut castretur aut sex soli- 
dos reddat. Dominus vero servi qui furtum fecit capitale et dilaturam 
requirenti restituat. 


XIII. DE RAPTO INGENUOBUM. 


1. Si tres homines ingenuam puellam rapuerint, aar. schodo, hoc 
est tricinus solidus, cogantur exsolvere. 

2. Illi qui super tres fuerint quinos solidos solvant. 

3. Qui cum sagittas fuerint ternos solidos culpabiles judicentur. 

A. Raptores vero MMD dinarios, qui faciunt solidos rxmr, exigantur. 

9. Si vero puella ipsa de intro clave aut de screuna rapuerint, præ- 
cium et causa superius conprehensa culpabiles judicentur. 

6. Si vero puella qui trahitur in verbum regis fuerit, fritus exinde 
MMD dinarios, qui faciunt solidos rxur, est. 

7. Si vero puer regi vel litus ingenuam feminam traxerit, de vita 
culpabilis esse debet. 

8. Si vero ingenuam puellam de illis suam voluntatem. servum 
secuta fuerit, ingenuitatem suam perdat. 

9. Ingenuus si ancilla aliena prisserit similiter paciatur. 


10. Si quis sponsam alienam tulerit et eam sibi in conjugio 
2 
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copulaverit, mm{[n] dinarios, qui faciunt solidos Lxur, culpabilis judi- 
cetur. 


XIV. DE SUPERVENIENTIBUS VEL EXPOLIATIS. 


1. Si quis hominem ingenuum in superventum expoliaverit cui fuerit 
adprobatum, maLs. anthi falthio, hoc est MMD dinarios, qui faciunt soli- 
dos zx, culpabilis judicetur. 

2. Si vero Romanus barbarum Salico expoliaverit, legem superiorem 
conprahensa convenit observare. 

3. Si vero Francus Romano expolavent, solidos xxxv culpabilis 
judicetur. 

A. Si quis hominem qui migrare voluerit et de rege habuerit præ- 
ceptum et abbundivit in malum puplico, et aliquis contra ordinationem 
regis testare presumpserit, viriM dinarios, qui faciunt solidos cc, culpa- 
bilis judicetur. 

9. Si quis hominem migrante adsalierit, quanti in contubernio vel 
superventum, MALB. fexage, hoc est wwp dinarios, qui faciunt solidos 
Lx, culpabilis Judicetur. 

6. Si quis villa aliena adsalierit, quanti in eo contubernio proban- 
tur, MALB. secthis, hoc est solidos 1xur, culpabilis judicetur. 


XV. DE HOMICIDIIS VEL SI QUIS UXOREM ALIENAM TULERIT. 


Si quis hominem ingenuum occiderit aut. uxorem alienam tulerit 
a vivo marito, MALB. leudardi, hoc est viuM dinarios, qui faciunt. soli- 
dos cc, culpabilis judicetur. 


XVI. DE INCENDIIS. 


1. Si quis casa qualibet super homines dormientes incenderit, quanti 
ingenui intus fuerint mallare debent, et si aliquid intus arserint, MALB. 
alfathio, hoc est «up dinarios, qui faciunt solidos Lxur, culpabilis judi- 
cetur. 

2. $1 quis casa cletem salina! incenderit et ei fuerit adprobatum, 


* Ce paragraphe n'ayant point d'analogue dans les autres manuscrits, je ne peux que 
garanür l'exactitude de ma copie; j'essayerai d'expliquer ce mot dans les notes. 
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MALB. althifathio, hoc est «wp dinarios, qui faciunt solidos Lxn1, culpa- 
bilis judicetur. 

3. Si quis spicario aut machalum cum annona incenderit, «up dina- 
rios, qui faciunt solidos xii, culpabilis judicetur. 

A. Si quis sutem cum porcis aut scuria cum animalibus incenderit 
et ei fuerit adprobatum, excepto capitale et dilatura, wars. sundela, 
hoc est MD dinarios, qui faciunt solidos Lxur, culpabilis judicetur. 

9. Si quis sepem aut concidem alienum incenderit, cc dinarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XVII. DE VULNERIBUS. 


1. Si quis alterum voluerit. occidere et colpus falierit, cui fuerit 
adprobatum, MALB. uito ido efa, hoc est wwp dinarios, qui faciunt soli- 
dos rxnr, culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum de sagitta toxigata percutere voluerit et præter- 
sclupaverit, et ei fuerit adprobatum, mup dinarios, qui faciunt solidos 
Lun, culpabilis judicetur. 

9. $i quis alterum in caput plagaverit ut cerebrum apareat et exinde 
tria ossa qui super ipso cerebro jacent exierint, MALB. uiuisio feth, 
hoc est mcc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

A. Si vero inter costas fuerit aut in ventrem ita ut vulnus appareat 
et usque ad intrania perveniat, MALB. hisifreth, hoc esi Mcc dinarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, preter medicatura solidos v. 

9. Si quis hominem plagaverit ita ut sanguis in terra cadat, et ei 
fuerit adprobatum, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

6. Si quis ingenuus ingenuum de fuste percusserit ut sanguis non 
exeat, usque tres colpus semper per unumquisquo iecto, MALB. uualfath, 
hoc est cxx dinarios, qui faciunt. solidos ui, culpabilis judicetur. 

7. Si vero sanguis exierit, tale culpa conponat quantum si eum de 
ferro vulneraverit. 

8. Si quis de clauso pugno alio percusserit, waLB. uualfoth, hoc est 
CCCLX dinarios, qui faciunt solidos ix, culpabilis judicetur : ita ut per 
singulos iectos, ternos solidos reddat. 
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9. Si quis alterum in via expoliare temptaverit et ei per fuga evas- 
serit, cui fuerit adprobandum, Mars. urtifugia, hoc est Mu dinarios, qui 
faciunt solidos Lx, culpabilis judicetur. 


XVIII. DE EUM QUI INNOCENTEM HOMINEM AD REGEM ACCUSAT. 


Si quis ad regem, innocentem hominem absentem accusaverit, MALB. 
seulando efa, hoc est Mp dinarios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis 
judicetur. 


XIX. DE MALEFICIIS. 


1. Si quis alteri herbas dederit bibere ut moriatur, solidos cc culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis alteri maleficium fecerit et ille cui factum fuerit evaserit, 
auctor sceleris qui hoc admississe probatur, MaLB. urtifugiam, hoc est 
MMD dinarios, qui faciunt solidos rxur, culpabilis judicetur. 


XX. DE EUM QUI INGENUA MULIERE MANUM VEL BRACHIO AUT DIGITO 
EXTRINXERIT. 


1. Si quis ingenuus homo ingenue muliere manum vel brachio aut 
digito extrinxerit, cui fuerit adprobatum, wars. leudardi, hoc est soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 

2. Si brachium presserit, solidos xxx conponat. 

3. Certe si super cubitum manum miserit, MALB. chamin, hoc est 
MCCCC dinarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 


XXI. DE NAVIBUS FURATIS. 


1. Si quis extra consilium domini sui navem alienam moverit. et 
cum ea transierit, MALB. chammino, hoc est cxx dinarios, qui faciunt 
solidos im, culpabilis judicetur. 

2. Si vero ipsa nave furaverit et perventus fuerit, waLB. fimire, hoc 
est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis navem de intro clavem furaverit, Mcccc dinarios, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

A. Si quis ascum de intro clavem repositum et insuspensum pro 
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studio posito, furaverit, Macs. fectho, hoc est mccc dinarios, qui faciunt 
solidos xLv, culpabilis judicetur. 


XXII. DE FURTIS IN MOLINO CONMISSIS. 


Si quis ingenuus homo in molino anona aliena furaverit et ei fuerit 
adprobatum, ipso molinario, mas. anthedio, hoc est pc dinarios, qui 
faciunt solidos xv, solvat. Ei vero cujus anona est alius xv solvatur. 


XXIII. DE CABALLO EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI ASCENSU. 


Si quis caballum alienum extra consilium domini sui caballicaverit, 
McC dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XXIV. DE HOMICIDIIS PARVOLORUM. 


1. Si quis puerum infra x annos usque ad decimum plenum occi- 
derit, cui fuerit adprobatum, maLs. famiis fith, hoc est xxuvM dinarios, 
qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

2. Si quis puerum crinitum occiderit, solidos pc culpabilis judi- 
cetur. 

9. Si quis femina ingenua et gravida trabaterit, si moritur, xxviuiM 
dinarios, qui faciunt solidos pccc, culpabilis judicetur. 

h. Si vero infantem in utero matris sug occiderit ante quod nomen 
habeat, cui fuerit adprobatum, 1vM dinarios, qui faciunt solidos c, 
culpabilis judicetur. 

9. Si vero puer infra xir annos aliqua culpa committat fretus ei nul- 
latenus requiratur. 

6. Si quis femina ingenua postquam ceperit habere infantes occi- 
derit, xxivM dinarios, qui faciunt solidos nc, culpabilis judicetur. 

7. Post quod infantes non potuit habere qui eam occiderit, viuM 
dinarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM. 


|. Si quis cum ingenua puella per virtutem mechatus fuerit, MALB. 
sivaerohen, hoc est solidos Lxin, culpabilis judicetur. 
2. Si quiscumque ingenua puella spontanea voluntate, ambis conve- 
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nientibus, mechati fuerint, wpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, cul- 
pabilis judicetur. 

3. Si quis ingenuus cum ancilla aliena mechatus fuerit, et ei fuerit 
adprobatum, domino ancille pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

A. Si quis vero cum rege ancilla mechatus fuerit, MALB. theolosina, 
hoc est ucc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

9. Si vero ingenuus ancilla aliena publice se junxerit, ipse cum ea 
in servitute permaneat. 

6. Similiter et ingenua si servo alieno in conjugio acceperit in ser- 
vicio permaneat. 

7. Si servus cum ancilla aliena mechatus fuerit et ex ipso crimine 
ancilla mortua fuerit, servus ipse aut ccxL dinarios, qui faciunt solidos 
vi, domino ancille reddat, aut castretur. Dominus vero servi capitale 
ancille in locum restituat. 

8. Si ancilla ex hoc mortua non fuerit, servus aut ccc iectos fla- 
gellorum accipiat, aut cxx dinarios, qui faciunt solidos m, domino 
reddat. 

9. Si servus ancilla aliena invita traxerit, cxx dinarios, qui faciunt 
solidos ni, domino ancille reddat. 


XXVI. DE LIBERTIS DEMISSIS. 


1. Si quis homo ingenuus alienum letum extra consilium domini sui 
ante rege per dinario dimiserit. et convictus fuerit, MALs. malthoitus 
meo letu, hoc est 1vM dinarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judi- 
cetur. Res vero leti ipsius legitime reformetur. 

2. Si quis vero (leg. servo) alieno per denario ante regem dimiserit, 
cui fuerit adprobatum, precium servi domino et insuper, mats. maltho- 
latu metho, hoc est solidos xxxv, culpabilis judicetur. 


XXVII. DE FURTIS DIVERSIS. 


1. Si quis tintinno de porcina aliena furaverit , cui fuerit adprobatum 
MALB. leudardi, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et dilatura. 
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2. Si vero de pecoribus involaverit, cxx dinarios, qui faciunt soli- 
dos ii, culpabilis judicetur. 

3. Si quis pedica ad caballo imbulaverit, et ei fuerit adprobatum, 
excepto capitale et dilatura, cxx dinarios, qui faciunt solidos mi, culpa- 
bilis judicetur. 

&. Si vero caballi ipsi perierunt, ipsos in capite restituat. 

9. Si quis in messe aliena pecus suum in furtum miserit, et ipse 
inventus fuerit, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis in orto alieno in furtum ingressus fuerit, excepto capitale 
et dilatura, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

7. Si quis in napina, in favaria, in pissaria vel in lenticlaria in furtum 
ingressus fuerit, cxx dinarios, qui faciunt solidos ni, culpabilis judicetur. 

8. Si quis de campo alieno, lino furaverit, et eum in caballo aut in 
carro portaverit, excepto capitale et dilatura, pc dinarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si vero tantum quantum in dorsum suum ferre potuerit, cxx 
dinarios, qui faciunt solidos 1, culpabilis judicetur. 

10. Si quis prato alieno secaverit, opera sua perdat. 

11. Et si fenum exinde ad domum suam duxerit et. discaregaverit, 
excepto capitale et dilatura, mpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, 
culpabilis judicetur. 

12. Si vero tantum furaverit quantum in dorsum suum portare 
potuerit, solidos m culpabilis judicetur. 

13. Si quis vinea aliena in furtum vindimiaverit et inventus fuerit, 
pc [dinarios], qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

1^. Si vero vino ad domum suam exinde duxerit et discarecaverit, 
woccc [dinarios], qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

15. De messibus vero simile condictione convenit observare. 

16. Si quis in silvam materium alterius concapulaverit aut incenderit, 
pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

17. Si quis materium alienum ex una parte dolere presumpserit . 
CXx dinarios, qui faciunt solidos ui, culpabilis judicetur. 

18. Si quis ligna aliena in silva aliena furaverit, solidos itt culpa- 
bilis judicetur. 
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19. Si quis arborem post annum quod fuit signatus præsumpserit, 
nullam habeat culpa. 

20. Si quis retem ad anguillas de flumen furaverit, mars. obtobbo, 
hoc est mpccc dinarios, qui faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur. 

21. Si quis statuale, tremaclem aut vertovolum, furaverit, MALB. 
nascondinar, hoc est nc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. | 

22. Si quis screona sine clavem effrigerit, ALB. obdo, hoc est [pc] 
dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

23. Si quis screona qui clavem habet effrigerit, upccc dinarios, qui 
faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur. 

24. Si quis campo alieno araverit extra consilium domini sui, solidos 
xv culpabilis judicetur. | 

25. Si quis vero eum seminaverit, MALB. oueppo andrepa, hoc est 
MDccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

26. Si quis cum servo aMeno aliquid negutiaverit, hoc est nesciente 
domino, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXVIII. DE ELOCATIONIBUS. 


1. Si quis in furtum alium locaverit, cui fuerit adprobatum, MALE. 
theolosina, hoc est mmp dinarios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis 
judicetur. 

2. Siquis in furtum elocatur, hominem occidere voluerit, et ei fuerit 
adprobatum , wuD dinarios, qui faciunt solidos rx, culpabilis judicetur. 

3. S1 vero per tertio hominem elocatio ipsa transmissa fuerit, et ipse 
ingenuus , hac si dans, accipiens et portans, solidos Lx singuli eorum 
culpabiles judicentur. 


XXVIIII. DE DIBILITATIBUS. 


1. Si quis alterum manum vel pedem debilitaverit, aut oculum vel 
nasum amputaverit, IVM dinarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si cui vero manus ipsa mancata ibi pendiderit, wars. chaminus, 
hoc est uMD dinarios, qui faciunt solidos rxur, culpabilis judicetur. 
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3. Si quis de manum vel pedem policem excusserit , MALB. alatham, 
hoc est MM dinarios, qui faciunt solidos L, culpabilis judicetur. 

4. Si ibidem ipse polix mancatus pependerit, wcc dinarios, qui 
faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

9. Si vero se[cun]dum digito, id est unde sagittatur, excusserit, 
ucccc dinarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

6. Sequentes vero digitis, id est tres, si pariter in unum iectum 
inciderit, solidos L culpabilis judicetur. 

7. Si duos excusserit, solidos xxxv culpabilis judicetur. 

8. Si vero unum inciderit, solidos xxx culpabilis judicetur. 

9. Si quis hominem ingenuum castraverit, virM dinarios, qui faciunt 


solidos cc, culpabilis judicetur. 
XXX. DE CONVICIIS. 


1. Si quis alterum cinitum vocaverit, solidos ir culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum concatum clamaverit, cxx dinarios, qui faciunt 
solidos i, culpabilis judicetur. 

9. Si quis mulierem ingenuam, seu vir seu mulier, alteram meretrice 
vocaverit, et non potuerit adprobare, Mpccc dinarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

— 4. Si quis alterum vulpe clamaverit, solidos ni culpabilis judicetur. 

9. Si quis alterum leborem, solidos ur culpabilis judicetur. 

6. Si quis alteri reputaverit quod scutum suum jactasset, et non 
potuerit adprobare, cxx dinarios, qui faciunt solidos mr, culpabilis 
judicetur. 

7. Si quis alterum dilatorem aut falsatorem clamaverit, et non 
potuerit adprobare, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 


XXXI. DE VIA LACINA. 
e 


1. Si quis baronem ingenuum de via sua ostaverit aut inpinxerit, 
WALB. via lacina, hoc est p dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

2. Si quis mulierem ingenuam de via sua ostaverit aut inpixerit, 

3 
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MALB. machina, hoc est MDccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis 
judicetur. 


XXXII. DE LIGAMINIBUS INGENUORUM. 


1. Si quis hominem ingenuum sine causa ligaverit, MALB. anderebus, 
hoc est «cc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero ipsum ligatum in aliqua parte duxerit, mpccc dina- 
rios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 


XXXIII. DE VENATIONIBUS FURATIS. 


1. Si quis de diversis venationibus furtum fecerit et celaverit, praeter 
capitale et dilaturam, wpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis 
judicetur. Quia lex de venationibus et piscationibus observare convenit. 

2. Si quis cervo domestico signum habentem furaverit aut occiderit, 
quia de venatione mansuetus est, et hoc per testibus fuerit adprobatum 
quod eum dominus suus in venationem hahuisset aut cum ipsum duas 
aut tres feras occidisset, MALB. throuidioso, hoc est mpccc dinarios, qui 
faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur. 

9. Alio vero qualibet domestico cervo quique in venationem adhoc 
non fuit, qui eum involaverit aut occiderit, MALB. throueinso, hoc est 
MGCCC dinarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 


XXXIV. DE SEPIBUS FURATIS. 


1. Si quis vero tres virgas unde sepis super ligatur vel super extrin- 
gitur capulaverit, aut tres cambortus involaverit aut excervicaverit, 
DC dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis per aliena messe postquam levaverit, erpicem traxerit, aut 
per eam cum carro sine via transversaverit, CxX dinarios, qui faciunt 
solidos 11, culpabilis judicetur. 

3. Si quis per messem alienam jam palmitangem sine viam aut sine 
semitam transversaverit, DC dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

A. Si quis per malo ingenio in curte alterius aut in casa vel in quo- 
libet aliquid de furto miserit, hoc est nesciente domino, et ibi inventus 
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fuerit, MALB. fistirbi ero, hoc est MuD dinarios, qui faciunt solidos rxii, 
culpabilis judicetur. | 


XXXV. DE HOMICIDIIS SERVORUM VEL EXPOLIATIS. 


1. Si quis servus servum occiderit, homicida illum domini inter se 
dividant. 

2. Si quis ingenuus servum alienum expoliaverit, et ei supra xt dina- 
rios quod valit tulisse convincitur, wars. leotos musdo, hoc est Mcc dina- 
rios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

3. Si vero minus quam XL dinarios expolia ejus valuerint, nc dina- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

A. Si quis homo ingenuus] etum alienum expoliaverit, et ei fuerit 
adprobatum, mcccc dinarios, qui faciunt solidos xxxv, culp. jud. 

9. Si servus alienus, aut letus, hominem ingenuum occiderit, ipse 
homicida pro medietate compositionis illius hominis occisi parentibus 
tradatur; et dominus servi aliam medietatem conpositionis se noverit 
solviturum. 

6. Si quis vasso ad ministerium, aut fabrum ferrarium vel aurifice, aut 
porcario, vel vinitorem, aut stratorem furaverit aut occiderit, cui fuerit 
adprobatum, Mcc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

7. Inter freto et faido sunt mpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, 
excepto capitale et dilatura; in summa sunt simul solidos Lxxv. 


XXXVI. DE QUATRUPEDIBUS Si HOMINEM OCCIDERENT. 


Si quis homo ex quolibet quadrupedem domesticum fuerit. occisus, 
et hoc per testibus fuerit adprobatus, medietatem compositionis domi- 
nus ipsius quadrupedis cogatur exsolvere. Ipse vero quadrupedem pro 
ala medietatem requirentem restituat. 


XXXVII. DE VESTIGIO MINANDO. 


Si quis bovem aut caballo vel qualibet animal per furtum perdiderit, 
et eum dum per vestigio sequitur consequutus invenerit, ut in tres 
noctes ille qui eum ducit emisse aut cambiasse dixerit vel preclama- 


verit, ille qui per vestigio sequitur res suas per tercia mane agramire 
3. 
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debet. Si vero jam tribus noctibus exactibus qui res suas requiret eas 
pervenerunt, ille apud quem inveniuntur sic eas emisse aut cambiasse 
dixerit, ipse liceat agramire. Si ille vero quod per vestigio sequitur 
quod si agnoscere dicit illi alii proclamantem nec offerre per tertia 
manum voluerit, nec solem secundum legem colocaverit, et tulisse con- 
vincitur, Mcc dinarios, qui faciunt xxx solidos, culpabilis judicetur. 


XXXVIII. DE FURTIS CABALLORUM VEL EQUORUM. 


1. Si quis caballum carrucaricium involaverit, cui fuerit adproba- 
tum, excepto capitale et dilatura, MALB. anzacho, hoc est mpccc dina- 
rios, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis admissario furaverit cui fuerit adprobatum, wars. uualde- 
rido, hoc est Mpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, culp. jud. 

3. Si quis admissario cum gregem suam, hoc est xir equas invo- 
laverit, preter capitalem et dilaturam, mas. uualderido, hoc est mun 
dinarios, qui faciunt solidos 1xur, culpabilis judicetur. 

h. Si vero grex minor fuerit usque ad septem capita cum admissa- 
rium, excepto capitale et dilatura, solidos Lx culpabilis judicetur. 

9. Si quis equam pregnantem involaverit et ei fuerit adprobatum, 
MALB. marthi, hoc est Mcc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis 
judicetur. 

6. Si quis poledrum anniculum furaverit, cui fuerit adprobatum, 
MALB. marsolem, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

7. Si vero sequente poletrum furaverit, cxx. dinarios, qui faciunt 
solidos mi, culpabilis judicetur. 

8. Si quis caballo alieno excurtaverit, Mars. leodardi, hoc est cxx 
dinarios, qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur. 


XXXIX. DE PLAGIATORIBUS. 


1. Si quis mancipia aliena solicitare voluerit et ei fuerit adproba- 
tum, MALB. obscult, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

2. $1 quis hominem ingenuo plagiaverit et probatio certa non fuit, 
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sicut pro occiso juratore donet : si juratores non potuerit. invenire, 
viiM dinarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 
3. 81 Romano plagiaverit, solidos Lx culpabilis judicetur. 


XL. SI SERVUS IN FURTUM FUERIT INCULPAT(|Us]. 


1. Si talis fuerit causa unde ingenuus pc dinarios, hoc est solidos 
xv, componere debuerat, servus super scamno tensus, cxx iectos flagel- 
lorum [accipiat |. 

2. Si vero antequam torquatur fuerit confessus, et ei cum domino 
servo convenerit, cxx dinarios, qui faciunt solidos ut, dominus reddat. 

9. Si tamen major culpa fuerit unde ingenuus xxxv solidos red- 
dere debet..... (Hic nonnulla desunt.) 

h. Et si confessus non fuerit, ille qui eum torquet, si adhuc volue- 
rit ipso servo torquere, etiam nolente domino, pignus domino servi 
donare debet. Si servus postea ad suppliciis majoribus subditur et si 
confessus fuerit nihil, ille super domino credatur, ipse illo servo in 
potestatem habiturus est qui eum torsit : dominus servi unde jam pignus 
accepit precium pro suo servo accipiat. Si vero inter priora supplicia, 
id est infra cxx culapus fuerit confessus, aut castretur, aut sex solidos 
reddat. Dominus vero servi capitale requirenti restituat. 

9. Si vero majore crimine servus comprehenditur, id est unde 
ingenuus xLv solidos possit culpabilis judicari, et inter supplicia servus 
ipse confessus fuerit, capitali sententia feriatur. 

6. Si vero in quolibet crimine servus conprehenditur, dominus 
ipsius, si presens est, ab eo qui repetit virgas paratas habere debet, qua: 
ad magnitudinem minoris digiti minime sint et quoæquales et scamno 
pristo ubi servo ipso tendere debeat. 

7. Si dominus servi supplicia distulerit et servus presens fuerit, con- 
ünuo domino illo qui repetit, solem collegere debet et ad eadem septem 
noctes placitum facere debet ut servum suum ad supplicium tradat. 

8. Quod si ad septem noctes servo ipso tradere distulerit solem ei 
qui repetit collecit. Et sic iterum ad alias septem noctes placitum fa- 
ciat, id est xiv noctes de prima admonitione conpleantur. 

9. Quod si impletis xiv. noctis servum suum noluerit. supplicus 
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dare, omnem causam vel conpositionem dominus servi in se excipiat; 
non quale servus sed quasi ingenuus hoc admisit, totam legem super se 
solviturum suscipiat. 

10. Quod si servus absens fuerit cui aliquid inputatur, tunc rep- 
petens domino servi secrecius, tribus testibus presentibus, admonere 
debet ut servum suum infra vri noctis presentare debeat; si infra septem 
noctes non eum præsentaverit, tune repetens solem ei cum testibus 
collegare debet, et sic ad alias septem noctis placitum faciat. Quod si 
nec ad alias septem noctis ipsum servum non præsentaverit, terciam 
vicem adhuc septem noctis illa spacium dare debet, id est ut totus 
numerus xxi noctis veniant. Quod si post placitum ipsum servum liga- 
tum ad suppliciis presentare [distulerit| et repetens per singulos placi- 
tos solem colligaverit, tunc dominus servi omnem reppetitionem, sicut 
superius diximus, non quale servo sed quasi ingenuus hoc admisit, talem 
conpositionem requirentem restituat. 

11. Si vero ancilla tale crimine invenitur unde servus castrare de- 
buerat, ancilla aut ccxr. dinarios, qui faciunt solidos vi, si convenerit 
pro ipsa dominus reddat, aut cxi1v iectus accipiat flagellorum. 


XLI. DE HOMICIDIIS A CONTUBERNIO FACTUS (leg. DE HOMICIDIIS INGENUORUM . 


1. Si quis ingenuo Franco aut barbarum qui legem salega vivit, occi- 
derit, cui fuerit adprobatum, vinM dinarios, qui faciunt solidos cc, 
culpabilis judicetur. 

2. Si vero eum in poteum aut sub aqua miserit, aut de rammis aut 
de quibuslibet rebus celaturus texerit, xxivM dinarios, qui faciunt soli- 
dos pc, culpabilis judicetur. | 

3. Si vero eum qui in truste dominica fuit, aut mulierem ingenuam 
occiderit, MALB. leodem, hoc est xxivM dinarios, qui faciunt solidos pc, 
culpabilis judicetur. 

A. Si vero eam in aquam aut in poteum miserit aut de quibuslibet 
celaturis texerit, MALB. matheleode, hoc est 1xxriM dinarios, qui faciunt 
solidos mpccc, culpabilis judicetur. Si vero eam (leg. cum) alesum eum 
percoperuerit, pc solidos judicetur. 

9. Si quis vero Romano homine conviva rege occiderit, cui fuerit , 
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adprobatum, x1M dinarios, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judi- 
cetur. 

6. Si vero Romano possessore et conviva regis non fuerit, qui eum 
occident 1VM dinarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

7. Si vero Homanum tributarium occiderit, solidos xt calpabilis 
judicetur. 

8. Si quis vero hominem in quadruvio invenerit sine manus et 
sine pedes, quem inimici sui demisserunt, et eum perocciderunt (leg. 
perocciderit), cui fuerit adprobatum, wars. frio ferto, hoc est ivM dina- 
rios, qui faciunt [solidos] c, culpabilis judicetur. 

9. S1 quis hominem ingenuum in poteum jactaverit et vivus inde 
exierit, MALB. aliofedo, hoc est ivM dinarios, qui faciunt solidos c, culpa- 
bilis judicetur. 


XLII. DE HOMICIDIO IN CONTUBERNIO FACTO. 


1. Siquis, colecto contubernio, hominem ingenuo in domo sua adsa- 
herit et ibi eum occiderit, sine (leg. si in) truste dominica fuit ille qui 
occisus est, MALB. ambistaile, hoc est LxxuM dinarios, qui faciunt soli- 
dos wpccc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero in truste dominica non fuit ille qui occisus est, xxivM 
dinarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

9. Si vero corpus occisi hominis tres vel amplius habuerit plagas, 
tres quibus inculpatur qui in eo contubernio fuisse probatur, legem 
superius conpræhensa cogantur exsolvere. Álii vero tres de eo contu- 
bernio MMMDc dinarios, hoc est nonaginus solidus, solvant. Et tres adhuc 
m tertio loco de eo contubernio upccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, 
culpabiles judicentur. 

à. De Romanis vero vel letis et pueris hec lex superius conpræhensa 
ex medietate solvantur. 

9. Si quis villam alienam expugnaverit et res ibi invaserit, si tamen 
probatio certa non fuerit, cum xxv juratores medius electus exsolvat : 
si juratores non potuerit invenire, «up dinarios, qui faciunt solidos Lx, 


culpabilis judicetur. 
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XLII. DE HOMICIDIO IN CONTUBERNIO (leg. CONVIVIO) FACTO. 


1. Si quis in convivio ubi quinque fuerint ex ipsis fuerit inter- 
fectus, illi qui remanent aut unum convictum dare debent aut tote 
morte illa conjactent que lex usque [ad septem ] qui fuerint sic per- 
manet. | | 

2. Si vero in convivio illo plus quam septem fuerint, non omnes 
teneantur obnoxii, sed quibus fuerit adprobatum, ille secundum legem 
conponat. 

3. Si vero foris casa sibi (leg. sive) iter agens sibi ( leg. sive ) in agro 
positus a contubernio fuerit interfectus tres amplius habuerit plagas, 
tunc tres de eo contubernio qui adprobati fuerint singillatim. mortem 
illius conjactant. Et tres su (leg. si) plures fuerint mcc dinarios, qui 
faciunt solidos xxx, solvant. Et tres adhuc de eo contubernio pc dina- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabiles judicentur. 


XLIV. DE REIPUS. 


1. Sicut adsolit homo moriens et viduam dimiserit qui eam volue- 
rit accipere, antequam sibi copulet ante thunginum aut centenario, 
hoc est ut thunginus aut centenarius mallo indicant; et in ipso mallo. 
scutum habere debet, et tres homines tres causas demandare debent. 
Et tunc ille qui viduam accipere debet tres solidos æque pensantes 
et denario habere debet. Et tres erunt qui solidos illius pensare vel 
probare debent, et hoc factum, si eis convenit, accipiat. 

2. Si vero istud non fecerit et sic eam acciperit, MALB.. reipus, nihil 
sinus, hoc est mb denarios, qui faciunt solidos Lxnr, [ei cui] reipi 
debentur exsolvere debet. 

9. Si vero quod superius diximus omnia secundum legem impleve- 
rit, tres solidos et denario electo reipi debeantur!. 

A4. Si nepus sororis filius fuerit senussimus, ipse eos accipiat. 

9. Si neptus non fuerit, neptis filius senior reipus illus accipiat. 


- Il y a évidemment ici une lacune qu'on peut remplir à l'aide des autres textes, Au 


lieu des mots electo reipi debeantur, il faut lire ceci ou tout autre équivalent : ille cui reipe 
debetur accipiat. 
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6. Si vero neptas filius non fuerit, consobrine filius qui ex maternæ 
genere venit, ille eos accipiat. 

7. Si vero nec consobrine filius fuerit, tunc avunculus frater matris 
reipus ille accipiat. 

8. Si vero nec adhuc avunculus fuerit tunc. frater illius qui eam 
mulierem ante habuit, si in hereditatem non est venturus, ipse eos rei- 
pus accipiat. 

9. Et si nec ipse frater fuerit, qui proximior fuerit, extra superiores 
nominatos, singillatim dicti secundum parentilla usque ad sextum genu- 
culum, si hereditatem illius mariti defuncti non accipiat, ille reipus 
illus accipiat. 

10. Jam post sexto genuculum si non fuerint, in fisco reipus ipse 
vel causa qua exinde orta fuerit colligatur. 


XLV. DE MIGRANTIBUS. 


I. Si quis super alterum in villa migrare voluerit, si unus vel aliquid 
(leg. aliqui) de ipsis qui in villa consistunt eum suscipere voluerit, si vel 
unus exteterit qui contradicat, migranti ibidem licentiam non habebit. 

2. Si vero contra interdicto unius vel duorum in villa ipsa adse- 
dere presumpserit, tunc ei testare debet, et si noluerit inde exire ille 
qui testat, cum testibus sic ei debet testare : Hic tibi testo in hac nocte 
proxima in hoc quod lex est Saliga habet sedeas, et testo tibi ut in 
x noctes de villa ipsa egredere debeas. Postea adhuc post decem noc- 
tes iterum veniat ad ipsum, et ei testet ut iterum in decem noctes 
exeat. Si adhuc noluerit exire, item tertio decem noctis ad placitum 
suum addatur, ut sic xxx noctes impleatur. Si nec tunc voluerit exire, 
tunc maniat eum ad mallum et testes super singula placita qui fuerunt 
ibi præstos habeat. Si ipse cui testatum est noluerit inde exire, et 
eum aliqua sunnis non tenuerit, et ista omnia que superius diximus 
secundum legem est testatus, et tunc ipse qui testavit super furtuna 
sua ponat et roget grafionem ut accedat ad locum ut eum inde expellat. 
Et quia legem noluit audire quod ibi laboravit, demittat et insuper, 
MALB. viij drisittolo, hoc est ucc dinarios, qui faciunt solidos xxx, culpa- 
bilis judicetur. 
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3. Si vero quis migraverit et infra xit menses nullus testatus fuerit, 
securus sicut et alii vicini maneat. 


XLVI. DE HAC FAMIREM. 


Hoc convenit observare ut thunginus aut centenarius mallo indicant, 
et scutum in illo mallo habere debent; et tres homines tres causas 
demandare debent. Postea requirent hominem qui ei non perteneat et 
sic fistucam in laisum jactet. Et ipse in cui laisum de furtuna sua quan- 
tum voluerit, aut totam furtunam suam cui voluerit dare. Ipse in cujus 
laisum fistucam jactavit in. casa ipsius manere debet. Et hospites tres 
vel amplius collegere debet, et de facultatem quantum ei creditum est 
in potestatem suam habere debet. Et postea ipsi cui isto creditum est 
ista omnia cum testibus collectis agere debet. Postea aut ante rege, aut 
in mallo illius cui furtuna sua depotavit reddere, accipiat fistucam in 
mallo ipso ante xir menses quos heredes apellavit in laisum jactet; nec 
minor nec major et nisi quantum ei creditum est. Et si contra hoc ali- 
quis aliquid dicere voluerit, debent tres testes jurati dicere quod ibi 
fuissent in mallo quem thunginus aut centenarius indixerit, et quomodo 
vidissent hominem illum qui furtuna sua dare voluerit in laisum ille 
jam quem elegit fistucam jactare; nominare debent denominatim illo 
qui fortuna sua in laiso jactat, et illo quem heredem appellit similiter 
nominet; et altere tres testes jurati dicere debent quod in casa illius 
qui furtuna sua donavit ille in cujus laisu fistuca jactata est ibidem 
mansisset et hospites tres vel amplius ibidem collegisset, et in beodum 
pultis manducassent et testes collegissent et illi hospites ei de suscep- 
tione gratias egissent. Ista omnia illi alii testes jurati dicere debent, et 
hoc quod in mallo ante regem, vel legitimo mallo publico ille quem 
accepit in laisum furtuna ipsa aut ante regem aut in mallo publico legi- 
timo, hoc est in mallobergo ante teoda aut thunginum , furtunam illam 
quos heredes appellavit publice coram populo fistucam in laiso jactasset, 
hoc est novem testes ista omnia debent adfirmare. 


XLVII. DE FILTORTIS. 


Si quis servum aut caballum, vel bovem aut qualibet rem, super 
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alterum agnoverit, mittat eum in tertia manu, et ille super quem cog- 
noscitur debea[t| agramire; et sic eligere (leg. et si cis Ligere) aut Car- 
bonariam ambo manent et qui agnoscit et apud quem cognoscitur, in 
noctis xL placitum faciant, et inter ipso placito qui interfuerit. qui. ca- 
ballo ipso aut venderit aut cambiaverit aut fortasse in solitudinem (leg. 
solutionem ) dederit ; omnes intro placito isto communiantur, hoc est ut 
unusquisque de cum negotiatoribus alter alterum admoneat. Et si quis 
commonitus fuerit et eum sunnis non tenuerit et ad placitum venire 
distulerit, tunc ille qui cum eum negotiavit mittat tres testes quomodo 
ei nunciasset ut ad placitum veniret et alteros tres quod publice ab 
eo negociasset. Istud si fecerit, exuit se de latrocinio. Et ille qui non 
venerit super quem testes juraverunt, ille erit latro illius qui agnoscit, 
et precium reddat ille qui cum illo negociavit, et ille secundum legem 
conponat ille qui res suas agnoscit. Ista omnia in illo mallo debent 
feri ubi ille est gamallus super quem res illa primitus fuit agnita aut 
intertiata. Quod si trans Legerem aut Carbonaria mannent cum quibus 
res illa agnoscitur, Lxxx noctis lex ista custodiatur. 


XLVIII DE FALSO TESTIMONIO. 


1. Si quis falso testimonio perhibuerit, pc. dinarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si cuicumque fuerit inculpatum quod perjurasset, juratores qui- 
nos solidos condemnentur. 

3. Ille vero cui adprobatum fuerit, excepto capitale et dilatura atque 
causa extra hoc, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XLIX. DE TESTIBUS. 


1. Si quis testis necesse abuerit ut donit, et fortasse testes nolunt 
ad placitum venire, ille qui eos necessarius habet satisfacere et manere 
eos cum testibus debet ad placitum, ut ea que noverunt jurati dicant. 

9. Si venire noluerint et eos sunnis non tricaverunt, MALB. uuidrt- 
darchi, hoc est pc dinarios, qui faciunt solidos xv. quisque illorum 
culpabilis judicetur. | 

3. Si vero præsentes fuerint vocati in testimonium, et noluerint ea 

4. 
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qua noverint jurati dicere, et ferbanniti fuerint, nc dinarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 


LX (leg. L). DE FIDES FACTAS. 


]. Si quis ingenuus aut letus alteri fidem fecerit, tunc ille cui fides 
facta est in xL noctes aut quomodo illius cum testibus vel cum illo qui 
precium adpreciare debent accedere debet. Et si ei noluerit fidem facta 
solvere, MALB. (halasci asco, hoc est solidos xv super debitum quod 
fidem fecerit culpabilis judicetur. 

2. Si adhuc noluerit conponere, debet eum ad mallum manure, et 
sic nexti canthichius mallare debet, « Rogo te, thungine, ut nexti can- 
thichus gasacio meo illo qui mihi fidem fecit, et debitum debet; » et 
nominare debet quale debitum debeat unde ei fidem fecerat. Tunc 
thunginus dicere debet nexthe ganthichio : « Ego illo in hoc quod lex 
Salega ait. » Tunc ipse cui fides facta est testare debet ut nulli alteri 
nec solvat nec pignus donet solutionis, nisi ante ille impleat quod ei 
fidem fecerat. Et festinanter ad domum illius illa die, antequam sol 
collocet, cum testibus ambulare debet et rogare sibi debitum solvere. 
Si hoc noluerit facere, solem ei collocet; tunc si solem collocaverit, 
cxx dinarios, qui faciunt solidos ii, super debitum adcrescant. Istud 
usque ad tres vices per tres notinas fier1 debet, et in tercio ista omnia 
facta voluerit conponere, usque ad cccrx dinarios, hoc est solidos nove 
adcrescat : id est ut per singulas admonitiones vel solem collocatum 
terni solidi super debitum adcrescant. 

3. Si quis ad placitum legiümi fidem factam noluerit solvere, tunc 
ille cui fides facta est ambulet ad grafionem loci illius in cujus pago 
manet et adprehendat fistucam et dicat verbum : « Tu grafio homo ille 
mihi fidem fecit quem legitime habeo jactivo aut admallatum in hoc 
quod lex Saliga continet. Ego super me et furtuna mea pono quod 
securus mitte in furtuna sua manum; » et dicat de qua causa et quantum 
ei fidem fecerat. Tunc grafio collegat secum septem rachineburgius ido- 
neos, et sic cum eos ad casa illius qui [fidem] fecit ambulet et dicat : 
« Qui ad presens es, voluntatem tuam solve homine isto quod ei fidem 
fecisti, et elege tu duos quos volueris cum rachineburgius istos de quo 
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solvere debeas adpreciare debeant hæc quæ debet secundum justum 
præcium satisfaciatis. » Quod si audire noluerit præsens aut absens, tunc 
rachineburgii precium quantum valuerit debitus quod. debet hoc de 
furtuna sua illi tollant; et de ipsa secundum legem que debet duas 
partes cujus causa est, tertia parte grafio frito ad se recolligat, si tamen 
fritus jam ante de ipsa causa non fuit solutus. 

2. Si grafio rogitus fuerit et sunnis eum non tenuerit aut certa ratio 
dominica, et si distulerit ut non ambulet neque in rem mittat, qui cum 
legem et justitiam exire debeat, de vita culpabilis esse debet, aut quan- 
tum valet se redemat. 


L (leg. Lt). Sine rubrica. 


l. Si quis grafionem injuste ad res alienas tollendas invitat, et roga- 
verit ambulare et legitime eum jactivum aut admallatum non habuerit, 
aut fides ei facta fuerit, viiM denarios, qui faciunt solidos cc, culp. jud. 

2. Si vero grafio invitatus, supra lege aut debitum justum aliquid 
amplius tollere presumpserit, aut se redimat aut de vita conponet. 


L1 [leg. Lu]. DE REM PRISTITA. 


Si aliquis alteri aliquid prestiterit de rebus suis, et ei noluerit reddere, 
sic eum debet admallare. Cum testibus ad domum illius cujus res suas 
prestetit accedat, et sic contestetur : Quia res meas noluisti reddere 
quem tibi prestiteram, in hoc eas teneas nocte proxima quod Saliga lex 
continet; sic ei solem collocit. Si nec tunc reddere voluerit, adbuc super 
septem noctes ei spacium dare debet. Et ad septem noctes ad eum simi- 
liter [accedat et contestetur] cum testior (leg. testibus) ut nocte proxima 
in hoc quod lex Saliga habet res suas teneat. Si nec tunc voluerit red- 
dere, ad alias septem noctes ad eum similiter cum testibus veniat, et tunc 
ei roget ut debitum suum reddat. Si nec tunc voluerit conponere, solem 
ei collocit. Quod si per ii, tres viceg solem ei collocaverit, semper per 
singulas vices cxx dinarii, hoc est terni solidi, ad debitum adcrescant. 
Et si nec tunc voluerit nec reddere nec fidem facere reddendi super 
debitum ei qui præstetit et super illos novem solidos qui per tres admo- 
nitiones adcreverunt, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur adhuc amplius super debitum. 
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Lu (leg. L1). DE MANU IDONEUM (leg. AD ENEUM) REDEMENDAM. 


1. Si quis ad hineum admallatus fucrit, forsitan convenit ut ille qui 
admallatus est manum suam redemat et juratores debeat dare; si talis 
causa est unde legitimi pc dinarii, qui faciunt solidos xv, si adprobatus 
fuerit, reddere debuerat cxx dinarios, hoc est solidos ii, manum suam 
redemat. 

2. Si plus ad manum redemendum dederit, fritus grafine (leg. gra- 
fioni) solvatur quantum de causa illa si convictus fuisset. 

3. Si vero fuerit causa que xxxv solidos si adprobatus fuisset culpa- 
bilem judicare, et si convenerit ut manum suam redimat, CCxL dinarios, 
qui faciunt solidos [vi], manum suam redemat. 

A. Quod si amplius dederit, fretus grafione solvatur, quantum de 
causa illa si convictus fuisset erit redditurus. Ista redemptio de manu 
redemendam usque ad leudem sic permanet. 

9. Si vero leod est (leg. leodem) alter! impotaverit et eum ad hinneum 
admallatum habuerit, et cumvenerit joratores donet et manum suam 
redemat, wcc dinarios, qui faciunt solidos xxx, manum suam redemat. 

6. Quod si amplius dederit, fretus de leodem grafionem solvat. 


Lil (leg. LIV). DE GRAFIONE OCCISCM. 


1. Siquis grafionem occiderit, xxivM dinarios, qui faciunt solidos pc, 
culpabilis judicetur. 

2. Si qui ssacebarone aut obgrafionem occiderit qui puer regius fuit, 
xiuM dinarios, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur. 

3. Si quis sacebarone qui ingenuus est occiderit, xxivM dinarios, qui 
faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

4. Sacibaronis vero plus in singulis mallibergiis plus quam tres non 
debent esse, et de causas aliquid de quod eis solvuntur factum dixerint, 
hoc ad grafionem non requiratur unde ille securitatem fecerit. 


LV. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 


l. Siquis corpus occisi hominis antequam in terra mittatur expolia- 
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verit in furtum, MaLs. uuaderido, hoc est wwp dinarios, qui faciunt 
solidos xin, culpabilis judicetur. 

2. Si corpus jam sepultum effuderit et expoliaverit, et ei fuerit 
adprobatum, wargus sit usque in die illa quam ille cum parentibus 
ipsius defuncti conveniat, et ipsi pro eum rogare debent ut ille inter 
homines liceat accedere. Et qui ei, antequam parentibus conponat, 
aut panem dederit aut hospitalitatem dederit, seu parentes seu uxor 
proxima, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Ipse vero qui hoc admississe probatur, vuiM dinarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

4. Si quis hominem mortuum super alterum in nauco aut in poteo 
miserit, et ei fuerit adprobatum, MALB. chaminis, hoc est Mpccc dina- 
rios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 


LVI. DE EUM QUI AD MALLUM VENIRE CONTEMNIT. 


Si quis ad mallum venire contempserit, aut quod ei a rachinebur- 
guis fuerit judicatum. adimplere distulerit, si nec de conpositione, nec 
hineo, nec de ulla legem fidem facere voluerit, tunc ad regis presentia 
ipso manire debet. Et ibi duodicem testes erunt qui per singulas vices 
tres jurati dicant quod ibi fuerunt ubi rachineburgius judicavit ut aut 
ad hineo ambularet aut fidem de conpositione faceret, et ille dispexerit. 
Iterum alii tres jurare debent ut ibi fuisses die quando rachineburgui 
judicaverunt ut aut per hineo aut per conpositione se deducerit, hoc 
est de illa die in xL noctis in mallobergo iterum ei solem collocaverit 
et nullatenus legem voluerit adimplere. Tunc eum debet manire ante 
regem, hoc est in noctes xiv, et tria testimonia jurare debent quod 
ibi fuerunt ubi eum manibit et solem collocavit. Si nec tunc venit, ista 
nove testimonia jurati sicut superius diximus dicant similiter. Illi die 
si non venerit, collocet ei solem et illa tria testimonia ubi collocavit 
solem, tunc si ille qui admallat ista omnia et qui admallatus est ad nul- 
lum placitum. venire voluerit, tunc [rex] ad que manitus est extra 
sermonem suum ponat eum. Tunc ipse culpabilis et omnes res suas 
erunt. Et quicumque eum aut paverit aut hospitalem dederit, etiam 
si uxor sua proxima, MALB. lampicii, hoc est pc dinarios, qui faciunt 
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solidos xv, culpabilis judicetur, donec omnia que inpotatur conponat. 


LVII. DE RACHINEBURGIIS. 


l. Si quis rachineburgii in mallobergo sedentes dum causam inter 
duos discutiunt et legem dicere noluerint debet ei dicere ab illo qui 
causa prosequitur : « Hic ego vos tancono ut legem dicatis secundum 
legem Salegam. » Quod si ille dicere noluerint, septem de illos rachine- 
burgios, MALB. schodo, hoc est cxx dinarios, qui faciunt solidos ii, ante 
solem collocatum culpabiles judicentur. 

2. Quod si nec legem dicere noluerint nec de ternos solidos fidem 
facerent, solem illis collocatum, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
biles judicentur. 

9. Si vero illi rachineburgii sunt et non secundum legem judicave- 
rint, his contra quem sen|ten]tiam dederint causa sua agat et potuerit 
adprobare quod non secundum legem judicassent, pc dinarios, qui 
faciunt solidos xv, quisque illorum culpabilis judicetur. 


LVIH. DE CHRENE CRUDA. 


Si quis hominem occiderit, et, totam facultatem data, non habuerit 
unde tota lege conpleat, xir juratores donare debet, | quod] nec super ter- 
ram nec subtus terram plus facultatem non habeat, quam jam donavit. Et 
postea debet in casa sua introire et de quattuor angulos terre in pugno 
collegere et sic postea in duropullo, hoc est in limitare, stare debet intus 
in casa respiciens, et sic de sinistra manum de illa terra trans scapulas 
suas jactare super illum quem proximiorem parentem habet. Quod si jam 
pater et fratres solserunt, tunc super suos debet illa terra jactare, id 
est super tres de generatione matris et super tres de generatione patris 
qui proximiores sunt. Etsic postea in camisia discinctus, discalcius, palo 
in manu, sepe sallire debet, ut pro medietate quantum de conpositione 
diger est, aut quantum lex addicat, illi tres solvant, hoc est illi alii qui de 
paterno generatione veniunt facere debent. Si vero de illis quicumque 
proximior fuerit ut non habeat unde integrum debitum salvat, quicumque 
de illis plus habet iterum super illum chrenecruda ille qui pauperior est ' 
jactet ut ille tota lege solvat. Quam si vero nec ipse habuerit unde tota 
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persolvat, tunc illum qui homicidium fecit qui eum sub fidem habuit, in 
mallo presentare debent, et sic postea eum per quattuor mallos ad suam 
fidem tollant. Et si eum in conpositione nullus ad fidem tullerunt, 
hoc est ut redimant de quo domino persolvit, tunc de sua vita con- 
ponat. | 


LIX. DE ALODIS. 


]. Si quis mortuus fuerit et filios non demiserit, si mater sua 
superfuerit, ipsa in hereditatem succedat. 

2. Si mater non fuerit et fratrem aut sororem dimiserit, ipsi in 
hereditatem succedant. 

9. Tunc si ipsi non fuerint, soror matris in hereditatem succedat. 

h. Et inde de illis generationibus, quicumque proximior fuerit, ille 
in hereditatem succedat. 

5. De terra vero nulla in muliere hereditas non pertinebit, sed ad 
virilem secum (leg. sexum ) qui fratres fuerint tota terra perteneunt. 


LX. DE EUM QUI SE DE PARENTILLA TOLLERE VULT. 


1. In mallo ante thunginum ambulare debet et ibi tres fustis alni- 
nus super caput suum frangere debet. Et illos per quattuor partes in 
mallo jactare debet, et ibi dicere debet quod juramento et de here- 
ditatem et totam rationem illorum tollat. 

2. Et sic postea aliquis de suis parentibus aut occidatur aut moria- 
tur, nulla ad eum nec hereditas nec conpositio perteneat, sed heredi- 
tatem ipsius fiscus adquirat. 


LXI. DE CHAROENA. 


1. Si quis alteri de manum suam desuper alterum aliquid rapuerit 
rem in caput reddat, et insuper, warp. alcham, hoc est ucc dinarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero hominem mortuum expoliaverit violenter, Mu dina- 
rios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis judicetur. Similiter et super 

minem vivo aliqua expolia tulerit violenter, MarB. mosido, hoc est 

lidos t xii, culpabilis judicetur. 
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3. Si vero quicumque homo quemlibet rem desuper hominem mor- 
tuum in terra (leg. hominem in tertia) manum mittere voluerit, sed 
si hec manum violenter tulerit, acc dinarios, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 


LNI. DE CONPOSITIONE HOMICIDII. 


]. Si cujuscumque pater occisus fuerit, medietate conpositionis filii 
collegant, et alia medietate parentes que proximiores sunt, tam de 
patre quam de matre inter se dividant. 

2. Quod si de nulla paterna seu materna nullus parens non fuerit, 
illo portio in fisco colligatur. 


LXI. DE HOMINE INGENUO QUI IN HOSTE OCCIDITUR. 


1. Si quis hominem ingenuum in oste occiserit et in truste domi- 
nica non fuit ille qui occisus est, mars. leude, hoc est xxivM dinarios, 
qui faciunt solidos nc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero in trustæ dominica fuerit ille qui occisus est, cui fuerit 
adprobatum, wars. mother, hoc est uoccc solidos, culpabilis judicetur. 


LXIV. DE HERBURGIUM. 


1. Si quis alterum herburgium clamaverit, hoc est strioporcium, aut 
illud qui hinco portare dicitur. ubi strias coccinant, wars. humnisfith, 
hoc est Mu dinarios, qui faciunt solidos 1xni, culpabilis judicetur. 

2. Si quis mulierem ingenuam stria clamaverit et probare non 
potuerit, MD dinarios, qui faciunt in triplum solidos Lxxxix, culpabilis 
judicetur. 


LXV. DE CABALLO MORTUO EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI DECOTATO. 


1. Si quis caballum alicujus extra consilium domini sui decotaverit 
interrogatus confessus fuerit, caballum in capite reddat. 

2. Si vero negare voluerit et ei fuerit adprobatum, excepto capitale 
et dilatura, wars. secthis, hoc est wcccc dinarios, qui faciunt solidos 
xxx, culpabilis judicetur. 9 


DEUXIÈME TEXTE, 


D'APRÈS LE MANUSCRIT 65 (SUPPL. LAT.). 


Le texte que je donne ici provient du manuscrit 65 (suppl. lat.), dont on 
trouvera la description dans ma préface, n° xxi. Quoiqu'il consiste uniquement 
dans les 65 titres que je considére comme formant les capitala principalia, j'ai 
donné la priorité au manuscrit 4404, qui en contenait un plus grand nombre; 
jen ai expliqué les motifs pages 1 et 2. 

Maintenant qu'il s'agit de déterminer le texte qui doit être mis au second 
rang, je crois devoir préférer le manuscrit 65 (supp. lat.) aux manuscrits 4403" 
et 252, F. 9 (fonds N. D.). 

Ceux-ci m'ont paru contenir des interpolations ou des additions nombreuses. 
dont deux surtout attestent une époque postérieure à la complete abolition de 
l'idolàtrie parmi les Francs. 

En premier lieu, le titre xix, intitulé de raptu mulierum, est terminé par une 
disposition qui prohibe les mariages entre proches parents. 

Évidemment la plus ancienne rédaction de la loi salique, celle qu'on peut, 
d'apres les épilogues publiés à la suite de cette collection, attribuer à Clovis. 
n'a pas dü s'occuper de ces objets, notamment de ce qui concernait les ma- 
riages qualifiés incestueux par les lois ecclésiastiques. Les faits viennent à l'ap. 
pui des présomptions. Si, dés l'origine, on avait inséré dans la loi ce que nous 
lisons à ce sujet dans les manuscrits 4/403^ et 252 fonds N. D.. il n'eût pas été 
nécessaire qu'un édit, attribué par D. Bouquet à Childebert I^, année 532. et 
par le plus grand nombre des savants" ® Childebert Il, année 596, càt interdit 
ces sortes de mariages. Les conciles d'Orléans de 511, can. x; d'Albon (FEpao- 
nense) de 517, can. xxx; d'Auvergne de 535, can. xir; d'Orléans de 538, can. x. 
et de 5^1, can. xxvri; de Tours de 567, can. xxi, ne se seraient pas bornés à 
les défendre au nom de la religion et à prononcer des peines canoniques. Ils 
eussent évidemment invoqué la loi civile, si elle eût existe. 

D'ailleurs le tete de la disposition interpolée est une copie littérale, de verbo 
ad verbum, de l'interprétation du code d'Alaric sur la constitution n du titre xii 

5. 
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du livre III du code Théodosien, interprétation qui n'était point encore rédigée 
lorsque la première rédaction de la loi salique a été faite par Clovis. Un texte 
emprunté de cette interprétation n'a pu être inséré que dans une révision faite 
aprés 506; et plus certainement encore il l'a été aprés l'édit de Childebert. 

En second lieu le titre Lv, de corporibus expoliatis, est terminé par une dispo- 
sition relative à ceux qui pillent les basilicas sanctificatas.... ubi reliquie requiescunt. 

La manière dont ces interpolations se trouvent dans les manuscrits 4403* 
et 222, F. 9 (fonds N. D.) est méme très-remarquable. Le titre xiv est, comme 
je l'ai dit, relatif aux rapts : on y a ajouté la disposition sur les mariages in- 
cestucux, que la rubrique n'annonce point. C'est dans le titre Lv de corporibus 
expoliatis, qu'on a ajouté la peine contre ceux qui incendient une église. 

Je crois voir dans tout cela une preuve évidente que ces dispositions ont 
été interpolées, mais que les copistes, n'osant encore changer le nombre et 
l'ordre des titres, ont ajouté ce qu'ils interpolaient aux titres qui leur pré- 
sentaient une apparence d'analogie. 

Telles sont les principales raisons qui m'ont décidé à donner la seconde 
place au texte du manuscrit 65 (suppl. lat.). La comparaison de ce texte avec 
celui des manuscrits 4403 et 352, F. 9 (fonds N. D.), fournira, je crois, aux 
lecteurs, de nouvelles preuves qu'il serait trop long d'exposer ici en détail. 


INCIPIT TRACTATUS LEGE SALICÆ!. 
l. DE MANNIRE. 


1. Si quis ad mallum legis dominicis mannitus fucrit et non venerit, 
si eum sonics non detenuerit, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

2. llle vero qui alium mannit eteipse non venerit, nc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Ille autem qui aliuin. mannit cum testibus ad domum illius am- 
bulet et sic eum manniat aut uxorem illius vel cuicunque de familia 
illius denuntiat ut ei faciant notum quomodo ab illo est mannitus. 

A. Nam si in jussione regis fuerit hoccupatus, mannire non potest. 


' Le texte est précédé d'une table de rubriques; voir page 3, note 2. 
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9. Si vero infra pago in sua ratione fuerit, potest mannire sicut 
superius dictum est. 

I. DE FURTIS PORCORUM. 

1. Si quis porcellum lactantem furaverit et ei fuerit adprobatum, 
cxx denarios, qui faciunt solidos imi, culpabilis judicetur. 

2. Si quis porcellum de campo furaverit qui sine matre vivere pos- 
sit et ei fuerit adprobatum, denarios xr, qui faciunt solidum i, culpa- 
bilis judicetur. 

3. S1 quis scruva in furto subbataerit, ccLxxx denarios, qui faciunt 
solidos vir, culpabilis judicetur. 

A. Si quis porcellum usque honocolatum furaverit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Qui numerum usque ad duos porcos convenit observare. 

6. Si quis porcellum de intra porcos furaverit, denarios pc, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. | 

7. Siquis tres porcos aut amplius furaverit, «cc denarios, qui faciunt 
solidos xxxv, excepto capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 

8. Si quis porcellum tortossum furaverit usque ad honocolatum, 
pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis verrum furaverit, ncc denarios, qui faciunt solidos xvii, 
culpabilis judicetur. 

10. Si quis scruva ducaria furaverit, ncc denarios, qui faciunt solidos 
xvii, culpabilis judicetur. 

11. Si quis maiale vodivo furaverit et hoc cum testibus quod voti- 
vus fuisset adprobatum fuerit, ncc denarios, qui faciunt. solidos xvi. 
culpabilis judicetur. 

12. Item de alio maiale qui votivus non fuerit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

13. Si quis xxv porcos furaverit hubi amplius in grege illo non fue- 
rit, MMD denarios, qui faciunt solidos Lxu, excepto capitale et dilatura, 
culpabilis judicetur. 

14. Si vero amplius super xxv remanserit qui non fuerint involati, 
denarios wcccc, qui faciunt solidos xxxv. excepto capitale et dilatura, 
culpabilis judicetur. 
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15. Si vero L porti fuerint. furati, wub denarii, qui faciunt solidos 
LAIT, exceptis capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 


IIl. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, cxx. denarios, qui faciunt 
solidos imi, exceptis capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 

2. Si quis bonum (leg. bimum) anunale furaverit, nc denarios, qui 
faciunt solidos xv, exceptis capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 

3. Si quis vacca cum vitulo furaverit, «ccce denarios, qui faciunt 
solidos xxxv, exceptis capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 

A. Si quis bovem furaverit, 4cccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, 
exceptis capitale et dilatura, culpabilis judicetur. 

5. Si quis tauro furaverit qui illo grege regit et qui junctus non 
fuisset, wpccc [denarios], qui faciunt solidos xiv, exceptis capitale et 
dilatura, culpabilis judicetur. 

6. Si quis tauro furaverit qui de tres villas communis est, wpcccc 
denarios, qui faciunt solidos xLv, exceptis capitale et dilatura, culpabilis 
judicetur. 

7. Si xn. animalia furaverit ut nec hunus exinde remaneat, wup 
denarii, qui faciunt solidos Lun, exceptis capitale et dilatura , culpabilis 
judicetur. 

8. Si vero de pluribus xxv furaverit ut exinde aliquid qui non fue- 
rint involati, «wp denarios, qui faciunt solidos rxr, exceptis capitale et 
dilatura, culpabilis judicetur. 


IV. DE OVIBUS FURATIS. 


|. Si quis agnum furaverit, vir denarios componat. 

2. Si anniculum vel binum berbicem furaverit, cxx. denarios, qui 
faciunt solidos tres, exceptis [capitale et dilatura, culpabilis judicetur ]. 

3. Certe si tres furaverit, mcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, 
exceptis capitale et dilatura, culpabilis. 

A. Si quis [x1] berbices furaverit, et. ei fuerit adprobatum, «wn de- 
naris, qui faciunt solidos ixi, exceptis capitale et dilatura, culpa- 
hilis. 
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V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis tres capras furaverit, cxx. denarios, qui faciunt solidos ii, 
culpabilis judicetur. 

2. Si super ui fuerint capras et eas furaverint, nc, qui faciunt xv, 
excepto capitale [culpabilis judicetur |. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


l. Si quis siutium magistrum furaverit, pc. denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis canem qui ligamus novit post solis hoccasum hocciderit, 
sicut supra diximus, intimabitur. 

J. Si quis pastoralem canem hocciderit, cxx denarios, qui faciunt 
solidos ur, culpabilis judicetur. 


VII. DE AVIBUS FURATIS. 


]. Siquis hacceptorem furaverit de arbore, cxx denarios, qui faciunt 
solidos iu, culpabilis. 

2. Si quis hacceptorem furaverit de pertica, et ei fuerit adprobatum, 
pcc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Atque causa 
superius intimata !.... 

3. Si quis hacceptorem furaverit de intra clavem repositum, mpccc 
denarios, qui faciunt solidos xrv, culpabilis. 

Ah. Si quis anserem furaverit, cxx. denarios, qui faciunt solidos in, 


culpabilis judicetur. 


VHI. DE APIBUS FURATIS. 


1. Si quis apem intro cl(a]vem furaverit. mpccc denarios, qui faciunt 
solidos x1v, culpabilis judicetur. 

2. Si quis hunum apem, hoc est hunum vascellum hubi aut amplius, 
causa superius conpræhensa convenit. observare. 

3. Si pluribus vero usque ad sex apes foras tectum furati fuerint. ut 


' Ces quatre mots me paraissent être un fragment d'une disposition dont on ne peut 
connaitre l'objet. 
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aliquid remaneat, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

h. Si vero septem aut amplius furaverit, et si aliquid. remaneant, 
nccc denarios, qui faciunt solidos xLv, excepto capitale et dilatura, culpa- 
bilis judicetur. 


IX. DE DAMNUM IN MESSEM VEL IN QUALIBET CLAUSURA INLATUM FUERIT. 


]. Si quis animalem aut caballum vel qualibet pecus in messe sua 
invenerit, penitus eam festare non debeat. 

2. Sed si fecerit et confessus fuerit, capitale in loco restituat. 

3. Si vero confessus non fuerit et ei fuerit adprobatum, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

A. Si quis in messem suam pecora aliena invenerit qui pastorem non 
habent, et eas violenter inclauserit et nulli penitus innotescat, et illa 
aliqua parte eas ipse pecoribus perierint, Mcccc denarios, qui faciunt 
solidos xxxv, excepto capitale et dilatura, [culpabilis judicetur] et eas 
in loco restituat. 

9. Si quis animale aut quolibet pecus et per sua neglegentia nocuerit, 
et ei fuerit adprobatum, capitale in loco restituat. 

6. Si vero negaverit et ei fuerit adprobatum, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

7. S alicui porti aut quemlibet pecora ipso custodiente in messe 
aliena nocuerint, et illum negantem ipsi fuerit adprobatum, pc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

8. Si vero pecora de damno inclausa fuerint qui eas violenter expel- 
lere presumpserit, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

9. Si vero pecora de damno inclausas fuerint, ille cujus pecora sunt 
damno estimando reddat, et insuper x denarios culpabilis judicetur. 

10. Si vero aut per inimicitia aut per superbia sepem alienam ape- 
ruerit, et in messem aut in qualibet laborem pecora miserit, et ille 
cujus laborem convinctus testibus fuerit, extimato damno reddat, 
«cC denarios , qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 
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X. DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS. 


] Si quis servum aut. ancillam. caballum aut. jumentum. furave- 
rit, Mcccc. denarios, qui faciunt solidos xxxv, exceptis capitale et 
dilatura. 

2. Si servus aut ancilla cum ipso ingenuo de tribus (leg. rebus) do- 
mine sue aliquid portaverit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, exceptis 
capitale et dilatura, adhuc amplius culpabilis judicetur. 

3. Si quis ancillam perdiderit valentem solidos xv, sive porcario, sive 
vinudore , sive fabrum carpentarium, valente solidos xxxv, MMDcc dena- 
rios, qui faciunt solidos 1xv. 


XI. DE FURTIS INGENUORUM VEL DE EFFRACTURIS. 


]. Si quis ingenuus foris casa quod valet duos denarios furaverit, 
pc denarios, qui faciunt solidos xv, exceptis capitale ct dilatura, culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si vero foris casa quod valent xr. denarii furaverint, mcccc dena- 
rios, qui faciunt solidos xxxv, exceptis capitale et dilatura, culpabilis 
judicetur. 

3. Si quis ingenuus effractura fecerit quod valet duos denarios, «cc 
denarios, qui faciunt solidos xxxv, exceptis capitale et dilatura, culpa- 
bilis judicetur. 

A. Si vero super L porcos furaverit, wcccc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxxv, exceptis capitale et dilatura. 

9. Si vero clavem effregerit, et si in domo ingressus fuerit, et sic 
exinde aliquid furtum tulerit, mpccc denarios, qui faciunt solidos 1xv, 
exceptis capitale et dilatura. 

6. Si vero nichil tulerit, et fugiens evadat, prater tanto effractura, 
«cc denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 


XII. DE FURTIS SERVORUM VEL EFFRACTURIS. 


1. Si quis servus foris casa quod valet duos denarios furaverit, et ei 
fuerit adprobatum, exceptis capitale et. dilatura, flagellis cxx haccipiat, 
aut cxx denarios, qui faciunt solidos ui, culpabilis judicetur. 
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2. Si vero furaverit quod. valent xr. denarios, aut castretur aut ccxL 
denarios, qui faciunt solidos v1, reddat. Dominus vero servi qui furtum 
fecit capitalem in loco restituat. 


XIII. DE RAPTUM MULIERIS. 


1. Si quis tres homines ingenua puella de casa rapuerint acc dena- 
rios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur hunusquisque. 

2. Ex ipsis qui super tres fuerint, ducentenos denarios, qui faciunt 
solidos quinque, hunusquisque eorum culpabilis judicetur. 

9. Qui cum sagittas fuerit, cxx denarios, qui faciunt solidos 111, quisque 
eorum culpabilis judicetur. 

A. Raptor vero wup denarios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis. 

9. Si vero puella ipsa deintro clave aut de screunia rapuerit, et præ- 
tius vel causa superius intimata convenit observare. 

6. Si vero puella qui traitur in. verbo regis fuerit, furban, exinde 
«MD denarios, qui faciunt solidos 1xx, culpabilis judicetur. 

7. Si vero puer Regis vel litus ingenuam feminam traxerit, de vita 
componat. 

8. Si vero ingenuam quicuque de illis sua voluntate secuta fuerit, 
ingenuætate sua perdat. 

9. Si quis sponsam alienam tulerit et sibi in conjugium copulaverit, 
«MD denarios, qui faciunt solidos 1xxi, culpabilis judicetur. 


XIV. DE SUPERVENTIS VEL EXPOLIATIONEM. 


1. Si quis hominem ingenuum in superventum expoliaverit, MMD 
denarios, qui faciunt solidos 1xxi, culpabilis judicetur. 

2. Si vero Romanum aut barbaro Salico! expoliaverit, causa supe- 
mus conpræhensa convenit observare. 

9. Si vero Francus Romanum expoliaverit, ucc denarios, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 


' Le texte est évidemment corrompu ici. L'accusatif Romanum suivi de aut semblerait 
comprendre le vol commis contre un Romain avec le vol commis contre un barbare; et 
le $ 3 prouve qu'il n'en peut étre ainsi. Il. faut donc substituer Romanus à Romanum et 
supprimer aut, ce qui est conforme à tous les autres textes. 
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A. Si quis hominem qui alibi hubi migrare disponit et de rege habet 
preceptum et se eam abmundivit in mallo publico, et aliquis contra 
hordinationem regis ei testare presumpserit, viiM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

9. Siquis hominem migrantem adsallierit, vrr1M denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

6. Si quis villa aliena adsallierit quanti in contubernio ipso fuerint 
vel superventi fuerint probati, «up denarios, qui faciunt solidos rx, 
culpabilis judicetur. 

7. Siquiset hominem mortuumantequam in terra mittat et in furtum 
expoliaverit, 1VM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 


xv (sine rubrica). 


1. Siquis uxorem alienam tulerit huno (leg. vivo) marito, viiM dena- 
rios, qui faciunt solidos cc, culpabilis. 

2. Si quis ingenuus ingenuam per virtutem  mecatus fuerit, up 
denarios, qui faciunt solidos 1xir, culpabilis. 

3. Quicunque ingenua puella spontanea voluntate ambis convenien- 
tibus, ut hoccultum macatus fuerit, wDccc denarios, qui faciunt solidos 
xLv, culpabilis judicetur. 


XVI. DE INCENDIIS. 


]. Si quis casam quamlibet super homines dormientibus incenderit, 
quanti ingenui intus fuerint mallare debent; et si aliqui intus crema- 
verint, MMD, qui faciunt solidos Lxn, culpabilis judicetur. De laude 
solidi cc cui casa est «wp denarios, qui faciunt solidos 1x. 

2. Si quis spicarium aut magalum cum anona incenderit, up dena- 
rios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis. 

3. Siquis sudem cum porcis, scuria aut [cum] animalibus incenderit, 
MuD denarios, qui faciunt solidos Lx, culpabilis. 

4. Si quis sepem aut concisam incendent, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis. 

9. Si quis vero sepem aut concisam capulaverit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis. 

6. 
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XVII. DE VULNERIBUS. 


1. Si quis alterum voluerit hoccidere et colpus preter fallierit, ump 
denarios, qui faciunt solidos rxi, culpabilis. 

2. Si quis alterum de sagitta tossecata percutere voluerit [maLs.] 
seulando ueua, et causa superius intimata observabitur. 

3. Si quis hominem plagaverit, si sanguis ad terra cadit, si ei fuerit 
adprobatum, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

h. Si quis hominem ingenuum in caput plagaverit, et sanguis ad 
terram cadit, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. Si exinde 
tria ossa exierint qui super cerebro jacent, mpccc denarios, qui faciunt 
solidos xim, culpabilis. 

9. Si vero intra costas ita vulnus intraverit ut usque ad intranea 
perveniat, unccc denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis. De medi- 
caturas vero, MALB. candechapanus, sunt denarii [ccexx], qui faciunt soli- 
dos vu. 

6. Si quis ingenuus ingenuum de fuste percuterit ut sanguis non 
exeat, usque ad tres colpos, hoc est pro huno hicto, cxx denarios, qui 
faciunt solidos mi, solvat. 

7. Si vero sanguis exierit, tale culpa componat, quantum si eum 
de ferramento vulneraberit, ccczx denarios, qui faciunt solidos vni, 
culpabilis; et, mars. uadofalto, ta singulos ictos ternos solidos reddat. 

8. Si quis alterum in via expoliaverit et per fugam invaserit, MMD 
denarios, qui faciunt solidos xui, culpabilis. 


XVIII. DE EO QUI AD REGE HOMINE INNOCENTE IIACCUSAT. 


Si quis ad rege haccusaverit homine innocente qui absens est, MMD 
denarios, qui faciunt solidos 1xir, culpabilis. 


XIX. DE MALEFICIIS. 


1. Si quis alterius herbas dederit bibere aut moriatur, MAL». uuirio, 
sunt denarii viM, qui faciunt solidos cc. 

2. Si quis alterius dederit herbas bibere et evaserit, MALB. seulando 
uauas, sunt denarii MMD, qui faciunt solidos rxi, culpabilis. 
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XX. SI QUIS INGENUA MULERI MANU AUT BRACIIIUM STRINXERIT. 


1. Si quis homo ingenuus feminam digito strinxerit, «cc. denarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis. 

2. Certe si super cubitum presumpserit, wpccc denarios, qui faciunt 
solidos xLv, culpabilis judicetur. 


XXI. DE NAVIBUS FURATIS. 


1. Si quis extra consilium domini sui navem alienam moverit , et 
cum ea transierit, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

2. Si quis nave de intro clave furaverit, mcccc denarios, qui faciunt 
solidos xxxv!, culpabilis. 

3. Si quis ascum deintro clave furaverit, mpccc denarios, qui faciunt 
solidos xiv, culpabilis. 


XXII. DE FURTIS IN MULINO COMMISSIS. 


Si quis ingenuus homo de mulino anona furaverit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, reddat; et ei vero cujus anona fuisset adprobatum, 
alios nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 


XXIII. DE CABALLO Ex[TRA] CONSILIUM DOMINI SUI ASC| ENSO |. 


Si quis caballum extra consilium domini sui caballicaverit, «cc dena- 
rios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 


XXIV. DE HOMICIDIIS PARVULORUM *. 


1. Si quis puerum infra xi annos usque ad decem annos hocci- 
derit, xxivM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis. 

2. Si quis puerum crinitum sine consilium. parentum. tunderit, 
Mpccc denarios, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 

3. Si vero puella si[ne] parentum consilium tunderit, Mpccc dena- 
rios, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur. 


' Ce $ est deux fois dans le manuscrit; mais la première fois il y a xv solidos. 
' Voir le titre xz1, dont les $$ 11, 12 et 13, reproduisent les $$ 4, 8 et y de «e 
titre. 
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A. Siquis puerum crinitum hocciderit, xxivM [denarios], qui faciunt 
solidos nc, culpabilis judicetur. 

5. Si quis feminam pregnantem hocciderit, xxviiM. denarios, qui 
faciunt solidos ncc, culpabilis judicetur. 

6. Si quis vero infantem infra ventrem matri suæ hocciderit, ivM 
denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. , 

7. Si vero puer in[fra] xu annos aliqua. culpa commiserit, fredus 
exinde non requiratur. 

8. Si quis femina ingenua post quod infantes ceperit habere hocci- 
derit, xxivM denarios, qui faciunt solidos pc. 

9. Post quod infantes non potuerit habere, viM denarios, qui fa- 
ciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM. 


1. Si quis cum ancilla aliena mœcatus fuerit, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis. 

2. Si vero cum rege ancilla mocatus fuerit, wcc denarios, qui 
faciunt solidos xxx, culpabilis. 

3. Si quis cum ancilla aliena sibi in publicum junxerit, ipse cum 
ea in servitium permaneat. 

A. Si vero servus cum ancilla aliena mœcatus fuerit, et ex ipsa cri- 
mina mortua fuerit, servus ipse ccxr denarios, qui faciunt solidos vi, 
domino ancille inferat, aut certe castretur : dominus vero servi capi- 
tale quod ancilla valuerit domino ancillae in loco restituat. 

9. Si ancilla ex hoc mortua non fuerit, cxx ictus haccipiat, aut cxx 
denarios, qui faciunt solidos m, dominum ancille cogatur exsolvere. 

6. Si servus ancilla aliena sibi in conjugium sociaverit, cxx. dena- 
rios, qui faciunt solidos mi, culpabilis. 


XXVI. DE LIBERIS DIMISSIS. 


I. Si quis lidum extra consilium domini sui ante regem ingenuum 
dimiserit, IVM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis. Res vero lidi 
ipsius dominum reformetur. 

2. Si quis servo alieno ante regem ingenuum dimiserit, Mcccc de- 
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narios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis, et pretium dominum cus- 
todiat. 


XXVII. DE FURTIS DIVERSIS. 


]. Si quis timtinno de portina alterius furaverit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis. 

2. Si vero de pecoribus furaverit, cxx den. qui faciunt sol. mi, culp. 

3. Si quis vero pedica caballo furaverit, cxx denarios, qui faciunt 
solidos i, culpabilis. 

h. Si vero caballi ipsi perierint, ipsos in capitale reddat. 

9. Si quis messem alienam in furto mederit et inventus fuerit, pc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

6. Siquis in orto alieno in furtum ingressus fuerit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis. 

7. Si quis de campo alieno lino furaverit ut eum aut in caballum, 
aut in carrum portet, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

8. Si vero in dorsum suum portaverit, cxx. denarios, qui faciunt 
solidos ii, excepto capitale et dilatura. 

9. Si quis pratum alienum secaverit, opera sua perdat. 

10. Et si exinde ad domum suam duxerit. et discargaverit, mpccc 
denarios, qui faciunt solidos xrv, culpabilis. 

11. Si vero tantum presumpserit quantum in dorsum suum porta- 
verit, cxx denarios, qui faciunt solidos ur, culpabilis. 

12. Si quis vinea aliena in furtum vindemiaverit et inventus fuerit, 
pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

13. Si exinde vinum ad domum suam duxerit. et discargaverit, 
wpcccc denarios, qui faciunt solidos xLv, excepto capit. et dilat., culp. 

14. De messibus vero similiter observandum est. 

15. Si quis in silva materium alienum incenderit aut. concapulave- 
nt, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

16. Si vero materium ex huna parte dolatum in furtum presumpse- 
rit, cxx denarios, qui faciunt solidos ui, culpabilis. 

17. Siquis ligna in silva aliena furaverit, wnccc denarios, qui faciunt 


solidos xLv, culpabilis. 
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18. Si quis statua, tremagilo aut vertivolo de fluvio furavit, pc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

19. Si quis screunia qui clavem habet effregerit, upccc denarios, qui 
faciunt solidos xrv, culpabilis. 

20. Si quis campo alieno araverit et seminaverit, pccc denarios, qui 
faciunt solidos xLv, culpabilis. 

21. Si quis cum servo alieno negociaverit, pc denarios, qui faciunt 


solidos xv, culpabilis. 
XXVIII. DE ELOGATIONIBUS. 


1. Si quis in furtum aliquid elogare voluerit et non fecerit, cui fue- 
rit adprobatum, «wp denarios, qui faciunt solidos rxi, culpabilis. 

2. Si quis in furtum, accepto precio, hominem hoccidere voluerit et 
non fecerit, et ei fuerit adprobatum, wp denarios, qui faciunt solidos 
Lxir, culpabilis. 

3. Si quis post tertio ælogatio ipsa fuerit transmissa, MMD denarios, 
qui faciunt solidos rxi, culpabilis. Hoc sic dans, haccipiens 1xi semis 
singuli eorum culpabilis. 


XXIX. DE DEBILITATIBUS. 


1. Siquis alterum manum, pede, hoculumaut auriculam, vel nasum 
amputaverit, IVM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis. 

2. Si vero manus ipsa emancada penderit, «wp denarios, qui faciunt 
solidos rxv, culpabilis. 

3. Si quis policem de manum vel pede excusserit, MDccc denarios, 
qui faciunt solidos xrv, culpabilis. 

A. Si vero esmancatus penderit, mcccc denarios, qui faciunt solidos 
XXXV, culpabilis. 

9. Si secundo vero digito, id est quidem sagittator, excusserit, MCCCC 
denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis. 

6. Sequenti vero digito excusserit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis. 


7. Quarto vero digito qui excussus fuerit, solidos ix, culpabilis. 


LOI SALIQUE. — DEUXIÈME TEXTE. A9 
8. Minimo digito qui excussus fuerit, pc denarios, qui faciunt solidos 
xv, culpabilis. 
9. Si vero tres digitos in hunum hictum excusserit, wnccc denarios, 
qui faciunt solidos x1v, culpabilis. 


10. Si quis hominem ingenuum castraverit, vrrrM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis. 


XXX. DE CONVITIIS. 


1. Siquis alterum cinitum vocaverit, pc denarios, qui faciunt solidos 
xv, culpabilis. 


2. Siquis alterum concagatum appellaverit, cxx denarios, qui faciunt 
soldos i, culpabilis. 

3. $i quis mulierem ingenuam, seu vir seu mulier, altera meretrice 
clamaverit et non poterit adprobare, wnccc denarios, qui faciunt solidos 
xLv, culpabilis. 

A. Si quis alterum vulpiga clamaverit, cxx. denarios, qui faciunt 
solidos ni, culpabilis. 

9. Si quis alterum deladore aut falsatore clamaverit et non potuerit 
adprobare, cxL denarios, qui faciunt solidos vir, culpabilis. 

6. Si quis altero inputaverit quod. scutum suum Jactasset et ei non 
potuerit adprobare, cxx denarios, qui faciunt solidos mi, culpabilis. 


XXXI. DE VIA LAICINA. 


1. Si quis baronem de via sua ostaverit aut inpinxerit, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


9. Si quis mulierem ingenuam de via sua ostaverit aut inpinxerit, 
MDCCC denarios, qui faciunt solidos x1.v, culpabilis. 


XXXI. DE LIGAMENTIBUS. 


1. Si quis hominem ingenuum sine causa ligaverit, «cc denarios, qui 
faciunt solidos xxx, culpabilis. 

2. Si vero ipsum ligaverit et ligatum aliqua. parte duxerit, «pccc 
denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis. 
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XXXIIT. DE VENATIONIBUS. 


1. Si quis vero diversis venationibus furaverit et celaverit, MDccc 
denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis. Qualem legem de venatio- 
nibus et de piscationibus convenit observare. 

2. Si quis cervum signum habentem furaverit aut hocciderit, 
quia de venationibus mansuetus sit, et per testibus adprobatum ei 
fuerit quod eum dominus ejus in venationem habuisset et cum ipso 
duas et tres feras hocciderit, Mpccc denarios, qui faciunt solidos xiv, 
culpabilis. 

3. Alio vero domestico qui in venatione adhuc non fuit, «cc dena- 
rios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis. 


XXXIV. DE PISCIBUS (leg. DE SEPIBUS) FURATIS. 


1. Si quis vero tres virgas quod. sepis superligator vel retorta unde 
sepes continetur capulaverit, aut tres cambortos involaverit, aut hunde 
labor clausa est excervicaverit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis. 

2. Si quis per alienam messem postquam levaverit spice aput her- 
bice traxerit, aut cum carro sine via transierit, cxx denarios, qui faciunt 
solidos mi, culpabilis. 

3. Si quis per alienam messem expalmetantes sine via transierit, Dc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

4. Si quis per malum ingenium in curte alterius, aut in casa vel 
hubi aliquid de furtum amiserit, hoc est nesciente. domino curte, et 
ibidem inventus fuerit, ump denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis 
judicetur. 


XXXV. DE HOMICIDIIS SERVORUM VEL EXPOLIATIONIBUS. 


1. Si vero servus servum hocciderit aut ancilla sibi similem, homi- 
cidium illum domini inter se divident. 

2. Siquis ingenuus servum alienum expoliaverit et insuper xr. dena- 
rios quod valet tulerit et convinctus fuerit, Mcc denarios, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis. 
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3. $1 vero minus xL denarios expolia ejus valebit, «cccc denarios, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis. 

A. Si quis vassum ad ministerium, quod est horogavo, puellam ad 
ministerium aut fabro, ferrarium, vel aurifice furaverit aut hocciderit , 
solidos xxx culpabilis judicetur. 


XXXVI. DE QUADRUPEDIBUS HOMINEM HOCCIDERINT. 


Si quis homo ex qualibet quadrupedia domestica fuerit hoccisus et 
hoc per testibus potuerit adprobare, medietatem compositionem in qua- 
drupedis cogatur exsolvere. Ipsum vero quadrupedem auctorem crimi- 
nis pro medietatem conpositionem restituat requirenti. 


XXXVII. DE VESTIGIO MENANDO. 


1. Si quis bovem aut vaccam, caballum vel qualibet animale perdide- 
rit, et eum dum per vestigium sequerit consecutus fuerat usque in tres 
noctes, ille qui eum duxerit aut. emisit aut. camiasset, si dixerit. vel 
proclamaverit, ille. qui per vestigium res suas per tertia manu debet 
adramire. | 

2. Si vero jam tribus noctibus exhactis qui res suas inquirit eas inve- 
nire, ille apud quem inveniuntur eas emisisse aut cambiasse dixerit, 
liceat adramire. 

9. Si ille vero qui per vestigium sequitur ad se cognoscere dicit illos 
alium reclamatur in eo offerre per tertia manu voluerit, nec solum 
(leg. solem) secundum legem cognoverit, et ei violenter. quod se 
cognoscere dicit tulisse contravincit, «cc denarios, qui faciunt. solidos 
xxx, culpabilis judicetur. 


XXXVIH. DE FURTIS CABALLORUM VEL ÆQUIS. 


1]. Si quis caballum qui carrucam trahit furaverit, Moccc denarios, 
qui faciunt solidos xrv, culpabilis. 

2. Si quis uuaranione furaverit, upccc denarios, qui faciunt. solidos 
xLv, culpabilis. 

3. Si vero admasserium furati fuerant, precius superius conpræhen- 
sam convenit observare. 
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A. Si quis pulletrum anniculum furaverit, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis. 

9. Si vero sequenti pulletro furaverit, cxx denarios, qui faciunt soli- 
dos imi, culpabilis. 

6. Si quis caballum alienum scortaverit, cxx. denarios, qui faciunt 
solidos 1, culpabilis. | 


XXXIX. DE PLAGIATORIBUS. 


]. Si quis mancipia aliena sublicitare voluerit, nc denarios, qui fa- 
ciunt solidos xv, culpabilis. 

2. Si servus alienus fuerit flagitatus et ipse trans mare ductus, et 
ibidem ipse domino suo fuerit perventus, et a quo ipse in patria plagia- 
tus est in mallo publico nominaverit, tres ibidem testes debent colligi. 
lterum cum servus ipse citra fuerit remedatus, in altero mallo debet 
iterum nominare, hibi similiter tres testes. debent collegi; ad tertio 
vero mallo similiter facere debent, ut novem testes jurent quod servum 
ipsum aequaliter super plagituram dicentem audientes, sic postea qui 
eum plagiavit, hoc est upcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpa- 
bilis. Quod confessus servus usque ad tres plagiatores admittat, si eam 
tamen rationem ut nominavit nomina. hominum et villarum semper 
debeat nominare. | 

3. $1 quis hominem ingenuum plagiaverit aut. vendiderit, viriM 
denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis. 


XI. SI SERVUS IN FURTUM FUERIT INCULPATUS. 


1. Si talis fuerit causa unde ingenuus solidos xv componeret, servus 
super scamnum tensus cxx ictus haccipiat. 

2. Si vero antequam torquetur confessus fuerit et cum domino servi 
convenerit, cxx denarios, qui faciunt solidos r1, culpabilis pro dorsum 
servi et capitali dominus reddat. 

3. Si tamen major culpa fuerit hunde ingenuus wcccc denarios, id 
est solidos xxxv, solvere posset, similiter servus ccxx colobos cccc 
(leg. accipiat). 


^A. Etsi confessus non fuerit, ille qui eum torquid, si adhuc noluerit 
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ipsum servum torquere etiam nolentem dominus, pignus domino servi 
dare debet. 

5. Et sic servus postea ad suplicia majoris datur; et [si] confessus 
fuerit, nichil ille super domino credatur; ipse vero illum servum habi- 
turum qui eum torsit, dominus servi unde jam pignus haccepit pretio 
pro suo servo haccipiat. 

6. Si vero intra priora supplicia cxxi colobos fuerit. confessus, aut 
castretur aut cxr denarios, qui faciunt solidos vi, reddat. Dominus vero 
servi capitale restituat. requirenti. 

7. Sivero in majora crimina servus inculpatur hunde ingenuus wupccc 
denarios, qui faciunt solidos Lx, culpa possit judicare, inter suplitia 
confessus fuerit, capitale sententia feriatur. 

8. Si vero servus in quolibet crimina in culpa dominus servi ipsius 
si presentiem aliud eo qui resistit admonire debet ut servum justis 
debeat supliciis dare hubique repedit, ct virgas paratas habere debet 
que ad magnitudine minoris digiti sunt, et scamnum paratum hubi 
servum tendere debeat. 

9. Si dominus servi suppliciis. distulerit et servus. presens fuerit, 
continuo ipse qui repedit dominus domino servi solem collegare debet, 
ut servum ad supplicia tradet. 

10. Quod si adhuc septem noctes servum tradere distulerit, solem 
ei quem repetit iteratum collecit, eo sic iterum ad alias septem noctes 
placitum faciat, id est quattuordecim noctes de prima admonitione con- 
pleantur. Quod si impletis xiv noctes servum noluerit. suppliciis dare, 
omnem causam vel conpositione dominus in se excipiat, hoc est ut si talis 
causa unde ingenuus sol. xv conponere debeat, ipse eo dominus reddat. 

11. Si vero major culpa fuerit unde imgenuus wccc denarios, 1d est 
solidos xxxv, poterat reddere, similiter. solvat. 

12. Si vero adhuc major culpa fuerit qui similiter ab ingenuo mpccc 
denarios, id est solidos xtv, cum postea dominus servum non præsen- 
taverit, ad ipsum numerum reddat et capitale. 

13. Quod si ætiam adhuc major culpa fuerit. que servo requiratur, 
dominus servi non ut servus solvat, sed ut ingenuus tota lege super se 
solviturus haccipiat. 


54 LOI SALIQUE. — DEUXIÉME TEXTE. 


14. Quod si servus absens fuerit. cui aliquid. inputaverit, dominus 
servi ad repetentibus testibus presentibus secretius admonire debet, ut 
si servum suum intra septem noctes debeat presentare. 

15. Quod si non fecerit, tunc repetens solem ille cum testibus col- 
lecit. Et si alias septem noctes ipsum servum non præsentaverit, tertia 
vice adhuc ille spatium dare debet, id est ut totus numerus ad viginti 
huna nocte veniat. Quod si post 11 placitos ipsum servum noluerit lega- 
tum suppliciis, et eis singulos placitos solem culcaverit, tunc. dominus 
servi omnem repetitionem, sicut superius diximus, non qualem servus, 
sed qualem ingenuus, si hoc admisit talem. conpositionem, repetenti 
restituat. 

16. Si vero ancilla in tale crimina. inculpatus unde servus castrare 
debuerare (leg. debuerat), ccxL denarios, id est solidos v, convenit pro 
ipsa dominus reddat, aut cexLn ictos haccipiat flagellorum. 

17. Si quis cum servo alieno negotiaverit, nc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis. 


XLI. DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 


1. Si quis ingenuum Francum aut barbarum hocciderit qui lege 
Salica vivit, vmiM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis. 

2. Sive (leg. si vero) eos in puteum aut in aqua miserit, xxivM dena- 
rios, qui faciunt solidos pc, culpabilis. 

3. Si vero eos de callis aut de rama super cooperuerit, xxivM dena- 
rios, qui faciunt solidos pc, culpabilis. 

h. Si vero eos qui in truste dominica est hocciderit, xxivM. dena- 
rios, qui faciunt solidos pc, culpabilis. 

5. Si vero eos aut in aqua aut in puteum miserit, LXxiM denarios, 
qui faciunt solidos «ccc , culpabilis. Si vero eum de callis aut de rama 
cooperuerit, xxiiM denarios, qui faciunt solidos mpccc, culpabilis. 

6. Si vero aliquis homo conviva regis hoccisus fuerit, xiiM denarios, 
qui faciunt solidos ccc, culpabilis. 

7. Si vero Romanus homo possessor hoccisus fuerit, iM denarios, 
qui faciunt solidos c, culpabilis. 

8. Si quis homo inventus in quadruvium sine manus et sine pedes 
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qui inimici sui dimiserint, et eum hocciderit, 1vM denarios, qui faciunt 
solidos c, culpabilis. 

9. Si quis hominem ingenuum in puteum jactaverit, et vivus exinde 
exierit, IVM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis. 

10. Si quis puellam ingenuam hocciderit, viiM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis. 

11. Si quis mulier ingenua, postquam infantes habere ceperit, hoc- 
ciderit, xxivM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis. 

12. Post medietate quod infantes non potest habere, viuM denarios, 
qui faciunt solidos cc, culpabilis. 

13. Si quis puerum crinitum hocciderit, xxivM denarios, qui faciunt 
solidos pc, culpabilis. 

14. Si quis puellam ingenuam occiderit, vii1M denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis. 


XLI. DE HOMICIDIIS À CONTUBERNIO FACTO. 


]. Si quis collectum contubernium [hominem ingenuum] in domo 
sua adsallierit, et ibidem ipsum hocciderit | si in truste dominica ille qui 
occisus est fuerit], Lxx11M denarios, qui faciunt solidos mpccc, culpabilis. 

2. Si vero in truste dominica ille qui hoccisus est non fuerit, Xx1vM 
denarios, qui faciunt solidos pc, qui eum hocciderit culpabilis. 

J. Si vero corpus hoccisi hominis usque ad tres vel amplius habuerit 
plagas, tres quibus inculpatur, quod in eo contubernio fuisset. pro- 
bantur, lege superius conpræhensa singillaum cogatur exsolvere; alios 
vero tres de co contubernio Mupc denarios, hoc est nonaginta solidos, 
singuli eorum solverent; et tres adhuc in tertio loco de eo contubernio 
« octingentos denarios, qui faciunt solidos xLv, solvat. 

4. De Romanos hoccisos vel litus hac lex mediætatem solvat. 

9. Si quis villam alienam expoliaverit et ii invaserit, MMD denarios, 
qui faciunt solidos Lx, culpabilis. 


XLHI. DE HOMICIDIIS IN CONTUBERNIO (leg. CONVIVIO) FACTO. 


]. Si quis in convivio hubicunque (leg. ubi quinque) fuerint et [unus| 
ex ipsis interfectus fuerit, hoc est ut illi qui remanent hunum convictum 
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de se dare debent, aut toti mortuos conjectent, quia (leg. quæ) lex 
usque ad septem qui fuerint in convivio illo [convenit observare]. 

2. [Si vero in convivio illo] plus quam vi fuerunt, non omnes 
teneant obnoxius, sed quibus fuerit adprobatus illi secundum legem 
conponant. 

3. Si quis vero foris casa sive intergenua (leg. iter agens) sive in 
agro positum a contubernio fuerit hoccisus, et tres vel amplius habuerit 
plagas, hoc est ut tres de eo contubernio qui adprobatus fuerit singuli 
mortem illius conjectent, et tres plures de eo contubernio qui adprobati 
non fuerint ucc denarios, id est solidos xxx, solvant, et tres adhuc de eo 
contubernio pc denarios, hoc est solidos xv, solvant. 


XLIV. DE REBUS (REIPUS), SICUT ADSOLET. 


1. Homo moriens et vidua dimiserit, qui eam voluerit haccipere 
antequam haccipiat, ante thunzinum aut centenario. mallum indicant, 
et in ipso mallo scutum habere debet. Tres homines tres causas 
demandare debent. Tunc ipse qui eam haccipere debet, 111 solidos atque 
pensantes et denarios (leg. denarium) habere debet, et i adherint qui 
solidos pensare vel probare debeant, et hoc factum, si eis convenerit, 
haccipiat. 

2. Si vero istud non fecerit, up denarios, qui faciunt solidos rx, 
cui reipe debuntur exsolvere. 

9. Si vero, superius quod diximus, omnia secundum legem impleve- 
runt, iii solidos ille cui reipe debuntur [accipiant]. 

A. Si nepos sororis filius senior nepos fuerit, ille haccipiat. 

9. Si nepos non fuerit neptis filius senior, ipse haccipiat. 

6. Si vero neptis filius non fuerit, consobrinus filius tui (leg. qui) ex 
materno genere venit, ipse haccipiat. 

7. Si vero nec consobrini non fuerint, tunc avunculus fratres mater 
(leg. frater matris) ipse haccipiat. 

8. Si vero ne avunculus non fuerit, tunc fratres illius qui eam mu- 
liere ante. habuit, si in hereditate venturus [non] est, res ipsas (leg. 
reipus) ipse haccipiat. 


9. Si nec ipse frater non fuerit qui proximior fuerit extra superius 





* 
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nominatos qui singillatim secundum parentelam sunt [usque ad sextum 
genuculum, si in] hereditatem illius mariti defuncti non fuerint, ipsas 
res illius [reipus] haccipiat. 

10. Jam de post sextum genuculum si non fuerit, in. fisco. res 


ipsas (leg. reipus) vel causa [que inde) orta fuerit collegatos modis : 
observatur. 


XLV. DE MIGRANTIBUS. 


1. Si quis [imn] alienam. villam. migrare. voluerit, ut hunusquisque 
aliqui de ipsis qui in villa consistunt eum suscipere. voluerint, si vel 
hunus ex ipsis exüterit qui contradicat, migrandi ibidem licentiam non 
habeat. 

2. Si vero contra dictum hunius vel duorum in villa ipsa adsedere 
presumpserit, tuné testare debet; et si noluerit. inde exire, ille qui ei 
testet cum testibus ei debet testare ut iterum in decem noctes exeat. 
Si adhuc post decem noctes [steterit |, iterum debet ad eum venire et 
ei testare ut iterum in decem uoctes exeat. Si adhuc noluerit. exire, 
Iterum tertio decem noctes ad placitum addat; et si xxx noctes implean- 
tur, si nec tunc exire noluerit, tunc eum manneat ad mallum, ct testes 
suos in singula placita qui fuerant pristum sibi habeat; isti (leg. et si) ipse 
cui testum est noluerit venire, et eum aliquas sonies non tenuerit, et 
Ista que superius diximus secundum legem testatur, tunc ipse qui tes- 
tavit super furtunam suam ponat, et roget graflione ut haccedat ad loco 
et eum inde expellat, et qui legem noluit audire quod ibidem laboravit 
amittat, et insuper wcc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis. 

3. Si vero qui migraverat et ei infra xi menses nullus testatus fuc- 
rit, hubi admigravit securus hubi alii vicini maneat. 


XLVI. DE ADRAMIRE. 


Hoc convenit observare ut thunzinus aut centenarius | mallum | indi- 
cant, et scutum in ipso mallo habere debet, et tres homines tres causas 
demandare debent in ipso mallo, et postea requirat hominem quem 
non pertineat, et sic fistuca in lesum jactet; et ipse in cujus lesum 
jactavit fistuca de furtunam suam quantum voluerit dare, aut totam fur- 
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tunam cui voluerit dare, ipse [in] cujus lesum fistucum jactaverit, Ipse 
in casam ipsius manere debet, et ospites ini suscipere debet, et facultatem 
suam habere debet; et postea cui istum creditum est ista omnia cum 
testibus collegere debeant. Postea aut ante rege aut in mallo legitimo 
illi cui furtunam suam deportaverit reddere debet haccipiat, et in 
mallo et ipso ante xir ipse quos credidisse deputavit in lesum jectet 
nec minus nec majus, nisi: quantum ei creditum est; et si contra hoc 
aliquid dicere voluerit, debent i testes veraces.dicere quod ibi fuis- 
sent in malum quem thunzinus aut centenarius indixerunt, et quomodo 
vidissent hominem qui furtunam suam dare voluerit, et in lesum jam- 
que (leg. ejus quem) elegit fistucam jactare et denominare debet qui fur- 
tunam suam in lesum jactatur, et illum quem heredem apellat semel 
nominet, et alii tres testes juste dicere debent quod in casa illius qui 
furtunam suam donavit ille in cujus leso fistuca jactata est ibidem man- 
sissent, et hospites ri vel amplius ibidem collegisset et pavisset, et hos- 
pites illi tres vel amplius de susceptione gratias egissent et testes col- 
legissent. Ista omnia illi alii tres testes jurare dicere debent, et de hoc 
quod in mallo ante rege vel legitimo mallo publico ille qui haccepit in 
lesum furtunam suam, aut ante rege aut in mallo publico legitimo, 
hoc est in mallolargo ante theuda aut ante thunzino, furtuna illa quos 
heredes apellavit publice coram omnibus fistucam in lesum jactasset, 
hoc est nove testimonia vel testes ista omnia debent adfirmare. 


XLVII. DE FILTORTIS QUI LEGE SALICA VIVUNT. 


Si quis servum aut ancillam, caballo, bovem vel qualibet rem cum 
altero agnoverit, mittat eum in terlia manu, et ille apud quem cognos- 
citur debet adramire; et sic (leg. si) citra Ligare aut Carbonarius jam 
commanent, qui agnoscit in noctes xLi placitum faciat, et in ipso pla- 
cito quanti fuerint qui caballo ipso aut vendiderint aut cambiaverint aut 
fraudasset (leg. fortasse) in solutione dederunt, omnia inter placitum 
istum communiant, hoc est hunusquisque qui cum negotiatoribus [suis 
alter] alterum admoneat. Et si quis admonitus fuerit, et sunnis non 
detenuerit, et ad placitum venire distulerit, ille qui cum eo negotiavit 
inittat tres testes quomodo ei mandasset ut ad placitum venire, alterius 


LOI SALIQUE. — DEUXIÈME TEXTE. 59 


(leg. alteros) i1 quod publice ab eo et huniter (leg. idoneiter) negotiasset : 
istud si fecerit exit de latrocinio. Ille qui non venerit super quem tes- 
tes juraverunt, ille erit latro illius qui agnoscit, et precio reddat illi 
qui cum eo negotiavit, et secundum legem componat illi qui res suas 
agnoscit. Istud omnia an illo mallo debet venire, hubi ille est caballus 
(leg. amallatus) super quem res ille primitus fuerit agnita aut in tertia 
manu fuerit posita; quod se (leg. si) trans Legere aut Carbonarias manent 
cum quibus res agnita fuerit, in Lxxx noctes lex ista omnimodis cus- 
todiatur. 


XLVIIHI. DE FALSO TESTIMONIO. 


1. Si quis falsum testimonium præbuerit, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis. 

2. Si cujuscunque aliquid. fuerit inculpatum et perjurasse fuerit 
adprobatus, xv solidos componat. 

3. Ipse vero cujus adprobatum fuerit, exceptis capitale et dilatura, 
solidos xv culpabilis. 


XLIX. DE TESTIBUS. 


1. Si quis testes necesse habuerit ut donet, et fortasse testes nolunt 
ad placitum venire, ille qui eos necessarium habet satisfacere mannire 
illos debet cum testibus ad placitum, ut ea qui noverit jurati dicant. 

2. Si venire noluerint et eos sunnis non tricaverint, hunius[quisque] 
illorum pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

3. Si vero praesentis noluerint jurati dicere ea que noverint et for- 
bannati fuerint, hunusquisque illorum pc denarios, qui faciunt solidos 
xv, culpabilis. 


L. DE FIDES FACTAS. 


]. Si quis ingenuus aut litus alterum fidem fecerit, tunc. ille cui 
fides facta est in xL noctes aut quomodo placitum fuerit quando fidem 
fecit ad domum illius qui fidem fecit cum testibus vel cum illis qui 
precio adpreciare debet; et si noluerint fidem factam dissolvere, nc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabiles. 
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2. Supra [dictum] debito vero quem fecerat si adhuc noluerit con- 
ponere, debet et ad mallum mannire et sicticantidios mallare : « Rogo 
te, thunzinus, ut instigante cujus cassatium meum illo qui fidem michi 
fecit et debitum [non] dedit. » Tunc nominare debet qualem debitum 
vel hunde fidem fecit, et thunzinus dicere debet ,-« Instigante ego illum 
in hoc quod lex Salica habet; » et tunc ipse cujus fides facta est debet 
testare ut nulli alteri nec solvat nec pignus donet subitionis (leg. solu- 
tionis), antequam illum adimpleat quod ei fidem fecit : et ipse dicat 
(leg. cito) cim testibus ambulare debet et rogare sibi debituin solvere; 
et si hoc noluerit solvere, solem ei collecet. Tunc si ei solem culcaverit, 
n solidos super debitum superiore reddat adhuc addit. Istud usque ad 
ni vices per tres nondenas facere debet, qui super ur ista omnia. et 
noluerit adhuc componere, usque solidos ix nove debitus ascendat, 
id est ut per singulas ammonitiones vel solem collegato mr solidos 
aderescat. 

9. Si quis fidem factam ad placitum legitimo facto noluerit solvere, 
tunc ille cujus fides facta est ambulet ad graflione loci illius in cujus 
pago manet, et adpræhendat fistuco et dicat verbis : « Graffio, homo ille 
michi fidem fecit qui legitimi habeo illo et admallatum in hoc quod lex 
Salica habet et continet : ego supra me et furtuna mea pono quod secu- 
rus mitto manu in furtuna mea (leg. sua); » qua dicat de causa quan- 
tum ei fidem fecit. Tunc graffio colligit vi rationeburgiis, et sic cum 
eum ad domum illius qui fidem fecit ambulet. Si presens est qui fidem 
fecit, sic dicat : « Qui ad presens est voluntate fecisti, et eligite duos quos 
volueris idoneos rationeburgiis his usque solvere debes expræciare 
debeant, ethoc debes secundum pretium satisfactionem. » Quod si audire 
noluerit presens aut absens, tunc rationeburgis adpræciato pretio quan- 
tum valuerit præcius quod dedit hoc de furtuna illius tollat, et de Ipsam 
legem quam debet duas partes; [tertiam] graffio frido ad se recollegat; 
si tamen si fredo istam de ipsam causam non fuerit solutum. 

A. Si graffio rogatus fuerit et sunnis eum non detenuerit, aut certa 
ratio dominica et distulerit quod non ambulet neque mittat qui ei jus- 
titia ex lege reddat, de vita culpabilis esse debet, ut si quantum valuerit 
redemat. 
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LI. SI QUIS GRAFFIONEM AD RES ALIENAS | TOLLENDAS INJUSTE | INVITAVERIT. 


1. [Si quis graffionem ad res alienas tollendas injuste invitaverit ], 
et legitimo eo jectatum aut admallatum non habuerit, ille qui eun 
rogat ut injuste tollat antequam legitime admallatus fuerit aut fides ei 
facta fuerit, viiM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Ille vero qui rogat graffione injuste aliquid confescare, cc solidos 
culpabilis judicetur. 

3. Si vero grallio supra legem aut debituin aut aliquid. presumpse- 
rit, aut se redemat aut de vita componat. 


LIH. DE REM PR.ESTITAM. 


Si quis alteri de rebus suas aliquid præstiterit, et ei noluit reddere, 
sic eum debet admallare; cum testibus ad domo illius cui res suas 
prestitit accedat, et sic contestetur : « Qui res meas noluisti reddere quas 
übi prestiteram, in hoc eas teneas nocte ista quod lex Salica habet; » sic 
ei solem collecit. Si nec tunc noluerit reddere, adhuc septem noctes ei 
spatium donet, et ad septem noctes similiter ei contestetur, sicut ante 
fecerat, in nocte proxima, in hoc quod lex Salica habet res suas tenere 
debeat. Si nec tunc noluerit reddere nec fidem facere reddendi super 
debitum ei qui præstitit ut super illos ix solidos, quia per singulas ad- 
monitiones quæritur, pc denarios, qui faciunt solidos xv, adhuc amplius 
culpabilis judicetur. 


Lil. DE ÆNEUM MANUS REDIMENDUM. 


l|. Si quis ad enium admallatus fuerit, forsitan. convenit ut illi qui 
mallatus est manum suam redemat et juratoris donet. Si talis causa est 
unde legitime pc denarios, qui faciunt solidos xv, debeat, si probatus fuis- 
set, cxx denarios, qui faciunt solidos ii, ultimani manum suam redemat. 

2. Si plus ad manum redimendam dederit. fridus graffione solvatur 
quantum de causa illa convinctus fuisset, redditurus. erat. 

3. Si vero causa fuerat qui xxxv solidos, si adprobatus fuisset, pote- 
rat culpabilis judicare, et si convenerit ut manu sua redemat, solidos 
vi donet. 
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4. Quod si amplius dederit, fridus graflione solvatur quantum de 
causa, si convinctus fuerit, redditurus erat : sed ad redemptione de 
manu redimenda, usque ad lieude sic perveniat. 

9. S1 vero lieude altera alteri reportaverit et eum ad enium malla- 
tus habuerit, et convenit ut juratores donet, manu sua redemat, mcc 
denarios, qui faciunt solidos xxx, manu sua redemat. 

6. Quod si plus aliquid dederit, fredum de ipsa lieude ipsius graf- 


fione requiratur. 


LIV. DE GRAFFIONE HOCCISO. 


1. Si quis graffionem hocciderit, xxivM denarios, qui faciunt. soli- 
dos pc, culpabilis. 

2. Si quis saceborronem et graflionem hocciderit qui puer. regius 
fuerit, ccc solidos culpabilis. 

3. S1 quis saceborronem ingenuum occiderit, xx1VM denarios, qui 
faciunt solidos pc, culpabilis. 

4. Si quis saceborronem in singulis malbergis plus quam tres non 
debent, et si de causa aliquid de quod ei solvetur factum dixerit, hoc 
ad grafhone non removatur hunde illis securitatem fecerint. 


LV. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 


]. Si quis corpus hoccisi hominis, antequam in terra inittatur, in 
furto expoliaverit, MMD denarios, qui faciunt solidos rxit, culpabilis. 

2. Si quis corpus jam sepulto effodierit et expoliaverit, [wargus sit] 
usque ad die illa quam ille cum parentibus ipsius defuncti conveniant, 
ut et ipsi pro eo rogare debeant ut ei inter omnes liceat haccedere, et 
quis, antequam componat aut panem aut hospitalem dederit, pc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis. 

J. Tamen auctor sceleris qui admisisse probantur aut fodisse, debet 
vinM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis. 


LVI. [DE EO QUI AD MALLUM VENIRE CONTEMPSERIT. | 


Si quis ad mallum venire contempserit, aut quod ei a rationeburies 
judicatum fuerit adimplere distulerit, si nec de conpositione, nec de 
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eneo, nec de ulla lege fidem facere voluerit, tunc ad regis presentia 
eum mannire debet, et ibi duodecim testes per singulas vices 111 jurati 
dicant quod ibidem fuissent hubi rationeburies judicaverant, aut ad 
enium ambulaverit, aut fidem de conpositione fecerit. et ille dispexerit. 
Iterum ali tres jurarent quod ibidem fuissent illa die quando ratio- 
neburies judicaverunt, aut de lege aut per conpositione se diceret, 
hoc est de illa die in xi noctes in mallo iterum violenter allegaverit 
(leg. solem collocaverit), et nullatenus legem voluit implere. Tunc eum 
debet mannire ante regem, hoc est in noctes xiv, et tres testimonia 
jurare debent quod eum mannisset, et si nec tunc venerit, viri testimonia 
qui ibi fuerunt hubi culcat solem tunc ei ista omnia invenerit sic eum 
admallat et ille admallatus ad nullum placitum venire noluerit; tunc 
rex ad eum qui mannitus est eum extra sermone suo ponat; tunc ipse 
culpabilis et omnes res suas erunt, et qui eum aut paverit aut hospita- 
lem collegerit, sibi uxore sua propria, nc denarios, qui faciurit solidos 
xv, culpabilis, donec omnia qui ei legibus inputatur modis omnibus 
componat. 


LVII. DE RATIONEBURIES. 


]. Si rationeburies in mallum resedentis, dum causas inter duos dis- 
cutent, legem noluerint dicere, debes eis dicere ab 1llo qui causa pro- 
sequitur : « Hic ego vos tangane ut legem dicatis secundum lege Salica. » 
Quod ille noluerint, vii de illis rationeburies, collegato sole, int solidos 
solvant. 

2. Quod si nec legem dicere noluerint, nec ii solidos fidem facere, 
tunc solem illius collegatus, hoc est [pc | denarios [qui faciunt | solidos 
[xv] culpabilis. 

3. Si vero ille rationeburiæ sunt et non secundum legem judicave- 
runt ei quem contra sententia addiderunt, causa sua agat; et si eis 
potuerit adprobare quod non secundum legem judicaverunt, pc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabiles. 


LVIIIL. DE THEUNETRUDA. 


$i quis hominem hocciderit et totam facultatem non habuerit hunde 
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tota lege impleat, xii juratores donet quod nec super terra neque sub- 
tus terra qui de facultate non habeat quam donavit, et postea debet in 
casa intrare et de quatuor angulos terre in pugno colligere, et sic postea 
in duropelle, hoc est in limitare, stare debet et [intus] casa hac plansside 
sinistro (leg. aspicere, et sic de sinistra) manu de illa terra transe escapu- 
las (leg. trans scapulas) Jactare super illo quem proximiore habet parente. 
Quod si tam (leg. jam) pro illo et mater et frater persolverunt, tunc 
super sororem matris aut super suos filios debet illa terra jactare. Quod 
si lle non fuerit, de illa terra jactata, id est super tres de generationem 
patris qui proximiores sunt; et sic postea in camisa discinctus, discal- 
ciatus, palo in manu sibi psallire debet ut pro mediætate quantum de 
conpositionem, id est ut quantum lex addicat, ille ii solidos solvant, 
et ille alii qui de paterno! [generatione veniunt facere debent. Si vero 
de illis quicumque proximior fuerit ut non habeat unde integrum debi- 
tunm solvat, quicumque de illis plus habet, iterum super illum chrene- 
cruda ille qui pauperior est jactet, ut ille tota lege solvat. Quam si vero 
nec ipse habuerit unde tota persolvat , tunc illum qui homicidium fecit, 
qui eum sub fidem habuit in mallo presentare debent, et sic postea. 
per quattuor mallos ad suam fidem tollant. Et si eum in conpositione 
nullus ad fidem tullerunt, hoc est ut redimant de quo domino persol- 
vit, tunc de sua vita conponat]. 


LIX. DE ALODIS. 


1. Si quis mortuus fuerit et filios non dimiserit, si mater sua super- 
fuerit, ipsa in. hereditate succedat. 

2. Si mater non fuerit et fratrem aut sororem dimiserit, ipse in here- 
ditatem. succedat. 

3. Si isti non fuerint, tunc soror matris in hereditate succedat. 

A. Et si (leg. sic) de illis generationibus quicunque fuerit proximior, 
ipse in. hereditate succedat. 

9. De terra vero nulla in muliere portio hereditas est, sed in virili 
sexu qui fratres fuerint totam terram pertineant. 


' Le reste de ce titre manquant dans le manuscrit, je lai suppléé avec le secours du 
manuscrit 4404. 
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LX. DE EO QUI [SE DE] SUA PARENTELA TOLLERE VOLUERIT. 


1. In mallum ante thunzinum ambulare debet, quatuor fustos sali- 
cinos super caput suum frangere debet, et illos in quatuor partes in 
mallo jactare debet, et ibi dicere quod si juramento et hereditatem 
de tota regione illorum tollat. 

2. Et sic postea si aliqui de suis parentibus aut moriatur aut hocci- 
datur, nullam ab illum nec conpositio nec hereditas pertineat. 

9. Si vero illi aut moriatur aut hoccidatur, compositio ad fisco per- 
veniat. 


LXI. DE CAROEN. 


1. Si quis alteri de manu per virtutem aliquid tulerit desuper, illam 
rem in caput reddat, et ille «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis. 

.. 9. Si vero quicunque desuper hominem in tertia manu miserit et ei 
per virtutem tulerit, «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis. 


LXII. DE CONPOSICIO HOMICIDIUM. 


Si cujuscunque pater hoccisus fuerit, conpositionem homicidii. me- 
dietatem filii collegant ; alia medietate parentes propinqui qui sunt, ad 
se recollegant vel inter se dividant. 


LXIII. DE HOMINE IN OSTE HOCCISO. 


1. Si quis hominem ingenuum in oste hocciderit cui fuerit adproba- 
tum, xxiv M denarios, qui faciunt solidos nc, culpabilis. 

2. Si quis in truste dominica qui hoccisus fuerit. mpcccc denarios, 
qui faciunt solidos Lxx culpabilis. 


LXIV. DE HERBURGIUM. 


l. Si quis alteri herburgium clamaverit, hoc est strioportio, aut illum 
quia aeneum portat ubi strias concinunt, et non potuerit adprobare, 
Mcc denarios, qui faciunt solidos xx, culpabilis. 
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2. Si quis mulierem striam clamaverit et non potuerit adprobare, 
«cc denarios, qui faciunt solidos xxx!, culpabilis. 


LXV. DE CABALLUM EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI DECOTATUM: 


]. Si quis caballum mortuum extra consilium domini sui decotave- 
rit, et interrogatus confessus fuerit, caballum in simblum reddat. 

2. Si vero contra voluntatem domini sui decotaverit et ei fuerit ad- 
probatum, exceptis capitale et dilatura, wcc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxx , culpabilis. 


* Un voit aisément que le chiffre de xx sous, dans le $ précédent, est une erreur; mais je 
n'ai pas dà le corriger, d'après la remarque que j'ai faite, page 5. Il suffit de rappeler qu'il 
fallait quarante deniers pour faire un sou, et que, par conséquent, toute disposition qui ne 
présente pas cette concordance contient une erreur de copiste, soit dans les deniers, soit 
dans les sous. 





TROISIÈME TEXTE. 


MANUSCRIT 4403* (ANCIEN FONDS) ET 252, F. 9 ( FONDS NOTRE-DAME ). 


Les manuscrits 4403* (ancien fonds) et 252, F. 9 (fonds Notre-Dame), 
d'aprés lesquels je donne ce troisiéme texte, ont été décrits dans ma préface 
sous les n° n et xxvin; ils sont presque identiques, ou du moins ils ne pré- 
sentent que de faibles différences, telles qu'on en trouve ordinairement dans 
des manuscrits du méme document. 

Iis ont de commun avec le 65 (suppl. lat. ), dont j'ai fait usage pour le second 
texte, qu'ils consistent uniquement en soixante-cinq titres commençant à de 
mannire, et finissant à de caballo mortuo excorticato. 

Mais jai déjà fait remarquer, pages 35 et 36, que ces deux manuscrits 
contenaient des interpolations, ou, si on veut, des corrections et des additions 
qui ne permettaient pas de les considérer, dans leur forme actuelle du moins, 
comme étant d'une rédaction aussi ancienne que celle du manuscrit 65. 

Lorsqu'on les compare avec la Lex emendata, on ne peut méconnaitre à 
quel point ils lui ressemblent. Je serais porté à croire que les rédacteurs dc 
celle-ci ont consulté des textes semblables à ceux de nos deux manuscrits. La 
seule différence consiste dans le nombre des titres, les rédacteurs de la lex 
emendata ayant, avec raison, placé sous des numéros et des rubriques spé- 
ciales , certaines dispositions que les rédacteurs de nos deux manuscrits s'étaient 
bornés à interpoler ou à ajouter dans les titres anciens. 

Je ne saurais donc adopter l'opinion de M. Pertz, dans le VII* volume de 
l'Archiv de Gesellschaft für ältere deutsche Geschichtskunde, qui considère les textes 
des deux manuscrits 4403? et 352, F. 9 (fonds N. D.) commereprésentant une 
rédaction primitive. J'oserai en appeler à lui-méme d'une opinion qu'il a émise 
peut-étre sur une collation trop rapide. Je suis persuadé qu'une lecture plus 
attentive de ces deux manuscrits, et la comparaison qu'il en fera, tant avec les 
textes des manuscrits 4404 (ancien fonds) et 65 (suppl. lat.). qu'avec la Lex 
emendata, le portera à accéder à mon sentiment. 
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La question, au surplus, n'est pas d'une grande importance ; l'objet de mon 
travail étant de reproduire intégralement les textes des manuscrits qui n'avaient 
pas encore été publiés, si quelques savants n'admettent pas ma classification, 
ils seront parfaitement libres d'en faire une autre, lorsqu'ils voudront consulter 
et comparer les textes. 

Une fois ma résolution prise de donner le troisiéme rang aux manuscrits 
hho3? et 252, F. 9 (fonds N. D.), il ne s'agissait plus que de choisir celui 
qui servirait de texte principal, auquel seraient rattachées les variantes four- 
nies par l'autre. 

Aprés les avoir exactement comparés, j'ai reconnu que le manuscrit 252, 
F. 9 (fonds N. D.), contenait un plus grand nombre de gloses malbergiques 
que le manuscrit 4403* (ancien fonds); que les sommes de compositions 
y étaient exprimées en deniers et en sous, tandis qu'elles ne sont exprimées 
qu'en sous dans le second. 

Sous ce double rapport général, le 352 m'a paru le plus étendu, et je 
lui ai donné la préférence. 

J'ai recueilli les variantes que me fournissait le manuscrit 4403 ?. Cependant 
jai cru qu'il y avait une juste mesure à garder: chaque fois que les variantes 
ne consistaient que dans une différence d'orthographe, telle que redoublement 
ou mutations de lettres indifférentes pour le sens, à plus forte raison lors- 
qu'elles venaient de fautes évidentes du copiste, je n'ai pas cru devoir m'en 
occuper. 

Je n'ai point indiqué non plus les différences qui résultent de ce que le 
manuscrit 4403 n'énonce jamais les compositions qu'en sous; il suffit d'en 
avoir donné l'avertissement une fois pour toutes. 

Je dois encore faire une observation générale : j'ai reconnu que quelquefois 
le manuscrit 4403* contenait des paragraphes omis dans le manuscrit 2523, 
qui m'a servi à former le texte principal. J'ai cru bien faire en les y intercalant, 
mais entre crochets et avec des notes indicatives du manuscrit qui me les a 
fournis. 

On ne peut dire que le manuscrit 252 , F. 9 (fonds N. D.) ait été entièrement 
inconnu des anciens éditeurs francais de la loi Salique. Ainsi qu'on l'a vu dans 
la préface, il avait appartenu à Antoine Loisel dont il porte le nom. Francois 
Pithou l'avait certainement sous les yeux lorsqu'il a écrit des notes sur un 
exemplaire de l'édition de la loi Salique publiée par du Tillet, exemplaire dont 
Baluze, tome, col. 1047, déclare avoir fait usage; et en effet ce savant donne, 
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dans les colonnes 1049 et 1050, des variantes du Codex Olisellianus ex notis 
Fr. Pithoi. 

Bignon l'a connu aussi, comme le prouvent ses notes 6 et 7 sur le titre xix de 
la Lex emendata, et surtout une trés-longue variante qu'on trouve page 182 
de son édition, à l'occasion de l'édit de Chlotaire, Decretum est quia, etc. cette 
variante est effectivement dans notre manuscrit 252, F. 9 (fonds N. D.). 

Mais l'examen qu'en firent ces deux savants a dà être bien superficiel. S'ils 
se fussent livrés à une collation exacte et compléte, il est impossible qu'ils ne 
se fussent pas apercus que, nonobstant la grande ressemblance de ce texte 
avec la Lex emendata, seul objet de leurs travaux, les numéros des titres, leur 
nombre, le placement d'un assez grand nombre de dispositions dans le ma- 
nuscrit de Loisel, fournissent des variantes bien plus nombreuses que celles 
qu'ils ont données. 

Quant au manuscrit 4403 5, quoiqu'il soit possible que Baluze l'ait connu, je 
ne peux aussi bien établir quel usage il en a fait, ni reconnaitre si du Tillet, 
Pithou et Bignon l'ont consulté. 


(LEX SALICA. |: 


I. DE MANNIRE. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis mannitus fuerit*, si eum 
sunnis non detenuerit?, pc dinarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

2. Ille vero qui alium* mannit, si non venerit et? eum sunnis non 
detenuerit quem mannivit , similiter solidos xv culpabilis judicetur. 

9. Et ille qui alium mannit cum testibus ad domum illius ambu- 
lare debet*, aut uxorem illius, aut quemcumque de familia illius 
appellat, ut ei faciat notum quomodo ab illo manitus est. 


* Add. et non venerit. — " tenuerit, hic et infra. — * eam. — * si. — * Add. et sic eum mannire debet. 


' Ce titre, que j'ai inscrit de mon chef, n'est point dans les deux manuscrits; mais le 352, 
F. 9 (F. N. D.) porte avant la table des rubriques incipiunt capitoli in lege salice , et le 4403*, 
incipit pactus salicæ legis. Je renvoie le lecteur à ce que j'ai dit page 3, note 1, sur le système 
orthographique dont je fais usage. 
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h. Nam si im dominica ambaxia? fuerit occupatus, manire non 
potest. 

5. Si vero infra pago in sua ratione fuerit, potest manire sicut 
superius diximus. 


HI. DE FURTIS PORCORUM. 


]. S quis porcellum lactantem furaverit de chrannæ prima aut de- 
mediana, et ei fuerit adprobatum, Mas. chranalteo lescalti, hoc est 
unum taalepti^, sunt dinarii cxx, qui faciunt solidos ui, culpabilis ju- 
dicetur. 

2. Si" vero in tertia chranne fuerit, MALB. chranchalteo' , pc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

9. Siquis porcellum, de sute furaverit et clavem habuerit, mille pccc 
denarios, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur. 

A. Si quis porcellum deintro* porcos ipso porcario adtendente fura- 
verit, MALB. soagnechalt', pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
Judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis porcellum furaverit qui sine matre vivere possit, MALB. 
hinnifiht sive. tertega*, sunt denarii xr, qui faciunt solido 1, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis scrofam 7 sobattit in furtum , MaLs. narechalte”, sunt dena- 
ril CCLXXX , qui faciunt solidos viri, culpabilis judicetur. 

7. Si quis scropham* cum porcellis furaverit, wars. facifalc' , ncc 
denarios, qui faciunt solidos xvii et semissem, culpabilis judicetur. 

8. Si quis porcum anniculum furaverit, MALB. inzymis natarie' , soli- 
dos ri culpabilis judicetur!. 

9. Si quis porcum bimum furaverit, MALB. inzymis senio , Dc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

10. Si quis tres porcus aut amplius furaverit usque ad sex capita, 


* Ambascia. — ? Add. quis. — * deinter. — 3 scruvam. — * scrovam. — ! xvit. 


' Ce signe indique que la glose malbergique à laquelle il est attaché ne se trouve point 
dans le manuscrit 4403 ^; je l'ai employé pour éviter de fastidieuses répétitions. 
' Ce paragraphe manque dans le manuscrit 4403 *. 
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MALB. inzymis texaca®, sunt dinarh Mcccc, qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

11. Si vero quinquaginta porci fuerunt involuti, et adhuc aliqui in 
gregem illum remanserunt, MALB. sonista, MMD denarios, qui faciunt 
solidos txi1 et semissem, culpabilis judicetur, excepto capitale et de- 
latura !. 

12. Si quis tertussum? porcellum furaverit usque ad annuculatum , 
MALB. drache', solidos m: culpabilis judicetur | excepto capitale et 
delatura |. 

13. Si qui post anniculatum furaverit, wars. drache , sunt dena- 
rii DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

14. Si quis verrum furaverit, MALB. cristau , sunt denarii pcc, qui 
faciunt solidos xvii et semissem, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

15. Si quis scropham* docariam furaverit, MALB. radonia' , sunt dena- 
rii DCC, qui faciunt solidos xvin?, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

16. Si quis maialem sacrivum furaverit, et hoc cum testibus potuerit 
adprobare quod sacrivus fuisset, MALB. baragameo amiteotho' , sunt dena- 
rii DCC, qui faciunt solidos xvii et semissem, culpabilis judicetur, exe- 
cepto capitale et delatura. 

17. De alio maiale qui sacrivus non fuit, mas. bracho bogbagine ', 
sunt denarii pc, qui faciunt solidós xv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

18. Si quis xxv porcus furaverit ubi amplius in illo grege non fue- 
rint, MALB. sonista, sunt denarii MD, qui | faciunt | solidos rxii et semis- 
sem culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

19. Si vero super xxv porci fuerint furati et aliqui ex ipsis reman- 
serint qui non fuerint involati, MALB. texaca*, sunt denarii MCCCC, 
qui faciunt. xxxv. solidos, culpabilis judicetur, excepto capitale et de- 
latura. 


* Mat. texzeca. — P tertussem. — * scrovam. — * twin et semissem. — * lexeca 


" Ce paragraphe est le dernier du titre dans le manuscrit 4403 *. 
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III. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, MALB. ponderv' , cxx denarios, 
qui faciunt solidos mri, culpabilis judicetur, excepto capitale et de- 
latura. 

2. Si quis anniculatum furaverit, |MALB.| ocsteorci , sunt denarii pc, 
qui faciunt solidos xv | culpabilis judicetur |, excepto capitale et de- 
latura. 

9. Siquis bimum animal furaverit, MALB. inzymis pondero mala' , sunt 
denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

h. Si quis vacam cum vitulo furaverit, MALB. pondero' , sunt dena- 
rii MCCCC, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto [ capi- 
tale et delatura |. 

5. Si quis vacam sine vitulo furaverit, MALB. maia', Mcc denarios, 
qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

6. Si quis vacca domita furaverit, MALB. chanzyn ponderos' , sunt dena- 
rii Mcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto [ capi- 
tale et delatura |. 

7. Si quis bovem furaverit , MALB. oczino', sunt denarii wcccc, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si quis taurum furaverit qui illum. gregem regit ne* unquam 
junctus fuisset, [mALs.| aritbeocto , sunt denarii upcc , qui faciunt soli- 
dos Lxv^, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si taurum bimum furaverit, maLs. trasile, solidos xxxv culpabilis 
judicetur. 

10. Si quis taurum furaverit qui de tres villas communes tenuerit 
vaccas, hoc est trespellios amitheoto*, sunt denarii wpncc, qui faciunt 
solidos xLv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

11. Si quis taurum regem furaverit, MAL. anteotho , sunt denarii 
MMDC, qui faciunt xc, culpabilis judicetur, excepto capitale et delitura. 

12. Siquis xir animalia furaverit ut ne unus exinde remanserit, MALB. 


* Nec. — P xtv. — * hoc est trespellius. 
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sonista, sunt denarii MD, qui faciunt solidos rxur*, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

13. Si qui super ipsis xii remanserint aliqui, MAL. inzymis texaca , 
solidos 1xv * culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

14. Si quis vero de pluribus quam de xxv furaverit et aliquid. ex 
ipsis et adhunc remanserint , MALE. sonista, sunt denarii MM, qui faciunt 
solidos Lx ?, culpabilis judicetur, excepto [ capitale et delatura.] 


IV. DE FURTIS OVIUM. 


1. Si quis agnum furaverit, MALB. leui , vir! denarios, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si anniculatum vel bimum vervicem furaverit, MALB. inzymis ', sunt 
denarii cxx , qui faciunt solidos n1, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

9. Certe si tres aut amplius furaverit, MALE. faisseth' , denarios Mcccc, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et de- 
latura. 

h. Si quis xL vervices, aut L, sive Lx, aut amplius furaverit, MALB. 
sonista, sunt denarii MM, qui faciunt solidos Lxi°, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 


V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis tres capras furaverit, MALB. afre, sive lanphebrus mala, vel 
pecti^. sunt denarii cxx, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur 
excepto capitale et delatura. 

2. Si vero super tres capras furaverit, MALB. chene crado sunt dena- 
rii DC, qui faciunt solidos xv, excepto capitale et delatura. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


1. Si quis canem seusium ' magistrum furaverit, MALB. trottohen 
^unne', sunt denar pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, et 
capitale et deletura. 


* LUI. — * MaLs. lexeca. — ‘xxx. — " LXI el semissem, — * LXII eb semissem. — ' secusium. 
' Le manuscrit 4403 * porte dinarius ci; le stigma y est employé plusieurs fois. 
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2. Si quis canem acutarium* furaverit, MALB. hunuane', sunt dena- 
rii DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

3. Si quis canem qui ligamen noverit? post solis occasum occiderit, 
MALB. rephuo uano', sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis ju- 
dicetur, excepto capitale et delatura. 

A. Si quis pastoralem canem occiserit, MALB. theofoano ', sunt denarii 
xx, qui faciunt solidos ii, culp. judicetur, excepto capitale et dilatura. 


VII. DE AVIBUS FURATIS. 


1. Siquis acceptorem?* furaverit de arbore, MALs. orflocla ' , sunt dena- 
rii cxx, qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
dilatura. 

2. Si quis acceptorem de perteca furaverit, MALB. uueippe ortfocla, 
sunt denarii cxx, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

3. Si quis acceptorem de intro clavem furaverit repositum, MALB. 
ortfocla uuale uanae antedio, sunt denarii upccc, qui faciunt solidos xLv, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura!. 

h. Si quis spervarium 4 furaverit, MALB. socelino ', sunt denarii cxx, 
qui faciunt solidos im, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis gallum furaverit, wars. cannas uuido , sunt denar cxx, 
qui faciunt solidos i, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si qui galinam furaverit, wars. solam pinam , cxx denarios, qui 
faciunt solidos in, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si quis grugem aut ciceno domesticus furaverit, wars. ortfocla’, 
sunt denarii cxx, qui faciunt solidos ii, culpabilis judicetur. 

8. Si quis anserem aut anedam furaverit domesticam, MALB. sunt 
dilino ', sunt denarn cxx, qui faciunt solidos ii, culpabilis judicetur. 

9. [Si quis turturem de rete aliena furaverit, solidos 11 culpabilis 
ju dicetur.i* 


* Agatarictum. -— * leqamen non nocerit. -— ^ accipitrem. — " sparoarw. 


' Les paragraphes 2 et 3 manquent dans le manuscrit 4403 *. 
' Ce paragraphe ne se trouve que dans le manuscrit 4403 '. 


LOI SALIQUE. — TROISIÈME TEXTE. 75 


10. Si quis aucellum de trapa * furaverit, wars. baofalla ', solidos in 
culpabilis judicetur. 

11. Si quis pomarium domesticum deintus curte aut de latus curte 
capulaverit aut involaverit, solidos ri culpabilis judicetur. 

12. Si in orto fuerit et ipsum aut capulaverit aut. involaverit, sunt 
denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

13. Si quis cultellum furaverit, wars. leodarde', sunt. denarii pc, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


VIII. DE APIBUS FURATIS. 


]. Si quis unam apem, hoc est unum vasum de intro clavem et sub 
tecto fuerit^, wars. antedio olephardis', sunt denarii Mpccc, qui faciunt 
solidos xtv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis unam apem, hoc est unum vascellum ubi amplius non 
fuerint, furaverit, causa superius conprehensa convenit observare. 

9. Si quis* a pluribus usque ad sex furaverit apes foras tectu, MALB. 
leodardae', sunt denarii pc, qui faciunt soledos xv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et dilatura. 

h. Si vero septem aut amplius furaverit, et adhuc aliquid remanserit?, 
MALB. antedio fexaca olechardis*, sunt denarii mpccc, qui faciunt. soli- 
dos xLv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


IX. DE DAMNO IN MESSE SIVE IN ALIQUALIBET CLAUSURA. 


1. Si quis animal aut. caballum aut quemlibet pecus in messe sua 
invenerit, penitus eum vastare non debet. 

2. Quod si fecerit et confessus fuerit, capitale in locum restituat ; 
ipsum vero debilem quem percussit ad se recipiat. 

J. Si vero negaverit et ei fuerit adprobatum, waLB. ledard' ', sunt 
denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4. Siquis animalem aut jumentum ! in furto puncxerit, MaLs. stalla- 
chia", sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, ex- 
cepto capitale et delatura. 

* Trappa. -- * furarerit. — * vero. — * aliqui. remanserint. — * antedio texeca. — ' ammalem., caballum , 


adjamentam. 
10. 
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9. Si quis in messe sua peccora aliena invenerit qui pastore non 
habent, et eas incluserit, et* nulli penitus innotescat, et aliquid ex ipsis 
pecoribus perierint, MALB. texa P, sunt denarii Mcccc, qui faciunt solidos 
xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura *. 

6. Si quis animalem aut quemlibet peccus per suam neglegentiam 
nocuerit et ipse confessus fuerit, capitale in loco restituat. 

7. Si vero negaverit et ei fuerit adprobatum, Mars. leodard"', de- 
narios DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto ca- 
pitale. 

8. Si quis alicujuslibet peccora aut porci ipsum custodientem in mes- 
sem alienam cucurrerint, et illo negante si ei fuerit adprobatum, maLs. 
andesito leodarde ', sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

9. Si vero peccora de damno cujus messe vastaverint et inclusa, aut 
dum in domo illius minantur si aliquid eas voluerit 4 excuttere vel expel- 
lere præsumserint, et ei fuerit adprobatum, MALB. excoto , sunt dena- 
rii DC , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

10. Si vero de damno peccora inclausa fuerint, damnum extimatum 
reddat et insuper x * denarios culpabilis judicetur. 

11. Si quis vero per inimicitiam aut per superbiam sepem alienam 
aperuerit, et in messe sua vel in qualibet labore peccora misserit , si 
convictus testibus fuerit, damnum exstimatum reddat, insuper dena- 
rios MCC, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


X. DE MANCIPIIS FURATIS. 


]. Siquis servum aut ancillam alienam furaverit, MALB. teozaca ', sunt 
denarn Mcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

2. Si servus aut ancilla cum ipso ingenuo de rebus domini sui ali- 
quid deportaverit, warm. theophardo*, fur ille, praeter quod mancipia 
restituat, DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis servum alienum [ occiderit vel vindiderit, aut ingenuum 


"Ut. — ‘ tereca. — ^ add. in loco restituat. — * aliqui. violenter. — * dece. — ' texeca. —  * teo- 


phardo. 
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dimiserit]! MALB. meotheo, sunt denarii qcccc, qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur. 

A. Si quis ancillam alienam furaverit, MALB. teothexaca*, «cc denarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

9. Si homo ingenuus servum alienum in texaca?* secum ducat, aut 
aliquid cum ipso negotiat, MALB. feolasina ', sunt denarii pc , qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis ancillam furaverit aut. vindiderit valentem solidos xv aut 
XXV; Si portario?, si fabrum, si venatorem*, molinario, carpentario vel 
quemcumque artificem“, waLB. theochothexacha ismala texacha chrochro 
texaca ambotanea, hec sunt de ministeria, sunt denarii MMDccc, qui 
faciunt solidos Lxv, culpabilis judicetur, excepto capitale, 

7. Siquis puerum aut puellam de ministeri* furaverit, MALB. horogaut 
orogania*, xxv solidos in capite! restituat, et insuper Mcccc denarios, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur €. 


XI. DE FURTIS INGENUORUM VEL EFFRACTURA. 


1. Si quis vero ingenuus de foris casa quod valet duos denarios fura- 
verit, MALB. leodard ', sunt denarios pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

2. Si vero foras casa quod valet denarios xi furaverit, MALB. feraca . 
sunt denarii Mcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

3. [S1quis ingenuus effractura fecerit et quod valet i1 denarios fura- 
verit, solidos xxx culpabilis judicetur. |? 

Ah. Si quis vero ingenuus effracturam fecerit, et quod quinque dena- 
rios valet furaverit, MaLB. fantedio ^, sunt denarii Mcccc, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

9. 91 vero clavem effrigerit aut adulteraverit, et sic in domum 


* Texeca. — * porcario. — * Viniatori. — * artificem valente solidos xxv M ALB. texeca solidos Lxv culp. jud. 
— * ministerium. — ' capitalem. — * add. excepto capitale et delatura. — " texeca. 
' On voit que ces mots avaient été ajoutés au bas de la page du man. 352, F. 4. 'F. ND... 


mais la rognure les a coupés; je les donne d'apres le manuscrit 4403* 
* Ne se trouve que dans le manuscrit 4403 *. 
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ingressus fuerit et in furtum aliquid tulerit, wars. anorlenet antheodio *, 
sunt denarii MDCCC, qui faciunt solidos xi *, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

6. Si vero nihil tulerit effugiens evadat propter effracturam, tantum 
«cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XII. DE FURTIS SERVORUM ET EFFRACTURA. 


|. Si quis servus quod valet duos denarios foras casa furaverit, et ei 
luerit adprobatum, aut cxx ictus accipiat, aut cxx denarios!, qui faciunt 
solidos imr, pro dorso suo culpabilis judicetur. 

2. Bi quis vero furaverit quod valet xr denarios, aut castretur aut 
CCXL denarios, qui faciunt solidos vi‘, reddat. Dominus vero servi qui 
furtum fæcit, capitale in loco restituat. 


XII. DE RAPTO INGENUORUM VEL MULIERUM. 


1. Si quis tres homines ingenua puella de casa aut de screona? rapue- 
rint, MALB. antomia", «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis 
judicetur. 

2. Illi qui super tres fuerint ducentenos denarios, qui faciunt soli- 
dos v, unusquisque illorum culpabilis judicetur. 

J. Qui cum sagittas fuerint cxx. denarios, qui faciunt solidos ni, 
culpabilis judicetur. 

h. Raptor vero «wp denarios, qui faciunt solidos 1xm*, culpabilis 
Judicetur. 

9. Si vero puella ipsa de intro clave aut de screona ' rapuerit, MALB. 
alieofaliheo, et pretius et causa superius intimata convenit obser- 
vare. 

6. Si vero puella qui trahitur in verbo regis fuerit posita fretus 
exinde, wwp denarios, qui faciunt solidos rxumr, culpabilis judi- 
cetur. 

7. Si vero puer regius vel litus ingenua femina traxerit, de vita 
sua conponat. 


“uv. — " ct fugiens evadat prater. — * q. — " escreona. — "Lx cl semissem, — ' cscreonam. — * fretus 
c rinde solidos Lx11 et semissem cregatur 
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8. Si vero ingenua femina cuicumque de illis sua voluntate secuta 
fuerit, ingenuitate sua perdat. 

9. Si ingenuus ancillam alienam in conjugium præserit, MALB. bone- 
ma ', cum ea in ipso? servitio permaneat. 

10. Si quis litam alienam ad conjugium sotiaverit, MALB. anfamia ". 
Mcc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

11. Si quis sororis aut fratris filiam, aut certe ulterius gradus conso- 
brine, aut certe fratris uxorem, aut avunculis sceleratis nuptiis sibi 
juncxerit, hanc poenam subjaceant ut de tale consortio separentur, at- 
que etiam si filns habuerint, non habeantur legitimi heredes, sed infa- 
mie sunt nativitate 5. 

12. Si vero sponsa aliena tulerit et sibi in conjugium copulaverint, 
MALB. anestet *, sunt denarii MMb, qui faciunt solidos Lx‘, culpablis 
judicetur. | 

13. In contra sponsum vero cujus sponsa est, solidos xv culpabilis 
judicetur. 

14. Si quis puella sponsata dructe ducente in via adsallierit, et cuin 
ipsa violenter mœcatus fuerit, MALB. gaugie altho', sunt denarii viiM, qui 
faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XIV. DE SUPERVENTES EXPOLIACIONIBUS. 


1. Si quis hominem ingenuum in superventum expoliaverit, MALE. 
musido', sunt uMD denarii, qui faciunt solidos Lx, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si vero Romanus homo Francum expoliaverit, «up, qui faciunt 
solidos 1xin 2, culpabilis judicetur. 

3. Si vero Francus Romanum expoliaverit, MALB. musido', sunt dena- 
rii MCC, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

A. Siquishominem qui alicubi migrare disponit, et habet preceptum 
rege, et habundivet se in mallo publico, et aliquis ei extra ordinatio- 
nem regis restare‘, aut adsallire presununit, wars. alcata alchatheocus 


via lacina ^, sunt denarii. octo millia, qui faciunt solidos cc. culpabilis 
judicetur. 


* [pse in. — ^ heredes infamis innotati. — * LY1I et semissem, — ! LXI cl semissem. — ' lestare. 
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9. Si quis in villam alienam adsallierit, quanti in eo contubernio vel 


superventus fuissent probati vel ibidem fuerint, wars. turphaldeo *, sunt 
denarii wMcccc, qui faciunt solidos rxi*, culpabilis judicetur. 

6. Si quis villam alienam adsallierit, et ibidem ostia fregerit, canes 
occiderit vel homines plagaverit, aut in carro aliquid. exinde duxerit, 
Aus. furpephaldeo ', sunt denarii vM, qui faciunt solidos cc, culpabilis 
judicetur. 

7. Quicquid? ibidem preserit in loco restituat, quanto in eo contu- 
bernio vel supervenientes fuisse probantur, ww» denarios, qui faciunt 
solidos rxin*, culpabilis judicetur. 

8. Si quis hominem mortuum antequam in terra mitatur in fur- 
tum expoliaverit, MALB. chreu musido *, sunt denarii 1vM, qui faciunt 
solidos c, culpabilis judicetur. 

9. Si quis hominem mortuum effoderit vel expoliaverit, MALB. tor- 
nechallis sive odocarina”, sunt denarii viiM, qui faciunt solidos cc, culpa- 
bilis judicetur. 

10. Si quis hominem dormientem in furtum expoliaverit, MALB. 
Jreomundo * , sunt denarii 1VM, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 


XV. DE EO QUI UXOREM ALIENAM TULLERIT VIVO MARITO. 


|. Si quis uxorem alienam tullerit vivo marito, MaLs. abtiga ', sunt 
denarii vM, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si quis cum ingenua puella per virtutem mochatus fuerit, MALB. 
uueruanathe *, sunt denaru MMb, qui faciunt solidos 1xi et semisem, 
culpabilis judicetur !. 

3. Si quis ingenuam puellam sponsatam, voluntatem * amborum 
convenientibus, in occultum moéchati fuerint, wars. fredolasio *, sunt 
denarii Mnccc, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 


' LMI cl semissem. — " excepto quicquid. — " LXII el semissem quisquis illorum. — ? sponlanca voluntate. 


' Ces deux paragraphes manquent ici dans le manuscrit 4403 * ; mais il les place en téte 
Ju titre xxxr. 
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XVI. DE INCENDIIS. 


|. l. Si quis casam quamlibet super homines dormientes incenderit, 
MALB. seolando et uas haldem pa' , cui causa * est solidos Lxii et semissem, 
conponat, et quam ^ intus fuerint mallare debent, de seolandeua* et 
contra unumquemque, solidos Lxi et semissem, leode seolande fadisco 
landefa *, sunt denarii vniM, qui faciunt solidos v. culpabilis judicetur 2. 
Et cui casa est solidos xni et semissem culpabilis judicetur. 

2. Si quis spicarum aut maufolum * cum annona incenderit, MAL. 
leodeua *, sunt denarii MMD, qui faciunt solidos rxu et semissem, culpa- 
bilis judicetur. 

3. Si quis sutem cum porcus, scuriam cum animalibus vel fenilem 
incenderit, MALB. leodeba *, sunt denarii «wp, qui faciunt solidos Lxut et 
semissem, culpabilis judicetur. 

A. Si quis sepem alienam aut concisam incenderit, wars. bila', pc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. S1 capulaverit, MaLB. biabigo *, sunt denarii nc, qui faciunt. soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


XVII. DE VULNERIBUS. 


1. Si quis alterum volens occidere et colpos praterfallierit, «ars. 
seolando efa ', sunt denarii «wp, qui faciunt solidos rxii et semissem, 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum de sagita toxicata percuttere vult et colpos præ- 
terfallierit, waLB. seolandefa ', sunt denarii «wp, qui faciunt solidos rxu 
et semissem , culpabilis judicetur. 

3. Si quis hominem ita plagaverit in caput, et sanguis ad terra cadit, 
MALB. leodard' chesfrido *, sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

A. Si quis hominem ita. plagaverit in capud. ut exinde tres ossa 
exierint, MALB. inanbina ambilice ', sunt dinarii «cc, qui faciunt solidos 
xxx, culpabilis judicetur. 

* Casa. — * quanti. — * deest in 4403*. — * contra unumquemque sol. 1111 el sem. conponat (suprascriptum 


culp. jud — et si aliqui intus arserint sol. CC culp. jud. el cui, etc — ' espicarios aut maolum. 
11 
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9. Si quis hominem ita plagaverit in caput ut cerebrum exierit*, 
MALB. andeafen, solidos xiv culpabilis judicetur. 

6. Si vero inter costas ita vulnus intraverit ut usque ad intrania 
perveniat, MALB. geisofredo" , sunt denarii «cc, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 

7. Si vero plaga ipsa semper currit et ad sanitatem. non pervene- 
rit, MALB. freobleto', soBdos xu et semissem culpabilis judicetur, et in 
medicaturas solidos vni». 

8. Si quis ingenuus ingenuum de fuste percusserit et sanguis non 
exeat, usque ad tres colpos semper pro uno icto tres solidos solvat et 
MALB. uueum adepaltheo '. 

9. 31 vero sanguis exierit, talem culpam conponat, quantum si 
eum de ferramentum vulnerasset , hoc est pc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

10. Si vero clauso police tres* alius alio percusserit, mALB. uuald- 
phalt', sunt denarii cccix, qui faciunt solidos 1x, ita ut per singulos 
ictos tres solidos solvat. 

11. Si quis alius alium ? adsallierit et expoliare temptaverit, et e1 per 
lugam evaserit, MALB. nurdo, solidos 1xu et semissem. 

* 12. Si vero eum raubaverit*, mats. harauuano, solidos xxx | culpa- 
bilis judicetur |. 


XVIH. DE EUM QUI HOMINEM INNOCENTEM ABSENTEM ILLUM AD REGEM ACCUSAT!. 


Si quis hominem innocentem absentem illum ad regen) accusat, 
MALB. seulandeba' , solidos rxmi£ culpabilis judicetur. 


XIX. DE MALEFICIIS VEL HERBIS. 


1. 31 quis alteri. herbis dederit ut moriatur, MaLs. trouuerpo ' , soli- 
dos cc culpabilis judicetur. 

2. Si quis alteri inaleficium fecerit et qui eum præsit exinde evase- 
rit^, MALB. (rouuer' solidos Lxii et semissem culpabilis judicetur. 


* Appareat «t trea. ossa. desuper cerebrum. exierint. —* iir. — * polace ter. — * alius alio in via. — 


| capuerit, —" DE INNOCENTIBUS. — 5 LxII et semissem, — * alteri herbas. dederit bibere. vel maleficia 
fecerit ut evaserit. 
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3. [Si quis mulier altera mulieri maleficium fecerit unde infantes non 
potuerit habere, solidos r.xi culpabilis judicetur. |! 


XX. DE MANU VEL BRACHIO MULIERUM STRINGENDUM *. 


1. Si quis homo ingenuus mulierem ingenua vel qualibet feminam 
digitum vel manum strinxerit^, MALB. chamno', solidos xv. 

2. Si brachium strinxerit, MALB. chamin, solidos xxx. 

3. Si super cubitum manu miuserit, MALE. milicharde, solidos xxxv. 

A. Si quis mamillam mulierem strinxerit aut. sciderit quod sanguis 
egressus fuerit de bructe*, solidos xtv culpabilis judicetur. 


XXI. DE NAVIBUS FURATIS. 


1. Si quis extra consilium. domini sui navem alienam movere præ- 
sumpserit et cum ea flumen transgressus fuerit, MALE. femire ', solidos iu 
culpabilis judicetur. 

2. Si vero ipsa nave in furtum præserit, MALB. flemere , solidos xv. 

3. Si quis vel asco? de intro clavem furaverit, MALB. constasco', xxxv 
solidos culpabilis judicetur. 

A. Si quis arca* intro clave repositum et in suspenso pro studium 
pesitum furaverit, MALB. chamciosco  , solidos x,v culpabilis judicetur. 


XXII. DE FURTIS IN MOLINO CONMISSIS. 


1. Si quis ingenuus in molino anonaf furaverit, MALB. anthedio , soli- 
dos xv ipsi molinario cui molinus est, similiter alius xv cui annona fura- 
verit [excepto capitale et delatura |. 

2. Si ferramento ibidem furaverit, Mazs. anthedio' , solidos xtv. 

3. Si quis sclusam de farinario ruperit, | MaLB.| urbis via lazyna , 
solidos r.xv* culpabilis judicetur. 


XXII. DE CABALLO EXTRA [CONSILIUM | DOMINI SUI ASCENSUM. 


Si quis caballum alienum extra consilium domini sui ascenderit et 
* DE MANU STRINGENDA. — " Si quis mulierem ingenuam ant feminam digitum strinxerit.— 5 Si quis mulie- 
rem mamellam capulaverit, — * Si quis navem vel asco. — * asco. — ' Si quis in molino alieno annona. — 5 11. 


' Ne se trouve que dans le manuscrit 4403 *. 
11. 
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eum caballicaverit, MAL». rosidio * , solidos xv, quando discendit alius xv, 
culpabilis judicetur. 


XXIV. DE HOMICIDIIS PARVOLORUM VEL MULIERUM. 


1. Si quis puerum infra xii annos? occiserit, MALB. chrascaro”, soli- 
dos pc culpabilis judicetur. 

2. Si quis puerum crinitum sine consilio parentum? suorum totun- 
derit', mALB. chascaro , solidos Lx culpabilis judicetur. 

3. Si vero puella tutunderit, wars. theoycata' , solidos xv. 

A. Si quis puero crinito occiderit, solidos pc culpabilis judicetur?. 

9. Si vero puer infra xit annos aliqua culpa conmiserit, freda exinde 
non requiratur ?. 

6. Si quis feminam gravidam interfecerit ?, MALB. annouuano' , solidos 
ccc culpabilis judicetur. 

7. Si quis infantem in ventrem matris suæ occiserit aut. antequam 
nomen habuerit infra novem noctibus, MALB. annouuado , solidos c culpa- 
bilis judicetur. 

8. Siquis puellam ingenuam antequam infantes habere possit occi- 
derit, uALB. hismala', solidos cc culpabilis judicetur. 

9. Si postquam infantes coperit habere occiderit, pc solidos culpa- 
bilis judicetur. 

10. Si post media ætate, hoc est postquam infantes non potest habere, 
MALB. leodinia', solidos cc culpabilis judicetur. 


XXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM ?. 


1. Si quis cum ancilla aliena mechatus fuerit, MALB. theolasina uer- 
fico , solidos xv. 
2. Si vero regis est?, solidos xxx. 


* [nfra annis usque ad duodecimum plenum. — P patre. -— * interfecerit et morlua fuerit sol. pcc culp. 
jud. — ! Si vero cum rege ancillam. mechatus fuerit. 


* Le manuscrit 4403* ajoute, aut puellam totunderit , sol. xLv culp. jud. et en conséquence 
omet le $ suivant. 

* Ne se trouve que dans le manuscrit 4403 ". 

* Ce paragraphe est à la fin du titre dans le manuscrit 4403 ". 
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3. Si servus cum ancilla mœchatus fuerit, et ex hoc crimine ipsa 
mortua fuerit, aut castretur aut solidos vi solvat. Dominus vero servi 
capitale in loco restituat. 

A. Si vero mortua non fuerit, MALB. bathmonio, solidos ii culpabilis 
judicetur*. | 

9. Si servus ancillam alienam extra voluntate domini sui sibi conju- 
gium copulaverit, MALB. anthamo”, solidos ui. 

6. Si quis Francus cum ancilla aliena sibi in publice junxerit, ipse 
cum ea in servitio permaneat. 


XXVI. DE LIBERTIS DIMISSIS. 


1. Si quis litum alienum qui apud dominum in hoste fuerit, extra 
consilium domini sui, ante regem per denarium ingenuum dimiserit, 
MALB. malthochiado freoledo', solidos c [ culpabilis judicetur |. Res vero 
ipsius lito legitime reformentur. 

2. Si servum per denarium ante regem ingenuum dimiserit, MALB. 
malthochiado moetheo , solidos xxxv culpabilis judicetur, et capitale do- 
mino vero servi in loco restituat. Res vero ipsius servi proprius dominus 
recipiat. 

XXVII. DE FURTIS DIVERSIS. 


1. Si quis tintinno de porcina aliena furaverit, MALB. leod'', sunt de- 
narii DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero de pecoribus tintinno furaverit [solidos im, culpabilis 
judicetur |!. 

3. Si quis schillam* de caballo furaverit, MALB. campania , nc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

h. Si quis pedica de caballo furaverit , MaLs. leod'", cxx denarios, qui 
faciunt. solidos mi, culpabilis judicetur. 

9. 5&1 qui caballi ipsi perierint ipsus in caput restituat. 

6. Si quis messem aliena in furtum aut inripaverit aut. mederit , 

* S vero ancilla ex hoc mortua. non fuerit, servus ipse aut cxx ictus accipiat, aul sol. 111 domine. ancille 
cogatur exsolvere. — ^ legitimo domino. — * eschillam. — * aut repascerit aut meteret. 


* J'ai ajouté ces mots d'apres le manuscrit 4403*. le 252 étant rogné en cet endroit. 
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MALB. leodard'”, sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

7. Si quis hortum alienum furaverit vel in furtum ingressus fuerit*, 
MALB leod'', sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

8. Si quis inmetus? de pomario aut de pomario * deruperit, MALB. 
leod" , sunt denarii cxx, qui faciunt solidos ri, culpabilis judicetur. 

9. Si veroin horto fuerint, MALE. horto pondo' , nc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

10. Si quis pomarium aut perarium excervicaverit, MALB. leodarde’, 
sunt denarii cxx, qui faciunt solidos iui, culpabilis judicetur. 

11. |Si in orto fuerint, solidos xv culpabilis judicetur. |! 

12. [Si quis in vinea (suprascriptum in navina), in favaria , in pisaria, 
in lenticolaria, vel in his similibus! in furtum intraverit, solidos. mn 
culpabilis judicetur. | ? 

13. Si quis de campo alieno lino aliquid furaverit, et hoc aut in 
carro aut in caballo portaverit, Mars. leod'' , sunt denarii pc, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

14. Si vero tantum præserit quantum in dorso suo portaverit, MALB. 
leod", sunt dinarii cxx, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

15. 31 quis in agrum alienum arborem insertum exciderit, MALB. 
orthobano , sunt denarn wcc, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judi- 
cetur. 

16. [Si quis campum alienum araverit vel seminaverit, solidos. xLv 
culpabilis judicetur. |? 

17. Si quis campum alienum araverit aut? non seminaverit, MAL. 
leod" *, sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

18. Si quis aratro de campo alieno ante ostaverit, aut Jactaverit, aut 
testaverit, MALB. auuerphe', sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 


.- 2l; . . . . . "EP . d 
* St quis in ortum alienum in furlum ingressus fucrit. — " Si in potus.— * perario — * et. 


' Ne se trouve que dans le manuscrit 4403 b 
* Ne se lrouve que dans le manuscrit 4403 *. 
* Méme observation. 
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19. Si quis pratum alienum secaverit ope* sua perdat, insuper et 
solidos xv culpabilis judicetur, et si exinde fenum ille ad domum 
suam in carro duxerit et discarcaverit, MALB. leod'', sunt denarii Mpccc, 
qui faciunt solidos x£v, culpabilis judicetur. 

20. S1 vero tantum tantum præserit quantum in dorso suo porta- 
verit, MALB. leod"', sunt denarii cxx, qui faciunt solidos in, culpabilis 
judicetur. 

21. Si quis vineam alienam in furtum vendemiaverit, MALB. leod"', 
sunt denarü pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur; et si 
exinde vinum in carro ad domum suam adduxeritb, wars. leod"' , sunt 
denarii Mpccc, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

22. De messibus vero similiter observandum est. 

23. Si quis vero clausuram alienam deruperit MALB. orbis via latina, 
solidos [xv] culpabilis judicetur. 

24. Si quis in silva materium alienum incenderit aut. capulaverit, 
MALB. leod'', sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi. 
cetur. 

25. Si quis materium, ex una parte, dolatum furaverit, MaLs. leod" ". 
sunt denarii cxx, qui faciunt solidos iri, culpabilis judicetur. 

26. Si quis retem anguilaritam furaverit de fluvio, MALB. obduplo', 
sunt denarii MDccc, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 

27. Si quis statuam aut tramaculam aut verticulum* de fluvio fura- 
verit, MALB. nasde , sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

28. Si quis screonam? qui clavem habet effregerit, MALB. stronis an- 
thedio', sunt denarii Mpccc, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 
Et si exinde nihil tulerit, wars. leod'', pro sola effractura, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

29. Si quis escreonam sine clave effregerit, wAtB. obdo', sunt. dena- 
rii DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

30. Si quis cum servo alieno sine consilio domini sui aliquid. nego- 
ciaverit, MALB. fheolasina' , sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 


* Opera. — * et discargaverit. — * staduam ant tremaculam aut rertevolum. — ^* escreonam. 
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31. Si quis mulierem brachilem* furaverit, wars. subto , sunt cxx 
denarii, qui faciunt solidos ii, culpabilis judicetur. 

32. Si quis casam alienam sine consilium domini sui traxerit, MALB. 
alachiscido' , «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur 

33. Si quis in silvam fustem signaverit et non capulaverit, si vero 
post anno quod fuerit signatus qui eum preserit nullam habeat culpam 
et si infra annum ipso capulaverit, mars. leod", solidos 11 culpabilis 
judicetur. 


XXVIII. DE LOCATIONIBUSP. 


1. Si quis in furtum alique ælocare voluerit, et non fecerit*, ut ho- 
minem interficiat et pretium ab hoc acciperit, et non fecerit, cui fuerit 
adprobatum, wars. seulandefa', sunt denarii wwp, qui faciunt soh- 
dos Lxit et semissem, culpabilis judicetur. 

2. Si quis in furtum elocatum pretium acceptum hominem occidere 
voluerit, et non fecerit, MALB. seulandefa' , sunt denarii wp, qui faciunt 
solidos Lxu et semissem, culpabilis judicetur. 

3. Si vero post tertia elocatione ipsa transmissa fuerit, MMD qui 
faciunt solidos 1xn et semissem, culpabiles judicentur. Illorum culpa- 
bilis judicetur quisque accipiens sic dans?. 


XXIX. DE DEBILITATIBUS *. 


1. Si quis alteri manum aut pedem vel oculum ejecerit aut auricu- 
lam vel nasum amputaverit, wALB. secti, sunt denarii ivM, qui faciunt 
solidos c, culpabilis judicetur. 

2. Si vero manu capulaverit et ipsa manca. super eum pependerit, 
MALB. chaminis , sunt denarii Mpccc, qui faciunt solidos xrv, culpabilis 
judicetur 

3. Et si ipsa manus perexcisa! fuerit, MALB. secthe, sunt denarii Mup, 
qui faciunt solidos rxu et semissem, culpabilis judicetur. 

A. Si quis pulcares de manu vel pede excusserit, wars. athlatam 
sunt denarii MDCCC, qui faciunt xr.v, culpabilis judicetur. 


* Bracile. -— 5 Et&caTIoNIBUS. — ^ et non fecerit desunt. — " culp. jud. sic dans, portans, quique 
illorum. culpabilis judicetur. — * DEBILITATIONIBUS. — ! perexcussa. — * polecare. 
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9. Si vero ipse policis* mancatis pependerit, MALS. ablatam chaminis’ 
sunt denarii MCC, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

6. Secundum vero digitum unde sagittatur sagitta excusserit, MAL. 
ablatam biorotro', sunt denarii Mcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis 
judicetur. 


3 


7. Sequentes vero digitos, id est tres, si pariter in uno hictu excus- 

serit, MALB. chaminis , sunt denarii) MDGCC, qui faciunt solidos x1.v, culpa- 
— — —hilis judicetur. | 

. 8. Et si unum medianum excusserit, MmALB. daphanu', solidos xv 

culpabilis judicetur. 

9. Si vero quattuor digitos excusserit, MALB. melachano, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

10. Si vero minimus digitus excusserit, MALB. mineclino', solidos xv 
culpabilis judicetur. 

11. Sivero pedes capulatus fuerit et ibidem mancatus fuerit®, [MALB.]| 
chuldeclina chamina , sunt denarii upccc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

12. Si vero pedes excusserit{, Mars. childeclina sictae', sunt dena- 
rii [ «u5], qui faciunt solidos LxIr et semissem, culpabilis judicetur. 

13. Si quis alterum oculum quis evellerit, MALB. inchabina' , soli- 
dos Lx11 et semissem culpabilis judicetur. 

14. Si nasum exciserit*, MALB. frasito', sunt denarii wpccc, qui 
faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

15. Si auriculam excusserit, MALB. chanodeora , solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

16. Si linguam alteri capulaverit et! loqui non possit, MALB. achal- 
tea, solidos c culpabilis judicetur. 

17. Siquis dentem excusserit, MALs. laclabiam |, solidos xv culpabilis 
judicetur. 

18. Si quis hominem castraverit ingenuum, aut viriculam^ suam 
transcapulaverit unde mancus sit, MALB. uuirodarde  , solidos c culpabilis 
judicetur. 

* Polacis. — " quarto digito. — * tunmerit. '— * Si vero ipse pedis excussus fucrit. — * excusserit. — 
! ut. — * dentem alienam. —" virculam. 
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19. Si vero ad integrum tulerit, MaLs. alatharde' , sunt denarii viuM, 
qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XXX. DE CONVITIIS. 


l. Si quis alterum cinitum* clamaverit, MALB. quinthac' , sunt dena- 
rii DC, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum concagatum clamaverit, sunt denarii cxx, qui 
faciunt solidos 11, culpabilis judicetur. 

3. Si quis alterum vulpicula? clamaverit, cxx denarius, qui faciunt 
solidos ni, culpabilis judicetur. 

A. Si quis alterum leporem clamaverit, ccxr denarios, qui faciunt 
solidos VI, culpabilis judicetur. 

. Si quis alterum putaverit? quod scutum? suum jactasset, et non 
potuerit adprobare, cxx denarios, qui faciunt solidos n", culpabilis 
judicetur. 

6. Si quis alterum delatorem clamaverit, et non potuerit adprobare, 
MALE. leod', sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 


XXXI. DE VIA LAZINA. 


1. Si quis baronem de via sua ostaverit aut inpinxerit, MALB. via 
lazina' , nc denarios, qui faciunt. solidos XV, culpabilis judicetur. 

2. Si vero mulierem ingenuam* de via sua hostaverit aut inpinxerit, 
MALB. orbis via lazina' , sunt denarios upccc, qui faciunt solidos x1.v, culpa- 
bilis judicetur. 


3. Si via quod ad farinario vadit cluserit, MALB. urbis via lacina, 


pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


[XXXII. DE LIGAMINIBUS INGENUORUM. | ! 


l1. Siquis hominem ingenuum ligaverit sine causa, MALB. andreiphus' , 
sunt Mcc [denarii], qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


' Centium. — " vulpe. — alteri inputaverit. — * escutum. — * Add. ant puellam. 


' Cette rubrique n'est point dans le mapuscrit 252, F. 9 (F. N. D.). Voir la note à de la 
page suivante. 
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2. Si vero ipsum ligatum aliqua parte duxerit, MALE. andreiphus' 
sunt denarii MDccc, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

J. Si vero Romanus Franco sine causa ligaverit, mucc denarios, qui 
faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


? 


4. Si vero Francus Romano sine causa ligaverit, nc. denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis ligatum, aut per superbiam, aut per virtutem, ad graphio- 
nem* tulerit, MALB. mitophorasta' , de vita sua redimat». 


XXXIII. DE VENATIONIBUS !. 


1. Si quis de diversis venationibus, de apibus, de piscibus furatis, 
quam legem et de venationibus avim? et de piscationibus convenit 
observare. 

2. Si quis cervum domesticum signum habentem furaverit aut occi- 
derit, quia de? venatione mansuetus est, et hoc cum testibus potuerit 
adprobare, quod eum dominus suus in venationem habuisset et cum 
ipso duas aut tres feras occississet, MALB. trouuido', sunt denarii MDccc, 
qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

3. Si vero alium cervum qui in venatione adhuc non fuerit domes- 
ticum occiserit aut involaverit, MALB. guisnovida , sunt denarii pc, qui 
faciunt solidos xv*, culpabilis judicetur. 

4. [Si quis alium cervum quem canes moverint vel adlassaverint, 
solidos xv culpabilis judicetur. | ? 

5. Si quis aprum lassum quem canes vomerunt occiderit, MALE. 
haroassina, sunt pc denarii , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXIV. DE SEPIBUS. 


1. Si quis tres virgas unde sepis superligatur, et unde sæpis conti- 


: Agarafioncm. —* conponat. — * arium. —* qui ad. — * xxxv. — ' moverunt. 


' Le manuscrit 252, ayant omis de donner un numéro et une rubrique au titre précé- 
dent , porte xxii, et ainsi de suite jusqu'à xL ; mais, à compter de xu1, il reprend l'ordre 
véritable. Je n'ai pas hésité à faire la rectification, qui, du reste, est indiquée par Île 
manuscrit. 4403 *. 

" Ne se trouve que dans le manuscrit 4403 *. 

12. 
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netur retortas capulaverit, aut tres cambortus* excervicaverit, MALB. 
leod’*, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis sepem conscisam aliena arserit, MALB. bila', pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

.9. Si quis per alienam messem postquam ligaverit?, herpicem traxe- 
rit, aut cum carro sine via transierit, MALB. leod" , sunt denarii cxx, 
qui faciunt sohdos ur, culpabilis judicetur. 

h. Si quis per aliam messem jam spalmitata® sine via cum carro 
transierit, MALB. leod'', sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. | 

5. Siquis per male ingenium in curte alterius, aut in casam vel ubi 
et ubi miserit aliquid de furtum, hoc est nesciente domino cui curtis 
est, ct ibidem inventum fuerit, warB. festibero', sunt denarii wMpc, 
qui faciunt solidos 111? , culpabilis judicetur. 


XXXV. DE HOMICIDIIS [ SERVORUM |. 


|. Si quis servum aut ancillam* similem occiderit, MALB. theladina", 
homicidia illum domini inter se dividant. U 

2. Siquis ingenuus servum alienum adsallierit et expoliaverit, et ei 
super xL denarios quod valet tulise convincitur, MALB. (comosido', sunt 
denarii Mcc, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. | 

3. Si vero minus xL denariis expoliaverit!, MALB. theo musido”, nc de- 
narios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. | the 

4. Si quis servum alienum batterit? et ei super noctes XL opera.sua 
tricaverit, MALB. claudinario , solidum t, autriante^ r, culpabilis judicetur. 

9. $i vero homo ingenuus litum alienum expoliaverit, MALB. teomo- 
sido , denarios wcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis servum alienum mortuum in furtum expoliaverit, et ei 
super XL denarios valentes tulerit', MALB. teofriomosido' , Mcccc denarios, 
qui faciunt. solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

7. Si quis spolia minus xr denariis valuerit, MALE. teofriomosido' , 
nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


' Gambortos. — * levaverit. — * ispalmitata. — " 1x11 e. semissem, — ^ Md. sibi. — ‘ denarios tollisse 
, uprascriptum spolia ei valuerit . — € batlederit, — " et triante. — ! ct ei. tulerit desunt. 
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8. Si servus hominem ingenuum occiderit ipsa homicidia per* 
medietatem conpositionis hominis occisi. parentibus tradatur, et alia 
medietate dominus servi se noverit solviturum, et si intelexerit de 
lege, potest se obmallare ut hoc non solvat. 


XXXVI. DE QUATRUPEDIBUS SI QUIS HOMINEM OCCIDERIT. 


Si quis homo qualibet? quatrupede domestico fuerit occisus, et hoc 
cum testibus potuerit adprobare, dum et illius dominus cui pecus 
fuisset, antea legem non adimplevit, medietatem conpositionis, domi- 
nus ipsius quatrupedis cogatur exsolvere; ipsum vero quatrupedem 
auctorem criminis per medietatem conpositionis restituat requirendi 2. 


XXXVII. DE VESTIGIO MINANDO. 


1. Si quis bovem aut caballum vel qualibet animal in furtuin per- 
diderit, et eum* per vestigio sequitur consecutus fuerit usque in tres 
noctes, ille qui eum ducit aut emisse aut camiasse' se dixerit vel pro- 
clamaverit, ille qui per vestigium sequitur. res suas. debet per tertia 
manu adchramires. 

2. Si vero, jam tribus noctes exactis, qui res suas querit eas inve- 
nerit, ille apud quem invenitur si eas empsisse aut. camiasse* dixerit . 
ipse licet adchramire*. 

3. Si vero ille qui per vestigium sequitur quod si agnoscere dicit 
illum alium reclamantem nec auferre! per tertia manu voluerit, nec 
solum secundum legem culcaverit, et ei violenter tulisse convincitur", 
MALB. mithostrastatido', sunt denarii ucc, qui faciunt solidos xxx, culpa- 
bilis judicetur. 


XXXVII DE'FURTIS CABALLORUM. 


1. Si quis caballum qui carruga trahit furaverit, mALB. chanzocho . 
sunt denarii upccc, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 
2. Si quis uuaranionem homine Franco furaverit, wars. uuadrido . 


* |psum homicidam pro. — * er qualibet. — * pro. — “ requirenti. — * Add. dum. — ' cambiuss.. — 
* adharamire. — * cambiasse. — ' ille et correct. illi. — * adharamire. —" efferre. — ® violenter quod. :: 
cognoscere dicit. tollisse convincitur. 
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sunt denarii MDCCC, qui faciunt solidos xiv, culpabilis Jadieetur, ex- 
cepto capitale et delatura. 

3. Si quis caballo spado* furaverit, wars. chanzisto , solidos 1 XXXV 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A. Si vero uuaranionem regis? furaverit, MALB. selcho' , solidos xc, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si vero amissario cum gregem suum, hoc est cum vm aut xi, 
equas furaverit, MALB. sonista' , sunt denarii M, qui faciunt solidos Lxn 
et semissem*, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si vero greges minor fuerit usque ad sex capita et pretins et causa 
ut superius est convenit observare. 

7. Si quis poleirum annicolum vel bimum furaverit, MALB. nabothna 
pondero', sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

8. Si vero poletro sequente furaverit, MALB. nare , sunt denarii cxx, 
qui faciunt solidos 115, culpabilis judicetur. 

9. Siquis jumentam alienam trebatterit, Mas. stalachaia', sunt dena- 
rii MCC, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

10. $1 quis jumentum prignantem furaverit, MALB. stalachaia', sunt 
denar Mpccc, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

11. Si quis caballum aut jumentum furaverit, MALB. azisto , MCCCC, 
denarii, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale. 

12. Si quis amisarium? alienum extra consilium domini sui spada- 
verit*, MALB. andeabina' , sunt denarii pc, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur, et pro quisque jumento triante 1 conponat. 

13. Si quis per superbiam aut per inimicitiam caballos aut jumenta 
aliena trebatterit vel debilitaverit, MALB. stalachia' , sunt denarii acc, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

14. Si quis caballum alienum escur[taverit, Mars. leodardi, solidos 
i1 culpabilis judicetur |!. 


n b * . . 
Spato. — ^ uuaranione rege. — * LUI. — * amasarium. —* espataveru. 


' Ces derniers mots, qui manquent dans le manuscrit 252 , sont suppléés d'aprés le ma- 
nuscrit 4403 *. 
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XXXIX. DE PLAGIAGORIBUS. 


1. Si quis mancipia aliena sollicitaverit et adprobatus fuerit, MALE. 
leod' thelazina', pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si quis servus alienus plagatus fuerit et ipse trans mare fuerit 
ductus, et ibidem a domino suo fuerit perventus, et a quo ipse in patria 
plagiatus est in mallo publico nomjnaverit, tres ibidem testes collegerc 
debet. Iterum cum servus ipse citeri* mare fuerit revocatus, in alte- 
rum vero mallum debet iterum nominare, ibi similiter. tres testes 
debent collegere; ad tertio vero mallo similem fieri debet, ut novem 
testes jurent quod servum ipsum aequaliter semper super plagiatorem 
dicere audierunt; sic postea qui eum plagiavit, hoc est mars. mallo aairi- 
darium', sunt denarii wcccc, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judice- 
tur, excepto capitale et delatura. 

3. Qui confessio servi usque ad tres plagiatoribus admittitur, sed ea 
tamen ratione et nomina hominum et villarum semper equaliter debeat 
nominare. 

A. Si hi^ quis hominem ingenuum plagiaverit et vindiderit et postea 
in patria* reversus fuerit, Mazs. chaldeficho', solidos c culpabilis judi- 
cetur. 

9. Si quis hominem ingenuum venderit et postea in patria propria? 
reversus non fuerit, MALB. franchamo', sunt denarii viM, qui faciunt 


solidos cc*, culpabilis judicetu 
P J 
XL. SI SERVUS IN FURTUM FUERIT INCULPATUSs !. 


]. Si quis servus in furtum inculpatus, si talis causa est, unde inge- 
nuus solidos xv conponere debet, servus super scamnumf tentus cxx 
ictus accipiat. 

2. Si vero antequam torqueatur fuerit confessus, et ei cum domino 
suo convenerit, cxx denarios, qui faciunt solidos i, pro dorsum suum 
reddat , et capitale dommus servi in locum restituat. 


* Chitra. — * deest hi. — * Add. ad propria. — * in patria reversus ad propria. — * c. — ' escamno 
* Dans le manuscrit 4403* ce titre est x11, et le suivant est a1. 
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3. Si tamen talis culpa fuerit unde ingenuus Mcccc denarios, qui 
solidos xxxv, solveri possit, sifhiliter servus CXX colpos accipiat. 

A. Et si confessus non fuerit, ille qui eum torquitur, si adhuc volue- 
rit ipsum servum torqueri, etiam nolente domino, pignus domini servi 
donare debet. 

5. Et si* servus postea ad suppliciis majoribus subdatur et si confes- 
sus fuerit, nihil ei super domino credatur. Ipse vero qui eum torsit, 
illum servum in potestatem?. Dominus servi unde jam pignus accipiat, 
pretium pro ipso servo accipiat. 

6. Si vero* super priore supplicia, id est cxx colpos, fuerit con- 
lessus, aut castretur, aut ccxL denarios?, qui faciunt solidos vi, reddat. 
Dominus vero servi capitale in loca restituat requirenti. 

7. Si vero in majore crimen servus inculpatur unde ingenuus wpccc 
denarios, qui faciunt solidos xLv, possit judicare culpa, et per supplicia 
confessus , capitalem sententiam feriatur. 

8. Si vero servus in quolibet crimen culpatur, dominus vero servi 
Ipsius, si presens est, ab eo qui repetit admonere debet ut servum 
suum istis suppliciis? dare, et qui repctit virgas paratas habere debet 
qui ad magnitudinis minoris digiti sunt et scamnum paratum habere 
debet. 

9. Si dominus servi suppliciis distulerit et servus presens fuerit, 
continuo ipse qui repetit dominus servi solem colecit!, et in octos noctes 
placitum facere debet ut servum ad suppliciis tradat. Quod si adhuc 
septem noctes servum tradere distuler, solem ei qui repetit et eracto" 
collicet!, et sic iterum usque ad alias septem noctes placitum faciat, 
id est xir noctes de prima admonitione conpleatur. 

10. Quod si impletis xui noctes servum noluerit suppliciis dare, 
omnem causam ct conpositionem dominus in se excipiat; hoc est* unde 
ingenuus xv solidos poterit conponere, ipse eos dominus reddat. 

11. Si vero major culpa fuerit unde ingenuus mpccc, qui faciunt 
solidos xLv, componere potuerit, et dominus servum non presentet, ad 
ipsum numerum reddat et capitale in loco restituat ; quod si etiam 


' Sic. — " Add. habetur. — * Add. servo. — * denarii sunt in 4403. — * suum justis debeat subpliciis. — 
ollegit. — 5 septem. — " iterato. — ' collegit. — k Add. ut si talis causa est. 
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major culpa fuerit qui servum requiritur, et dominus servi, non ut 
servus sed ut ingenuus, tota lege solviturus excipiat. 

12. Quod si servus absens fuerit, dominus servi repetenti secre- 
cius admonere debet [ut servum suum infra vn noctes debeat]! præ- 
sentare; quod si non fecerit tunc repetem* solem illi cum testibus 
collicet^. 

13. Etsi adhuc* alias septem noctes? non præsentaverit, tunc repetens 
cum testibus solem ei calcet*, ut totus numerus ad xxvf noctes veniat: 
quod si idem post tres placitos servum noluerit suppliciis dare? et per 
singulos placitos sol ei culcaverit, tunc dominus servi omnem repet- 
tionem, non ut servus sed qualem ingenuus si hoc admisiset, talem 
conpositionem ad repetendamP? restituat. 

14. Si vero ancilla in tale crimen inculpatur unde servus castrare 
debuerit, sunt denarii ccxL, qui faciunt solidos vt, convenit ut dominus! 
reddat, aut cxL* ictos accipiat flagellorum. 

15. Si quis cum servo alieno aliquid negociaverit, MALs. theolasina ', 
sunt denarii nc, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XLI. DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 


1. Si quis ingenuus Franco aut barbaro occiderit qui lege solia! vivit, 
MALB. lede', sunt denarii viiM, qui faciunt solidos cc, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si vero eum in puteum aut sub aqua miserit, MaALB. mathleote’, 
sunt denarii xxiuiM, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

3. Si vero eum de ramos aut de aliis cooperuerit vel de qualibet 
rebus texerit?, ALB. mortis leodi^, sunt denarii xxiiM, qui faciunt soli- 
dos pc, culpabilis judicetur. 

A. Si vero eum occiderit qui in truste dominica est, MALB. leodi', 
sunt denarii xxiiuM, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

9. Si vero in puteum aut sub aqua miserit, aut de hallis? aut. de 


* Repetens. — * collocit. — * adhuc ad. — 4 Add. ipsum servum.— * collicet. — f xx. — f$ legatum dare. 
—-* adrepetenti. — ! si convenit dominus. — * ccxz. — ! salica. — * de ramis aut de allis vel de quibus libet 
rebas texerit. —— " MALB. mortes. — ? allis. 


' J'ai suppléé ce passage d'apres le manuscrit 4403 *. 
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ramis cooperuerit, MALB. matheo de mortis leod’*, sunt denarii txviM, qui 
faciunt solidos mpccc, culpabilis judicetur. 

6. Si vero Romanus homo conviva regis occisus fuerit, sunt dena- 
rii xirM, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur. 

7. Si Romanus homo possessor occisus fuerit, qu! eum occidisse 
probatur, sunt denarii 1VM, qui faciunt solidos c, culpabilis judi- 
cetur. 

8. Si quis Romanum tributarium* occiderit, mpccc denarios, qui 
faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur: 

9. Si quis hominem invenerit in quadruvium sine manibus et sine 
pedibus, quod inimici sui dimittunt, et eum perhociderit, MALB. freth 
faltouuas bugo', sunt denarii 1VM, qui faciunt solidos c, culpabilis judi- 
cetur. 

10. Si quis hominem ingenuum in pellago? inpinxerit, MALB. phima- 
rina, sunt denarii ivM , qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

11. Si quis hominem ingenuum ex quolibet crimen superdixerit, et 
inde homo mortuus fuerit, MALB. ago epha*, 1vM denarios, qui faciunt 
solidos c, culpabilis judicetur. 

12. ur. Si quis hominem ingenuum in puteum jactaverit ut vox 
exinde exeat, MALB. callissolio, sunt denarii ivM, qui faciunt solidos c, 
culpabilis judicetur !. 


XLII. DE HOMICIDHS A CONTUBERNIIS FACTIS. 


1. Si quis, colecto concubinio*, hominem ingenuuum ad domum 
suam? adsallierit et ibidem eum occiserit, MALB. chamen habia" , sunt de- 
narii xxivM, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

2. Si in truste dominica est juratus ille qui occissus est, qui eum 
occisse probatur, sunt denarn rxxiM, qui faciunt solidos mpccc, culpa- 
bilis judicetur. ) 

3. S1 vero in truste dominica non est ille qui occisus est, sunt dena- 
rii XxivM, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 


* Romanus tribudarium. — " pilago. — * «ontubernio. — * in domo sua. 


* Dans le manuscrit 4403* le paragraphe 12 est placé avant 10 et 11. Les lettres HP. ne 
$ y trouvent pas. 
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4. Si vero corpus occisi homines usque ad tres vel amplius habuerit 
plagas, tres quibus inculpatur qui in eo contubernio fuisse conpro- 
batur, lege superius conprehensam singultim* cogatur exsolvere. Aliis 
vero tres de eo contubernio, wars. dracthelimici 5, mpcccxL denarios, qui 
faciunt solidos 1*, culpabilis. Et tres adhuc in tertio loco de eo contu- 
bernio, Mpccc, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, singulis 
eorum cagantur? exsolvere, MALB. seolasthasia *. 

9. De Romanis vero* vel litis hec lex medietate solvantur. 

6. Si quis tres villas alienas evaserit!, mars. alatfaltheo, sunt denarii 
MMD, qui faciunt solidos xii et semissem. 


XLII. DE HOMICIDIIS IN CONVIVIO FACTO. 


1. Si quis in convivio ubi quattuor aut quinque fuerint, MALB. seo- 
lande stadio" hoc est, et illi qui remanent unum de se convictum red- 
dant, aut toti morti illius conjectant, qua lex usque ad vii qui fuerant 
in convivio illo plus quam viri fuerint, non omne reteneantur* obnoxii, 
sed quibus fuerit inculpatum ille secundum legem conponat. 

2. Si quis vero foris casa sive inter' agens sive inter* agro positus 
a contuberni fuerit occisus et tres vel amplius habuerit plagas, MALB. 
dracte clidio' hoc est, et tres de eo contubernio qui probati fuerint 
singultim mortem illius conjectent. Et tres de ipso contubernio, 
mcc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur quisquis 
illorum; et tres adhuc de eo contubernio pc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 


XLIV. DE REIPIIUS. 


1. Si quis adsolet! homo moriens viduam dimiserit qui eam voluerit 
accipere, antequam eam acciperit ante tunzinum aut centenarium, hoc 
est ut tunzinus aut centenarius mallum incidant; ipso mallo scutum 
habere debet, et tres homines tres causas demandare debet. 

2. Tunc ipse qui viduam acciperet? m soldos, eique pensantes et 


* Singillatim. — " wALB. dructelimici. — * xc. culp. jud. — * singulí cogantur. — * Add. occisis. — pre. 
vasenit, correctum (res. evaserit. — * fuerint el unas ex ipsis interfectus. fuerit. — * omnes leneantur. — 
L 


‘ter — ‘in. - - ' ut adsolet, — " ct in inso. — * accipere debet. 
13. 
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denarium habere debet. Tres erunt qui solidos pensare vel habere* 
vel probare debent, et hoc factum, si eis convenit, sic accipiat cui 
debentur. 

3. Si vero istud non fecerit et sic eam acciperit, MALB. reiphus heea- 
lisinus', sunt denarii wMDp, qui faciunt solidos rxib, culpabilis judi- 
cetur. | | 

Ah. Si vero que superius diximus omnia secundum legem impleverit, 
tres solidos cui reiphus debentum: accipere. 

9. Hoc est discernendum cui reiphus debentur?. Si nepus fuerit 
sororis filius*, ille reiphus accipiat. 

6. [Si vero nepus non fuerit, neptis filius senior, ille accipiat. |! 

7. Si vero neptis filius non fuerit, consubrine filius, qui ex materno 
genere venit, ipse accipiat. 

8. Si vero nec consubrinæ non fuerit, tunc avunculus frater matris 
reiphus accipiat. 

9. Si vero nec avunculus fuerit, tunc. frater illius qui ipsa mulieri 
ante habuerat, illius si in hereditate non est venturus, ipse reiphus 
accipiat. 

10. Si nec ipsi fuerit, tunc qui proximior fuerit, extra superius 
nominatus , qui singulatim secundum parentilla! sunt usque ad sexto 
genuculo, si in hereditate mariti illius defuncti non sunt venturi , ipse 
reiphus accipiat. 

11. Jam post sexto vero genuculo si non fuerint, reiphus ipse vel 
causa que inde orta fuerit colligatur a fisco. 


XLV. DE MIGRANTIBUS. 


1. Si qui super alterum in villa migraverit, et aliqui de eos qui in 
villa consistunt eum suscipere voluerint, si vel unus ex ipsis steterit 
qui contradicat, migrandi ibidem licentiam non habeat. 

2. Si vero contra interdictum unius vel duorum in villa ipsa adse- 
dere presumserit , tunc testare ille debet, et si noluerit inde exire ille 

* Deest vel habere. — " Lxi1 el sequssem. — * debentur. — ^ 111 sol. cui reiphi debentur, cetera desunt. — 
* filius — ‘add. dicti. — * a fisco deest. 


' Ce paragraphe n'est que dans le manuscrit 4403 '. 
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qui eum testat, cum testibus debet testare, ut iterum in decim noctes 
exinde exeat, et si adhuc post decim noctes noluerit exire, tunc tertio 
in decim noctes ad placito adtendat, et sic xxx noctes impleatur, et si 
nec tunc voluerit exire, tunc eum maneat* ad mallum et testes suos 
qui? singula placita fuerunt ibidem secum præstos habeat. Et si ipse cui 
testatum est noluerit venire, si eum aliqua sunnis non detenuerit, et 
sic ista omnia que superius diximus secundum legem testatam, tunc 
ipse qui eum testavit super fortunam suam ponat et roget graphio- 
nem* ut accedat ad locum ipsum et eum exinde jactet, et quia legem 
noluit audire, quod ibidem laboravit amittat et insuper, MALB. uui- 
dristholo*, sunt denarii ucc, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judi- 
cetur. 

3. Si vere alium in villa aliena migrare rogaverit, antequam conven- 
tum fuerit, MALB. anduntheoco', mpccc denarios, qui faciunt solidos xi.v ^, 
culpabilis judicetur. 

A. Si vero qui migraverit et ei nullus inter xii menses testaverit, 
securus ibidem maneat sicut et alii vicini. 


XLVI. DE ACHRAMIRE. 


1. Si quis! hoc convenit observa et* tunzinus aut centerius' mallum 
indicant, et in ipso mallo scutum habere debent; et tres homines tres 
causas demandare debent et in ipso mallo postea requiratur hominem 
qui ei non pertinet et ut festucam in leso jectet ct ipse in cui lesum 
festuca jactavit dicat verbum de fortuna sua quantum ci voluerit dare 
aut si tota aut media fortuna cui voluerit. dare. 

2. Postea ipsi in cujus lesum festucam Jactavit in casa ipsius manere 
debet et hospites tres suscipere debet, et de facultate sua quantum 
ei datur in potestate habere debet et postea ipsum cui creditum est 
ista omni cum testibus collectos agere debet. ® 

3. Sic postea aut ante rege, aut in mallo legitimo ille cui fortuna 
sua deportavit £, reddere ei debet et accepit festucam in mallo et ipsum 


* Manniat. — * add. in. —- * grafionem. — " xz. — * observare ut. — í centenarius, — € deputati. 


' Ces deux mots n'ont pas de seus et n'ont pu être écrits que par routine; cependant ils 
sont dans les deux manuscrits. 
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ante duodecim mensa ipsi quod heredes deputavit* jectet, nec mitrus 
nec majus, nisi quantum ei adcreditum est. 

h. Et si contra hoc aliquid voluerit, debent tres testes jurati dicere 
quod ibidem fuissent et in mallo quem tunzinus aut centenarius indite- 
runt, et quomodo vidissent hominem illum qui fortuno suo dare voluit 
in leso jam quem elegit festicam Jactare, et denominare debent illi qui 
fortuno suo? in leso Jactavit; et sic illa in cujus lesu jactatur* illum 
quem heredem appellat publice? similiter nominet. 

5. Et alii tres tes jurati dicere* quod ibidem fuissent! et in mallo 
quem tunzinus aut centenarius indixerunt et quomodo vidissent homi- 
nem illum qui fortuna sua dare voluit in læso jam quem elegit festacam 
Jactare et denominare debent illi qui fortuna sua in leso jactavit. 

6. Et sic ille in cus? lesu jactatur et illum quem heredem appellat 
publice similiter nominat, et alii tres testes jurati dicant quod in causa 
(leg. casa) illius qui fortuna sua donavit illi in cujus lesi festuca jactata 
est ibidem mansisset, et hospites ibidem tres vel amplius collegisset, et 
pavisset, et hospites ili tres vel amplius de susceptione gratias egissent, 
et illi testes tres colligissent ^. 

7. Ista omnia illi alii tres? dicant. et hoc quod in mallo ante rege, 
vel in publico mallo hoc est legitimo, quod ante theoda aut tunzino, 
fortuna illa quos heredes appellant publice coram omnibus festucam in 
leso illis jactasset, hoc est ut novem testes ista omnia debent adfirmare. 


XLVII DE FELTORTIS QUI LEGE SALICA VIVANT. 


1. Si quis servum aut ancillam, caballum, bovem vel jumentum aat 
qualibet rem cum alterum | agnoverit |*, mittat eum in tercia. manu, 
et ille apud quem agnoscitur debet achramire!; et sic inter alligure 
(leg. ligere) et Carbonarius" ambo manent, et qui agnoscit et apud quem 
agnoscitur, in noctes xL placitum faciant, et in ipso placito quanti fuerant 
qui caballum ipsum aut rem ipsam vendiderint aut camiaverint aut for- 


* Add. ut in leso. — * fortuna suo. — * add. et. — " publici. — * testes juruti dicant. — ' quod in casa illias 
aui fortuna Jaclata est ibidem mansissent et hospites. Reliqua pars quinte sectionis et initium sextæ desunt. 
— *cujus. — " et ille testes collegisset, — ' Add. jarati. — k recepi e cod. 4103.' — adhramire. — " et si 
chitra tera ( correctum ultra; Ligeri aut Carbonaria. 
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tasse in solicitudine* dederunt omnes placitum istum commoneantur, 
hoc est ut unusquisque cum negotiatoribus alterutrum commoneat. 

2. Et si quis commonitus fuerit et eum sunnis non detenuerit^ et 
ad placitum venire distulerit, ille qui cum eo negotiaverit mittat. tres 
testes quomodo ei nuntiasset et* ad placito venisset et alios tres quod 
publice ad eum idoniter negociasset. 

3. Istud si fecerit, exibit sed de latrocinio. Ille qui noverit super 
quem testes juraverunt , ille erit latro illius qui agnoscitur, et pretium 
reddat ille qui cum negociaverit, et ille secundum legem conponat 
illi qui res suas agnoscit. 

A. Ista omnia in mallo debent fieri ubi. illi est hamallus?^ super 
quem res illas primitus agnovita fuerit aut in tercia manu misit. 

9. Quod si trans Legere aut Carbonarias manent* cum quibus agnos- 
citur, in octoginta noctes lex ista custodiatur. 


XLVIII. DE FALSUM TESTIMONIUM. 


1. Si quis falso testimonium præbuerit, pc dinarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si vero cujuscunque aliquid fuerit inputatum, et perjurasse 
adprobatur ir de ipsis juratores xv solidos culpabiles judicentur, quis- 
quis illorum. 

3. Illorum vero qui super tres fuerint, quinos solidos solvant. 

A. Ipse vero cujus inputatum fuerit excepto causa vel culpa' et 
delatura xv solidos culpabilis judicetur. : 


XLIX. DE TESTIBUS. 


1. Si quis testibus necessarium habuerit dare et fortasse testes nolunt 
ad placitum venire, ille qui eos habet necessarios ad satisfacere. 
manire* illis debet cum testibus ad placitum, ut ea que noverint jurati 
dicant. 

2. Si venire noluerint et sunnis non detenuerit ^, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, quisquis illorum conponat. 


* Solutione, — * detricaverit. — * negociasset ut. — * ammalus. — * trans Liger1 aut. Carbonarta. manat. 
— ‘capitale. — * mannire. -- " detricaverit. 
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3. Si vero præsentes fuerint in testimonio vocati, et noluerint jurati 
dicere ea que noverint et forbanniti fuerint pc denarios qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 


L. DE FIDE FACTA. 


]. Si quis ingenuus aut litus alterius fide fecerit, tunc ille cujus fides 
facta est in xL noctes aut quomodo | placitum]! fecerit quando fidem 
fecit, ad domum illius ambulare debet cum testibus vel cum illius qui 
pretium adpretiare debent. Et si noluerint fides facta solvere, pc de- 
narios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur super debitum unde 
fidem fecerit. 

2. Et si adhuc noluerit debitum conponere, ad mallum manire, et 
si cum? nestigante mallare, « Rogo, tunzino, et nestigantio cassahone ? 
meo illo qui mihi fidem fecit, » et debitum legitimum* debet nominare 
qualem debitum vel unde fidem fecit. Tunc tunzinus dicere debet 
nestgatio? : « Ego ille in hoc mallo quod soleta* habet. » Tunc ille cujus 
fides facta est debet testare ut nulh alteri nec solvat nec pignus donet 
solutionis, nisi antequam illum impleat quod ei fidem fecit; ipsa die 
cum testibus ad domum illius ambulare debet, et rogare sibi debitum 
solvere. Et si nec tunc voluerit solvere, solem ei collicet*; tunc ei si ei 
solem culcaverit, tres solidos super debitum superio reddat&. Usque ad 
tres vices adhuc per tres nundinas facere debet, et super ipsa omnia 
facta, et noluerit adhuc conponere, usque ad novem? solidos debitus 
ascendat : id est ut per singulas admonitiones vel solem culcatum terni 
solidi adcrescant. 

3. Si quis fides facta ad placitum legitimum facto noluerit solvere, 
junc ille cujus fides facta est ambulet ad graphionem! loci illius in cujus 
pago manet et adprehendit festuca et dicat verbum : « Tunc* graphio 
homo ille qui mihi. fidem fecit quem legitime habeo admallatum in 
hoc quod lex Salica habet et continet. Et super me et super fortuna 
mea pono quod securus mitem! fortuna sua manum ;» et dicat de 

' sic cum. — ? nestio gassatione. — * add. debitur. — * nestigantio. — * lex salica. — ' colecit. — 5 supe- 
rione addat. — ^ e ir. — ! grafionem. — * tu grafho. — ! mitlit in. 


! Ce mot ne se trouve que dans le manuscrit 4403 *. 
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causa de quantum ei fidem fecerat. Tungraphio* rogat vu rahinburgis?, 
et sic cum eos ad domum illius qui fidem fecit ambulet ipse? presens 
est qui fidem fecit et dicat sic : « Qui apresens es, voluntate tua solve 
hominem istius cui fidem fecisti, et elegete duos quos volueris idoneos 
cum rachemburgiis? istos de quos solvere debes adpretiare, et hoc 
quod debes secundum justum pretium satisfacias. » Quod si audire 
noluerit si presens aut absens fuerit, tunc racheburgii* adpretiato 
pretio quantum valuerit pretius quod debet de furtuna sua tollant; 
et de ipsam legem quem debet duas partes ille cui causa est, ad se 
revocet et graphio tertia parte ad fredo! colligat, si tamen de ipsa 
causa antea fretus non fuerit solutas !. 


LI. DE ANDOCTEMITO P. 


]. Si quis graphionem' ad res alienas tollendas invitaverit, et eum 
legitimum jectivum* aut admallatum non habuerit, ille qui eum rogat 
ut injuste aliquid infiscare debeat, denarios viuM , qui faciunt solidos 
cc, culpabilis judicetur. 

2. Ille vero qui graphionem rogat ut injuste tollat viuM denarios, 
qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. e 

9. Si vero graphio supra lege aut debitum aliquid presumserit, aut 
se redemat, aut de vita conponat. 

4. Si quis graphio rogatus fuerit, et non venerit et sunnis eum 
non detenuerit aut certe dominice!, et si distulerint ut ibidem non 
ambulet neque mittat, qui cum jusutia exigere debeat, aut se redemat 
aut de vita conponat *. 


LII. DE REM PRESTATA. 


1l. Si quis alteri de rebus suis aliquid prestiterit, et noluerit red- 
dere, sic eum debet admallare. Cum testibus ad domum illius cui 


* Tanc grafio. — * racimbargiis. — * et si. — * racimburgiis. — * rachinbargii. — ' freto. — * solutas, — 
—" antoctimetho. — ! yrafionem, ita semper. —" jactivum. — ! ratio dominica. 

! Le manuscrit 4403* place ici en quatrième paragraphe celui qui, d'après le manuscrit 
F. g. F. N. D. 252, termine le titre suivant : Si quis graphio rogatus , etc. 

* Ce paragraphe n'existe point ici dans le manuscrit 4403*; il y est placé à la fin du titre 
precedent. 
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res suas prestitit accedat, et sic contestetur ei : « Quia res meas noluisti 
reddere quas tibi prestiti, in hoc eas tene nocte proxima quod. lex 
Salica continet; » et sic solem ei collicet *. 

2. Si nec tunc voluerit reddere, adhuc super septem noctes simili- 
ter contestetur sicut antea fecit, ut nocte proxima quod lex Salica 
continet res suas tenere debet. 

3. Si nec tunc voluerit reddere, alias vri noctes ad eum similiter 
cum testibus veniat, et roget ut debitum suum reddat. 

A. Si tunc noluerit reddere nec fidem facere reddi* super debitum 
ei qui prestitit aut super illo ciui? solidos qui per singulas admonitiones 
adcreverunt, MALB. neclhanteo antesalina, sunt denarios pc, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur!. 


LII. DE MANU DE HINIO* REDEMENDA. 


1. Si quis ad hinium admallatus fuerit, et forsitan convenerit ut ille 
qui admallatus est manum suam redimat et juratores donet; si talis 
causa est unde legitime si probatus fuisset quod pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, conponere deberet, tunc cxx denarios, qui faciunt soli- 
dos m, manum suam redimat. 

2. Si vero plus ad manum suam redemenda dederit, fretus gra- 
phionem solvatur quantum si victus! fuisset debuerat esse rediturus. 

: 9. Si vero talis causa fuerit unde si probatus fuisset poterit xxxv soli- 
dos solvere, et convenit ut manum suam redimat [ et juratores donet, 
Ix solidos manum suam redemat |?. 

A. Quod |[si| amplius dederit, | fretus] graphioni solvatur, quantum 
| $1 | fuisset convictus potuerat conponere, culpabilis judicetur. 

9. Si major culpa fuerit de qua Lxu et semissem solidos posset judi- 
care et convenit, ut manum suam redimat, xv solidos manum suam 
redemat. 


6. Quod si amplius dederit, fretus graphioni solvatur tamquam si 


* Cole vit corr. collocit. — " add. in hoc. — ' ri ddendi. — e n. — ineo , ita semper. — ! convictus. 


Les mots qui suivent adcreverunt, jusqu'à la fin du paragraphe, manquent dans le 
manuscrit 4403". 
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Les mots ont eté suppléés d'apres le manuscrit 4403”, où ils se trouvent en marge. 
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de: causa illa fuisset adprobatus. Ista redemtio usque ad leodem* sic 
permaneat. 

7. Si vero leod? alteri inputaverit et eum ad eneum habeat mallatum 
et convenit ut manum suam redemat et juratores donet, xxx solidos 
manum redemat. 

8. Si amplius dederit, fretus graphionem solvatur. 


LIV. DE GRAPHIONE OCCISO. 


1. Si quis graphionem occiserit, xxivM. denarios, qui laciunt soli- 
dos pc, culpabilis judicetur. 

2. Si quis sacibaronem* occiderit qui puer regius furat4, x1M 
denarios, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur. 

3. S1 quis sacibaronem occiderit qui ingenuus est, et si sacibaronem 
posuit, xximuM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

A. Sachibarones in singulis mallobergis* plus quam tres non debent 
esse, et de causa unde eis aliquid solvitur et sanum dixerint, hoc ad 
graphionem non removatur, unde illi securitatem fecerint. 


LV. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS '. 


1. Siquis corpus hominis mortui antequam in terra mitatur in fur- 
tum expoliaverit, MAL. freomosido', sunt denarii MMD, qui faciunt soli- 
dos Lxu et semissem, culpabilis judicetur !. 

2. Si quis tumulum super hominem mortuum expoliaverit£, warp. 
thornechales*, solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis cheristonicam? super hominem mortuum capulaverit, 
wALB. madoalle*, aut selaue" que est ponticulus! sequentem mortuum 
expoliaverit, MALB. cheoburgio', de unaquaque de istis, solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 

A. Si quis hominem mortuum super alterum in naupho* aut in petra 
miserit, MALB. edulcus', solidos xxxv culpabilis judicetur. 

* Lendem. — "^ leude. —* sachibaronem, ita semper. —* regis faerat. —* mallos bergies. —' expoliatiombus 
— add. rel dissipaverit. —" cheristadona. — ant si levaverit (corr. levavet) quod cst posticolum. — * nauco . 
corr. naucho. 


! Une disposition analogue, mais avec une pénalité différente, se trouve déja au $ 8 du 
titre XIV 
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9. Si quis corpus jam sepultum effoderit et expoliaverit, MALB. 
tornechale', uuargo* sit usque de^ illa que cum parentibus illius 
defuncti convenerit, ut ad ipso pro eo rogent ut ei inter homines liceat 
accedere. Et quecumque antea aut panem aut hospitalitatem dederit, 
sive uxor sua propria, DC denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur; si tamen auctor sceleris se admisse* aut effodisse probatur, 
MALB. thornechale', sunt denarii viiM, qui faciunt solidos cc, culpabilis 
judicetur !. 

6. Si quis basilicas expoliaverit desuper hominem mortuum, MaALs. 
chereotasino', solidos xxx, culpabilis judicetur. 

7. Si quis basilica ubi requiescunt? insertas, aut ipsa basilica est 
sanctificata, incendiderit, MALB. chenechruda ', solidos cc culpabilis judi- 


cetur. 


LVI. DE DISPECTIONIBUS. 


1. Si quis ad mallum venire dispexerit, aut quod. ei ad rachine- 
burgiis* fuerit judicatum adimplere noluerit, si nec de conpositione, 
nec ad hiniumf, nec de ullam legem fidem facere noluerint, tunc ad 
regis presentiam ipsum manire debet. 

2. Et ibidem cum xir tesübus ire debet, qui per singula placita jurati 
dicant, quod ibidem fuissent ubi racheburgii$ judicaverunt, ut ad 
hinium? ambularet aut de conpositione fidem faceret, et ille dispexit. 

3. Iterum alii tres jurare debent quod ibidem fuissent post illa die 
quod ei rachineburgii' judicaverunt aut per hinium* aut per conposi- 
uones se duceret, hoc est de illa die in xL noctes in mallobergo iterum 
solem culcaverit nullatenus legem noluerit! implere. 

A. Tunc [| eum |? debet manire ante regem, hoc est in xiv noctes, 
et tres testimonia jurare quod eum manisset. Et si nec tunc venerit, 
. Ista omnia novem testimonia jurati dicant sicut superius diximus. 

9. Similiter illa. die si non venerit, collicet ei solem et illa tria testi- 


* Warqus. — "in die. — * exceleris se admesisse. — ' reliquie sunt. — * rachenburgies. — ' iniam. — 
* rachenburqia. — ^ inium. —* rachenbargia. — * inium. — ! voluerit. 


' Voyez le paragraphe 9 du titre XIV, qui prévoit le méme crime. 
* J'ai ajouté ce mot d'après le manuscrit 4403 *. 
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monia qui ibidem fuerint ubi culcaverit solem, tunc ista omnia imple- 
verit qui eum admallat, et ille qui admallat* ad nullum placitum vene- 
rit et per legem se educere voluerit, tunc rex ad quam admanitus? est, 
extra sermonem ponat. 

6. Tunc ipse culpabilis et res suas erunt in fisco aut cui fiscus dare 
voluerit. Et quicumque eum aut panem dederit aut hospitalitatem 
collegerit, sive uxor sua proxima, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur, donec omnia quod ei legibus inputantur secundum 
legem conponat. 


LVII. DE RACHINBURGIIS *. 


1. Si quis rachinburgiæ in mallobergo sedentes, dum inter se cau- 
sas discutiunt, debent eis dicere qui causam requirit : « Dicite. nobis 
legem Salicam. » Si vero legem noluerint dicere ille qui causam prose- 
quitur : « Hic ergo vos tangono* usque quod legem muhi dicatis secun- 
dum legem Salicam'.» Quod si dicere noluerint, septem de illis 
rachinburgiz 8, culcatum sole cxx denarios, qui faciunt solidos i1, sin- 
guli culpabiles judicentur. 

2. Quod si nec legem dicere voluerint, nec ternos solidos fidem 
facere voluerint, tunc solem illis culcatum?, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, singuli culpabiles judicentur'; unusquisque eorum culpabilis 
judicetur. 

3. Si vero rachinburgie* qui sunt et non secundum lege judicave- 
rint, contra quem sententia dederint causa sua ageat! et si. potuerit 
adprobare quod secundum legem non judicaverint, pc denarios , qui 
faciunt solidos xv, culpabiles illi septem singulatim. cum illo. judi- 
centur. 

A. Si vero rachinburgie" legem dixerint, ct ille contra qua in lege" 
dicunt. eos contradixerint, quod legem non judicant, simili modo 
contra unumquemque, solidos xv culpabilis judicetur. 


* Admalla. — " mannitus, semper n geminatam. — ' rachenbargus. — * racimbargü. — * lanyuno. — 
' salica, sic etiam supra. — * rachimburgiis. — * collocatum sec. manu. — ' culpabilis judicetur desunt. — 
H rachimburgu. —! ajat. — " ruchimburyiæ. — " contra quem legem. 
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LVIII. DE CHRENECRUDA. 


1. Si quis hominem occiderit, et in tota facultate non habuerit unde 
tota lege conponat, xii juratores donet, quod nec super terram nec 
subtus amplius de facultate non habeat nisi quantum donavit. 

2. Et postea sic debet in casa sua intrare et de quattuor angulus de 
terra illa in pugno collegere et postea debet stare in duropello, hoc 
est? intus captare, et de sinistra? manu de illa terra [trans]! suas sca- 
pulas jactare super quem proximiorem parentem habet. 

3. Quod si Jam mater et frater solserit, tunc super sororem matris 
aut super suos filios debet de illa terra jactare, idem super tres de 
generatione matris qui proximiores sunt. 

^. Et sic postea in camisa* discinctus, discalciatus, palo in manu“, 
sepe sallire debet, ut pro medietatem aut quantum lex addicat, et illi 
tres solvant, hoc est illi alii qui de paterna generatione veniunt similiter 
faciunt. 

9. Si quis vero quicunque de illis pauperior fuerit et non habet 
unde integrum debitum reddat, quicunque de illis plus habet iterum 
super illum chenecruda* ille qui pauperior est jactet et ille tota lege 
conponat. | 

6. Quod si vero nec ipse habuerit, tunc illum qui homicidium fecit 
qui eum sub sua fide habent, sic postea per quattuor mallos! ad suam 
fidem tollant, et si eum in conpositionem nullus voluerit redemere, 
de vita conponat. 


LIX. DE ALODES. 


1. Si quis homo mortuus fuerit, et filios non dimiserit, si pater, si 
mater superfuerit, ipse hereditate succedat. 

2. Si pater aut mater non fuerint, et fratres aut sorores habuerit , 
ipsi in heretate& succedant. 

3. Si isti non fuerint, tunc soror matris in hereditate succedat. 

h. Si soror matris non fuerit, sic patris soror in heriditate succedat. 


* Add. limitere, — " senirtra. — 5 camisia. — * palomanum. — * chrenechruda. —  mallus. — * hereditatem. 


* J'ai ajouté ce mot d'apres les textes 1 et 11; le manuscrit 4403* porte intra. 
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5. Et si patris [soror]! non fuerit, sic de illis generationibus qui 
proximiores sunt illi in hereditate succedant, qui ex paterno genere 
vivunt *. 

6. De terra vero Salica in muliere nulla pertinet portio, sed qui 
fratres fuerint, et ad virile sexu tota terra pertineat. 


LX. DE EUM QUI SE DE PARENTILLA TOLLERE VULT. 


1. In mallo autem? ante tunzinem* aut centenarium ambulare debet , 
et ibi ii fustes alninos? super caput suum? frangere debet, et illos in 
quattuor pecias per quattuor angulus jactare debet, et ibi dicere debet 
quod se de juramento vel hereditate velf de tota ratione eorum sihi* 
tollat. 

2. Et si postea si aliquis de suis parentibus aut moriatur aut occida- 
tur, nullum ad illum nec hereditas nec conposio* pertineat. 

3. Si vero ille aut occidatur, aut moriatur, conpositio aut hereditas 
suis parentibus non pertinet causa, sed ad fisco pertineat aut cui fiscus 


dare voluerit. 


LXI. DE CARRO ENNO!. 


1. Si quis alteri de manum desuper illium* aliquid per virtutem tul- 
lerit vel rapuerit, rem in capitale restituat, et insuper Mcc, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur!. 

2. Si quis hominem dormientem in furtum expoliaverit , MALB. freo- 
mosido' , sunt denarios rvM, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur *. 

3. Si vero quincunque desuper homimem in tertia manu miserit , 
et ei quod si? agnoscere dicitur? per virtutem tulisse convincitur, MALE. 
cruene', sunt denarii «cc, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


LXII. DE CONPOSITIONIBUS HOMICIDIÆ. 
Si quis cujuscunque pater fuerit occisus, medietatem parentes qui 


* Veniunt. — * Deest aatem. — * tunzinum. — * alininus. — * Add. in mallo aute lun:ino aut centenario. 
— et de. — * ralioncm illorum. — * conposilto. — ! carouurno. — * illum. — ' conponat. — ® se. — * dicit. 
* J'ai ajouté ce mot d'après le manuscrit 4403 *. 


* Ce paragraphe est déjà dans le $ 10 du titre XIV. 
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proximiora* sunt, tam de patre quam et de matre, dividant; quod si una 
parte secu paterna seu materna nullus parens fuerit, portio illius in 


fisco collegatur aut cui fiscus dare voluerit. 
o 


LXIII. DE HOMINEM IN HOSTE OCCISUM. 


Si quis in hoste in conpanio de conpagenses P 


suos hominem occiderit, 
secundum quod in patria, si ipso occidisset*, conponere debuisset, in 


triplo conponat. 


LXIV. DE CHEREBURGIUM. 


1. Si quis alterum chereburgium clamaverit, hoc est strioportio 
aut qui eneum? portare dicitur ubi trias conveniant*, et non potuerit 
adprobare, sunt denari MMDp, qui faciunt solidos Lx et semissem, 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis mulierem ingenuam, striam! aut meretricem, MALB. faras', 
sicut superius diximus, in triplo conponat. 

3. Si striaë hominem comederit, et ei fuerit adprobatum , MALB. 
granderba', sunt denarii vmM, qui faciunt solidos cc, culpabilis judi- 
cetur. 


LXV. DE CABALLO MORTUO SINE CÓNSILIUM DOMINI SUI DECORTICATO. 


Si quis caballum alienum sine consilium domini sui excorticaverit}, 
et interrogatus fuerit confessus, caballo ipso in capitale? restituat; si 
vero negaverit et ei fuerit adprobatum , MALB. turnechroso', pc denarios, 


qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur [ excepto capitale et de- 
latura | !. 


* Proximiores. — ? conpaniones, — * occisissel. — 4 enio, —* cftrias concinent. — f efiriam. — 5 eftriam. 
— decortegaveri. —i capile. 


' Ces mots ne se trouvent que dans le manuscrit 4403 *. 





QUATRIÈME TEXTE, 


D'APRÈS LE MANUSCRIT 136 H, DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE DE MONTPELLIER. 
4409, 4627 ET 4629 DE LA BIBLIOTHÈQUE ROYALE. 


On a pu, en lisant les trois textes précédents, voir quels progrès avaient 
suivis les rédactions successives de la loi Salique. Les deux premières sont, à 
peu de différences près, semblables; et surtout, on n'y trouve point de traces 
de christianisme. La troisiéme contient des additions remarquables qui appar- 
tiennent au temps où le paganisme était entièrement aboli; et j'ai indiqué, 
page 35, un synchronisme qui porte à la considérer comme postérieure à 595, 
époque à laquelle Childebert II prononça, contre les mariages entre parents 
aux degrés prohibés par les lois ecclésiastiques, des peines sévéres, que repro- 
duit cette troisiéme rédaction. Mais on respectait encore l'ancienne division 
en soixante-cinq titres; on se bornait à y faire des interpolations , souvent 
assez peu logiques. 

Le quatriéme texte, dont j'ai maintenant à parler, qui différe essentiellement 
du troisiéme par la forme, quoique au fond il ne contienne rien de plus. est 
divisé en quatre-vingt-dix-neuf titres. 

À quelle époque et par quel motif eut lieu cette nouvelle distribution? Quel 
caractére peut-on lui attribuer ? 

J'avoue qu'il n'est pas possible de résoudre ces questions avec certitude; 
je présenterai toutefois des conjectures que les savants apprécieront. 

Dans l'état de nos connaissances jusqu'à ce jour, les manuscrits de cette 
quatriéme famille sont au nombre de sept, dont quatre en France, n* 4409. 
&627 et 4629 de la Bibliothèque royale, et 136 H, de la Faculté de médecine 
de Montpellier. Le second et le quatriéme sont d'une ressemblance frappante 
et proviennent évidemment de la méme source ; ils contiennent des gloses 
malbergiques qui manquent absolument dans le premier et le troisiéme. 
Ceux-ci, trés-semblables entre cux, différent souvent des précédents par une 
rédaction ordinairement plus concise. On peut croire, avec vraisemblance. 
qu'ils en sont des copies rectifiées et purgées de mots barbares, et qu'en con 


séquence le texte en est plus récent. 
19 
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Trois autres manuscrits d'une rédaction en quatre-vingt-dix-neuf titres 
existent, l'un en Angleterre, Middlehill, n° 1 741; les deux autres à Saint-Gall, 
n* 739 et 731. La communication m'en ayant été refusée, j'en donne la 
description sommaire dans ma préface, d'aprés M. Pertz; mais, par ce qu'en 
dit ce savant, il parait que le manuscrit de Middlehill et le n* 729 de Saint- 
Gall, ne contenant point de gloses, sont dela méme classe que les manuscrits 
de Paris 4409 et 4629; et que le n° 731 de Saint-Gall, qui en contient, 
est de la méme classe que le n? 4627 de Paris et le 136 H, de Montpellier. 

De ces sept manuscrits, dont les quatre premiers sont entre mes mains et 
seuls employés dans ma collection, celui qui porte le n? 4627 a été publié en 
téte du tome II du Thesaurus antiquitatum Teutonicarum de Schilter. 

On a quelque peine à s'expliquer comment du Tillet, Fr. Pithou, Bignon 
et Baluze n'ont fait aucune attention à ces manuscrits, dont la rédaction 
de la loi Salique en quatre-vingt-dix-neuf titres devait leur paraître si diffé- 
rente de celle qui était l'objet de leurs travaux. Les deux premiers ont dû 
connaître le manuscrit 136 H, de la Faculté de Montpellier, qui a appartenu 
à Fr. Pithou et a été donné par lui aux pères de l'Oratoire de Troyes, d'où les 
événements de la révolution l'ont transporté à Montpellier !. 

Bignon a certainement connu les manuscrits 4409 et 4627, oü il a trouvé 
les formules dont il est éditeur. 

Les mêmes causes ont dà faire connaitre ces deux manuscrits à Baluze, et 
en outre, le manuscrit 4629, qui appartenait à Colbert, avant de passer dans 
la Bibliothéque royale. | 

Il y a méme, relativement à Baluze, un fait remarquable. Charles Bultel, 
maitre des requétes, qui avait indiqué à Schilter le manuscrit 4627 ( alors 
9189), lui annonca, par une lettre du 16 octobre 1697, qu'il en avait parlé à 
Baluze, et que ce savant n'y mit aucun intérét, parce qu'il espérait avoir com- 
munication des manuscrits de Fulde, dont Herold avait fait usage, manucrits 
dans lesquels il croyait trouver le plus ancien des textes de la loi Salique. 

Du Cange a trés-certainement connu ce méme manuscrit 462 7; il en cite un 
passage relatif aux antrustions, dans son Glossaire, v* Truste; et il fait remar- 
quer que ce passage diffère, par la rédaction, de l'édition imprimée par Baluze. 

Aucun des manuscrits existants en France, et probablement il en est de 
méme des autres, ne contient d'indications propres à faire connaitre quand 
cette rédaction a été faite, et surtout par quels motifs on s'est entiérement 
écarté des précédentes, tant pour le nombre que pour le classement des titres. 


* Voir ce que j'ai dit à ce sujet dans la préface, n. xxx. 
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Une courte énonciation, qu'on lit dans le manuscrit de Montpellier, doit néan- 
moins attirer l'attention. Elle pourrait faire supposer que cette rédaction fut 
faite par ordre de Pepin. H n'y aurait rien d'invraisemblable. Ce prince, qui 
se.fit pardonner son usurpation par de brillantes qualités, et par la situation 
glorieuse dans laquelle lui et surtout son fils placérent l'empire des Francs, 
put sentir qu'aprés une longue anarchie il importait de donner une nouvelle 
force à la loi coutumière, de corriger et de rendres fixes les textes défigurés de 
plus en plus par des copies, dont les unes offraient des lacunes, les autres des 
additions sans authenticité, toutes des fautes grossiéres. 

Quant à la preuve, voici tout ce qu'on peut dire. Le manuscrit de Montpel- 
lier contient les mots anno ter x111 decimo regnante domno nostro Pipino, glorio- 
sissimo rege Francorum, amen, inscrits au bas du prologue et avant le texte de 
la loi Salique. Ces mots n'ont point évidemment pour objet d'indiquer quand 
le manuscrit a été copié, puisqu'il contient des documents postérieurs au régne 
de Pepin. S'il n'est pas possible de leur attribuer cette intention, il est diffi- 
cile d'en trouver d'autre que celle de désigner l'époque de la rédaction du 
document auquel l'énonciation est attachée. 

Cette rédaction ne parait pas avoir été faite sur de bons matériaux. On y 
avait omis des dispositions assez importantes, contenues dans des rédactions 
antérieures. On avait conservé les gloses malbergiques , que personne ne com- 
prenait, et souvent méme on les avait altérées. Le désir que le rédacteur eut 
d'établir un ordre nouveau, en subdivisant et en déplacant les titres, produisit 
un travail qui contrariait les habitudes anciennes ; et ce fut sans doute la cause 
principale qui ne permit pas de le revétir d'une promulgation officielle. 

Cependant, tout imparfait et dépourvu d'authenticité que fût ce travail, on 
peut croire qu'on en faisait usage dans quelques parties du royaume, méme 
aprés la révision de Charlemagne, puisque dans plusieurs manuscrits, notam- 
ment dans celui de Montpellier on trouve des capitulaires de 803 et des années 
suivantes, tous postérieurs au régne de Pepin. ll parait méme qu'en transcri- 
vant ce texte, on essayait d'en cbátier le style. Ainsi, dans les manuscrits 4409 
et 4629, la latinité est plus épurée que dens les deux autres; on y a fait 
disparaître les gloses malbergiques, et, au lieu du titre intitulé Chrenecruda, on 
sest borné à dire que les dispositions qu'il contient, en usage du temps du 
peganisme, avaient été abrogées. 

Ces considérations auraient dà , comme je l'ai dit plus haut, porter du Tillet, 
Pithou, Bignon et Baluze à faire connaitre un texte si différent des autres; et je 
ne saurais expliquer leur silence que par la persuasion où ils étaient que la 


15. 
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seule et véritable loi Salique était la Lex emendata a Carolo Magno. Dans cette 
opinion, tout texte différent leur parut indigne d'attention. Cette préoccupa- 
tion fut telle dans Baluze, qu'ayant eu à sa disposition les trois manuscrits 
du monastère de Saint-Gall, au nombre desquels les deux indiqués plus haut 
et un de la Lex emendata, il n'a collationné que ce dernier. 

Quoi qu'il en soit, une copie du manuscrit 4627, que l'on croyait unique, 
a servi au continuateur de Schilter à en faire la publication, successivement 
reproduite, d'après cette édition, par D. Bouquet, Canciani, etc. 

Malheureusement le manuscrit était imparfait, et personne ne sen aperçut. 
On voit qu'à une époque fort ancienne il y manquait un feuillet qui, dans le 
numérotage actuel du manuscrit, serait le quarante et uniéme. La lacune com- 
mencait au mot exierint, du titre xxi, intitulé dans ce manuscrit De vulneribas, 
et dont le commencement est sur le verso du folio 4o. Elle comprenait les 
titres XXII, XXII, XXIV, XXV, XXVI, Xxvil, xxvii et xxix. Un possesseur du ma- 
nuscrit qui s'en apercut voulut remplir cette lacune. H employa un parchemin 
différent de celui de son manuscrit, et un copiste dont l'écriture est différente 
aussi. Ce copiste se servit d'un texte de la Lex emendata, ce qui l'a forcé d'opé- 
rer quelques changements de mots. Il résulte évidemment de la comparaison 
de cette partie avec les autres manuscrits, que tout le feuillet 41 n'est pas un 
texte appartenant au reste de la rédaction. Bien plus, le copiste qui remplis- 
sait la lacune, n'ayant pu compléter le verso du nouveau folio 41, par le 
texte quil empruntait, a laissé le reste de ce verso en blanc. 

Voilà donc un motif assez grave pour ne pas accorder confiance au manus- 
crit 4627 et à l'édition du Thesaurus de Schilter. En outre, la copie envoyée 
à ce savant, et dont son continuateur a fait usage, avait été exécutée avec 
peu de soin; elle contient plusieurs fautes grossiéres qui changent le sens ou 
qui rendent le texte inintelligible, et la plus médiocre attention m'a suffi pour 
reconnaitre que ces fautes ne sont pas réellement dans le manuscrit. 

Ainsi, on lit vivalarerit pour involaverit; dum ad damnum minaverunt, pour 
dum ad domum nunaverunt; arestationem pour aristatonem ( petite construction 
sépulcrale); expellisset pour expellis set ( sit }; idem pour id est; superlactaverit 
pour superjactaverit, etc. etc. ll serait trop long de faire un relevé dans lequel 
je pourrais indiquer des fautes non moins grossières. 

J'ai hésité sur le parti que j'avais à prendre. Publier de nouveau le texte 
du manuscrit 4627, tel qu'il existe et tel qu'il aurait dù être dans l'édition de 
Schilter, si la copie qu'on lui a fournie eüt été bonne, présentait l'avantage 
de ne pas détourner les savants de l'habitude qu'ils ont de consulter cette édition ; 
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mais cet avantage, peu considérable du reste, ne m'a pas paru l'emporter 
sur celui de donner, en son entier, un texte exempt du défaut essentiel que 
j'ai signalé, savoir, une lacune remplie par un texte d'une autre famille. J'ai 
donc accordé la préférence au manuscrit de Montpellier, qui, d'ailleurs, d'après 
une collation attentive, m'a paru plus correct que le 4627 , quoique cependant 
il n'énonce que très-rarement les compositions'en sommes de deniers; et j'ai 
relevé, avec autant de soin qu'il m'a été possible, les variantes fournies par 
ce dernier et par les n* 4409 et 4629. 

Un secours précieux m'était offert, relativement aux gloses malbergiques 
de nos manuscrits, par la publication que M. Graff a faite dans son Trésor de 
la langue francique, voc. Berg, des gloses du manuscrit 731 de Saint-Gall, 
je n'ai pas cru devoir le négliger; d'autant plus que ce manuscrit porte la date 
de la 39* année du régne de Charlemagne. 


[INCIPIT LEX SALICA. |: 


I. DE MANIRE *. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis manitus? fuerit et non 
venerit, si eum sunnis non detenuerit, * solidos xv, culpabilis judicetur. 


* Mannire, 5. — " mannitus , A. B. — * add. sant dinarü DC, qui faciunt, à. 


' Cette rubrique n'existe que dans le manuscrit 4627. Quant au texte, il a été copié sur 
le manuscrit de Montpellier. Voici les signes employés pour indiquer les variantes : 

4 désigne le manuscrit de la Bibliothéque royale 4627, dont le continuateur de Schilter a 
publié une copie très-inexacte. Il est juste, cependant, de faire observer que ce manuscrit 
est le seul des quatre dont je fais usage ou les sommes des compositions soient générale- 
ment exprimées en deniers. | 

z désigne les gloses malbergiques du manuscrit 731 de Saint-Gall, que M. Graff a publiées. 

8 désigne le manuscrit de la Bibiliothéque royale 4409 , qui n'exprime ni les deniers ni les 
gloses. 

» désigne le manuscrit de la Bibliothèque royale 4629, qui également n'exprime ni deniers 
ni gloses ; le commencement manque. Les chapitres xxx à xxxvii ne sont conservés qu'en 
partie; depuis xxxviii il n'y a plus de lacune. 

Je n'ai point suivi dans le choix des lettres indicatives des variantes l'ordre de l'alphabet , 
parce que les lettres c et p étaut des lettres numérales, il aurait pu y avoir confusion dans 
l'emploi que j'en aurais fait. 
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2. Ille vero qui alio. manet* et ipse non venerit, si eum sunnis 
non detenuerit, Psolidos xv ei cui manuit* conponat. 


II. DE FURTIS PORCORUM. 


1. Si quis porcellum lactantem de franne? furaverit et ei fuerit 
adprobatum, MaLs. chramne chalti redialti*, solidos ut culpabilis judicetur. 

2. Si quis porcellum furaverit qui sine matrem vivere possit, et ei 
fuerit adprobatum, MAL». hymnis theticas, ^solido uno culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura!. | | 

3. Si quis bimum porcum furaverit, MALB. inzimus sinani *, solidos xv! 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A. Siquis verrum furaverit, MAL. cristiano ?, "solidos xvit et semissem 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis scrovam? ducariam furaverit, MALB. reo dimia P,3 solidos xvii 
et semissem culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Siquis maiale* sacrivo furaverit et illi qui illum perdedit hoc cum 
testibus potuerit adprobare, quod sacrivus fuissit, hoc est vOtivus, MALB. 
bartcho cahimo*, *solidos xvii et semissem culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

7. Siquis maiale qui sacrivos non . fuerit. furaverit, MALB. bartho sive 
badiani ", *solidos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si quis de gregem quindecim porcus furaverit, MALB. faraca?, 
solidos xxxv culpabilis judicetur excepto capitale et delatura. 

9. Si quis xxv porcus furaverit, MALB. sonnista*, ^solidos rxm et 
semissem culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. Qua lex 5^ 
usque quinquaginta porcus, excepto capitale et delatura , uno judicio * 
terminantur. 


* Alium mannet, à. mannit , 8. — 5 sant dinarii DC, qui faciant, A. — * mannuit, à. mannivit , B. — * de 
franne deest in 8. — *chrinne chultis, A. chranne chalti rechalti, 8.—" sant dinarü cxx, qui faciunt , à. — 
€ himnes theca , E. — " sunt dinarü x, qui faciunt , A. — ' dilatura, A. 5. — * ingismus sui anni, A. in simis 
suiani , £. —! solidos Lxv, A. — " christiano , &. — " sunt denarii pcc, qui faciunt, à. — * iscrofam, s. 
—? reodemia , 4. — * sunt denarü DcC, qui faciunt, 4. — " maialo, À. magale, &. —" bracho cahimo, A. 
baracho caimo, &. — ' sant denarii ncc, qui faciunt , A. — " bratho sive babane, À. barcho sive babani, 5. 
— * sunt denarii DC, qui faciunt, À. — sunt denarii MCCCC, qui faciunt, À. — " sunista, A. sunnista, B. 
— "' sunt denarii MD, qui faciunt , A. — 9^ lez deest in 5. — * omnium judicium, a. 
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III. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, mais. pordor aut friocho*, 
5 solidos ii culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis anniculum usque ad bimatum furaverit, wALB. thinzimus 
pordorsum*, 4 xv culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis bovem aut vaccam furaverit, Mars. podor*, solidos xxxv 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

h. Si quis taurum gregem regentem furaverit, hoc est trispellium ', 
qui de tres villas cummunis vaccas tenuerit et numquam junctus fuissit 
MALB. chegmene teo5, ^solidos xzv culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

9. Siquis xii! animalia furaverit, maLs. sonista À, ! solidos tx et semis- 
sem culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura; et usque ad xxv* 
unum judicium terminantur. 


IV. DE FURTIS OVIUM. 


1. Si quis agnum furaverit MALB. leve”, dinarios vii culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis annuculum vel bimum vervicem furaverit, MALS. inzimus?, 
"solidos iu culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Certe se? duos aut tres furaveret, mas. fetus cheto", *solidos xxxv 
culpabilis judicetur, ex@pto capitale et delatura; qui numerus usque ad 
quadraginta vervices cónvenit observare. 

A. Si quis! quinquaginta" vervices aut amplius furaverit, MALs. feto", 
solidos Lx et semissem culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 


* Podor aut fricho, 4. poder aut fri echo, 8. — " sunt denurü CII, qui faciunt , A. — * Üunzimus poda, à. 
dia simus podor, E. —* sunt denarii DC, qui facinnt solidos, à. solidos xv, n. — * sant denarii upcccc. qui 
fesimt, à. — ' trespellinm, A. deest in 3. — * chregne neteo, E. —" sunt denarii MDCCC, qui facinnt, A. 
—" dnocim, n. — ' sonesta, E. — sant denarii MMD , qui facinnt, A. — " xx, A. — " Deest glossa in E. 
— ‘ing cimus inzimis, E. — " sunt denarü CIX, qui faciant, a. — * si vero, B. — ' fretus chaeto, A. retus 
cetho. &. — ' sant denarii MCCCC, qui faciunt. —" Si vero, B. — " XL, A. — * freto. À. — ? suat denarü 
MND , qui faciunt. 
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V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis tres capras? furaverit, MALB. haper?, * solidos i: culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si super tres capras furaverit, MALB. chanchurda‘, *solidos xv culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


1. Si quis seusium! magistrum furaverit, MALS. fhauuichuus curnutu 
nechana €, solidos xi^ culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Siquis veltrum agutario! furaverit, MALB. chuno vano*, ! solidos xv 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis canem pastoralem? furaverit aut occiserit”, MALB. leodardi°, 
P solidos i culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


VH. DE FURTIS AVIUM. 


1. Si quis aceptorem? de arbore furaverit, wars. hocticla*, *solidos 
ur culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis aceptorem de pertica furaverit, MALB. veganus antete, soli- 
dos xii*, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura ". 

3. Si quis acceptorem deintro clavem furaverit MALB. orto fugia*, 
solidos LxLv} culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A4. Si quis isparuario* furaverit, MALB. sondoMo*, solidos mi PP culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5. Si quis ansera domestica aut aneda® furaverit, MALB. sondolino 4, 
* solidos ut culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


* Si quis capritum, B. — " aper, 4. E. — * sunt denarii cxx, qui faciunt, À. — * chanchus, a. —* sant 
denarii DC , qui faciunt A. — ' seusum , A. secusum, B. — flunuicus hus cornutu nethanna, À. phummic kaus 
cornutum nechana. — * sunt denarii Dc, qui faciunt solidos xv, A. solidos xv, s. — ' agatario , A. argmtario, B. 
— * chunabana , À. —' sunt denarii pc, qui faciunt, À. — " pastorem, B. — " ant occiserit desunt ip A. 
— * leudardo, À. — * sunt denarii cxx, qui faciunt, A. —" acceptorem, À. B. — * hoctida, &. —° sunt 
denarii cxx, qui faciunt, A. —" sunt denarü pc, qui faciunt solidos xv, A. solidos xv, 5. —" $ 3 est. 2 
in A. et invicem. — * ortho fugia, E. — ? sunt denarii MDccc, qui faciunt solidos xLv, A. solidos Lxv, 5. 
^ sunt denarü CCXL, qui faciunt 
solidos v1, 4. — “ ancta , À. anelem , B. — ** sundelino, 4. — '* sunt denarii CXX . qui faciunt, A. 


— ‘ spreuario, A. isperuarium, B. — “ sundelino, A. sundulino, g. — 
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6. Si quis coccum* aut gallina furaverit, MALB. annas vivido, et 
solampinam P, solidos 11 culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura *. 

7. Si quis grui?, aut cicino* domestico furaverit, MALB. horti 
fuclaf, *solidos m culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

8. Si quis aucellum ^ de trappa? furaverit, wars. ac falla* , ! soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 


Vill. DE FURTIS ARBORUM. 


l. Si quis pomario domestico cappolaverit", aut involaverit*, soli- 
dos i? culpabilis judicetur. 

2. Siquis pomario dome. uco intus curte? aut in orto vel in vinea 
cappulaverit aut involaverit3, "solidos xv culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

3. Si quis in silva materium alienum capulaverit aut involaverit aut 
incenderit, mALB. leodardi*, *solidos xv culpabilis judicetur. 

4. Siquis in silva alterius ligna furaverit, uaLs. leodardi, " solidos xv 
culpabilis judicetur. 


IX. DE FURTIS APIUM. 


I. Si quis apem intro* clavem furaverit a.t amplius se dictus 
super eos fuerit?, MALB. antedio olecharde*, " solidos x1v culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

2. Siquis unum vasum ab apis aut amplius furas tectum furaverit * 
Mau. taxaca ab chratisä, * solidos xv culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 


* Gellum, ». —" cannas uimido, n. et solam phinam , &. — * $ 6 deest in À — * grugem. n — 
cicenam, A. b. — ' orti fucla, &. — * sunt denarii. cxx , qui facinnt, à. — " ariculam, 5. — ' trapa . ^. 5. 
— * hac falla . ^. hacfala, E. — ' sunt denani Dc, qui faciunt, a. —" capalarerit , A. 5. — * furavent. n. ita 
semper. — * sunt denarii cx1, qui faciunt, A. —" intus in curte, A. infra cartem, 5. — * fararerit. à 8. 
— ' sunt denarii DC, qui faciunt, À. — ' leudardi , 4. — ' sunt denarii DC, qui facinnt, ^. — " suat denari 
BC, qui facinnt , A. — " deintro, À. 5. — si tectus super eas faerit, À. ant de sab tecto faraverit abi amplins 
nen faerint, p. — ' antedeo elecharde, À. antedio holecardo, &. — '* sunt denarii upccc , qui faciant. à — 
M" ad. a. — '* Et si foras tectum aut unum vas ant amplius faraverit, 5. — “ taraca abgrates. &. — '" sunt 
denarii DC, qui faciunt, À. 


16 
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3. [Si vero septem aut amplius furaverit, et adhuc alique remaneant, 
solidos xiv culpabilis judicetur*. | 


X. DE DAMNO IN MESSE VEL IN QUALIBIT CLAUSURA INLATUM FUERIT P. 


1. Si quis animal aut caballum vel quemlibit pecus in messa* sua - 
invenerit, penitus eum? vastare non debet; quod si fecerit et confessus 
fuerit capitale in loco restituat*, ipsum vero dibilem ad se teniatf 
quem percussit; si vero confessus non fuerit et ei fuerit adprobatum 
MALB. leodardi^,! solidos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

2. Si quis animal aut caballum vel jumentum punxerit, MALs. 
trachlagia*, ! solidos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

3. Si quis in messe sua pecora aliena invenirit qui pastorem non 
habent ? et eas inclauserit ut nulli penitus innotiscat, et aliquid ex ipsis 
pecoribus perierent, MALB. (azaca, solidos xxxv? culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

A. Si quis animal vel quodlibet pecus per sua neglegentia noguerit° 
et hoc dominus ei Pconfessus fuerit, capitale in loco restituat. Si vero 
negaverit et ei fuerit ad probatum, wars. leodardi 3,' solidos xv culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis alicui porci aut quolibet pecora costodiente* pastore in 
messe aliena incucurrerint , et illum negantem si ei fuerit adprobatum, 
MALB. andesito', solidos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

6. Si quis pecora de damnum inclausis fuerint damno stemato" 
reddat et insuper x dinarios solvat. 

7. Si vero aut per inimicicia aut. per superbiam pecora? de damno 
cujus messe vastaverint aut inclausas fuerint expellere aut excutere dum 

* Non exstat nisi in B. — ^ inlatum fuerit deest. in a. 5. —° messe, À. n. — eum deest in A. 
— reddat , 8. — ' secum retineat, B. ad se retencat, À. — * quem percussit, non est in À. —" leudardi , 4. 
—' sunt denarii Dc , qui faciunt. —" thradiligia, A. — sunt denarii Dc, qui faciunt, ^. — " sine pastore , B. 
— " sunt denarii MCCCC, qui faciunt solidos xv, ^. — * nocuerit, À. B. — ? domino, 5. — * leudardi, à. — 


" sunt denarii DC. qui faciunt, À. —" alicui. pecus custodiente, 5. — ' sunt denarii DC, qui faciunt, 4. — 
' estimato , À. — * Si quis pecora de fructu suo incluserit, estimationem damni dominicus reddat , 8. 
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ad domum illius menaverunt', presumpserit?, mas. hischoto*, 3soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 

8. Si quis sepe alienam aperuerit et in messe aut in qualibet labore* 
pecora miserit, se convictus testibus fuerit, ei cujus labor est damnum 
 Stimatum reddat, et insuper, MaLB. leodardis, ^solidos xxx culpabilis 
judicetur. 


XI. DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS. 


1. Si quis servum aut ancillam furaverit et ei fuerit adprobatum, 
MALB. theostaxaca!, solidos xxx* culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura !. 

2. Si quis servum aut ancillam perdiderit valentes solidos xxv", se 
porcario?, se venatore, se fabro, se carpentario, se stratore vadentes 
solidos xxv? furaverit aut occiserit, MALB. theachro taxaca?, solidos 1.x 
culpabilis judicetur', excepto capitale et delatura. 

3. Si quis servus aut ancillas ad homine ingenuo* de se‘ res domini 
sui aliquod deportaverit in" taxaca , qui boc recipit*, mALB. theobardo?, 
* solidos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A. Si homo ingenuus servum alienum in taxaca* secum involare 
duxerit 5^, aut aliquid cum ipso in taxaca neguciat *, MALB. (heolasina, 
3i solidos xv culpabilis judicetur. 


XII. DE FURTIS INGENUORUM VEL EFRACTURIS®. 


1. Si quis ingenuus de foris casa quod valent duos dinarios furaverit , 
wALB. faraca, solidos xv culpabilis judicetur. 


* Minaverunt, à. — " de damne cludat expellere. aut. foras. excutere. presumpserit, 5. — * chisto, a. 
scalo, E. —^ sunt denarii DC, qui faciant , 4. — " aut in pratum vel in quolibet labore, B. — ' estimationem 
damni restituat et solidos xxx, ». — * leudardi, À. — " sant denarii ucc. qui faciunt, à. — * theus taraca, s. 
—" sunt denarii MCCCC, qui faciant solidos xxxv, À. xxxv, s. — ' Desunt quatuor ultima verba in 4. — 
* Si quis servum perdiderit aat ancilla valentes solidos xxv. furaverit, À. Si quis serrum aut. ancillam fararerit 
valentem solidos xxv. s. — " portario, À. — * valente solidos xxx . A. — ? thro tharaca, &. — * sunt denarü 
MCCCC., qui faciant, à. — ' si istralore solidos Lx culpabilis judicetar, 5. — ' ad homine ingenuo non est in 5. 
— ‘se deest in a. 5. — " de, a. — ' deportaverit et homo ingenuus in furtum hoc receperit, 5. — 
' teobardo, x. —* sunt denarii DC, qui faciunt, A. — * tezaica, a. ita et mox. — Ÿ alienum ad furtum 
faciendum secam durerit, 5. — '* tazaga negotiaverit, 5. — *5 sunt denarii DC, qui facinnt, à. — * infrac- 
lores, B. — " sunt denarii MCCCC , qui facinnt solidos xxxv. à. 


16. 
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2. Si vero foris casa quod valent rx dinarii* furaverit, MALB. taxaca, 
solidos xxx? culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si vero ingenuus* aliquid deintus casa furaverit aut clavem infri- 
gerit aut adulteraverit aut. exinde aliquid in furtum exinde? portaverit, 
MALB. anthedio*, ! solidos xtv culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

A. Si quis clavem effrigerité et nihil exinde deportaverit, MALB. nor- 
chot^, solidos xxx! culpabilis judicetur. 


XII. DE CURTIS SERVORUM VEL EFRACTURISÉ. 


]. Si servus de furis casa quod valet duos dinarios furaverit, excepto 
capitale et delatura !, aut flagellus cxx ictus accipiat aut pro dorso suo" 
solidos i solvat. 

2. Si vero furaverit quod valet x1. dinarios, aut castretur aut" soli- 
dos vi reddat, dominus vero servi qui furtum fecit capitalem in locum 


restituat ?. 


XIV. DE RAPTO INGENUORUM VEL MULIERUM. 


]. Si quis tres hominis ingenua puella de casa aut de escreanaP ra- 
puerint, MALB. antonio 3," solidos xxx culpabilis judicetur; qui* super tres 
fuerint! solidos v componant ", ille vero qui cum sagittas fuerint ternus 
solidus conponere faciant *; raptor vero? solidos Lx11 et semissem culpa- 
bilis judicetur*. 

2. Si vero puella in verbo regis fuerit qui traetur fredus, exinde Lxn 


et semissem solidos cogatur exsolvere **. 
3. Si vero puer regi ve litus bb ingenua femina traxerit, de vita conponat. 


* XL denaru, ^. denoster XL, n. — " sunt denarii MCCCC, qui faciunt solidos. xxxv, 4. —* homo inge- 
nuus, 4. — * Deest exinde in À. — * antheoco, A. deest in E. — ' sunt denarii MDCCCC, qui faciunt, à. — 
€ Si vero in domo clavem cffregerit aut adulteraverit aut de infra casa aliquid. furtum fecerit solidos xzv, s. — 
* norchlot , ^. E. — ' sunt denarii wccc , qui faciunt solidos xxxv, 4. — k De furtis servorum , 4. B. — ! Est ad 
finem sectionis in B. — " cxx denaru qui faciunt, À. — " ccxL denarii qui faciunt, À. — ^ servi capitalem 
requirenti restituat, 8. — " screona,, A. iscreona, B. — * anthonius , E. — ' sunt denarii MCCC , qui faciant. A. 
—' quod si, 8. —" ducentinos denarios qui faciunt, c. —" unusquisque. eorum culpabilis judicetar, À. — 
faciant unusquisque corum , 4. — * MMD denarii qui faciunt, À. — ' cogalur exso'vere, 4. — ' $ 2 deest in 4. 


— P^ [itos , A. letus, B. 
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4. Si vero ingenua femina quicunque de illis sua voluntate secuta 
fuerit, ingenuitatem suam perdat. 

9. Si quis spunsam aliena tullerit et sibi in conjugium socievarit, 
MALB. andrateo* , ? solidos 1xit et semissem culpabilis judicetur. 

6. Si quis puella dispunsata dructi* ducenti ad maritum aliquis eam 
in iram adsallierit et ipsa violenter michatus fuerit, MALB. gauge chaldo 4, 
* solidos cc culpabilis judicetur. 

7. S quis ingenuus ancilla aliena priserit in conjugio, MALB. bonimo, 
ipsi cum ea in servitio inplicetur. 

8. Si quis uxorem alienam tullerit vivo marito, MALB. abteca, in ali- 
mente ab hatto veel entemo !, solidos cc culpabilis judicetur. 

95. Siquis cum ingenua puella per virtute michatus fuerit, MALB. vero 
manum? , solidos Lxi1 et semissem culpabilis judicetur. 

10. Si quis cum ingenua puella spunsata ambo partis convinerit et in 
oculto michati fuerint?, maLs. fribasina *,! solidos xv culpabilis judicetur. 


XV. DE SUPERVENTIS VEL EXPOLIACIONIBUS P, 


1. Si quis hominem ingenuum insuperventi expoliaverit, mars. 
mosido", ^solidos Lxi1 et semissem? culpabilis judicetur. 

2. Si Romanus homo barbaro expoliaverit, wars. mosido*, 'solidos 
Li et semissem culpabilis judicetur. 

3. Si vero Francus homo Romano expoliaverit, ALB. mosido*, 'solidos 
xxx culpabilis judicetur. 

h. Siquis homine qui aliubi migrare disponit, et de rege habet car- 
tas et se alundivit" in mallo publico, et aliquis extra ordinatione regis 
testare aut adsallire eum presumpserit", Mas. alachra? et hii via lacina*, 
solidos cc culpabilis judicetur. 


* Andrélheo , A. andratho, &. —— " sunt denarii MMD, qui faciant, 4. — * dructe, 8. — * gangecaldo, €. 
—* sant denarii vi11M , qui faciant, à. — ' abteca, in alia mente ab hato vel entemo, A. abthega, abhacto vel 
entemo, E. — * $ 9 deest in 4. — " ueronkano , €. — ' sponsata eam consentientem in occullo mechavent. v. 
—" frilafna, ^. deest in z. — ' sunt denarii upccc, qui facinnt, A. — " De furtis, 5. — " musido, À. — 
‘sant denarii MMD, qui faciunt, à. —-* solidos 1xtit, D. — * musido, à. —" sunt denurii MuD. qui 
Jeciunt . \.—" musido, À. —" sant denarii MCC, qui faciunt, 4. — " abundivit, À. — * Sic se habet Sin 5: 
Si quis kominem cartam regis habentem extra ordinationem regis adsallire vel via lacinia facere presumpserit. 
—! alagra, £. — ' sunt denarii vis M, qui facinnt, à. 
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5. Siquis homine ingenuo dormiente expoliaverit, MALB. frio mosido*, 
solidos c^ culpabilis judicetur. 


XVI. DE QUI ALTERIUS VILLAM ALIENAM ADSALLIERIT *. 


l. Si quis villam alienam adsallierit, mars. alafalcio?,* solidos xxx 
culpabilis judicetur. | 

2. Si quis villam alienam adsallierit, et ibidem hustia! fregerit .et 
canus* occiserit aut homines plagaverit aut exinde in carro aliquid 
duxerit, MALB. turriphatio!, * solidos cc culpabilis judicetur. 


XVII. SI QUIS HOMINEM MORTUUM EXFUDIERIT AUT EXPOLIAVERIT 1, 


Si quis corpus sepultis exfodierit et expoliaverit uuargus sit, id est 
expellis set usque in diem illum quam ipsa causa cum" parentibus de- 
functi faciat emendare; et ipsi parentis rogare ad judicem debeant ut ei 
inter homines liciat habitare, si tamen auctor sceleris?, MALB. {urnichal®, 
solidos cc culpabilis judicetur; et qui eum antequam cum parentibus 
defuncti satisfaciat ospicium dederit, solidos xv culpabilis judicetur. 


XVIII. DE CORPUS OGCISI HOMINIS ET EXPOLIATFO ANTEQUAM IN TERRA 
MITTATUR . 


|. Si quis corpus occisi hominis antequam" in terra mittatur in furto 
expoliaverit , MALB. creo mardo'*, solidos xit et semissem* culpabilis judi- 
cetur. 

2. $1 quis hominem mortuum super alterum in naufum aut in 
petra' miserit, MALB. hidulgus, *solidos 1xu et semissem? culpabilis 
judicetur. 


* Pro mosido, À. fhrio mosido , e. — ? sunt denarii 1v M, qui faciunt, 4. — * Deest in s. — * alafalmo, à. 
— ' sunt denanii ucc, qui faciunt , 4. — ' hostia, A. ostia, B. — 5 canes, A. B. — " carra , A. —4 turriphe- 
thio, A. E. —* sunt denarü vi11M, qui faciunt, A. — ' De homine occiso et expoliato antequam in terra 
mittatur, ^. Deest in 8. — " cum deest in 4. — " Sic se habet $ in 8 : Si quis corpus sepultum exfodierit et 
"^xpoliaverit, solidos cc culpabilis judicetur et parentes defuncti judicem rogare debeant ut inter homines habitet 


auctor sceleris, et qui, ctc. — ° sunt denarii viriM, qui faciunt, À. — " sunt denarii DC, qui facimmt, à. 
— " Rubrica deest in 4. B. —' corpus occisum antequam , B. —* chroemardo, À. crekomardo, £. — * sant 
denarii MMD ,qui faciunt solidos Lx11 et semissem, À. solidos Lxi1 et semissem, B. — " aut in naufo amt. in 


petram , B. — * sunt denarii MMD, qui faciunt, À. — " solidos 1x11, b. 
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3. Si quis arestatonem* super hominem mortuum capolaverit, MALB. 
cheolbarbio?, de unumquemque* solidos xv culpabilis judicetur?. 


XIX. DE INCENDIIS*. 


1. Si quis casa quamlibet super hominem dormientem incenderit, ei 
cui casal est, MALB. antebaë, solidos Lxiu et semissem? culpabilis judi- 
cetur. Ille vero qui exinde evaserit unusquisque ex ipsis mallare? eum 
debent per, MaLs. seo lando veva, * solidos txit et semissem qui incendium 
misit eis culpabilis judicetur!. 

2. Si quis ibidem arserit?, MALB. leo dardu", ? solidos cc culpabilis 
judicetur. 


xx. (Rubrica deest in omnibus.) 


|. Si quis spicario P aut maflo3 cum annona incenderit, MaLs. deba, 
"solidos Lxit et semissem culpabilis judicetur. 

2. Si quis concidem aut sipem capulaverit aut incenderit waLb. viva , 
*solidos xv culpabilis judicetur. 


xxi. (Rubrica deest in omnibus.) 


l. Si quis alterum voluerit occidere et colepus preterfallierit'. warp. 
seo lando vena ", * solidos 1xn et semissem culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum de sagitta tuscata? percutere voluerit, MALB. seo 
lando vena*,** solidos Lx11 et semissem P^ culpabilis judicetur. 

3. Siquis hominem in capita placaverit et exinde ossa! exierint, «A15. 
cusfredum* , solidos xxx culpabilis judicetur. 


* Aristaconem , B. — * chlebarbio, À. cheobarbio. £. — * pc denarii, qui faciunt, 4. — " conponat. & — 
* Deest rubrica in 5». — ' domus, 5. — * andeba, 4. c. — " sunt. denarii MMD, qui faciunt solidos tuii et 
semisscm , A. solidos Lx11 et semissem, B. — ' malare, À. — ' sunt denarü MMD, qui faciant, à. — ' mallare 
debet et qui incendium misit solidos Lx1t et semissem culpabilis judicetur. &. — " Add. ille qui incendium misit 
parentibus defuncti solidos cc. 8. — " leud., À. leodardi, £. — " sunt denarii. vi11M, qui faciunt. 4. — 
* upicarium , B. — * mafla, A. mafolo, B. — ' sunt denarii M MD, qui faciunt, 4. —* sant denaru pc. qui 
faciant , a. — ' colpo fallierit , 5. —" seolando ueua , À E. — " sunt denarii 4 D, qui faciunt , 4. — " toscada . à: 
— ' scolando ucua , A. E. — "* sunt denarii MMD , qui faciunt, ^. — ^ solidos 1111, w. — '* cus fretum . |. 


' Ici commence la lacune du manuscrit 4627. dont j'ai parle page 116. Cette lacune 
ayant ete remplie en copiant un texte de la Lex emendata, je ne dois point en relever les 
variantes. 
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^. Si vero intra costas aut in ventre miserit vultus* et currat et non 


sanat, MALE. cus fredum, solidos rxir et semissem * culpabilis judicetur, 
excepta medicaturios?, solidos ix. 


xxi. ( Rubrica deest in omnibus. 


1. Si quis hominem ingenuum de fuste percusserit et sanguis non 


exiit, usque ad tres colepus*, Mars. uuidifalt solidosvi culpabilis judicetur. 


2. Si vero sanguis exierit , tali culpa conponat quasi de ferramentum 
eum vulnerasset. 


xxur. ( Rubrica deest in omnibus. 


De cuique? ad regem hominem innocentem absentem accusat, MALB. 
seo lando vena*, solidos Lxit et semissem culpabilis judicetur. 


XXIV. DE MALEFICIIS !. 
1. Si quis alteri herbas* dederit ut moriatur, MALB. quo uirgo! , soli- 
dos cc culpabilis judicetur. | 


2. Si quis maleficium fecerit et qui eum priserit evaserit, MALB. thoo 
verpota sado", solidos Lx et semissem culpabilis judicetur. 


3. Si quis muliere herbas dedirit bibere?, ut infantes habere non pos- 
sit, sohdos Lxi? et semissem culpabilis judicetur. 


XXV. DE MANU MULIERIBUS STRINGENDA P. 


l|. Si quis homo ingenuos ad femina ingenua digitu aut manu strinxe- 
rit", MALB. chram'"', solidos xv culpabilis judicetur. 


2. Si brachium strinxerit*, MALB. chrami', solidos xxx culpabilis judi- 
cetur. 


5. Certesi super cupitum manum miserit", MALB. chrannis malichardi*, 
solidos xxxv culpabilis judicetur. 


* Vulnus. 5. — * cus fretum, E. —* solidos Lxii1, 5. — ? medicaturas, B. —* colaphus , 5. — ' ita culpa- 
hilis judicetur. n. — * Si quis, 5. — " seolando ueua, E. — ' Deest rubrica in 5. — * malefitioso erbas, n. 
— ' couirgo. E. — " thoonerpo hac fodo , E. — * bibere deest in &. — ? Lxxi1. 5. —? Rubrica deest in s. — 


* ertrinserit, B. —' chramen, g. —"* extrinzerit, B. F. —"' crami, E. — " cubitum cam extrinzerit, 8. — 
* chrannes malicardi, v. 
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A. Si quis ad mulierem mamellam strinxerit* MALB. item bracti, soli- 
dos xzv culpabilis judicetur. 


XXVI. DE NAVIBUS. 


l. Si quis novem extra consilium domini sui movere presumpserit 
MALB. femire*, solidos in culpabilis judicetur. 

2. Si vero ipsam furaverit MaLs. femire?, solidos xv culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura*. 


XXVII. DE ASCO DEINTRO CLAVE FURATO f. 


Si quis ascoë, deintro clavem furaverit mALB. chanzasco?, solidos xv: 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura*. 


XXVII. DE FURTIS IN MOLINO CONMISSIS |. 


1. Si quis homo ingenuos in molino alieno annona furaverit, MALB. 
antedio®, hoc est cui molinus? est, °solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si vero alicui anona furaverit, alius xv. solidos culpabilis judi- 
cetur. 


XXIX. DE QUI ALTERIUS SCLUSA RUMPIT P. 


Si quis sclusa de farinario ruperit , MALB. urb vialacina, * solidos xv 
culpabilis judicetur. 


XXX. DE HOMICIDIIS PARVOLORUM VEL  MULIERUM '*. 


1 '. Si quis puerum infra duodecem annorum non tunsorato oc- 
ciserit, MALB. charcaro leodardi *, " solidos pc culpabilis judicetur. 

2. Si quis femina grave debatterit*, et ipsa exinde mortua fuerit, 
MALB. leodinie ? ,* solidos ccc culpabilis judicetur. 


* $i mammillam ejus extrinzerit, s. — * Deest rubrica in 8. — ' fimire, t. — * fimue, g£ —'$2 dee 
in r. — ' Deest. rubrica in 5. — * ascum, 8. —* chan:ascho. &. — solidos x1. 8. —" desunt quatuor 
posteriora verba in s. — ' Deest rubrica in 8. —" anthedio. E — " farinarins, 5. — " et cui annona fuerit 
alus, 5. — "* Deest rubrica in s. — * exclusa, 5. — ' Deest glossa in z. — * Rubrica deest in 4. s. — ' cha- 
charo l'udardi. 4. charcharo leodardi , £&. — " sunt denarii xxv M, qui faciunt, 4. —" gravidam percusserit, 8. 
— ! ano ano leodinia, À. anno ano leodinia. £. — * sunt denarü x11M, qui faciant, à. 


* lei recommence le veritable texte dans le manuscrit 4627. 
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3. Si vero infantem in utero matris suae occiserit, MALB. annona *, 
Psolidos c culpabilis judicetur. 


xxxi. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis femina ingenua postquam infantis abere ceperit occiserit, 
MALB. leodinia,* solidos pc culpabilis judicetur. 


xxxii. (Rubrica deest in omnibus.) 


1. Si quis femina post media state, hoc est quando jam infantes 
habere non potest, occiserit, MALB. leodinia, *solidos cc culpabilis judi- 
cetur. | 

2. Si quis ingenua puella occiserit, MALB. smacha ledi', 8 solidos c 
culpabilis judicetur. 


XXXIII. DE NECGLIGENTIIS PARVOLORUM P. 


Si quis puer infra duodecem annus aliqua culpa comiserit, fridus! ei 
non requiratur. 


XXXIV. DE PUERO TUNSORATO. 


1. Siquis puero sine consilio parentum suorum tunsoraverit, MALB. 
autchardo !, ? solidos rxit et semissem? culpabilis judicetur. 

2. Si vero puella sine voluntatem parentum tunsoraverit, MALB. 
theochada?, P solidos xiv. culpabilis judicetur. 


XXXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM '. 


1. Si quis* cum ancilla aliena. michatus fuerit, MALB. evalisina *, 
'solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si quis cum ancilla regi " michatus fuerit, MALE. evalesina*, ? soh- 
dos xxx culpabilis judicetur. 


* Ánno uano, A. anno ano, E. —" sunt denarü 1v M, qui faciunt , A. —* sunt denarii xxiv M, qui faciant , A. 


— * postquam , a. B. F. —' sint denarii vi11M, qui faciunt À. — ' simalchaledi, E. — * sunt denarii 1YM. 
qui faciunt , a. — " Rubrica deest in B. — * fredus, A. fredos, n. r. — ' Deest rubrica in 8. — ! uuzchardo. 4. 
hautchardo , £. —" sunt denarii up, qui faciunt , A. —" solidos x1111, F.— ? Deest glossa in 4. theohichada. a. 
— * suut denarii uDccc. qui faciunt. 4. — * Deest rubrica in 8. —' Add ingenuus , B. F. —' eualesina, A. 


— ' sunt denarii Dc, qui faciunt, A. — " regis, À. B. —* cualisina, &. — sunt denarii MCC. qui faciunt, à. 
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3. Si quis servus cum ancilla aliena michatus fuerit,* solidos nt 
culpabilis judicetur. 

A4. Si servus ancilla aliena extra voluntatem domini sui ad conju- 
gium sociaverit, MALB. anthamo, P solidos i1 culpabilis judicetur. 

5. Si servus cum ancilla aliena michatus fuerit, et ex Ipso crimine 
ipsa mortua fuerit, aut* solidos vi domini ancilla conponat, aut cas- 
tretur; dominus servi capitale de ancilla? in loco restituat. 


XXXVI. DE LIBERTIS DEMISSIS INGENUIS *. 


1. Si quis litum! alienum qui apud domino suo in hoste fuerit 
extra consilium domini sui? ante rege per dinario ingenuum demiserit, 
MALB. maltholitho frioblito^, 'solidos c culpabilis judicetur, res vero 
ipsius lito* legitimo domino reformetur. 

2. Si quis servum alienum per dinarium ante rege ingenuum demi- 
serit, MALB. malthofiato meoto!, "solidos xxxv culpabilis judicetur, et 
capitale in loco restituat ". 


XXXVII. DE FURTIS DIVERSIS ?. 


1. Si quis tentinnum P de intra porcus furaverit, MALB. thuochapo 3, 
* solidos xv culpabilis judicetur. 
2. Si quis petica* de caballo furaverit, aus. leodardi!, solidos " culpa- 


bilis judicetur. 
xxxvin.. (lubrica deest in omnibus.) 


|. Si quis messem alienam in furtu metere presumpserit *, * MALB. 
' solidos 4v culpabilis judicetur. 

2. Si quis in navina, in fabaria, in lentiliaria in furtu ingressus fuc- 
rit *, MALB. leodardi Pb, © solidos im culpabilis judicetur. 


' Sunt denaru CV . qui Jaciint, À. — ! sunt denarii cxx, qui faciunt, À — ' denaru CAL, qui faciunt, 5. 
— ! de ancilla deest in 4. — * Rubrica deest in s. — ' libertum, 5. + — * Deest in 8. extra consilium 
domini sui. — " malcho itto frioblito, À. maltho lutho frio blito, 8. —" sunt denaru 1v M, qu facunt, à. — 
*! hiis, 8. liti, v. —" maltho fiatho meotho, 4. maltho fratho meotho . £. — " sunt denarü weccc, qui faciunt , à. 
—' $ 2 non habetur in B. r. — * diversarum, 8. — *. ntinnum inter, s. 5. +. —  thaochaudo, A. 
tuhochkapo, ë. — ' sunt denarii bc. qui faciunt , 4. — ' pedica. 8 +. — ' leudurdo, à — " sunt denarii evt, 
qui faciunt solidos 111. A. solidos 111,8 1. —" in furtum furur erit multere presumpserit, b. —? MALB. leid. « 
—' sunt di narii pe. qui faciunt, À. — *' Si quis nalina, faba . lenticula in agro furaierit, v1. — "^ lud. , à. 
— sunt denarii e VV. qui faciunt, A. 


17. 
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xxxix. (Rubrica deest in omnibus.) 


l. Si quis de campo alieno lino* furaverit et in carro. duxerit, 
«ALB. leodardi?, * solidos xt.v culpabilis judicetur. 

2. Si vero tantum presumpserit quantum in dorsum postare ? potue- 
rit,* solidos xv culpabilis judicetur. 


xL. (Rubrica deest in omnibus.) 


1. Si quis pratum alienum secaverit, opera sua perdat et insuper 
solidos xv culpabilis judiceturs, et si exinde fenum in carro ad domum 
suam duxerit, ! solidos x.v* culpabilis judicetur!, excepto capitale et 


delatura. 
2. Si vero tantum presumpserit quantum in dorsum suum portare 
potuerit, " solidos ui culpabilis judicetur °. 


xLI. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis in orto alieno in furtu P ingressus fuerit, MALS. leodardi, soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 


xLi. (Rubrica deest in omnibus.) 


1. Si quis vineam alienam in furto vindimiaverit, MALB. leodardi', 


solidos xv culpabilis judicetur. 
2. Si vero in carro* carcaverit * et ad domum suam duxerit , "soli- 


dos xr.v culpabilis judicetur. 


[xLur. DE RETIBUS.|' 


1. Si quis ritem ab anguillas? de flumine furaverit, MALB. obdubas*, 
" solidos xLv P culpabilis judicetur. 


* Lino deest in A, sed manu recentiori suprascriptum ; linum, 5. r.—" leud', 4.—* suat denar MDCCC, 
qui faciunt , 4. — *portare , À. B. P. — * sunt denarii DC, qui faciant, r. A. —" sunt denarii DC, qui faciunt, a. 
— * conponat , 8. r. —* ipsum fructum, B. P. — ' sunt denarii MDCCC, qui faciunt, a. — * solidos xv, rv. 
—  condamnetur. 8. condempnetar, v. — " in dorsum suum deest in 8. r. — " sunt denarii cxx , qui faciunt, A. 
— * conponat, B. PF. — " furlum causa, B. r. —* leud' sunt denarii pc, qui faciunt, 4. —" leud sunt 
denarii DC, qui faciunt, À. —* carra, 4. —‘ carcaverit et desunt in 5. r. — " sunt denarii MDCCC, qui 
faciunt, 4. — * Rubrica ex 4. ; deest in cod. Monsp. et 8. F.— 7 ad anguilis, À. ad anguillas, s. deest 
in F. — ' obdub. 4. E. — '* sunt denarii MDCCC, qui faciunt, À. — ^" solidos xv, 4. 
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2. Si quis statuam aut trimaclem* vel verte vollo P de flumine fura- 
verit, MALB. narcus taxaca*, solidos xii? culpabilis judicetur. 


XLIV. DE SCREONIS EFFRACTIS *. 


1. Si quis.screonam ! qui clavem habet efrigerité, wALB. strona anti- 
dio ^, !solidos xLv À culpabilis judicetur. 

2. Si vero de screona clavem efrigerit et nihil exinde tullerit, wars. 
leodardi!, solidos xi? culpabilis judicetur. 


XLV. [DE EO QUI ALTERIUS CAMPO ARAVERIT. |' 


l. Si quis campo alieno araverit, MaLB. leodardi, "solidos xv culpa- 
bilis judicetur?. 

2. Si quis campo alieno araverit et semenaverit, MALB. obrebus andap- 
pus?, solidos xxx culpabilis judicetur ?. 

3. Si quis arratrum cum aratoreP, de campo alieno ostaverit 3 aut 
Jjactaverit, MALB. cuuaerso",* solidos xv culpabilis judicetur. 


XLVI. DE OBLIGATIONIBUS '. 


1. Siquis aliquid in furtum" hominem locaverit ut alium interficiet, 
MALB. tua”, solidos Lx et semissem culpabilis judicetur. 

2. Si quis ut dans accipiens et portans, *solidos 1xi et semissem 
unusquisque illorum conponat 55, 


* Trammaclem, A. trimaglem, B. r. — * vervuldo, A. verte volo, B. Fr. — * naschus laraca, *. nachus 
laraca , Eg. — * sunt denarii DC, qui faciunt solidos xv, A. solidos xv, B. r. — * Inscript. ex 4. deest in cod. 
Monsp. et 8. r.—" escreona, A. iscreona, B. screona, v. — 5 Add. s. et aliquid exinde furavertt, 
ita etiam F. —^ strona athedio, A. strona anthidio, x. — ' sunt denarii MDCcc. qui faciunt, A. — ' soli- 
dos 1v, B. — ' leud' sunt denarii pc, qui faciunt. — " solidos xv. À. B. P.—" leud' nc denarii, qui faciunt, 4. 
— * sunt denarü MCC, qui faciunt, 4. — " aratorem cum aratro, B. P. — * vetaverit, B. P. — ' chauarso. 4. 
chacarso, E. — * Dc denarii, qui faciunt, a. — ' elogationibus, À. — ‘in fartum deest in B. — " sant 
denarii MMD, qui faciunt, A. — X1. el semissem , v. — ' sunt denarii M MD. qui faciunt, À. — * similiter 
solidos xx111. v. — "* culpabilis judicetur, A. 


* Le manuscrit de Montpellier n'avant pas de rubrique, j'ai employé celle de 4. 

* Le $ 1" est le second dans 4, et le $ 2 y est le premier. 

* Au lieu des $$ 1 et 2, le manuscrit r porte : $i quis campum alienum araverit, solidos x xx 
culpabilis judicetur. 
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XLVII. DE DIBELITIBUS *. 


]. Si quis alterum manum capolaverit, unde homo mancus est}, et 
ipsa manus super eum pendat, MaLs. setti, solidos Lxv° culpabilis 
judicetur. 

2. Si vero ipsa excusserit, MALB. cramere 4, solidos c culpabilis Judi- 
cetur. 

3. Si police de manu capolaverit, mars. chramire*, solidos xi.v culpa- 
bilis judicetur. 

A. Si secundum digitum unde sagittaretur! excusserit, MALB. brioro, 
8 solidos xxxir culpabilis judicetur. 

5. Si medianum digitum unde sagittatur excusserit, MALB. thaphano, 
^solidos xxxv culpabilis judicetur !. 

6. Si quarto digito excusserit, MALB. melagno!, solidos xxv culpabilis 
judicetur. 

7. Si minimus* digitus excussus fuerit, MALB. menecleno!, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

8. Si vero pedis capulatus fuerit et ibidem mancus teniat?, MALB. 
chudachina chamina , " solidos Lxv culpabilis judicetur. 

9. Si vero pedis percussus? fuerit, wALB. chudachinaP, 3 solidos c 
culpabilis judicetur. 

10. Si quis alterum oculus eicerit, wars. luchavina*, solidos c culpa- 
bilis judicetur. 

11. Si quis alterius nasum aut auriculum* excusserit, MALB. funne 
chleura*, solidos xv culpabilis judicetur. 


* Debilitatibus , À. —" sit, À. manaissit, B. manus sit, F. —* seta MDCCC denarii, qui faciunt solidos xLv, A. 
secti, E. solidos xLv, B. solidos xv, r. —" chramere, 1VM denarü, qui faciunt, 4. —" chramine, &. mpccc 
denarii, qui faciunt, 4. — ' sagitta trahitur, À. — * sunt denarü mcccc, qui faciunt solidos xxxv, A. — 
* MCCCC denarii, qui faciunt , A. — ' Deest glossa in E. —* quintum, 8 et p. —! melcdeno, À. — " unde komo 
mancus teneatur, B. et F. — " sunt denarii MDCCC, qui faciunt, A. — ? perexcussus, A, 8, F. — * chulude- 
china. 4. chludachina, E. — * 1v M denarios, qui faciunt, A. — ‘ alterum. oculum ejecerit, MAL». liaha 


hauma , sunt denarii 1M, qui faciunt, À. licauina, E. —"' auriculam, à. 8. v. — ' fune deura Dc denarii, qui 
faciunt , à. 


' Les 8$ 4 et 5 n'en forment qu'un seul dans Bet r, qui est ainsi concu : Si secundum vel 
tertium , unde sagitta. trahitar, excusserit , solidos xxxy culpabilis judicetur. 





LOI SALIQUE. — QUATRIEME TEXTE. 135 


12. Si quis alterius linguam capolaverit unde loquere non possit, 
MALB. alchacio*, solidos c culpabilis judicetur. 

13. Si quis alterius dentem excusserit, maLB. in chlavina?, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

14. Si quis ingenuos ingenuum castraverit aut virilia? transcapola- 
verit unde mancus sit, MALB. uui dardi?, *solidos c culpabilis judicetur. 


XLVIHI. DE CONVICIIS. 


1. Si quis alterum cinidof vocaverit, mats. quinte, ^ solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis alterum falsatorem clamaverit et non potuerit adprobare, 
MALB. iscrabo!, solidos xv culpabilis judicetur. 

3. Si quis alterum concagato clamaverit*, solidos ini culpabilis judi- 
cetur. 

A. Si quis mulier ingenua seo vero! muliere meretricem clamaverit 
et non potuerit adprobare, MALB. solis trabo®, "solidos xiv culpabilis 
judicetur. 

9. Si quis alterum vulpiculam clamaverit, °solidos im. culpabilis 
judicetur. 

6. Siquis alterum lepore clamaverit, Psolidos nr culpabilis judicetur!. 


XLIX. DE VIA LACINA. 


1. Si quis hominem ingenuum de via sua ostaverit* aut inpinxerit, 
MALB. via lacina*, *solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si quis femina ingenua de via sua ostaverit" aut inpinxerit, MALB. 
via lacina?, * solidos xii culpabilis judicetur. 


* Alcheio, 13 M denaru, qui faciunt, À. halachacio, &. — inchauina be denarii , qui fucuunt, À. inclavina , v. 
—* vinliam, 4. 5. — * Deest glossa in 4. — * v111M denarü, qui faciunt solidos cc, À. — ' cinidum . à. 
cinifum, B. r. — * quinthe, E. —" pc denarii, qui faciunt, A. — ' ischrabo, pc denarii, qui faciunt, 4 
Mischrabo , £. — " ct non potuerit adprobare cxx denarii, qui faciunt , ^. — sceanere, A. aut vir, B. aut vel, r. 
— * Deest glossa in A. sole strabo, E. —* upccc denarü, qui faciunt, À — * cvx denani, qui faciunt, 1. 
—! ctt denurü, qui faciunt, 4. — * De alacinia, B. De via lacina, v —' viam suam contenderit, $ et +. 
— ' uia lasina, E. — ' nc denart, qui faciunt, 4. — " vetace rit, 8 et p. — * deest glossa in À. — ' «nccc 
denarii , qui faciunt solidos xLv, A. solidos xLV, 5. 


! Les 88 5 et 6 n'en forment qu'un seul dans 5 et r, qui est ainsi concu : Si quis alterum 
eulpiculam clumaverit aut leprem (lepra, v). solidos 111 culpabilem judicetar. 


\ 
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L. DE LEGAMINIBUS INGENUORUM. 


Il. Si quis hominem ingenuum sine causa legaverit, MALB. andreppus*, 
? solidos xxx eulpabilis judicetur. 

2. Si vero ipso legato aliqua parte duxerit , mALB. andreppus*, ^ solidos 
xLv culpabilis judicetur. 


LI. DE VENATIONIBUS. 


|. Si quis de diversis venationibus furaverit aut celaverit*; si cervo 
domestico signum abente furaverit aut occiserit quem ad venationem 
mansuetus est, et dominus suos per testibus potuerit adprobare quod 
eum in venatione habuisset et cum eum/ duas aut tres feras occississit, 
MALB. freuuidio&, solidos xLv° culpabilis judicetur. 

2. Si vero cervo domestico qui in venatione adhuc non fuissit fura- 
verit aut occiserit, MALB. frio iobio amestalla', *solidos xv culpabilis 
judicetur !. 

3. Si quis cervo aut abro lasso!, quem alterius canes movunt occi- 
serit aut celaverit, MALB. acuuerna”, "solidos xv culpabilis judicetur. 


LII. DE SEPIBUS. 


Si quis tres virgas unde sepes super legata est vel retortas capolaverit 
aut ipsa sepe aperuerit, MALB. leodardi*, Psolidos xv culpabilis judi- 
cetur. 


Li. ( Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis per aliena messe erpice aut carro traxerit et sine via trans- 
ierit, MALB. leodardi , 'solidos xv culpabilis judicetur. 


* Andrephus, 8. — * ccxL denarü, qui faciunt, 4. — * andrephus, g. — * mpccc denarü, qui faciunt, A. 
—' Si..... celaverit non sunt in B et r. — apud ipsum, 5. r. — * Deest glossa in A. treuimdio, &. — 
* sunt DC denarii, qui faciunt solidos xv, 4. solidos xv. 5. — ' Deest glossa in 4. trio iube amestella, z. — 
* oc denarii, qui faciunt, 4. — ' cervum aut aprum lassum , A. caprum, 5. — " Deest glossa in 4. — " pc de- 
narü, qui faciunt, A. — * Deest. glossa m 4. — ? pc denaru, qui faciunt, À. — * arpicem, 5B. erpicem 
traxent , ^. — ' Deest glossa in 4. qui addit nc denarii, qui faciunt, A. 


* Ce paragraphe entier manque dans 8. 
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Liv. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis per messem alienam*, expalmetantem? sine via aut sine 
semita vias fecerit, MALB. leodardi*, solidos xv culpabilis judicetur. 


Lv. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis in curte vel in casa vel in qualibet*, in furtum aut per malo 
ingenio aliquid miserit nesciente domino cujus domus est, MALB. ferim- 
bera , solidos Lx et semissem culpabilis judicetur. 


LVI. DE HOMICIDIIS SERVORUM VEL EXPOLIACIONIBUS. 


l. Sig servus servum aut ancillam occiderit, mas. theodilinia^, id est 
homicida ille solidos xx culpabilis judicetur. 

2. Si quis ingenuos servum alienum expoliaverit, MALB. rincus modi', 
* solidos xv culpabilis judicetur!. 


Lvi.. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis servum alienum battit et super xL noctis operia trigaverit!, 
MALB. daus ", ^ solidos u1 culpabilis judicetur. 


Lvut. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis servos hominem ingenuum occiserit, ipso homicida pro 
mediætate parentibus tradatur, et illa alia mediætate domnus servi si 
noluerit? servitutem, aut si intellexerit de lege si ob mallare potit?, ut 
ipsa leode? non solvat. 


Lix. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis homo ingenuos litum alienum expoliaverit , MALB. etur modi', 
*'solidos xxxv culpabilis judicetur. 


* Jam add. 4. — " ambalandum, 5. ambulaverit, v. —* Deest glossa in a. — “DC denarii, qui faciunt, a. 
—" rel in colibet loco, s. y. — ! sunt denarii MMD , qui faciunt, À. — * quis, À. — * theodolina , à. thco- 
dalina, s. — ' Deest glossa in A. renchus mohso, £. —" pc denarii, qui faciunt, A. — ' opera tricaverit , A. 
opera trirerit, 5. — " Deest glossa in A. daas, e. — " cxx. denarii, qui faciunt , A. — * tradatur et dominus 
Ulis medietatem de illa leude solvatur. Si vero dominus servitutem servi noluerit , etc. 5. et p. — " potest, A. B v. 
—* lead , v. — ' uazB. letasmodi, a et r. — ' sunt denarii ucCCC, qui facinnt, A. 


' Ce paragraphe manque ici dans 5; mais il se retrouve à la fin du titre Lx1. 
18 
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LX. QUADRUPEDES SI SCILICET HOMINEM OCCISERINT *. 


$i quis homo ex quolibet pecu occisus fuerit, et hoc parentis illius 
testibus potuerint adprobare dum ille dominus pecoris antea legem 
non adimpleverit, mediætate de ipso leode? conponat et pro illa alia 
mediætate® ipso quadrupede donet; si enim dominus intellexerit, per 
lege se defendere potest ut nihil pro ipso pecore solvat. 


LXI. DE VESTIGIO MINANDO. 


1. Si quis bovem aut caballum vel quemlibet pecus in furtu perdi- 
derit, et eum dum vestigio sequitur consequtus fuerit usque ad tres 
noctis, si illi qui eum ducit aut emisset? aut cambeasset dixerit vel 
proclamaverit, ille qui per vestigio sequitur res suas per tercia mano 
charamiref debet. | 

2. Si vero tres noctis exactis qui res suas querit eas. invenerit, iHe 
apud quem invenitur eas emisset? aut cambiasset dixerit, ei liceat achra- 
mire’. Quod si ille qui per vestigio sequitur res suas quas agnuscere dicit 
ille alio reclamante nec offerre re per tercia manu voluerit, vel solem 
secundum legem calcaverit, sic volentur* hoc quod se agnuscere dicit 
tollisse cumvincitur, MALB. mithio frasitho!, " solidos xxx culpabilis judi- 
cetur ". 


LXII. DE FORTIS CABALLORUM. 


1. Si quis caballum qui carrua trait? furaverit, MALB. channas zaschoP, 
4solidos xLv culpabilis judicetur. 


* De quadrupedibus si hominem occiserit, 4. — " leude, 8. F. — * pro illa alia medietate non sunt in 5. s. 
— " eo videlicet modo si dominus se per legem non intellexerit defendere, 5. r. — * emisit, a. — adchra- 
mure, 4. —  usque ad tres noctes , et ille qui ipsum furtum in potestate habet. dixerit , se aut conparasee ent 
concamiasse , tunc licet ei, qui per vestigio sequitur res suas per tertia manu adframire, 8. v. — " invenerit 
emisit , À. — ' adchramire , À. — * solem culcaveril se violenter, à. —  mithio frasito, À. mithio frassitho, 2. 
— " ucc denarii , qui faciunt, à. — " Sic se babet $ in B et r : Si vero tres noctes transactas res suas que- 
serit et eas invenenril , et ille apud quem inveniuntur eas dixerit se aut conparasse ant concamiasse , tunc ipeas 
et liceat adframire. Quod si ille qui ipsum furtum. per vestigio sequitur res suas, quas agnoscere dicit alo 
reclamante per terliam manum adframire noluerit , vel solem secundum legem culcaverit, et violenter koc , qued 
se agnoscere dicit, tulerit, solidos xxx culpabilis judicetur. — * carruga trahit, A. carruca trahit, B. caruca 
trahit. F. — " canazasco . ^. chanzascho, E. — * mpccc denarii, qui faciunt. 
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2. Si quis admisario* ad homine franco furaverit, waLB. uuadreto 5, 
* solidos xLv culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura?. 

3. Si quis admissario* cum grege usque ad duodecem equas fura- 
verat, MALB. uuadreio&, "solidos Lxu et semissem culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

4. Si quis polletrum! furaverit, MALB. uaadreio*, solidos xxx culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura!. 

9. Si quis poletrum® annuculum furaverit, MALB. nabohot", ? soli- 
dos xv culpabilis judicetur, excepto capitale et delaturaP. 

6. Si quis jumenta aliena trabatterit{ ut* evaserit, MALB. sitabaim, 
'solidos xv culpabilis judicetur. 

7. S1 exinde mortua fuerit, MALs. sitabaim ", * solidos xxx culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 


LXIII. DE CABALLO ALIENO? EXTRA PERMISSO DOMNI SUI ASCENSO VEL 
EXCURTATO '*. 


1. Si quis caballum alienum extra consilium domini sui ascenserit 
aut cabalicaverit, MmALB. leodardo**, in alia mente borio sito P^, *solidos 
xxxv culpabilis judicetur. 


2. Si quis caballum alienum excurtaverit, MALB. leodardo #, * solidos 
ur culpabilis Judicetur. 


3. Si quis caballum mortuum sine permisso domini sui exeortica- 


verit, MALB. leodardo*', && solidos n1 culpabilis judicetur. 


LXIV. DE PLAGIATORIBUS. 


Si quis mancipium alienum solicitaverit, MALB. (heolasina . “solides «v 


culpabilis judicetur. 


* Emissarium, 5. admessarium, r. — * uuadretho, £. — * upcce denarii , qui faciunt, 4. — ! Quatuer 
ultima verba non sunt in A. — * ademissarium, 8. — ' jumenta, 5. v. — * uuadrelko, E. — * M up denaru 
qui faciunt, A. — ' polcirum, 5. poletero, r. — * usnadretko, 2. — ' $ & decst in à. — " poledrum 
anniculam, à. St quis anniculum, 8. — " Deest glosse in a. — * pc denarii, qm faciunt, ^. — ? (natuor 
ulüma verha non sunt in 4. omnis $ 5 deest in ». — "* (rabata tenuerit, 8. — ' aut, A. ct B. — ' sita- 
balum , A. sithabuhun, g. —' pc denarii, qui faciunt , A. —" sitabahim, A. sithabahim, r — * Dc denaru . qui 
faciunt, À. — alieno deest in À. — ' aut crcorticato, add. A. — '* lend'o, À. leoda di, &. — 5 briostto. « 
berio ntho, &. — ** ucc denarii , qui faciunt solidos x11, a. selidos xxx, m. w. —" leod', à. leodardi, v. — " «1 
denarii , qui faciunt , a. — " leud , à. leodardi, e. — 99 c1x denarii , qui faciunt, a — "^ pc denarii qui facimnt. «. 
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Lxv. (Rubrica deest in omnibus.) 


]. Si quis servus alienus furatus fuerit, et ipse trans mare fuerit 
ductus, et ibidem* domino suo perventus? fuerit, et ipsi qui in patria 
aliena placatus* est in mallo publico nominaverit, tres testes ibidem 
collegere debit. Iterum cum servis ipse de trans mare fuerit revocatus*, 
in alio mallo iterum minare‘ debit, et ibi tres testes debit collegere edo- 
nius. À 8 tercio vero mallo^ similiter faciat ut novem testes jurent quod 
servum ipsum equaliter! per totus tres mallus super plagiatorem dicere 
audisserit*. Sic postea qui eum plagavit hoc est uuargaverit!, MALB. ma- 
loui eridario®, "solidos xxxv culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

2. Qui confessio servi usque ad tres plagiatores ascendit, sed eam 
tamen rationem, ut nomina hominum vel vilarum equaliter per tres 
totus mallus debeat nominare.! 


Lxvi.. (Rubrica deest in omnibus.) 


Si quis hominem ingenuum plagaverit vel vindederit, wALB. frio 
falchino*, P solidos cc culpabilis judicetur. 


Lxvit. ( Rubrica deest in omnibus.) 


]. Si quis servus in furtu fuerit inculpatus , si talis fuerit causa unde 
ingenuos solidos xv conponere debeat, servus super scamno tensus cxx 
ictus accipiat. 

2. Si vero antequam torquatur fuerit confessus et ei cum domino 
suo convenerit, solidos ur pro dorsum ipsius servi accipiat, capitale 
domino? servi reddat. 

3. Si tamen major culpa fuerit unde ingenuos solidos xxxv solvere 


* A domino, A. B. r. — " inventus, B. —* vel venditus est, add. p. r. — * et add. A. — * transmarina faerit 
reversus , B. F. — ' nominare, A. B. P. — 4 Ad, À. —* similiter in tertio mallo , B. r. —" ipsote qualiter, a. 
—" audissent , À. B. v. — ! unargavit, 4. — " mallo uic ridario , E. —" atcccc denarii, qui faciunt, à. — 
* friofalcino, 4 et E. — ? vi11M denarii, qui faciunt , À. — " dominus, 8. F. 


* Ce paragraphe manque dans B et r; mais les mots sed eam. .... debeat nominare se 
trouvent au paragraphe précédent, avant Sic postea. 
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debeat, similiter servus cxx ictus accipiat", et si confessus non fuerat 
illi qui eum torsit, si adhuc ipsum servum torquare voluerit et no- 
lente domino pignus dominus servi dare debeat; et si posteab ipsi 
servus ad majoribus suppliciis tradatur, et si confessus fuerit nihil su- 
per domino credatur*, ipsi vero illum servum erit habiturus qui eum 
torsit; dominus servi unde jam pignus accipit precium pro suo servo 
accipiat. 

A. Si vero infra prioribus subpliciis, id est cxx ictus, fuerit. confes- 
sus, aut castretur aut solidos vi reddat ; dominus vir servi culpabilis 
restituat requirentes 4. 

9. Se jam vero in majorem crimine fuerit inculpatus unde ingenuos 
xLv solidos conponere debuerit, dominus servi si eum non presenta- 
verit ad ipso numerum eum* teneatur, ut ipsum numerum reddat et 
capitale in locum restituat. 

6. Siadhuc major causa fuerat que servo requiretur, dominus servi 
non ut servus, sed ut ingenuos tota legem super se solviturus sus- 
cipiat. 

7. Si servus absens fuerit cui aliquid inpotatur dominus servi a repe- 
tente tribus testibus presentibus secrecius admonere debet, ut servum 
suum infra septem noctis debeat praesentare. Si infra septem noctis 
eum noluerit presentare, tunc repetens solem culcaverit illi cum testi- 
bus colocare debet, et sic ad alias septem noctis placitum faciat. Si nec 
ad alias septem noctis ipsum servum presentaverit, terciam. vicem adhuc 
septem noctis spacium illius& dare debet. Id est, ut totus numerus ad 
viginta ct una nocte veniat. Quod sil placitum ipsum servum noluerit 
ligatum suppliciis dare et ei per singulus placitus solem culcaverit; tunc 
dominus servi omnem repetitionem, sicut superius diximus, non sicut 
servus, sed quasi ingenuus admississet talem conpositionem repetendi! 
restituat. 

8. Si vero ancilla* crimine invenitur unde servus castretur, !soli- 

* Et si in ipso supplicio fuerit confessus, aut castretar aut solidos vi reddat, et insuper dominus servi capita- 
lem restituat requirenti , add. 8. F. hoc loco qui desunt infra. — * pignoris causa ipsum serrum susciperit 
et postea , v. desunt in n. — * si vero servus supra deminum confessus fuerit, numquam credatur, s. ». — 


* dominus vero servi capitale restituat requirentis , à. — ‘ solvendum, 5. v. — ! culcare, à. — 5 alias, À. — 
" Add. post, a. B. r. — ' repetenli , A. B. v. — " Add. in tale, a. 8. ». — ' CCXL denarii, qui facinnt, a. 
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dos v1* pro ipsa dominus reddat, aut XCLII P ictus accipiat flagel- 
lorum. 


LXVIII. DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 


1. Si quis ingenuos Francium* aut barbarum qui Salica lege vivit 
occiserit, MALB. leodardi?, * solidos cc culpabilis judicetur. 

2. Si vero eum in puteeum aut sub aquam miserit, MALB. matdaliof, 
£solidos nc culpabilis judicetur. 

J^. Si vero eum de allis! aut de ramis super cuperberit À, aut eum 
incenderit , MALB. modo leodi!, "solidos pc culpabilis judicetur. 

A. Si quis antruscione? dominico occiserit, MALB. malchom ?, P soli- 
dos nc culpabilis judicetur. 

9. Si vero eum in aqua aut in puteeum miserit, aut de allis* aut de 
ramis vel quislibet rebus cælaverit, MALB. morcherter', * &ncoc culpabahs 
judicetur. 

6. Si Romanus homo cumviva' regi occissus fuerit, MALB. leot", 
* solidos xxx? qui eum interficit culpabilis judicetur. 

7. Si vero Romanus homo possessor occisus fuerit, qui eum occise- 
rit* solidos c culpabilis judicetur. 

8. Si quis Romanus tribudarium * occiserit, P^sohdos Lxx culpabi- 
lis judicetur. 


LXIX. DE HOMICIDIO A CONTUBERNIO FACTO ©. ! 


1. Si quis collecto contubernio hominem ingenuum ** in domo sue 
adsallierit et eum occisserit, solidos mpcec culpabilis judicetur *. 


* VII, P. —" CLYL , corr. CXL, 4. —* Francum , A. si quis ingenuum hominem Fruncum , B. r. — "*leod', a. 
— ' Viri M denani, qui faciunt. — Deest glossa in A. mathdaleo, 2. — © xxiv M denarü , qui fecum, à. 


— ^ $3 in margine scriptus in A. S$ 2 et 3 unicum efficiunt in B et r. —' albis, A. —* cooperuerit, A. 
— " Deest glossa in 4. modileodi, e. —  xxivM denarii, qui faciunt, À. — " antrascionem , A. antras- 
lionem . B. anstrutionem, F. — ° MALB. maldio, À. deest in E. — ? xxiv M denarii, qui facimdl, à. — 


4 albis, À. — ' MALB. molcherter, À. — ' Lxxi1M denarii , qui faciunt solides upccc , à. — ' conmra, A. B. 
inconviva , V. —" MALB. leuti,e. — * x11M denarii , qui faciunt , 4. — ! solidos ccc , À. B. r. — ' 1vM dene- 
rii, qui faciunt, A. — * tributarium , 4. — * MuDCCc denarii , qui facinnt solidos 1x , a. — '" De homici- 
dus in contubernio factis , A. — ** anstrutionem , add. B et F. — '* MALB. besitalio , & autruscio dominicus faerit, 
ille qui eum occiderit Lxxv M denarios, qui faciunt solidos upccc , calpabilis judicetur, À. deest glossa im &. 


* À compter de ce titre les rubriques manqueut à tous les titres dans 8 et r. 
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2. Si vero antrutio* dominicus non fuerit , Psolidos pc° interfector 
culpabilis judicetur. 

3. Si vero corpus occisi hominis tres vel amplius habuerit plagas, tres 
quibus inculpatur, qui in eo contubernio fuissent, se comprobatur, le- 
gem superius conprehensam cogantur exsolvere. 

A. Alii vero tres de eo contubernio solidos txr4 conponant et tres 
adhuc in tercio loco de ipso contubernio solidos xL° solvant. 

9. De Romano vero vel litu occissisf qui in tale contubernio interfecti 
fuerint, hec lex ex medietate solvatur. 


LXX. [DE HoMiCIDUS IN CONVIVIO Facris.]! 


1. Siquis in convivio ubicumque vel tres aut amplius fuerint, et unus 
ex ipsis fuerit interfectus, ALB. seolantis thadioë, hoc est, ille qui rema- 
nent aut uno convicto? dare debent!, aut tuti* mortem illius conpo- 
nant ; que lex ad septem si fuerint in convivio observantur. 

2. Si vero in convivio illo plus quam septem fuerint, non omnis 
teneantur obnoxius; se duobus! fuerint, ille secundum legem conpo- 
nant. 

3. Si quis vero foris casa, vel iter agens, sive in agro a contubernio 
fuerint interfectus et tres vel amplius habuerit plagas, wars. droc- 
chlidio®, hoc est, ut tres de eo contubernio qui adprobat fuerint sin- 
guli mortem illius conponant ; tres adhuc si fuerint de ipso contuber- 
nio xv solidos conponat. | 


Lxxi. ( Rubrica deest in omnibus. ) 


Si^ hominem ingenuum qui lege Salica vivit? dum in hoste? est 


occiserit, 1solidos cc culpabilis judicetur. 


* Antruscio, A. antrustio, 5. e. — * xxv M denarü, qui faciunt, 4. —* DCCC, r. — * MMDC denaru, qui 
faciunt solidos xc , A. xc, b. v. — * upccc denarii, qui faciunt solidos xLv, a. — ' lito, À. s. F. — * Deest 
glossa in x. — * comvicto non est in A. — ! donent, 5. v. — * toti, 4. — ' si duo , a. B. r. — " MALB. dro- 
clidio , à. droch lidio , &. — " quis add. A. s. P. — * legem Salicam viventem, 5. P. — " oste. À. n. deest in p. 
— * vr11M denarii, qui faciunt, À. 


' Cette rubrique manque dans le manuscrit de Montpellier; je l'ai suppléée d'apres le 
manuscrit 4627. 
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Lxxi. [DE COMPOSITIONE HOMICIDII. | ' 


Si quis cujuscumque pater occisus fuerit medietatem conposicionis 
filii collegant ; illa alia. medietate qui propinquioris sunt tam de patre 
quam de matre dividant ; quod si de una parte seu paterna, seu ma- 
terna nullus parens fuerint, illa porcione fiscus adquirat. 


LxXil. [DE HOMINE AB INIMICIS TRUNCATO ET INTERFECTO. | 


Si quis hominem ingenuum sine manus et sine pedis, quem inimici 
sui in via truncatum reliquent*, occisserit, MALB. uuasbucob, *solidos c 
culpabilis judicetur. 


LXXIV. | DE HOMINE DE BARGO VEL DE FURCA DEMISSO. | 


1. Si quis hominem de bargo vel de furca abattere 1, presumpserit 
sine voluntate judicis, mars. sabancheo*, solidos x1v culpabilis* judi- 
cetur. 

2. Si quis caput de homine quem suus inimicus in palo mississet 
aliquis eum exinde sine permisso judicis aut illius qui eum ibidem 
missit tollere presumpserit, Mats. banchal, ^solidos xv culpabilis judi- 
cetur. 


LXXV. [DE BASILICA INCENDUTA. | 


Si quis basilica incenderit, wars. alatrudua, ‘solidos cc culpabilis 
judicetur. 


LXXVI. (Rubrica deest in omnibus.) 


1. Si quis basilica expoliaverit, MALE. chrotarsino, * solidos xxx culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


* Relinquent , À. reliquerunt, B. Fr. — ^ wALB. uuasbucho, A. uuar bucho, £. — * 1vM denarü , qui facinnt. 
— dimittere. 5. r. — * MALB, sambachæo, À. — ! upccc denarii, qui faciunt, 4. — * xL, r. —* pc dene- 
rit, qui faciunt, À. — ' vi1M denarii, qui faciunt, 4. — * ucc denarii, qui faciunt, à. 


' Les rubriques des titres Lxx11, LXXI11, LXXIV et Lxxv, manquent dans le manuscrit de 
Montpellier; je les ai ajoutées d’après A, car on a vu page 142, note 1, qu'il n'y en avait 
plus dans » et r. 
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Lxx vi. ( Rubrica deest in omnibus.) 


1. Si quis presbiterum interfecerit , ALB. teorzine*,* solidos pc culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis diaconum interfecerit, MaLs. teorgiæ *,* solidos ccc culpa- 
bilis judicetur. 


LXXVIIT. | DE REIPUSSE. |! 


1. Si quis homo moriens et viduam demiserit, qui eam noluerit* ac- 
cipere, antequam eam accipiat zonzinus!, aut centenarius mallum indi- 
cant, et in mallo ipso scutum habere debent, et tres hominis tres causas 
demandare debent; et tunc illi qui viduam accipere debet tres solidos 
equipensants et denarium; et tres erunt qui solidos pensare vel pro- 
bare debeant; et hoc factum si eis convenerit accipiat; si vero istud non 
fecerit et sic eam acciperit, MALB. reipus nicholes sinus8, ^ solidos Lxn et 
semissem culpabilis judicetur. 

2. Si vero quod superius diximus omnia secundum legem impleverit, 
tres solidos et dinario ille cui reipe debentur accipiat. 

9. Si nepus sorores filius fuerit senior, ipse accipiat. 

A. Si nepus non fuerit, neptis! filrus senior ille accipiat? 

9. Si vero neptis filius non fuerit, consubrine filius qui ex materno 
genere venit ipse accipiat. 

6. Si vero consubrine filius non fuerit, tunc avunculus frater matris 
reipus accipiat?. 

7. Si vero adhuc nec avunculus fuerit, tunc frater illius qui eam mu- 
lierem habuit, se in hereditatem non venturus est, ipse ipsius reipus* 
accipiat. 


* MALB. theorzine, A. E. — " xxivM denarii, qui faciunt, À. — ‘ MALB. theorgiæ, A. theorgie, &. — 
‘x M denari, qui faciunt, 4. — * voluerit, A. B. P. — ' tumzinus, A. lunginus, p. tunzinus, 5. — * MALB. 
reipas nicolensinus, A. reipus nicholissinus, E. wALB. reippus nicholesinus, 5. malla reippus nicolesinss, v. — 
* MMD denarii, qui faciunt, A. — " nepotis, B. F. — ' reippos, B. P. 


' Cette rubrique manque dans le manuscrit de Montpellier; je l'ai ajoutée d'après a. 
* Le $ 4 manque dans le manuscrit 4. 
' Le $ 6 manque dans le manuscrit r. 
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8. Si ne ipse? frater fuerit, qui proximior fuerit , extra superius nomi- 
natus ipse reipus accipiat. 

9. Si nec isti fuerint, in fisco reipi ipsi vel causa quem exinde orta 
fuerint, collegatur. 


LXXIX. DE MIGRANTIBUS. 


]. Si quis super alterum in villam alienam migrare voluerint, et se 
unus vel aliqui de ipsis qui in villam ipsam consistent eum suscipere 
voluerint, et se unus exteterit qui contradicat migrante, ibidem licen- 
ciam non habiat permanere. 

2. Si vero contradictum fuerit et unus vel duorum in villa ipsa, et 
ipse adsedere presumpserit, tunc testare illum debit, et si noluerit 
exsire, ille quem testat cum testibus ei debit testare, ut iterum in de- 
cem noctis exinde exsiat; et si adhuc post decem noctis steterit iterum 
ad ipsum cum testibus debit venire et ei similiter testare debit ut iter 
in alias decem noctis exinde debeat exsire. 

3. Si noluerit , iterum tercium placitum ad decem noctis addat, et si 
treginta* noctis impleantur; et si ne tunc voluerit exire, tunc maniat eum 
ad mallum cum testis suos qui in singulis placitis fuerint secum habeat 
pristus, et se ipsi civitatum est non vinerit aut noluerit venire, se eum 
aliqua sunnis non tenuerit? et ipsa que superius diximus secundum 
legem testatum est, tunc ipse cui testavit super furtuna sua ponat et roget 
grafionem ut accepiat^ in loco et ipsi exinde expellat, quia lege noluit 
audire. Quod si ibidem aliquid laboraverit amittat et insuper, MALB. aui- 
drositelo*, * solidos xxx culpabilis judicetur. 

4. Si vero quis admigravit et ei aliquid infra duodecem mensis 
nulli testatus fuerit ubi admigravit, securus sit, et sicut alie vicini 
maneat. 


LXXX. DE AFFACTUMIRE!. 
Hoc convinit observare ut tunzinus? aut centenarius mallum indi- 
“Se quis nec, À. si nec, b. F.—? contradictor, add. s. r. — * ezire qui eum, 4. — iterum, à. B. P. — 
"xx, A. — teslatum, a. cui testatum, B. F. — 6 detenuerit, A. B. P. — P accedat, À. D. F. — MALB. ui- 


drosilito, A. uuidrosithelo, E. — * ccxz denarii, qui faciunt, 4. — ! De afetumie, À. De affatumue, 5. De 
afatumie , v. —" tumzinus , A. lunzinnus, B. tunginas, F. 
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cans et scutum 1n ipso mallo* habere debeant, et postea tres hominis 
tres causas demandare debeant, postea requirant homine qui ei non 
perteniat^, et fistucam in lesum suum jactit*, et ipse in cujus lesum? 
Bistucam jactaverit dictum verbum quantum de furtuna sua ei noluerit* 
dare sicut a furtuna alicui! voluerit dare; postea ipse in casa ipsius ma- 
nere debit et tres hospitis ibidem suscipere debit et de tota facultate 
sua quantum ei datur in potestate sua habere debit; et postea ipsi cui 
istum creditum est ista omnia cum testibus collectis agere debit. Postea 
aut ante rege aut in mallo legitimo illi cui furtunam suam depotavit ei 
reddere debit, accipiat fistucam, in mallo ipso ante duodecem minsis 
ipsi quos heredis depotavit in lesum suum jactit, et nec minus nec 
majus nisi quantum ei creditum est; et si contra hoc aliquid dicere 
voluerit debent tres testes jurati dicere quod ibi fuissent illo quem cen- 
tenarius vel tunzinus indixerunt, quomodo vidissent hominem illum qui 
furtuna sua dare voluit in lesu quem elegit fistuca jactare ; et denomi- 
nare^ debent qui furtunam suam in lesum jactavit, et sic ille cujus lesum 
jactatus et illum quem heredis apellant similiter nominent. Et alteri tres 
testis jurati dicere debent, quod in casa ipsius que furtunam suam dona- 
vit ille in cujus lesum fistucam jactavit ibi demansissenti, et tres hospites 
aut amplius collegissent et pavissent* eum ibidem gracias egissent et in 
beodo! suo pultis manducassent et testes collegisset. Ille alie tres testes 
ista omnia jurati dicere debent, et quod in mallum vel ante rege illi qui 
accipit in lesum furtunam ipse aut ante regem aut in mallum publicum 
legitimo, hoc est anteoda® et tunzinio ", furtunam suam quem heredem 
appellavit publice coram bonis hominis fistucam in lesum ipsius jactassit, 
et hoc novem testis 1sta omnia debent adfirmare. 


LXXXI. DE FILTORTO. 


Si quis qui lege Salica vivit servum aut ancillam, caballum vel bovem, 
vel quemlibet rem super alterum agnoverit, mittat eum in tercia mane?, 
et ille super quem agnuscetur in noctis quadraginta placitum faciant, et 


* Mall, 4. —* adnonciat , v. — * in lectum sunm jactet , A. — 3 leium... laisam, v. — * volnerit, À. 5. 1 
—! secuta furtuna ali cui, A. desunt in B. p. —* lesum, A. lisum, B. P. —" dinumerare, 4. — ' ibidem 
mansissent, À. —" et add. A. B. F. —" beode, À. — " antheoda, À. 5. — * Desunt in B. r. —* manu, A. n. F. 
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in ipso placitum quanti fuerint cui rem vindederint*, vel camiaverunt 
aut furasse hominis? cummoneantur*; hoc est ut unusquisque de negu- 
ciantibus suis alter alterius commoneant4, Et si conmonitus fuerit et eum 
sunnis non detenuerit et* placitum venire distullerit, illi qui cum eum 
negociavit mittat tres testis quomodo ei nunciassit ut ad placitum ve- 
nire debuissit et alterus tres testis quod publicia aput eum neguciasset; 
istud se fecerent exivit re? de latrocinio, et illi qui non vinerit, ille erit 
latro illius qui res suas agnuscit, et precium reddat illius qui cum eo 
negociavit, et ad illum secondum legem conponat qui res suas agnuscit*. 
Ista omnia facere debet in illo mallo ubi ipse amallus esse dinuscitur, 
super quem res illa agnita fuerit aut interciata; quod si trans Ligere aut 
Carbonaria manent illi cum quem! res agnuscitur, in noctis octuaginta 
lex ista costodiatur. 


LXXXI. DE FALSO TESTIMONIO!. 


1. Si quis falsum testimonium prebuerit,* solidos xv culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si aliquis alicui jure inpotaverit quod perjurasset et non potuerit 
adprobare, qui inpotavit,! solidos xv culpabilis judicetur. 


LXXXII. [DE PERJURIO. |' 


1. Si alicui fuissit inpotatum quod perjurasset et hoc qui inpotat 
potuerit adprobare, qui perjuravit," solidos xi? culpabilis judicetur. 

2. Si alicui fuerit inpotatum quod perjurasset et hoc qui inpotat 
potuerit adprobare, juratori sui quinus solidos? condempnentur. 

J. Ipsi vero cui adprobatum fuerit, excepto capitale et delatura aut 
qua causaP, solidos xv culpabilis judicetur?. 


* Viderint, à. — P furuverunt, B. P. —* commoveantur, À. — * commoveant , 4. —* Add. ad in 4. B. P. — 
' publice apud, A. B. .— * se, À.—* et pretium reddat, À. — ! quicum, 4.—* nc denarii , qui facinnt, a. — 
DC denarü, qui faciunt, 4.— " pc denarü, qui faciunt, 4. — " xv, A. B. F. —° qui non solum, a. — 
" aulquetaus, À. 


' Ce titre se trouve avant le précedent dans 4. 
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LXXXIV. DE TESTIBUS. 


J. Si quis testes necesse habuerit ut donit et fortasse ipsi testis 
noluerunt ad placitum venire, illi qui eos necessario habet mannire 
illus debit cum testibus ut eo quod viderunt testimonium præbeant. 

2. Si vero nuluerit et eos sonnis* non detenuerit, Psolidos xv unus- 
quisque illorum culpabilis judicetur!. 

9. Si vero presentis fuerint in testimonio vocati, juraverint ea que 
viderunt et audierunt testimonium preberent ferbannit fuerint, * soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 


LXXXV. DE FIDES FACTA. 


1. Si quis ingenuus aut litus* alteri fidem fecerit, tunc ille cujus 
fides facta est in x^" noctis, aut quomodo placitum fecerit cum tes- 
tibus venire debet, vel qui precium adpreciere debeant, et si noluerit 
fidefacta solvere, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si adhuc solverit? cumponere debitum debet, eum admallare et 
nestigante hujus rei mallare : « Rogo te, tunzini^, ut nestigante! gasa- 
tonum* meum illum qui mihi fidem fecit legitimum mihi debitum! 
debet, et nominare debit quale debitum vel unde fidefecit. » Tunc tunzi- 
nus dicere debet, « Instigante ego sagatium® tuum illum in hoc mallo 
quod Salica? lex habet°; » et tunc ipse cujus est fides facta debet testare 
ut nulli alteri nec solvat nec pignus solutionis donit ante quod ei im- 
pleat quod fidem fecit; et sic festinanter ad domum illius qui ei fidem 
fecit cum testibus ambulare debet et roget ibi debitum suum solvere; 
si hoc noluerit, solem ei culcet, et si ei solem culcaverit,P i1 solidos super 
debitum adhuc addat, et sic usque ad tres vices per tres manites? facere 
debet; et super ista omnia facta si noluerit adhuc conponere, usque ad 


* Sannis , A. B. r. — * DC denarii, qui faciunt, 4. — * DC denarii, qui faciunt , 4. — * factis, A. — * liber, r. 
— f pc denarii, qui faciunt, A. — * noluerit, a. — " tunzine, à. — | rego te, judex, ut homine illo, s. v. — 
* gasationem , a. — ' debitum deest in A. — " satacium, A. — * Saleca, à. — * qui mihi fidem fecit de debitam 
talem denominatam secundum legem Salicam mihi exinde eum distringas, s. r. — " cxx denani, qui faciunt , A. 
— * mannitis, À. manilas, B. F. 
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solidos vir debitus ascendat. Istud per singulus dies quod ei sol culca- 
vit terni solidi de die ad die* crescant. 

3. Si nec fifides? facta ad placitum legitimum solvere voluerit, tunc 
ille cujus fides facta est ambulet ad grafionem: illius loci in cujus pago 
manet et prindat? fistucam et dicat verbum, « Tu gravio rogo, tibi bomo 
ille qui mihi fidem fecit quem legitimum ab eo* adjectivum et admaha- 
tum in quo lex Salica contenit; et ego super me et super furtuna mea pomo 
quod secrus! mitto super furtunam suam mano, » et dicat causam, aut de 
quantum ei fidem fecit. Tunc grafio colligat secum septem Racemburgist 
idonius et sic cum eos ambulet ad causam? illius qui fidem fecit, et roget! 
illum, si presens est qui fidem fecit, et dicat ei : « Voluntatem tuam solve 
homine illo quod ei fidem fecisti, et elege tecum duos quos volueris 
idoneus cum Racimburgis istis de quod solvere debis quod adprætciare 
debeant, et hoc quod debes secundum justum præcium satisfacias. » Quod 
si audire noluerit presens aut absens, tunc Racemburgiæ* adpræciatum 
precium quantum valuerit de lute! quem debet hoc de furnam" illius 
tollant et ipsa lege quantum debet duas partes illius cujus causa est ad 
se revocet; tertiam partem grafio ad se recoligat, si tamen si fredus” 
jam antea de ac causa non fuerit solutus. 

A. Si grafio invitatus fuerit. et ibidem non venerit, si eum sunnis non 
detenuerit aut certa racio dominica, et si distullerit ut ibidem non 
ambulet neque alium transmiserit, de vita sua gravio? conponat aut se 
redemat quantum valet. 


LXXXVI. DE EO QUI GRAFIONEM AD RES ALIENAS INJUSTE INVITAVERIT. 


1. Si quis grafionem ad res alienas injuste tollendas invitaverit ante- 
quam gasacium suum per lege habeat mallatumP, ille qui eum rogat 
ut injuste tollat, antequam legitime admallatus? fuerit aut fides ei facta 
fuerit et injuste invitaverit,' solidos cc culpabilis judicetur, ille qui gra- 
honem rogat injuste aliquid confiscare. 


* In diem, A. B. v. — * fides, à. fidem, 8. v. — * grafionem, A. B. r. — * prehendat, à. accipigl, B. f. — 
"habco, A. B. F. — ' securus, A. B. F. — * racimburgis, 4. B. F. — " casam, A. — et rogel. . ce. fecit, 
desunt in À. — * racimburyis, À. racimburgi, B. P. — ! debite, A. pro omne debitum , Bb. v. — " fartanam, A. 


fortuna. n. r. — * lamen si fredus, 4. — " yrafio, À. —? malatum, à. B. Fr. — % admalatus, A. — * vrrrM de- 
nari, qui faciunt, A. 
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2. Si vero gravio* invitatus, supra legem aut debitum justum aliquid 
amplius tollere praesumpserit, aut se redemat aut de vita conponat. 


LXXXVII. DE REM PRESTITAM?. 


S1 quis alteri de rebus suis aliquid prestaverit et ei noluerit rendere, 
sic eum debit mallare ut cum testis ad casa sua cui res prestavit acce- 
dat, et sic contestatur, « Quia res meas noluisti rendere quas tibi pres- 
tavi , in hoc eas tene ut super nocte proxima, sicut lex Salica est ; » et sic 
ei solem * culcaverit. Et si tunc eas noluerit rendere, ad alias septem noc- 
tis adhuc cum testibus venire debet, et roget eum ut debitum suum 
reddat; et si nec tunc reddiderit, iterum ei solem? culcit, quod se per 
[tres|vices solem! ei culcaverit, semper per singulus vices terni solidi 
adcrecant ; et si tunc noluerit rendere nec fidem facere super debitum 
quem ei prestiterat, et super illus novem solidus qui per tres admoni- 
tiones adcreverunt, MALB. nec (anto,* solidos xv culpabilis judicetur?. 


LXXXVIII. DE MANU DE iNI0! REDEMENDA. 


]. Si quis ad inio5 mallatus fuerit, forsitan convenerit ille qui mal- 
latus est ut manum suam redimat et juratores donet. 

2. Si talis causa est unde legitimi solidi xv conponere debeat, soli- 
dos i manum suam redimat ; quod si amplius dederit, frido? solvat tan- 
quam se de causa convictus fuisset. 

9S. Si vero majora causa est unde xxxv solidos solvat et convinerit 
ut manum suam redimat, solidos vi donet; quod si amplius dederit , fri- 
dus! solvat quantum se de causa illa convictus fuisset. 

A. Si vero leodo alteri reputavit et ad inio* illum habet mallatum 
et voluerit manum suam redimere et juratores dare, solidos xxx donet; 


quod si amplius dederit, fidrus! de ipsa lege conponat. 


* Grafo. À. graphio, B. F. — » prestala , A. —* sol, a. — “sol, À. —* pc denarii, qui faciant, A.— 
'! enio , A. —  enio, A. eneum, B. aeneum, r. — " fredo, A. fredum, s. r.—" fredo, À. — ' aeneum, b. t 


— ! fredus . ^. 5. F. 


' Le manuscrit de Montpellier porte aprés se un m gratté, et aprés per un espace vide; 
j'ai complete le texte avec le secours de 4. 
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LXXXIX. DE EO QUI GRAFIONEM OCCISERIT. 


1. Si quis grafionem occiserit,* solidos pc culpabilis judicetur. 

2. Si quis sagybarronem ? aut grafionem qui pur regi* fuerit, soli- 
dos ccc culpabilis judicetur !. 

3. Si quis sagybarronem * qui ingenuus est et alio sagybarronem 
posuit aliquis eum occiserit,' solidos nc culpabilis judicetur. 

A. Sagybarronis? in singulis mallis plus quam tres esse non debent, 
et si de causa aliqua ante illus aliquid factum fuerit, penitus grahonem 
remonire non? possit. 


XC. DE EO QUI AD MALLO VENIRE NOLUERIT. 


1. Si quis ad mallum venire contempserit aut ei Racemburgii! judica- 
tum fuerit adimplere distullerit, si nec de conpositione nec de neo nec de 
ulla lege facere voluerit, tunc ad reges presentia eum mannire debet, ut 
ibi duodecem testis erunt qui per singulas vices jurati tres dicant, quod 
ibi fuerunt ubi Racemburgi* judicaverunt, aut denuum! ambulaverit 
aut fidem de conposicionem facerit" et ille dispexit. Iterum alii tres 
jurare debent quod ibi fuissent post illa die, quando Racinburgi? judica- 
verunt aut per neum aut per conposicionem se ducerit. Hoc est de illa 
die in xL noctis in mallibergo, iterum ei solem culcaverit et nullatenus 
noluit legem. adimplere; tunc eum debit manire? ante regem, hoc est 
in noctis xiu et trea testimonia jurent quod eum mansissetP; et si nec 
tunc venerit ista nove testimonia juratis, sicut superius diximus, dicant 
similiter. Illa die si non venerit, culcit ei solem, illa trea testimonia quo- 
modo culcavit solem. Tunc se ista omnia impleverit qui eum mallat et 
ille qui admallatur ad nullum placitum venirit et per lege se ducere no- 
luerit, tunc rex ad quem manitus est extra sermonem suum ponat eum?. 

' XXIVM denarii, qui faciunt, À. —  sagibaronem, À. 5. F. — * puer regis, A. 8. F. —* x11M denarü, 
qui faciunt , À. — * sagybaronem, A. sagibaronem, 8. r. — ' xxivM denarü, qui faciunt, 4. — 5 sagybare- 
nem, A. sagibarones, B. P. — " removere, 4. B. F. — ' Racimburgi, ^. 8. F. — * Racimburgü, A. Racim- 


burgi, B. F.—" deneum, 4. —" Desunt hac in 8. r. —" Racimburgii , A. — * mannire, A. — ? mannissent, à. 
— mannilus , A. 
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2. Tunc ipse culpabilis et omnes res suas erunt; et quicumque eum aut 
paverit aut ospitalem"* collegerit, etiam se uxor sua preterea, solidos xv 
culpabilis judicetur, donec omnia que ei legitibus* inputatur conponat. 


XCI. DE RACIMBURGIS. 


1. Si Racimburgi lege noluerint dicere in mallo residentes cum causas 
inter duus discusserint, debit eis dicere qui causam querit : « Dic nobis 
lege Salicam. » Si ille noluerunt dicere, tunc iterum ipse debet dicere: 
« Ego vos rogo ut mihi et isto gasationem quo legem dicatis; » bis aut 
tres hoc debet dicere : « Ego vos tancano usquequo mihi legem dicatis 
Salica?. » Quod si dicere noluerint septem de illis Racemburgiis* culcati 
sole ternus solidos culpabilis judicetur. Quod sic nec sic legem dicere 
noluerint, nec ternus solidos fidem facere, unusquisque xv solidos 
culpabilis judicetur. 

2. Si vero illi Racimburpiæs legem dixerint, eis contradixerint quod 
legem non dicant contra unum quemque de illis Racemburgiis ^, ! soli- 
dos xv culpabilis judicetur. 


XCII. DE ALLODISÉ. 


1. Si quis mortuus fuerit et filius non denuserit, si pater aut mater 
superfuerint ipsi in hereditatem succedant. 

2. Si pater aut mater non fucrint, si fratres aut sororis demiserit , 
ipsi in hereditatem succedant. 

3. Si vero isti non fuerint, tunc sororis matris in. hereditate suc- 
cedant. 

A. Si vero sororis matris non fuerint, sic sorores patris in heredita- 
tem succedant!, et postea de illis generationibus quicumque proximio- 
ris sunt ipsi in hereditatem succedant qui ex paterno genere veniunt. 

9. De terra vero Salica" nulla in muliere hereditatis transeat porcio, 
sed ad virilis sexus tota terra proprietatis sue possedeant. 


* Ad hospitalem, À. ad hospitium receperit, B. auspicium, v. — " propterea, à. — * legibus, à. B. r. — 
* dicatis legem Salicam, À. — * Racimburgiis, à. — ' voluerint, À. — * Racimburgü, 4. Racimbargi, ». r. 
—" Racimburgiis , 4. —' pc denarii . qui faciunt , à. —* De alod', à. — ' si vero... . . succedant desunt 
in 4. — " Saleca, à. 
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XCHI. DE EO QUI SE DE PARENTILLA TOLLERE VULT. 


1. Si quis de parentibus tollere voluerit, in mallo ante tunzino* 
ambulare debet et ibidem quattuor fustis alninus super caput suum 
frangere debit et illus in quattuor partis jactare debet, et ibi dicere 
debit quod se de juramento et de hereditatem et de tota rationem illo- 
rum; aut si aliquis de suis parentibus aut moriatur aut occidatur, nulla 
ad illum nec hereditas nec conpositio perveniat. 

2. Si vero ille, aut occidatur? conpositio aut hereditas ad fisco per- 
teniat. 


XCIV. DE ARONEA*. 


|l. Si quis de manu ad ira aliquid per virtutem tollerit aut rapuerit 
vel expoliaverit,4 solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si vero decicumque* desuper hominem aliquid in tertia manu 
miserit. et per virtutem aliquis ei tullerit, Mars. aroena, ! solidos xxxv, 
culpabilis judicetur !. 


XCV. DE HEREBURGIO. 


Si quis alterum hereburgio clamaverit , hoc est strioporcioë, aut illum 
qui inio* porta! dicitur ubi strias coccinant, et probare voluerit et* non 
potuerit,! solidos Lxi et semissem, culpabilis judicetur. 


XCVI. DE EO QUI FILIAM ALIENAM SPONSAVERIT ET SE RETRAXERIT. 


Si quis filiam alienam sponsaverit et se retraxerit et eam. noluerit 
prindere", wars. frifastina^,? solidos rx et semissem, culpabilis judi- 
cetur. . 


" l'unzinum, a. tungino, P. — " si vero ant ille occidatur aut moriatur, 4. — * De aroena, A. — * CCXL de- 
narii, qui faciunt, À. —* quicunque, À. — ‘ ucccc denarii , qui faciunt, 4. — * istrioportio, à. — " aeneo, 
h. F — ' portare, A. B. F. — * voluerit et desunt in A. —! wap denarii, qui faciunt, 4. — " præhendere, à. 
accipere in conjugium, B. F. — " fribastina, E. —? D denarii, qui faciunt , A. 
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XCVII. DE EO QUI ALTERUM IN PUTEUM AUT IN PELAGO INPINXERIT VEL 
IN PERICULUM MORTIS. 


Si quis hominem in puteum aut in pellago inpinxerit vel in pericu- 
lum mortis, et ipse exinde vivus evaserit et ipse causam suam possit mal- 
lare, mais. chaldis ob duplo*,? solidos c, culpabilis judicetur. 


XCVIII. DE TERRA CONDEMPNATA. 


Si quis terram alienam condempnaverit et ei fuerit adprobatum, 
*solidos Lxi1 et semissem, culpabilis judicetur. 


XCXIX. DE CRENE ChUDA4 QUOD PAGANORUM TEMPUS OBSERVABANT !. 


1. Si quis occiserit et facultatem non habuerit unde totam legem 
conponat, duodecem juratores donet quod nec super terram nec sub- 
tus terra amplius non habeat nisi quantum donavit de terra facultate. 

2. Et postea debet in casa intrare per quattuor angulus terre in pugno 
collegere et sic portit in duropelle, hoc est in limitare stare debet, 
intus casa aspiciat, et sic de sinistra manu de illa terra trans suas sca- 
pulas jactare super illum quem proximiorem parentum habet. Quod si 
jam pro ille pater aut mater* vel fratris solverint, tunc super sororis 
matris aut super suos filios debet illa terra Jactare; idem super genera- 
tonis aut matris qui proximioris sunt. 

3. Sic postea in camisa discinctus disculciusf palo in mano sepem 
psallire& debet, et pro medietatem quantum de conposicionem dederit 
aut quantum lex dicat ille tres solvant, hoc est illi alii qui de genera- 
tione paterna veniunt facere debent. 

A. Si vero de illis quicumque -pauperior fuerit et non habeat unde 
integrum debetum solvit, quicumque de illis plus habet iteruin super 
chrene chruda* ille qui pauperior est jactit, ut illi tota lege persolvat. 


* MALB. challis obduplio, A. callis ob duplio, e. — " 1vM denarii , qui faciant, ^. — * MAD denarii, qui 
facinnt, à. — * crinnecruda, à. — * mater aat pater, À. — ' disculciatus, À. — * sallire, 4. — * chrinne- 
chruda, à. 


' Ce titre est ainsi concu dans B et r : De crenechruta ( chrenechrucz , r. ) lege qua pagano 
rum tempore observabant deinceps numquam valeat, qnia per ipsam cecidit multorum potestas. 
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9. Quod si vero nec ipse habuerit unde tota lege persolvat, tunc 
illum qui homicidium fecit qui eum sub sua fide habet in mallo pre- 
sentare debet et sic postea per quatuor mallus ad suam fidem tollat; et 
si eum in conpositione nullus ad fidem tullerit, hoc est ut eum redi- 
mant de quod non persolserit ^, tunc de vita conponat. 


C. INCIPIUNT CHUNNAS !. 


. Hoc est unum theolasti, solidos m culpabilis judicetur. 

. Sexan chunna, solidos xv culpabilis judicetur. 

[ Septun channa, solidos xvii culpabilis judicetur. | 

Thuwalt 5 chunna , solidos xxx culpabilis judicetur. 

[ Thue septen chunna, solidos xxxv culpabilis judicetur. | 
Thewene* chunna, solidos xtv culpabilis judicetur. 

Tothcunde sitme3 chunna, solidos Lx et dimidio culpabilis judi- 
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cetur. 
8. Fit tertius chunde*, solidos c culpabilis judicetur. 
9. Actotetus chunde!, solidos cc culpabilis judicetur. 
10. Thriotus chunde therte chunnat, solidos pc culpabilis judicetur. 
11. Fit tertos chunde tue apta chunna ^, solidos pcc? culpabilis judi- 


cetur. 


EXPLICIT LEGE SALICA. DEO GRACIAS. AMEN *. 


* Persolverit, 4. — * Theuwalt. — * Theuwenet. — * tho to condi weth. — * fit terna sunde. — * acto et 
usunde. — * Theio tho sunde ter theo chunna. — * fit terno sunde thue apteo chunna. — ! pccc. — * Desunt 


in A. B. F. 


* Ce titre ne se trouve que dans le manuscrit 4627, d'après lequel a été faite l'édition de 
Schilter; mais il est aussi inséré dans celle d'Hérold, qui m'a fourni les variantes et les $$ 
placés entre crochets. 
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AUX QUATRE TEXTES PRÉCÉDENTS. 


(TEXTE DU MANUSCRIT DE WOLFENBUTTEL, BIBL. DUCALE, N° 97.) 


Mon intention primitive avait été de ne publier que les textes de la loi sa- 
lique contenus dans des manuscrits de France, la possibilité de faire les véri- 
fications par moi-méme me fournissant seule le moyen d'en garantir l'exactitude. 
Dans ce plan je devais, aprés les quatre textes précédents, placer immédiate- 
ment celui de la Lex emendata. 

Mais l'obligeance du gouvernement de Brunswick m'ayant permis de rece- 
voir le manuscrit de Wolfenbüttel, dont Eccard a donné en 1720 une édi- 
tion , dans laquelle je soupconnais beaucoup de fautes, j'ai cru qu'il serait utile 
de faire une nouvelle publication de ce texte !. 

ll est bien vrai que l'édition d'Eccard n'est point rare. Elle a été réimprimée 
par D. Bouquet ( lerum gallicarum scriptores, t. IV, p. 162 et suiv.); par Can- 
ciani ( Barbarorum leges, t. V, p. 380 et suiv.); par Walter ( Corpus juris germa- 
nici antiqui , t. I, p. 97 et suiv.) ; par Laspeyres, dans son tableau synoptique 
publié en 1833. Mais ce que je vais dire prouvera que cette édition, et par 
conséquent les réimpressions, contient des inexactitudes et des omissions 
nombreuses, et d'autres fautes ajoutées à un texte déjà assez défectueux. 

Le manuscrit dont Eccard a fait usage porte, dans la bibliothèque ducale de 


! La rédaction du manuscrit de Wolfenbüttel, appartenant évidemment à l'époque mé- 
rovingienne, et la méme probabilité existant pour le texte de Munich qui formera le 
second appendice, je les ai placés avant la Lex emendata : je ferai de méme pour le texte 
publié par Hérold en 1557. Voici mon motif. ll entre dans mon plan de donner un com- 
mentaire, et comme il n'était pas possible, sous peine de tomber dans des redites fré- 
quentes , d'annoler tous les textes, j'ai rattaché ce commentaire à la Lex emendata. Mais un 
des principaux objets du commentaire étant d'indiquer la conférence des divers textes, et de 
discuter les différences de sens qui résultent des principales variantes, il était nécessaire que 
tous les textes antérieurs à la Lez emendata précédassent cette dernière rédaction. 
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Wolfenbüttel, le n° 97, Weissembourg: ce qui prouve qu'il provient de l'an- 
cienne abbaye de ce nom, en basse Alsace. 

Il est de format in-8°, en parchemin, de quatre-vingt-six feuillets : le f" 9 pa- 
rait manquer, mais il n'y a pas de lacune, il y a seulement erreur dans le numé- 
rotage. Sur le recto du f? 1 est, en vingt et une lignes, une formule de sécurité 
dont j'ai pu, quoique avec peine, déchiffrer assez de mots pour reconnaitre 
qu'elle ressemble à la formule L: de l'appendice de Marculfe, sans néanmoins 
étre identique. 

Au verso du f 1 commence la loi salique qu'Eccard a publiée, en 1720, à 
la suite du texte d'Hérold. 

Les deux graves imperfections qu'il avait reconnues dans ce manuscrit, au 
sujet des titres numérotés xL et xLvin, existent réellement. Le titre xz, inti- 
tulé De humicidüs ingenuorum , n'est pas achevé. Aprés les mots du $ 7, dinarios 
Iv M, qui faciunt solidos centum, on lit un paragraphe commençant par Erunt qui 
solidos pensare, etc. etc. appartenant au titre xLvir De reipus. À l'inverse, dans 
ce titre xLvir, après les mots qui viduam queret accipiat , lesquels devraient être 
suivis de erunt qui solidos, etc. on trouve le reste du titre xL, si quis hominem 
in puteo, etc. 

On ne peut attribuer cette erreur à un déplacement de folios; les mots erunt 
qui solidos, etc. appartenant au titre xLvir, forment la moitié de la 19° ligne, 
la 20°, 21*, 22* du verso 20, et se continuent sur le recto 21 : les mots si quis 
hominem, etc. appartenant au titre xL, sont à la fin de la ligne 10, et aux 
lignes 11, 12, 13, 14 et 15 du recto 25. 

C'est donc à l'inadvertance du copiste qu'on doit imputer cette erreur, ou 
à l'imperfection du manuscrit qu'il avait sous les yeux, car trés-certainement 
il a copié un texte antérieur, dont il n'a pas toujours compris les mots et les 
abréviations. 

Le chiffre xxvi est répété deux fois, et sert à désigner le titre de furtis di- 
versis ct le titre de elogationibus, qui devrait être xxvi, au moyen de quoi, si 
le copiste eüt exactement continué son numérotage, le titre Lxvu devrait être 
Lxvir, et le dernier, xci, devrait être xciv. Les titres numérotés xLv et xLvi 
forment un double emploi matériel avec rxvi et Lxvn. 

Toutes ces défectuosités sont exactement reproduites par Eccard, et je suis 
loin de lui en faire un reproche, car il devait donner le texte tel qu'il le trou- 
vait dans le manuscrit. 

Mais, par je ne sais quelle distraction, il a omis un titre entier. Sous le 
chiffre Lu il donne la rubrique de ando meto, et au lieu de transcrire le texte 





MANUSCRIT DE WOLFENBUTTEL. 159 


commençant par les mots Si quis grafionem , etc. qui appartient à cette ru- 
brique dans le manuscrit, il a transcrit le titre suivant commencant par les 
mots Si quis alteri aliquid prestiterit. I] résuke de cette inadvertance d'Eccard 
que le manuscrit de Wolfenbüttel offrirait une lacune qui, dans la réalité, 
n'existe point. Le titre uit De ando meto y est en entier recto 27; c'est le méme 
que la plupart des autres textes ont intitulé Si quis grafionem ad res alienas tol- 
lendas invitaverit injuste. Le titre ti qui vient ensuite, et que Eccard a rattaché 
à la rubrique Li, a pour intitulé dans ces textes De rem pristatam. Eccard a 
aussi commis un assez grand nombre d'autres omissions moins considérables, 
qu'il serait trop long d'énumérer, mais que j'indiquerei dans les notes. 

Le manuscrit de Wolfenbüttel est trés-défectueux et d'une latinité plus 
barbare qu'aucun autre. Toutefois, malgré ses imperfections, il méritait de 
ne pas rester dans l'oubli. Comme il ne porte aucune trace de christianisme. 
notamment comme on n'y trouve point la disposition contre les mariages in- 
cestueux, empruntée d'une des interprétations du code d'Alaric II, dont j'ai 
parlé page 35, il se rattache trés-probablement aux rédactions primitives, 
constatées, jusqu'à de plus complétes découvertes, par les deux premiers textes 
de ma collection. 

Ce texte est terminé, sur le recto et le verso 37, par une petite chronologie 
des rois francs. Le dernier nommé est Childéric, en qui finit la première race. 
La durée de son régne est indiquée de neuf ans. Ce prince étant monté sur le 
trône en 745, et Pepin, chef de la seconde race, ayant été proclamé en 75a. 
le règne devrait n'être indiqué que pour sept ans; mais le rédacteur du manus- 
erit était sans doute du nombre des Francs fidèles qui considéraient Pepin 
comme un usurpateur ; et Childéric III n'étant mort qu'en 754. il a pu lui 
attribuer neuf ans de régne. 

Le seul fait important que je puisse constater encore, c'est que le manuscrit 
ne contient aucun nom de roi, ni aucun document de la seconde race. 

À la suite de la chronologie dont je viens de parler, et sur le verso 37, est 
une petite loi salique burlesque qu'Eccard avait déjà publiée, et qu'il a repro- 
duite page 81 de son commentaire du texte d'Hérold. 

Sur ce méme verso comrnence, pour finir sur le recto 87, un extrait du 
code théodosien, dont on trouve la description dans les Opuscula d'Haubold . 
t. M, p. cxxix. La Bibliothèque royale ne possédant point de manuscrit de cet 
extrait, j'ai proposé à MM. les conservateurs de profiter de l'occasion qui me 
rendait momentanément détenteur du manuscrit de Wolfenbüttel pour en faire 
prendre une copie : cette proposition n'a pas été accueillie. 
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À la fin du manuscrit, sur le verso du f" 87, sont écrites douze lignes qui 
constituent une allocution du copiste à ses lecteurs, presque dans les mémes 
termes qu'une allocution qu'on trouve à la fin d'un manuscrit 4415 de la Biblio- 
théque royale, contenant aussi un texte du code théodosien. Elle nous apprend 
que le copiste s'appelait Gaubertus , mais sans indiquer l'époque de son travail. 

La loi salique du manuscrit de Wolfenbüttel est, ainsi qu'on le verra par le 
texte ci-après et les notes, composée de plusieurs parties. 

Le livre I", ou Lex prima, est le seul qui réponde à la véritable loi salique, 
les capitula principalia; le reste est composé de titres rédigés à des époques et 
dans des lieux incertains, qui probablement méme n'ont jamais été revétus de 
la sanction de l'autorité publique, et dans lesquels on a inséré deux lois de 
Childebert et de Chlotaire II. | 

J'aurais donc pu, à la rigueur, me borner à publier la premiére partie, et 
réserver le reste pour les variantes de ceux des capitula extravagantia que je 
donnerai plus bas, d'aprés les manuscrits 4404 de Paris et 119 de Leyde. Néan- 
moins j'ai cru faire une chose agréable aux savants de mettre sous leurs yeux, 
dans son ensemble, cette rédaction, qui jouit, sous plusieurs rapports, d'une 
juste célébrité. Le seul inconvénient était de grossir le volume par un double 
emploi apparent de cinq à six pages, et assurément il ne devait pas m'arréter. 

Les notes que je joins à cette nouvelle édition du texte de Wolfenbüttel ont 
pour objet d'indiquer les omissions ou les variantes qu'on remarque dans celle 
d'Eccard; mais je les ai réduites à ce qui présente une véritable différence de 
sens. Je n'ai pas cru devoir indiquer celles qui résultent de lettres omises, 
changées ou redoublées, sans altérer le sens ; les variantes de cette sorte sont 
extrémement nombreuses, ainsi qu'il sera facile de le reconnaitre, en compa- 
rant mon édition à celle d'Eccard : il n'y avait aucun intérét à les signaler. Ce 
que je peux garantir, c'est ma fidélité dans la transcription et la collation du texte 
véritable; j'ai été secondé par M. Henschel , qui m'a rendu déjà de semblables 
services avec autant d'obligeance que d'exactitude. 
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INCIPIT LEX SALICA 


PRIMUM TITOLUM. DE MANIRE. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis manitus fuerit, et non vinerit, solidos xv 
culpabilis judicitur. Ille vero qui alium manit, et ipse non vinerit, MALLARE abtena, 
ei qui manebit pc dinarius, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Qui alium manit cum testibus, ad domum illius ambulare debit et sic euni 
manire , ut aut uxor illius aut quemcunque de familia apellit, ut illi faciat notum, 
quod ab illo manitus est. Nam si in dominica ambascia fuerit occupatus, manire 
non potest; si vero intro pago fuerit sua racionem, sicut superius diximus manire 


potest. 


M. DE FURTIS PORCORUM. 


1. Si quis porcellum lactentem furaverit, cui fuerit adprobatum, mars. charcalcio, 
sunt dinarius cxx, faciunt solidos 1, culpabilis judicitur. 

2. Si quis porcellum de campo furaverit, qui sine matre vivere possit, MALB. 
inzymus, sunt dinarius xL, faciunt solido uno, cui fuerit adprobatum, culpabilis 
judicitur. 

J. Si quis scruva in assum subbaterit!, wALB. nari calti, sunt dinarius pc, faciunt 
solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

4. Si quis porcum anniculum furaverit, cui fuerit adprobatum, wALB. inzymus, 
sunt dinarius cxx , faciunt solidos 11, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

9. Qui numerus usque ad duus porcus convenerit observare. 

6. Si quis porcellum de intro porcus furaverit, et ei fuerit adprobatum, wALb. 
suane calle, sunt dinarius vc , faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale 
et dilatura. 

7. Si quis certussum porcellum furaverit usque ad anneculatum , mats. drace, sunt 
dinarius cxx, faciunt solidos int, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

8. Post annecolatum vero, MALB. drace, sunt dinarius pc, faciunt solidos x. 
culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

9. Si quis verrem furaverit, cui fuerit adprobatum, wars. cristian, sunt dinarius 
pcc , faciunt solidos xvii, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

10. Si quis scrova docaria furaverit, cui fuerit adprobatum , warp. redonii, sunt 
dinarius vccc, faciunt solidos xvni, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

11. Si quis majale sacribo furaverit , et hoc testibus, quod sacribus fuit, cui fuerit 
adprobatum , warp. chuc cham, sunt dinarius pcc , faciunt solidos xvii, culpabilis judi- 
citur, excepto capitale et dilatura. 

12. Iterum de alio majale, qui sacrifus non fuit, et eum furaverit, cui fuerit 

! Eccard a unprimé subtulerit. 

21 
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adprobatum, MALB. barcho, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, 
excepto capitale et dilatura. 

13. Si quis viginti et quinque porcus furaverit , ubi amplius in gregem illum non 
fuerint, MALB. sunesta, sunt dinarius «Mp , faciunt solidos Lx, culpabilis judicitur, 
excepto capitale et dilatura. 

14. Si vero amplius super viginti et quinque remanserint, qui non fuerint invo- 
lati, cui fuerit adprobatum, MALB. inzymus, sunt dinarius mcccc, faciunt solidos xxrv, 
culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

15. Si vero r porci fuerint involati, cui fuerit probatum, Mars. sunnesta, sunt 
dinarius MMD, faciunt solidos Lx, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 


Ill. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vetellum lactentem furaverit, cui fuerit adprobatum, wars. protero, 
sunt dinarius cxx, faciunt solidos ii, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

2. Si quis bimum animalem furaverit, cui fuerit adprobatum, Macs. scedo, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

3. Si quis vacam cum vitolum furaverit, cui fuerit adprobatum , MALs. protero, sunt 
dinarius «cccc , faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

A. Si quis bovem furaverit, cui fuerit adprobatum, Mars. obosino, sunt dinarius 
«Mcccc , faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

5. Si quis taurum furaverit, qui illum gregem regit, nec umquam junctus fuit, 
cui fuerit adprobatum, wars. chariocito, sunt dinarius wcccc, faciunt solidos xzv, 
culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

6. Si vero laurus ipse de tres villas vacas tenuerit, hoc trespellius, qui eum fura- 
verit, MALB. chamachito , sunt dinarius mcccc, faciunt solidos xzv, cui fuerit approba- 
tum, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

7. Si quis vero duodice animalia furaverit, ut nec unus exinde remanit, MALB. 
sunesta , sunt dinarius mm», faciunt solidos Lxi1, culpabilis judicitur, excepto capitale 
et dilatura. 

8. Si vero pluribus xxv furaverit et si adhuc aliquid remanent, qui non fuerint 
involati, wALB. sunnesta, sunt dinarius wMp, faciunt solidos vxii, culpabilis judicitur, 
excepto capitale et dilatura. 


Iv. DE OVIBUS FURATIS. 


1. Si quis agnum lactentem furaverit, cui fuerit adprobatum, wars. lap, sunt 
dinarius vir, faciunt medio triante, culpabilis judicitur. 

2. Si quis annicolum aut bimum vervicem furaverit, et ei fuerit adprobatum, 
vALD, lampse, sunt dinarius cxx , faciunt solidos ni, culpabilis judicitur, excepto capi- 
lale et dilatura. 

J. Certe «i in tres aut amplius furaverit, cui fuerit adprobatum, wars. lampse, 
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sunt dinarius Mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur, excepto capitale et 
dilatura. 

&. Qui numerus usque ad xr virvicis convenit observare. 

5. Si vero r aut amplius! furaverit, waLB. feto, sunt dinarius uup, faciunt solidos 


Lx, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 
V. DE FURTIS CAPRARUM. 


J. Si quis tres capras furaverit, cui fuerit adprobatum, wars. lausmata, sunt 
dinarius cxx , faciunt? solidos i1, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

2. Si super tres furaverit, MALB. roscimada , sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, 
culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


1. Si quis subuso magistro furaverit , cui fuerit adprobatum, mas. leodardi, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

2. Si quis canem qui legamine novit, post solis hoccassum occiderit , sicut superius 
diximus intemamus. 

3. Si quis pastoralem canem occiderit , aut fuerit?, cui fuerit adprobatum, mars. 
leodardi , sunt dinarius cxx, faciunt solidos in, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et dilatura. 


VII. DE FURTIS ABIUM. 


1. Si quis unum vasum deintus clavem furaverit et tictum super aperierit, cui 
fuerit adprobatum , waus. antedi leodardi, sunt dinarius wpccc, faciunt solidos xLv, 
culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

2. Si vero unum vasum cum apis foris casa furaverit, ubi amplius non fuerit, et 
ei fuerit adprobatum, causam superius conpensam , solidos xi.v culpabilis judicitur, 
excepto capitale et dilatura. 

3. Si amplius apepus usque ad vi furaverit, ut aliquid remaniant, et ci fuerit 
adprobatum , warn. leodardi , sunt dinarius pc. faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 
exceptum capitale et dilatura. 

&. Si vero v1 aut amplius furaverit, adhuc et aliquid remaniant. cui fuerit adpro- 
batam , uar. leodardi, sunt di.arius uoccc, faciunt solidos xtv. culpabilis judicitur. 
excepto capitale et dilatura. 


1 L'édition d'Eccard porte lautam amplius : mais la lettre | dans ie manuscrit est évidemment une ma- 
juscule, qui doit désigner cinquante, comme dans tous les autres textes. Il est vrai que le manuscrit a. 
par erreur, redoublé la syllabe am du mot amplius; et c'est sans doute ce qui a causé l'erreur d'Eccard. 

* Eccard à omis ce mot. 

* Eccard a ecrit furaverit, et c'est effectivement ce que le sens commande; mais le manusent jorte 
très-lisiblement, et sans signe d'abréviation, fuerit. 

21. 
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VIIL DE AVIBUS FURATIS!. 


l. Si quis accepitrem de arborem furaverit et ei fuerit adprobatum, warb. horhat, 
sunt dinarius cxx, faciunt solidos 111, culpabilis judicitur, excepto capitale et 
dilatura. | 

2. Si quis accepitrem de pertica furaverit et ei fuerit adprobatum , wALB. mar- 
thocla, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et 
dilatura. 

3. Si quis vero accepitrem de intro clave furaverit, cui fuerit adprobatum, MALB. 
naobfocla , sunt dinarius wpccc, faciunt solidos xzv, culpabilis judicitur, excepto capi- 
tale et dilatura. | 

4. Si quis ansare furaverit , cui fuerit adprobatum, wars. sundoleno, sunt dinarius 
cxx , faciunt solidos rr, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 


IX. DE DAMNUM IN MESSE VEL IN QUALIBET CLAUSURA FUERIT. 


1. Si quis animal aut cavallum vel qualibet pecus in messe sua invinerit, penitus 
eum vastare non debit; quod si fecerit et hoc confessus fuerit, capitale in loco 
restituat, ipsum vero dibilem, qui eum percussit ad se recoligat; si vero confessus 
non fuerit, et ei fuerit adprobatum, wars. leodardi, sunt dinarius pc, faciunt solidos 
xv, culpabilis judicitur. 

2. Si quis in messe sua pecora aliena invinerit, qui pastorem non abent, et eas 
inclauserit, ut nulli penitus innotiscat, aliqua ex ipsis pecoribus perierit, MALB. 
lacraga, sunt dinarius mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur, exceptum 
capitale in loco restituat. 

3. Si quis animalem aut quodlibet pecus per sua negligenciam nocuerit, et ipse 
fuerit confessus, capitale in loco restituat, illum debilem ad se recipiat aut recoligat. 

A. Si vero negaverit et ei fuerit adprobatum , macs. leordardi, sunt dinarius pc, 
faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. ' 

9. Si quis alicujus porci aut quemlibet pecora ipsum costodientem in messe 
aliena cucurrent et illum necantem, et ei fuerit adprobatum, Mars. leodardi, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

6. Si quis vero pecora de damnum inclausam fuerint , qui eas violenter expellere 
presumpserit, MALp. excuto, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

7. Si quis vero pecora de damnum ad domo cujus messe vastaverint, minantur, 
qui eas excutere præsumpseret, MALB. scuto, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, 
culpabilis judicitur. 

8. Si vero pecora de damno in clausura fuerint, ille cujus pecora sunt, damno 
instematum reddat , et insuper decim dinarius culpabilis judicitur. 


! Eccard a omis ce mot. 
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9. Si vero per inimiciciam aut per superbia sepem alienam aperucrit et in messe, 
in prato, in vinia, vel qualibet laborem pecora miserit, cujus labor est, si convinctus 
eum fuerit ad testibus, stematum damnum reddat, wars. leodardi, et insuper dina- 
rius Mcc, faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


X. TITULUS DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS. 


1. Si quis servum aut ancilla, cavallum vel jumentum furaverit, cui fuerit adpro- 
batum, MALB. feoducco, sunt dinarius mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur. 

2. Si servus aut ancilla cum ipsum ingenuo de rebus domini sui aliquit porta- 
verit dum, sunt dinarius, quicquid ille praeter! de mancipia ipsa restituat. sicut 
superius diximus, excepto capitale et dilatura, culpabilis judicitur. 

3. Si quis ancilla prodederit, solidos xxxv; si pro vinitore, si fabrum, si carpen- 
tario, si stratario, valente solidos xxx, MALB. teodocco, sunt dinarius wwpcccixxx , 
faciunt solidos Lxxxv, cui fuerit adprobatum, culpabilis judicitur. 


XI. TITULUS DE FURTIS INGENUORUM. 


1. Siquis ingenuus foris casa quod valit duus dinarius furaverit, cui fuerit adpro- 
batum, Mas. leodardi, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, 
excepto capitale et dilatura. 

2. Si vero foris casa, quod valit xr. dinarius furaverit , cui fuerit adprobatum , Maus. 
texxaga, sunt dinarius Mcccc , faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur, excepto capi- 
tale et dilatura. 

3. Si quis ingenuus effracturas fecerit et ei fuerit adprobatum, wars. antedio, sunt 
dinarius «cc, faciunt solidos xxx , culpabilis judicitur, exceptum capitale et dilatura. 

4. Si vero super v dinarios furaverit et ei fuerit adprobatum , warp. antedio, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos quindice, culpabilis judicetur, excepto capitale et dilatura. 

5. Si vero clavem effregerit aut adulteraverit, et in domum eingressus fuerit et in 
furtum aliquid tullerit et ei fuerit adprobatum, Mas. antedio, sunt dinarius wnccc , 
faciunt solidos xtv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 

6. Si vero nihil tullerit , ut fugiens evadat, taliter propter effractura tantum. «cccc 
dinarius, faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur. 


XII. DE FURTIS SERVORUM VEL EFFRACTURIS. 


1. Si quis servus foris casa quod valit dinarius furaverit, et ei fuerit adprobatum, 
MALB. falcono, sunt dinarius cxx, faciunt solidus 11, pro dorsum suum, aut cxx fla- 
gellus suscipiat. 

2. Si vero quod valit xx dinarius involaverit , aut castretur, aut ccxr dinarius, qui 
faciunt solidos vi, culpabilis judicitur; dominum vero servi capitale in loco restituat. 


! Eccard a écrit potest. Le mot preter, qui est trés-lisible dans le manuscrit, est justifie. par les 
textes ] et 11. 
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AU, DE KAPTO INGENUORUM VEL MULIERUM TITULLS. 


1. Si tres hominis ingenuam puella de casa rapuerint, MALB. malzantania, id est 
millinus docentinus dinarius, quod evenit tricinus solidus, illi tres solvabant; illi 
qui super tres fuerint, docentinus dinarius, hoc est quinus solidos, quisque illorum 
culpabilis judicitur. 

2. Qui cum sagittas fuerint, docentinus dinarius, qui facit solidus ternus, culpa- 
bilis judicitur quisque illorum ; raptur vero «wp dinarius, faciunt solidos Lxn, cul- 
pabilis judicitur. 

3. Si vero puella, qui traitur, in verbo regis fuerit, ereus inde exiendis solidos 
Lx culpabilis judicitur. 

h. Si vero puer regius vel letus ingenua puella traxerit, de vita conponat. 

5. Si vero ingenuum quemcunque de illis sua voluntatem secuta fuerit, ingenue- 
tatem suam perdit. 

6. Si quis sponsam aliena tullerit et sibi conjugium copolaverit, wArB. antedio, 
sunt dinarius ump, faciunt solidos 1xr, culpabilis judicitur. 


XIII. DE SUPERVENIENTES VEL EXPOLIACIONIBUS. 


1. Si quis hominem ingenuum insuperventum expoliaverit, et ei fuerit adpro- 
batum, MAL». murdo, sunt dinarius «up, faciunt solidos 1xi1, culpabilis judicitur. 

2. Si vero Romanum Franco Saligo expoliaverit, et certa non fuerit, per xxv se 
juratores exsolbat, medius tamen electus; se juratores non potuerit invenire, MALB. 
murdo , aut ad inium ambulit, aut «wp dinarius, qui faciunt solidos rxi1, culpabilis 
judicitur. 

J. Si vero certa probacio non fuerit , xx sejuratores exsolvat, medius tamen elictus; 
se juratores non potuerit invenire, MALB. murdo, sunt dinarius mcc, faciunt solidos 
xxx, si adprobatus fuerit, culpabilis judicitur. 

^. Si quis hominem migrantem adsallierit et ei fuerit adprobatum , solidos cc 
culpabilis judicitur. 

9. Si quis hominem, qui admigrare voluerit et de rege abuerit praeceptum et 
abundivit in mallum publico, et aliquid ex ordinacionem regis testare! praesumserit, 
MALB. sunt alachiaco, sunt vuiM, faciunt solidos cc, culpabilis judicitur. 

6. Si quis villa aliena adsallierit, quanti in eum superventum probati fuerint 
fuisse nuscuntur, sexagenus semes solidus, culpabilis judicitur. 

7. Si quis homine dormientem in furtum expoliaverit, et ei fuerit adprobatum, 
MALD.. friomurdum , sunt dinarius 11M, faciunt solidos c, culpabilis judicitur. 

8. Si quis hominem mortuum antequam in terra mittatur expoliaverit, cui fuerit 
adprobatum, wars. norebero, sunt dinarius rmM, faciunt solidos c, culp. judicitur. 


! On lit dans Eccard arrestare. Le manuscrit porte testare , leçon justifiée par 1, 11, 111, et Munich. 
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xv. [Sine rubrica.] ! 


1. Si quis hominem exfudierit, et expoliaverit, wars. turnicale, sunt dinarius 
vinM, faciunt solidos cc, cui fuerit adprobatum culpabilis judicitur. 

2. Si quis uxorem alienam tollere voluerit vivo marito, mais. affalthecha, sunt 
dinarius virM, faciunt solidos cc, cui fuerit adprobatum culpabilis judicitur. 

3. Si quis cum ingenua puella mechatus fuerit , et ei fuerit adprohatum, wars. 
virtuane , sunt dinarius wp, faciunt solidos txr, culpabilis judicitur. 

4. Si quis cum ingenua puella spontania voluntatem ambis convenientibus mina, 
firilayso, sunt dinarius wp, faciunt solidos xzv, culpabilis judicitur. 


XVI. TITULUS DE INCENDIIS. 


l. Si quis casa aliena qualibet super hominis dormientis incendederit , cui fuerit 
adprobatum , wars. selane effeffa, quam ingenui fuerunt intus mallare debint; et 
si aliquis intus arserit, MALS. leodi selane effa , sunt dinarius wuwpc, faciunt solidos 
Lxir, culpabilis judicitur, de leode solidos cc culpabilis judicitur. Cui causa est, ais. 
anda dil , sunt dinarius viuM, faciunt solidos cc, culpabilis judicitur. 

2. Si quis spicario aut amachallum cum anona, sote cum porcus, scuria cum ani- 
malia incenderit, cui fuerit adprobatum, wars. leodeba, sunt dinarius uw, faciunt 
solidos 1x1, culpabilis judicitur. 

3. Si Romanus hoc Romanum admiserit, et certa probacio non fuerit, per xx se 
juratores exsolbat, medius tamen electus; se juratoris invenire non potuerit, tunc 
ad inium ambulit, hoc dicunt wars. leodecal, sunt dinarius «cc, faciunt solidos xxx , 
culpabilis judicetur. 

&. Si quis sepe aut concisa inciderit et ei fuerit adprobatum, mazs. bila, sunt 
dinarius nc , faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 


ANIL DE VYULNEIUBUS. 


l. Si quis alterum vulneraverit, aut occidere voluerit , et colabus prater fallierit, 
et ei fuerit adprobatum , maLs. selando, sunt dinarius wwp, faciunt solidos xii, culpa- 
bilis judicitur. 

2. Si quis alterum de sagitta toxegata percutere voluerit, wars. seolande , sunt 
dinarius wp , faciunt solidos txi , culpabilis judicitur. 

3. Si quis hominem placaverit aut sanguinem ad terra cadat, et ei fuerit adproba 
tum, wALB. selando efa, dinarius vc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

^. Si quis alterum in caput plagaverit et ei fuerit adprobatuim, warp. chicsio fru, 
sunt dinarius pc , faciunt solidos xv. culpabilisjudicitur. Si exinde trea ossa, qui super 
ipsum cerebrum jacet, exirent, warp. chisio frit, sunt dinarius «cc, faciunt solido: 
Xxx , culpabilis judicitur. 


' Excard a reuni ce titre au preced. Comme il n'y a point de n° sv, l'ordre des chufires reste le méme 
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9. Si vero intra coslas vulnus intraverit , usque ad intrania pervinerit , MALS. gasfrit, 
sunt dinarius ucc, faciunt solidos xxx , culpabilis judicitur. De medicatura vero , Mas. 
andechabinus , sunt solidos vini culpabilis judicitur. 

6. Si quis ingenuus ingenuum de fuste percusserit , ut sanguis non exiat , r1 colo- 
bus, MALB. uad/alto, hoc est semper unusquique stus ternus solidus solbat. 

7. Si vero sanguis exiret, MALB. uuadpodo, talem culpam conponat, quantum si 
eum de ferrum vulnerassit. 

8. Si quis clausum manum alterum percusserit, MALB. uuadeflat, sunt dinarius 
CCCLX , faciunt solidos vi. Item ut per singulus stus, ternus solidus reddat. 

9. Si quis alterum in via expoliaverit, et per fugam evaserit, ipsi fuerit adpro- 
batum. Mais. murdo, sunt dinarius wx», faciunt solidos 1xi, culpabilis judicitur. 


XVIII. DE EUM QUI AD REGEM HOMINEM ABSENTEM ACUSAVERIT 
Mars. selando sunt effa, sunt dinarius!, faciunt Lxn solidos, culpabilis judicitur. 
XVIII. DE MALEFICIIS. 


1. Si quis alteri maleficiis fecerit, aut dederit bibere ut moriatur, et ei fuerit 
adprobatum, «ALB. touerbus , sunt dinarius viuM, faciunt solidos cc, culpabilis judi- 
citur, aut certe ignem tradatur. 

2. Si quis alterum maleficium ficerit, cui fuerit factum evaserit, autor si sceleris 
qui admisisse probatus vel convictus fuerit, wars. selando effa, sunt dinarius mu», 
faciunt solidos rxi1, culpabilis judicitur. 


XX. SI QUIS INGENUA MULIERE MANUM VEL BRACHIUM EXTRINXERIT. 


l. Si quis homo ingenuus femene ingenui digitum extrinxirit, cui fuerit adpro- 
batum, mazs. min, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Si brachium presserit, MALB. chamim , sunt dinarius mcc, faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicitur. 

3. Certe si super cubitum manum miserit, cui fuerit adprobatum, maLs. chamino, 
sunt dinarius «cccc , faciunt solidos xxx, culpabilis judicitur. 


XXI. DE NAVIBUS FURATIS. 


l. Si quis extra consilium domini sui nave aliena moverit et cum eam transierit, 
vVALB. fimere, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Si vero nave ipsa furaverit et ei fuerit adprobatum, wars. femere, sunt dinarius 
CCCC , faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur. 

3. Si quis asco intra clave reposito in suspensum pro studium positum furaverit, 
et ei fuerit adprobatum, maLs. chanzyso, wpccc, dinarius sunt solidos xv. culpabilis 
judicitur. 


| Éceord a imprime avec raison s un. mais ce chiffre manque dans le manuscrit. 
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XXIJ. DE FURTIS IN MOLINO COMISSIS. 


1. Si quis ingenuus anona de molino aliena furaverit et ei fuerit adprobatum, 
MALB. antedio, id est cui mulinus est, nc dinarius, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 
2. Ille vero cujus anona fuisse probatur, alius xv accipiat ad latrone. 


XXIII. DE CABALLUM EXTRA CONSILIUM DOMINI SU] ASCINSUM. 


Si quis cavallum alienum extra consilio caballigaverit, cui fuerit adprobatum, 
MALB. gestabo , sunt dinarius ucc , faciunt solidos xxx, culpabilis judicitur. 


XXIV. DE HUMICIDIIS PARVOLORUM VEL MULIERUM. 


1. Si quis puerum ingenuum intra xit annus usque ad xi1 plenus occiderit, cui fuerit 
adprobatum, wALB. leode, sunt dinarius xxivM, faciunt solidos pc, culpabilis judicitur. 

2. Si quis femena ingenuam interfecerit et ei fuerit adprobatum , wars. leodosanii , 
sunt dinarius xxivM , faciunt solidos pc, culpabilis judicitur. 

3. Si quis femena trabaterit graveda, cui fuerit adprobatum, wAtb. adnouaddo, si 
morit anouaddo! leode, sunt dinarius xxviM , faciunt solidos pccc, culpabilis judicitur. 

A. Si vero in ventre matris sui occisus fuerit, aut ante quod nomen abiat, wALB. 
anneando, sunt dinarius nuM, faciunt solidos c, culpabilis judicitur. 

9. Si quis verum puerum crinitum ingenuum tundere praesumpserit extra volun- 
tatem parentum, cui fuerit adprobatum , wars. uirdade , sunt dinarius pccc, faciunt 
solidos xtv, culpabilis judicitur. 

6. Si quis ingenuam puellam extra consilium parentum tundere presumserit , cui 
fuerit adprobatum , wars. taschada , sunt dinarius upccc, faciunt solidos x1v, culpabilis 
judicitur. 

7. Si quis puerum crinito occiderit, cui fuerit adprobatum, wars. leode, sunt 
dinarius xxuriM, faciunt solidos pc, culpabilis judicitur. 

8. Si vero puerum infra xi1 annorum aliqua culpa comiserit, fretus ei non reque- 
ratur. 

9. Si quis femena, post ceperit infantis abere, qui ea occiderit, cui fuerit adproba- 
tum , uaLb. leodinia, sunt dinarius xxiiM, faciunt solidos vc , culpabilis judicitur. 

10. Post infantis non potuerit abere occiderit, cui fuerit adprobatum, mars. leo- 
dinia, sunt dinarius viriM, faciunt solidos cc, culpabilis judicitur. 


XXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM VEL SERVORUY. 


1. Siquis ingenuus cum ancillam alienam mecatus fuerit et ei fuerit adprobatum, 
MALB. leolosina , sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Si vero cum regi ancilla mechatus fuerit , et ei fuerit adprobatum, wars. teolo- 
sina , sunt dinarius ucc, faciunt solidos xxx, culpabilis judicitur. 


' Eccard a omis ces trois mots, qui constatent une distinction importante. 
23 
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3. Si quis ingenuus cum ancillam alienam publice junxerit, ipsi cum! eam in 
servicio cadat. | 

h. Si servos cum ancilla aliena mecbatus fuerit et ex ipso crimene ancilla mortua 
fuerit , servus coxr dinarius, qui faciunt solidos sex, dominus servi reddat, aut servus 
castretur; dominus vero servi capitale dono ancille infere in loco: si ancilla ex 
mortua non fuerit, MALB. bab mundo, servus aut ccc hictus accipiat, aut cxx dinarius, 
qui faciunt solidos ri, coatur exsolvere. 

5. Si servus ancillam alienam in conjugium sociaverit, aut vapulit, aut cxx dina- 
rius, qui faciunt solidos 11, domino ancille coatur exsolvere. 


XXVI. DE LIBERTIS EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI DIMISSIS. 


1. Si quis alienum laetum ante rege per dinarius ingenuum demiserit, et ei fuerit 
adprobatum, wars. malteohiatus meo lexim,. sunt dinarius nnM, faciunt solidos c, 
culpabilis judicitur. 

2. Si vero leti ipsius legitimi refirmetur. 

J. Si, quis vero servum alienum ingenuum dimiserit et ei fuerit adprobatum, 
«ALB. Maltho hait homitto, sunt.dinarius mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis 
judicitur; predi vero domini sui reddat. 


XXVII. DE FURTIS DIVERSIS TITULUS. 


1l. Si quis vero tintinno de porcina aliena furaverit, cui fuerit adprobatum , mats. 
leodardi, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et 
dilatura. 

2. Si vero de pecoribus furaverit et ei fuerit adprobatum, MALs. leodardi, sunt 
dinarius cxx , faciunt solidos i, culpabilis judicitur. 

3. Si quis pedica de caballus furaverit , cui fuerit adprobatum, uALs. leodardi, sunt 
dinarius cxx, faciunt solidos ii, culpabilis judicitur. 

A. Si vero caballi ipsi perierint, ipsus in caput reddat. 

9. Siquis messe aliena in furtum meterit et inventus fuerit, MALB. leodardi, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

6. Si quis in orto alieno ingressus fuerit in furtum et ei fuerit adprobatum , wars. 
leodardi , sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

7. Si quis in nabina, in favaria, in pesaria, in linticlaria in furtum .ingressms 
fuerit, cui fuerit adprobatum, wars. leodardi , sunt dinarius cxx, faciunt solidos m, 
culpabilis judicitur. 

8. Si quis de campo alieno messe furaverit, et hoc aut in caballo aut in carro 
duxerit ad domum suam, et ei fuerit adprobatum , wars. leodardi, sunt dinarius pc, 
faciunt solidos xv. culpabilis judicitur, excepto capitale et dilatura. 


* Eccard a omis cum, mot nécessaire pour le sens. 
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9. Si quis vero in dorsum portaverit,, Map. leodardi , sunt dinarius cxx , faciunt 
solidos 111. nlpabilis judicetur. 

10. Si quis prato alieno secaverit, opera sua perdat, et si exinde ad domo sua 
duxerit fenum.et discargaverit , et ei fuerit adprobatum , arp. leadardi, sunt dinarjus 
upcoc, faciunt solide air, excepto capitale et dilatura.. . 

11. Si vero tanto. præsumnserit quantum in dorsum suum portaverit, et ei fue- 
rit adprobatum, wars. leodardi, sunt dinarius cxx, faciunt solidos m, culpabilis 
judicitur. 

12. Si quis viniam aliena; in furtum vindimiaverit, et inyentus fueret , ALB. leo- 
darde, sunt dinarius.pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, 

13. Si vero vinum ad domum suam duxerit, aut in cavallo aut in carro discarga- 
verit, et ei fuerit; adpxobatum, mais. leodardi, sunt diparius upcoc, faciunt soli- 
dos xi.v, culpabilis judicitur. 

14,.De missibus .vero simul observandum est. 

15. Si quis in silva materium alienum capolaverit. auj .incideret , cui fueret 
adprobatum, Mais. leodardi, sunt dinarius nc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

16. Si vero materio ex una parte dolato in furtum presumpserit, cxx dinarius, 
faciunt solidos 11, culpabilis judicitur. 

17. Si quis arbore post anno signatum presumpserit , nullam abiam culpam. 

18. Si quis retem ad anquilas de flumen furaverit , cui fuerit adprobatum , wars. 
obtubbo , sunt dinarius mpccc, faciunt solidos xtv, culpabilis judicitur, excepto capitale 
et dilatura. 

19. Si quis statualem, tremacle, aut vertevlem furaverit et ei fuerit adprobatum, 
MA& B; naseodinar , sunt diparie pc, faciunt eolidus xv, culpabilis judicitur. 

20. Screonas qui sine clave est efregerit, cui fuerit adprobatum , MALB. pronas an 
thao, sunt dinarius qpccc, faciunt solidos iv, culpabilis judicitur, excepto capitale 
et dilatura. 

21. Si quis campum alienum araverit et non semenaverit, wALs. leodardi, sunt 
dinaxius oc, faciupt soledus xv, culpabilis judicitur. 

22. Si quis campo alieno araverit et semenaverit , hoc her paande escrippas, digarius 
MDecc , faciunt soledus x1v, culpabilis judicitur. 

23. Si quis cum servum allienum aliquid neguciaverit nesciens domino suo, MALs. 
thea lasina, sunt dinarius pc, faciunt soledus xv, culpabilis judicetur. 


[xxvur.] xxv! DE LOGACIONIBUS IN. FURTUM?. 


1. In furtum alliquid elogare voluerit, cui fuerit adprobatum, wALB. morter , suul 
dinarius «up, faciunt soledus Lx, culpabilis judicitur. 


! A compter de ce titre jusqu'à la fin, le manuscrit porte un chiffre de moins, à cause dn double 
emploi du nombre xxvii; j'ai indiqué le véritable numéro entre des crochets. 
* Eccard a omis les deux mots in. furtum. 
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2. Si quis furtum elogatum, acceptum precio, homino hocciderit et ei fuerit 
adprobatum, MALB. morter, sunt dinarius up, faciunt solidos zxtr, culpabilis judi- 
citur. 

3. Si vero pro tertiohomine elogacio ipsa fuerit transmissa , si adprobatus fue- 
rit, MALB. morter, sunt dinarius mu», faciunt solidos zxn, culpabilis judicitur; hat sic 
dans, accipiens et portans, sexsagenus binus simis solidus culpabilis judicitur. 


[xxix.] xxvinm. DE DIBILICTACIONIBUS. 


1. Si quis alterum manum, pedem vel oculum ejecerit aut excusseret , nasim ampo- 
taverit, cui fuerit adprobatum, war». sicti , sunt dinarius nnM, faciunt solidos c, 
culpabilis judicitur. 

2. Si quis policare de manum vel pedem excusserit, cui fuerit adprobatum , uats. 
alathamo , sunt dinarius iiM, faciunt solidos L, culpabilis judicitur. 

3. Si vero ibidem mancatus fuerit, mArs. alathamo, sunt dinarius wcccc, faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicitur. 

4. Si secundo vero digitum , id est unde sagittetur excusserit, mALB. alathamo, sunt 
dinarius mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis judicitur. 

5. Si quis vero sequens hominem castraverit, MALB. gasferit, sunt dinarius vimM, 
faciunt solidos cc, culpabilis judicitur. 


[xxx.] xxvin. DE CONVICHS. 


1. Si quis alterum cynitum clamaverit, pc dinarius, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicitur. | 

2. Si quis alterum concagato clamaverit, cxx dinarios, faciunt solidos tri, culpa- 
bilis judicitur. 

3. Si quis mulier ingenuam, seo vir, seo mulier, altera meletrice clamave- 
rit, et ei non potuerit adprobare, wpccc dinarius, faciunt solidos xiv, culpabilis 
judicitur. 

4. Si quis alterum vulpe clamaverit, cxx dinarius, faciunt solidos m, culpabilis 
judicitur. 

9. Si quis alterum lepore clamaverit, pc dinarius, faciunt solidos xv, culpabilis 
judicitur. 

6. Si quis alterum repotaviret quod suum scutum jactassit, et non potuerit adpro- 
bare, cxx dinarius, faciunt solid: s 11, culpabilis judicetur. 

7. Si quis alterum dilatorem aut falsatorem clamaverit, et non potuerit adpro- 
bare, pc dinarius, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 


i XXXI. XXX. DE VIA LACINA. 


]. Si quis barone ingenuum de via sua ostaveret aut inpinxeret, MALB. via lacina, 
sunt dinarius pc, faciunt solidos xv. culpabilis judicitur. 
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2. Si quis mulierem viam suam ostaverit aut inpinxerit, MALB. mallacina , sunt 
dinarius «ccc, faciunt solidos xtv, culpabilis judicitur. 


[xxxu.] xxxi. DE LIGAMINIBUS INGENUORUM. 


1. Sine causa ligaverit, Mas. anderebus, sunt dinarius ucc , faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicitur. 

2. Si vero aliquam partem ligatum duxerit, wALB. anderebus , sunt dinarius wpccc, 
faciunt solidos xrv, culpabilis judiciur. 


[xxxi] NXNII. DE VENACIONIBUS. 


1. Si quis vero de diversis venacionibus. Quam legem de venacionibus, et pesca- 
cionibus convenit observare. 

2. Si quis cervum domesticum signum abentem furaverit aut occiderit, qui in 
venacionem mansuetus est, et hoc testibus adprobatum fuerit, quod eum dominus 
suos in venacionem abuit et cum ipsum vel duas aut tres feras occideret, wars. 
trouisido, sunt dinarius upccc , faciunt solidos xtv, culpabilis judicitur. 

3. Alium vero domesticum cervum qui in venacionem adhuc non fuit involaverit, 
et ei fuerit adprobatum, wars. trouisido , sunt dinarius ucc, faciunt solidos xxx, culpa- 
bilis judicitur. 

[xxxiv.] xxxi. DE SEPEBUS VERO TITULUS. 


1. Tres virgas unde sepes sublegatur furaverit aut capulaverit, aut tres cambortus 
involaverit aut excervicaverit, vel retorta unde palum aut sepes contenetur capolave- 
rit, cui fuerit adprobatum , wars. leodardi , sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicitur. 

2. Si quis per aliena messe, post levaverit , erpice traxerit, aut cuan carro sine via 
transierit , MALB. leordardi, sunt dinarius cxx, faciunt solidos 1, culpabilis judicitur. 

3. Si quis messe aliena jam expalmitante, sine via transierit, MALs. leodardi, sunt 
dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

4. Quis in curte aliena malo ingenia, aut quodlibet aliquid de furtum in casa 
miserit , hoc est nesciente eum cujus domus vel curtis est, et ibidem inventus fuerit , 
MALB. frictebero , sunt dinarius mu, faciunt solidos Lxir, culpabilis judicitur. 


LAXXAV.] NAXIV. DE HUMICIDIIS SERVORUM VEL EXPOLIACIONIBUS. 


1. Si quis servum occiderit aut expoliaverit se similem, et ei fuerit adprobatum , 
theolede tholo thodina , id est humicida illum domini inter se dividant. 

2. Si quis ingenuus servum alienum expoliaverit et super xr dinarius tollisse 
convencitur, MALB. rencus musdo, sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis 
judicitur. 

3. Si quis homo ingenuus letum alienum expoliaverit et ei fuerit. adproba- 
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tum, MALB. leciim musdo, sunt dinarius ucccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis 
judicitur. 

A. Si quis letus aut servus hominem ingenuum occideret, ipsa homicida pro 
medietatem conposicionis hominis hoccisi parentibus tradatur; dominus vero servi 
alia medietatem se noveret esse solveturus. 

9. Si quis vasum ad ministerium quod est sírogau, puella ad:ministemum aut 
fabro ferracio, vel aurefice aut porcario furaverit aut :oceideret, cui fuerit- adpro- 
batum. «ALB. fazaga aut ambitania , sunt dinarius wcocc., facinnt solidos xxxv, culpe: 
bilis judicitur; inter fretum et faidum, sunt solidos xLv, sunt solidos Lxxv. 


[xxxvi.] XXXV. DE QUADRUPEDIBUS Si HOMINEM OCCISERIT. 


Si quis homo ex quolibet quatropedem domisticum occisus fuerit, et testibus 
fuerit adprobatum, medietatem conposicionis.domians ipsius quairopedem -aucto- 
rem criminis pro medietatem conposicionis. resütuat requerenti. 


[xxxvir.] xxxvi. DE VESTIGIUM MINANDO. 


1. Si quis bovem aut cavallum vel quelibet animal ad furtum perdedirit, et eum 
dum per vestigium sequentur, fuerit consecutus usque in 111 noctes, ille qui eum 
ducit aut emisse aut cambiasse dixerit vel proclamaverit?, ille qui per:vestigsum 
sequitur per tercia manum debit adcramire; si vero jam tribus noctibus exactis, 
qui res suas quæret, si eas invenerit, ille aut emisse aut cambiasse dixerit, ipse 
liceat adcramire. 

2. Si ille vero qui per vestigium sequitur se agnuscire. dicit, illum alium reda: 
mante, nec offerre per tertia manum voluerit, nec sole secundum legem. oollegaverit 
et ei violenter quod se agnuscire dicit tollisse convincitur, ucc dinarii, qui facium 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 


[xxxvi] xxxvi. DE FURTIS CAVALLORUM VEL EQUARUM. 


l. Si quis cavallum qui carruca trahit furaverit, cui fuerit adprobatum , Mas, 
hanziam, sunt dinarius.upccc, faciunt solidos. xtv, culpabilis judicitur. 

2. Si quis armessario fureverit, cui fuerit adprobatum, mazB. uederedo, sumi 
dinarius «pccc, faciuat.solidos xiv, culpabilis judicitur. 

3. Si quis armessarium cum gregem suum, hoc est equas, cui fuerit adprobatum, 
MALB. sunnista , sunt dinarius MMD, faciunt solidos Lxn, culpabilis judicitur. 

4. Si vero grex ille minor fuerit, usque ad vii capita cum armeseario fuerint, cui 
fuerit adprobatum, exceptum capitale et dilatura, uwp dinarius, qui faciunt solides 
Lx, culpabilis judicitur. 

5. Si quis equa pregnante furaverit et ei fuerit adprobatum . mALS. anciaca, sun 

Eccard a imprimé requirentibus. 

* Eccard a imprimé clamaverit. 
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dinarius mpccc, faciunt solidos.xrv, culpabilis judicitur, excepto capitale et dila. 
tura. . 

6. Si quis poletro annocolo furaverit et ei fuerit adprobatum, wars. sunnista, 
sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur, excepto capitale et 
dilatura. 

7.. Si vero sequentis poletrus furaverit et ei fuerit.adprobatum , war. nare, sant 
dinarii cxx , faciunt solidos ii, culpabilis judicitur. 


[xxxix.] xxxvin. DE PLAGIATOBIBUS. 


1. Si quis mancipia aliena sublicitare voluerit et adprobatus fuerit , mas. obsculte , 
sunt dinarius pc, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Si servus alienus fuerit! plagiatus, et ipse trans mare ductus fuerit, et ibidim 
ad domino suo inventus fuerit, et ad quo ipse in patria plagiatus est in mallo publici 
nominaverit, et ibidim testis debit collegire. 

3. Iterum cum servus , si de trans mare fuerit revocatus , in alterum mallum debit 
nominari, ibidim simul 111 testis debit collegi edoneus; ad tercium vero mallum 
similis fieri debit, ut nove testes jurent, quod servum. ipsum equaliter super 
plagiatorem audierit dicentem, et sic postea qui eum plagiavit, wars. anistario, 
propter capitale et dilatura, dinarius mcccc, faciunt solidos xxxv, culpabilis judi- 
citur. 

&. Qui confessio servi usque iir plagiatoris amittitur, sed eam tamen racionem, 
ut nomina hominum et vilarum semper debiat nominare. 

5. Si quis vero hominem plagiaverit et vendeveret, et probacio certa non fuerit, 
sicut pro hocciso juratores dare debit; si juratores non potuerit invenire?, wALB. 
falconum, sunt dinarius vinM, faciunt solidos cc, culpabilis judicitur. 

6. Si Romanus ingenuum plagiaverit, ump dinarius, qui faciunt solidos rxri, culpa- 
bilis judicitur. 

[xt.] xxxvi. s) SERVUS 1N FURTUM FUERIT INCULPATUS. 


l. Si talis fuerit causa unde ingenuus pc dinarius, qui faciunt solidos xv, conpo- 
nere debuerit, servus super scamnum tinsus cxx hictus accipiat. 

2. Si vero antequam torquatur, si fuerit confessus, nihil suum domino credat : 
ipse vero in potestatem servum illum? abiturus, qui eum torsit; dominus vero servi, 
unde jam pignus accipit precio pro suo servo accipiat. 

J. Si vero intra priora supplicia, id est cc colapus, fuerit confessus , aut castretur, 
aut cxx dinarius, qui faciunt solidos ri, reddat : dominus vero servi caput in loco res- 
tituat , requerendi. 

! Eccard a omis fuent. 

! Les mots debit ; si juratores non potuerit invenire , ont été omis par Eecard. 

! Eccard a imprimé vero in posterum illum. 
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^. Si majus crimine servus inculpatus, id est unde ingenuus wpccc dinarius, hoc 
est solidos xLv, conponere possit, et intra suplicia confessus fuerit, capitali sentencia 
feriatur. 

5. Si vero servus in colibet crimine culpatur, dominus servi ipsius, si presens 
est, ab eo qui requeret admanere debit, ut servum suum dibiat suppliciis dare, ubi 
quis repetit et virgas paratas habere debit, que ad magnitudinis minoris digiti, et 
senum et scamnum prestet ubi servuia tendere dibiat. 

6. Si dominus servum distullerit et servus presens fuerit, continuo ille qui rep- 
petit domino sole colecare debit, et sic in vi1 noctes placitum facire dibit, ut servum 
suum suppliciis ut tradat, quod si ad vu noctes tradire distullerit sole ei qui repetit 
iteratum colecit!; et sic ad alteras vir noctes placitum faciat, id est in quatuordece 
noctes, servum noluerit suppliciis dare, omnem causam vel conposicionem excipiat, 
hoc est, ut se talis causa erat, unde ingenuus pc dinarius, qui faciunt solidos xv, 
conponere, ipsius dominus reddat. 

7. Si vero major culpa fuerit unde ingenuus xcccc dinarius, qui faciunt solidos 
xxxv, poterat reddere, similiter dominus reddat. | 

8. Si vero adhuc major culpa fuerit, qui similiter ingenuus mpccc, qui faciunt 
solidos xtv, conponere possit, et dominus servum non presentaverit, ad ipsum nume- 
rum teneatur, ut ipsum reddat et capitale. 

9. Quod si adhuc major culpa fuerit, quod servum requeratur, dominus servi, 
non ut servus solvat, sed ut ingenuus totam legem super se soluiturum excipiat. 

10. Quod si servus absens fuerit, cui aliquid inpotatur, dominus ad repetanti, 
cum tribus testibus, secrecius admonere debit, ut servum suum infra vir noctes 
debiat presentare; quod si ficerit, tunc repetens solem illi cum testibus colecit : et 
sic ad alias vir noctis servum ipsum non presentaverit, tercia vicem adhuc vri noctis 
illi placitum dare debit, id est ut totus numerus usque ad xxi nocte perveniat; quod 
si potest? tercium placitum, ipsum servum noluerit ligatum suppliciis dare, tunc 
dominus servi omnem causam super se excipiat. 

11. Si vero ancillam in tale crimine invenitur, unde servus castrare debueret, 
aut ccxL dinarius, qui faciunt solidos vi, si convinerit, pro ipsa dominus reddat, aut 
ccC hictus accipiat flagellorum. 

. 12. Si servus cum ingenuum furtum fecerit, servus in duplum, si quod 
consorciavit, retat, excepto capitale et dilatura; ingenuus vero quadruplum excipiat 
damnum. 


(ALI. ] xr. DE HUMICIDIIS INGENUORUM. 
l. Si quis vero? ingenuus Franco aut barbarum, qui legem Salicam vivit, 


' Les mots depuis quod si jusqu'à colecit ont été omis par Eccard. 
* Eccard a imprimé quod si non potest. 
' Le mot rero est omis par Eccard. 
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occideret, cui fuerit adprobatum, MALB. leodi, sunt dinarius viuM, faciunt solidos cc, 
culpabilis judicitur. 

2. Si vero eum in puteum aut in aqua miserit et eum aut de camisa aut de collis 
aut de quibus rebus celaturus steterit, cui fuerit adprobatum , wars. matte leodi, 
sunt dinarius xximiM, faciunt pc solidos, culpabilis judicitur. 

3. Si vero eum in! troste dominicam est, aut mulierem occiderit, cui fuerit adpro- 
batum, wat. leodi, sunt dinarius xxinM, faciunt solidos nc, culpabilis judicitur. 

4. Si vero eos in aqua aut in puteum miserit, aut de rammis aut de clalis super 
coperuerit aut de quibuscunque rebus celatores steterit, wArB. matte leodi, sunt 
dinarius xximM, faciunt solidos pc, culpabilis judicitur. 

9. Si vero Romanus homo possessor occisus fuerit, qui eum occississe probatur. 
MALB. uuala leodi, sunt dinarius miM, faciunt solidos c, culpabilis judicitur. 

6. Si Romanus triutarius occisus fuerit, cui fuerit adprobatum , wars. uuala leodi, 
sunt dinarius i1 M, faciunt solidos Lxx, culpabilis judicitur. 

7. Si quis hominem invinerit in quadruvio sine manum, sine pedes, quem inimici 
sui ibidim miserunt, et eum proocciderit, cui fuerit adprobatum, wars. friofalto , 
sunt dinarius mnM, faciunt solidos centum ?. 

8. Erunt? qui solidos pensare vel probare dibiant, et hoc facto, si eis convinerit, 
accipiat; si vero stud non ficerat et sic ea acciperat, MALB. reipus, sunt dinarius », 
faciunt solidos Lx, culpabilis judicitur. Cui reipe debentur debet exsolvere. 

9. Si vero, quod superius diximus, omnia secundum legem impleverit, ii solidos 
cui reipe debentur accipiat : hoc discernendo stud cui reipe debentur * sine posses- 
soris? filius fuerit, accipiat : si vero nepus non fuerit , neptis filius senior si fuerit, ille 
eos accipiat. Si nepus non fuerit neptis filius, si consubrino filius qui ex materne 
genere fuerit, ipse eos accipiat; si nec consubrini filius fuerit, tunc frater mátris 
reipus accipiat; si nec auncolus fuerit, tunc frater, qui ea mulierem ante abuit, si 
in hereditatem non venturus est, ipse reipus accipiat : si nec ipse frater fuerit, 
qui proximior fuerit extra superius nominatur, qui singulatim secundum parentilla 
dicti sunt usque ad vi genucolo, si in hereditatem illius inariti defuncti accederit . 
ipse reipus accipiat. Nam si potest sexto genuculo si non fuerint, in fisco reipe ipse 
vel causa que inde orta fuerit , colligatur. 


! [n est omis par Eccard. 

? La fin dece titre a été évidemment déplacée par le copiste du manuscrit, qui l'a insérée à la fin du 
titre xtviii i xcix! De Beipus. Eccard n'a pas cru devoir rectifier cette erreur qu'il a indiquée dans une 
note : je suis son exemple; voir ce que j'ai dit à ce sujet, page 158. 

* A partir du mot erunt jusqu à la fin du titre , ce fragment appartient au titre [xux] xtvini, et récipro- 
quement; il faut le remplacer par les S$ 2, 3 et 4 de ce dernier titre, ainsi que j'en avertirai page 181. 

* Les mots depuis accipiat ont été omis par Eccard. 

» Voila, entre autres exemples qu'il serait trop long de donner, une preuve de l'ignorance de l'auteur 
du manuscrit. Il en transcrivait un où étaient, comme dar les autres textes, st nepos. sororis, et il a 
écrit. sine possessoris. 
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[xLu.] xLi. DE MIGRANTIBUS. 


1. Si quis homo super alterum in villa migrare voluerit et unum vel aliquis de 
ipsis tunc eum suscipere voluerit, si vel unus exteterit, qui contradicat, migranti 
ibidim licienciam non abuit : si vero contradictum unius vel duorum in villa ipea 
adsentire voluerit, tunc ille testare debent, et si noluerit inde exire, ille qui ei 
testat cum testibus sic ei testare debit, dicat : « Homo in hoc tibi testor, ut in hac 
nocte proxima in hoc quod lex Salica habit sedeas, et testo tibi in x noctis de villa 
sta exseas. » Et de postia! adhuc de post x noctis iterum debitad eum venire et testare 
in alias xx noctes, ut inde exeat; si adhuc exire voluerit, iterum tertium x noctes 
adat, ut sic xxx noctes impleantur; si nec tunc exyre voluerit, tunc maniat eum 
ad mallum, et testes suos per singula placita, qui fuerint ibidem pristus abere 
debit; et sic ipse, cui testatum est, noluerit? venire et sunnis non tenuerit , et 
sta qua superius diximus, omnia secundum legem et testatum , tunc ipse qui 
testavit super fortuna sua ponat et rogit grafionum loci illius, accedat ad locum, 
ut eum inde expellat, quia legem noluit audire, et quod ibidim ? laboravit, demit- 
tat, et insuper, MALB. uuedresitelo, sunt dinarius «cc , faciunt solidos xxx, culpabilis 
judicitur. | 

2. Si quis vero migraverit et ei infra xi1 mensis nullius illius testatus fuerit, ubi 
admigravit , sicurus, sicut alii vicini manent, ille maniat. 


[xrrmr.] xrm. DE ADFATHAMIRE OC CONVENIT OBSERVARE'. 


Ut tünginus aut centenarius mallum indicant, et scutum in ipsum mallum 
habere debent et mi hominis im causas in mallum ipsum demandent , et postia requi- 
rant hominum qui ei non perteniat, et fistucam in lesu jectit, et ipsi in cujus leso 
fistucam jectavit, de furtunam suam quantum dare voluerit aut totam furtunam, 
cujus voluerit dare ipso in cujus leso fistucam jactavit, in casa sua manire debit, et 
hospites tr1 suscipere debit ^, et de facultate sua de quantum ei datur in potestate sua 
abire debit, et postia ipse cui scutum creditum est sta omnia cum testibus colectis 
agere debet; postia aut ante regem aut in mallum legitimum illi cui furtunam suam 
depotavit, redere debit, et accipiat fistucam in mallum ipsum ante xu minsis ille 
quos eredes depotavit in leso jactit, nec minus nec majus, nisi quantum ei creditum 
est; et sic contra hoc aliqui aliquid dicere voluerit, debent 111 testis jurati dicere, 
quod ibi fuissent in mallum, quem tunginus, aut centenarius mallum indixerunt, 


* Eccard a imprimé depostica. 

* Eccard a imprimé voluerit. 

* Eccard écrit ibi, ce qui du reste ne change point le sens. 

* Ces trois derniers mots appartiennent évidemment au commencement du texte: mais ils sont en 
rubrique dans le manuscrit, et Eccard s'y 8st conformé. 

* Eccard a omis les mots et 111 suscipere debit. 
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quomodo dixissent hominem illum, qui furtuna sua adire voluit!, nominare debit: 
denominat illum, cui festucam in laeso jactat, et sic leso jactitur, et illum quem 
eredem appellat, similem nominent ; et alteri i1 testis jurati dicere debent, quod in 
causam jllius qui furtuna sua donavit, in cujus leso fistucam jactata est, ibidim 
mansit ? et ospites m1 aut amplius collegisset et pavissit, et ospites illi 11 aut amplius 
de suscepcionem gracias egisset, et in beudo pultis manducasent et testes collegisset ; 
et sta omnia illi alii tres testis jurati dicere debent, et de hoc quanto in mallum aut 
ante regem vel in legitimo publici, qui accipit in leso furtunam ipsi ante regem aut 
in mallum legitimus publicum hoc est in mallubergo anteuda aut tuginus furtunam 
suam quod eredis apellavit publici coram homnibus fistucam in leso jactassit, hoc 
est viui testimonia vel testis sta omnia debunt adfirmare. 


[xLiv.] xLi. DE FELTORTUS QUI LEGE SALICA VIVENT. 


Si quis servum aut ancilla, cavallum vel quemlibet rem cum alterum agnoverit. 
mittat eum in tercia manu, et ille, quod quem agnuscitur debet agramire et si 
intra Legere aut Carbonaria ambo manent, qui agnuscit, et cum quem agnuscitur 
in noctis xr placitum faciant, et ipsum placitum, quanti fuerint, qui cavallum 
ipsum aut vindederint, aut cambiaverunt, aut fortasse in solitudinem dedirunt, 
omnia intra placitum stum commoneantur, hoc est unusquisque cum neguciatoribus 
alter alterum admoniat. Et si quis comonitus fuerit et sunnis non tenuerit et ad 
placitum venire distullerit, tunc ille qui cum eum neguciaverit mittat ini testis, 
quomodo ei nonciassit, ut placitum venerit; alterius ni, quod publici ab eum et 
doniter neguciassit. Sto si fecerit, exsuit se ad latronicium?. Ille qui non vinerit, 
super quem testes juraverunt, ille erit latro illius qui agnuscit, precium reddat 
illis, secundum legem conponat illi, qui res suas agnuscit. Sta omnia in illum 
mallum debent fieri ubi ille est gamallum super quem res illa primitus fuerit 
agnouta aut in tercia manum missa. Quod intra Legere aut Carbonaria ambo 
manent, cum quibus agnuscitur, in noctis Lxxx lex sta costodiatur. 


[xLv.] XLIV. DE HUMICIDIO IN CONTUBERNIO FACTO. 


l. Si quis collecto contubernio hominem ingenuum in domo sua adsallierit et ibi 
eum occiderit, MALs. bistolio, si andruscio dominicus fuerit ille qui occisus est, 
solidos «pccc culpabilis judicitur. Si vero antruscio dominicus non fuerit inter. 
fectus*, solidos pc culpabilis judicitur. 

2. Si vero corpus hoccisi hominis ni vel amplius abuerit plagas, tris quibus incul- 
patur, qui in eo contubernio fuerint, si probatus aparuerit, lex superior conprehensa 


! Eccard a imprimé noluit. 
* Eccard a imprimé mansi. 

3 Eccard , latrocinium. 

* Eccard , fuerit ille occisus est. 
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convenit observare, alii vero 11 de hoc contubernio nonaginta solidos singuli eorum 
conponant; et adhuc in tercio loco de ipso contubernio solidos xrv solvant. 

3. De Romanus vero occisus vel litus, qui in tale contubernio interfecti fuerent 
hec lex ex medietate solvantur. 


[XLvI.] XLV. DE HOMINEM IN CONTUBERNIO OCCISO. 


1. Si quis in convivio ubi quinque aut amplius fuerint, et unus ex ipsis fuerit 
interfectus, MALB. seolandi stadio, hoc est illi qui remanet aut uno convincto de se 
dare debent, aut toti mortem illius conponant, quia lex usque ad vri qui fuerint 
in convivio observatur. 7 

2. Sive in convivio illo plus quam vu fuerint, non omnes teneantur obnoxii, sed 
quibus fuerent et adprobati, illi secundum legem componant. 

3. Si quis vero foriscasa ver inter agens, sive in agro, a contubernio fuerent occisi 
et ri1 vel amplius abuerit placas, MALP. dructi flido, hoc est! ut tres de eo contubernio 
qui probati fuerint singuli mortem illius conponant; et rri ad hunc si fuerint de ipso 
contubernio tregintini solidi solvant; et 111 adhuc, si fuerint de ipso contubernio 
quinginus solvant. 


[xLvi.] XLVI. DE HOMINE IN OSTE OCCISO. 


Si quis hominem, quia lege Salica vivit, dum est in oste hoccideret , MALB. leodardi, 
solidos pc culpabilis judicitur?. 


[ALVIHI.] XLVII DE CONPOSICIONE HUMICIDII. 


Si cujus pater occisus fuerit, medietate conposicionis filii? ad se recolegant et illa 
alia medietate parentis, qui proximioris sunt, tam de patre quam et de matre, inter 
se devidant; quod se de una parte seu materna nullis parentis fuerit, illa porcio 


fiscus adquerat *. 
[ XLIX. ] xiv. DE REIBUS. 


1. Si quis adsolit homo moriens viduam demiserit, qui eam noluerit accipere, 
antequam accipitur solidos i1 ante tungine vel centenario, hoc est ut tunginus vel 
centenarius indicat; et mallum ipsum scutum abere debit, et tres hominis 111 causas 
demandare debent. Tunc ipsi qui viduam ipsam accipere debit et im solidos equos 
pensantes qui proferat; et r1 erunt, qui ipsos solidos pensare debent aut probare; 
et hoc factum, si eis convenissit, ipsi qui viduam queret accipiat . 

! Les mots hoc est sont omis par Eccard. 

! Ce titre forme double emploi avec le titre [1xvi | Lxv. 

* Eccard a imprimé sc 111, mais n'a pas commis la méme erreur dans le titre Lxiv | xv], qui forme 
double emploi avec celui-ci. 


* Ce titre forme double emploi avec [Lxv] Lx1v. 
* La fin de ce titre se trouve à la page 177 ci-dessus, dont il faut consulter la note 4. 
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2. Si quis hominem in puteo jactaverit et vivus exiet sua causa, MALB..... solidos 
Lun culpabilis judicitur. 

3. Simili modo, qui alium in pellago inpinxerit, mas... solidos Lx1 culpabilis 
judicitur ?. 7 


&. Si quis puellam ingenuam occiderit , wArs.... solidos ccc culpabilis judicitur?. 
[L.] xivmn. DE FALSUM TESTIMONIUM. 


1. Si quis falsum testimonium preberit vel juraverit, mALs. calistanio, sunt dina- 
rius pd, faciunt solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Si cujuscunque aliquid fuerit inculpatum quod perjurassit et probatus fuerit, 
juratoris quinus solidus condemnentur; ipsi vero cujus adprobatum fuerit, exceptum 
capitale et causam extra hoc, solidos xv culpabilis judicitur. 


[LI.] t. DE TESTIBUS. 


1. Si quis testes necesse abuerit, et fortasse testis ad placitum nolunt venire, ille 
qui eos placuit necessarium abit satis facire, manire illos debit, ut ea que noverint 
jurati dicant; si venire noluerint et eos sunnis non tenuerit, pc dinarios, faciunt 
solidos xv, culpabilis judicitur. 

2. Quisquis illorum, si vero presentis fuerint jurati in testimonium vocati, et 
noluerint jurati dicere ea que noverunt et ferbanniti fuerent, nc dinarius, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicitur, unusquisque illorum. 


[rn.] ri. DE FIDIS FACTAS. 


1. Si quis ingenuus vel letus alteri fidem fecerit, tunc ille cujus fidis facta est in 
xL noctes, aut quomodo placitum fecerit ut quando fedem? fecit, ad domum illius qui 
fidem fecit, cum testibus vel cum illis qui precium adpreciare debint , venire debit; 
et si ei noluerit fidem facta solvere, MALB. huc chram milo, sunt dinarius pc, faciunt 
solidos xv, culpabilis judicitur super debitum quod fidem fecerat. 

2. Si adhuc noluerit conponere quod debit, ad mallum eum manire debit, et sic 
nexticantigyus mallare debit^, « Rogo te, tungyne, ut nexticantigyus gasacium meuni 
illum, qui mihi fidem fecit, et debitum debit; » et numerare quale debit dibiat unde 
fidem fecerat. Tunc tunginus dicire debit : « Nexticantigium ego illum in hoc quod 
lex Salica abit. » Tunc ipse cui fidis facta est debit testare ut nulli alteri nec solvat 
nec pignus donit solucionis, nisi ante conponat quod ei fidem fecit; et cum testibus 
ambulare et rogare debit ut debitum suum solvere dibiat. 

3. Et si adhuc noluerit solverem, solem ei colecit; et tunc si ei solem collegaverit , 


! Les S$ 2 et 3 ci-dessus appartiennent au titre [xti] xL, ainsi que je l'ai indiqué page 177. 

? Eccard a omis ce paragraphe qui, comme les deux précédents, appartient au titre [xt1] x1. 
* Eccard a imprimé sedem. 

* Les mots et sic... debit ont été omis par Eccard. 
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solidos 11 super superiorem debitum adhuc solvat; stut usque ad ni vicis per ni 
numbinas facire debit; et super 11 sla omnia facta et noluerit adhuc conponere usque 
ad solem cobitum, et ad nove solidos adsendat , et super singulas admonicionis vel 
ad solem colecato terni solidi adcriscant. 

A4. Si quis fidem factam ad placitum noluerit solvere, ambulit ad grafionum loci 
illius in cujus pago manit, et prehindat fistucam et dicat verbum , « Tu grafio, homo 
ille qui mihi fidem ficit, quem legitime abeo abio illum jactibus admallatum in 
hoc quod lex Salica abit et contenit; ego super me et super furtunam meam pono 
quod tu securus mitte in furtuna sua manom ; » et dicat de causam de quantum ei 
fidem ficit. Tunc grafio collegat vii racineburgiis, et sic cum ipsis ad domum illius 
qui fidem ficit ambolit, et rogit illus sibi presens estum fidem ficit: « Voluntate tua 
solvi homine ste quod fidem ficisti, et elegit ut duus quos volueris edoneis cum 
recyneburgiis stus de quod solvere debit adpreciare dibiant, et hoc solidus stum 
precium satisfacia. » 

9. Quod si audire noluerit presens aut absens, tunc racineburgiis, adpreciando 
precium quantum valuerit debitum quod debit, hoc est de furtuna illius tollant, et 
de ipsa legem quem debit duas partis ille cujus causa est ad se revocit, tercia parte 
grafio fredum ad se recolegat, si tamen ei fredus jam de ipsa causa non fuerit solutus 

6. Ibi grafio rogitus fuerit, sunnis eum non detenuerit aut certa racio dominica, 
et distullerit se ut non ambulit neque aliquem in rem mittat , qui cum justiciam 
exegere dibiat, de vita culpabilis esse debiat, aut redemat quantum valit. 


[rur.] LI. DFE ANDO METO. 


l. Si quis grafionem ad res alienas tollendum invitaverit, et rogaverit ambolare et 
legitimi illum jectivum aut mallatum non abuerit, illi qui eum rogit ut injuste tollat, 
antequam legitimi admallatus fuerit, MALB. antho mito, sunt dinarii nmM, faciunt 
solidos cc culpabilis judicitur. | 

2. Ille qui grafionem rogat injuste aliquid confiscaverit, solidos cc culpabilis 
judicitur. 

3. Si vero grafio invitatus supra legem aliquid tollere presumpserit , aut se rede- 
mat aut de vita conponat !. 


[riv.] Lir. DE REM PRISTATAM. 


1. Si quis alteri aliquid pristeterit et ei noluerit reddere, sic eum debit ed mal- 
lum ; se cum testibus ad domum illius cui res suas prestetit accedat, et sic illi tes- 
titus , « Quia res meas noluisti reddere quas tibi prestetiram, in hoc eas tene nocte 
proxima quod lex Salica contenet; » et sic ei solem colecit. 


! Les trois paragraphes de ce titre ont été omis par Eccard , ainsi que la rubrique du suivant, de ma- 
nière que dans son édition le texte intitulé De rem prestatam est rattaché à la rubrique De ando meto, qui 
indique un tout autre objet. 
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2. Si nec tunc rendere voluerit, adhuc vii noctes similiter venit, et tunc eum rogit 
ut debitum suum reddat; et si nec tunc voluerit conponere, solem ei colecit. 

3. Quod per! ri vicis solem ei colicavit, semper per singulas vicis solidos ni, hoc 
est per singulas admonicionis adcriscant ; si noluerit et tunc rogare, nec fidem facire 
redde de ei que prestetit, super illus viii solidos solem collecatum, qui per singulas 
admonicionis creverunt, solidos xxim culpabilis judicitur. 


[Lv.] Lini. DE MANUM AD ENIUM REDIMENDA. 


e 


1. Si quis ad inium admallatus fuerit, fursitam ut manum suam redimat et 
juratores donit, si talis causam est unde legitime solidos xv conponat, si adprobatus 
fuerit, solidos 111 ultime manum redemat. 

2. Si plus ad manum redimenda dederit, fretus grafionem solvatur quantum de 
causam illa convinctus fuerit , rediturus erit. 

3. Si vero causam fuerit que xxx solidos, si adprobatus fuissit, poterat culpabilis 
judicare, et sic convenerit ut manum redemat, solidos vi redemat de causa illa, si 
convictus fuissit, rediturus erit; sta redimpcio de manum usque leudem sic per- 
manit: si vero leudem alter alteri inpotaverit, et eum ad inium adte mallatum? 
abuerit, et convenit ut juratores donit, et manum suam redemat?, solidos xxx 
manum suam redemere potest. Quod plus aliquid dederit, fretus leudi ipsius solvatur. 


[LVI. ] TITULUS Lv. DE GRAFIONUM OCCISUM. 


1. Si quis grafionum occiderit, mazs. leodo samitem, sunt dinarius xximM, qui 
faciunt solidos pc, culpabilis judicitur. 

2. Si quis saceborone qui puer regiis fuit occiderit, cui fuerit adprobatum, wars. 
leude sacce muther, sunt dinarius xiiM, faciunt solidos ccc, culpabilis judicitur. 

3. Si quis sacerborone qui ingenuus est, et saceborone occiderit, xxinM dina- 
rius, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicitur. 

à. Saceboronis vero in singulis malloberges plus quam r1: debent esse, et de causa 
de quid de quod fortasse dixerint, hoc grafionum removeat unde illi securitatem 
fecerunt. 


[Lvi.] Lvi. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 


1. Si quis, corpos hoccisi hominis antequam in terra mittatur in furtum expolia- 
verit, cui fuerit adprobatum, mas. mather, sunt dinarius wu, faciunt solidos xn. 
culpabilis judicitur. 

2. Si quis hominem jam* sepultum expoliaverit et ei fuerit adprobatum, wait. 

! Eccard a imprimé pro. 

! On lit dans Eccard admallatum. 


! Eccard , redemere potest. 


* Eccard a imprimé ico, surmonte d'un signe d'abréviation. 
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muther, hoc est uirgo sit usque in diem illa quam illi cum parentibus ipsius defuncti 
ut ipsi conveniant, et ipsi pro erogare dibiant, ut vincto hominem liciat accedirem : 
el qui ei antequam conponat cum parentibus, ante pene auttor, qui tale dedirit 
solidos xv culpabilis; tamen autorem exceliris qui ad mississet aut expodisset , tarnecale 
solidos cc conponat. | 


[Lvnr.] LVIL DE DISPECCIONIBUS. 


Si quis in mallum terum per lege conjunxerit, ad fidem facire dispexerit aut 
precium solvere, tunc racineburgiis de eum ante audire secundum legem, qualis 
causa est, et illi qui eum mallavit ad causa sua ei nunciare debit! precium ante- 
dictum; et tunc ei solvere noluerit, tunc per legem debit atendere et postia grafio- 
nem ad casa sua invitare, aut quod lex est de ipsa causa, de res suas secundum 
legem debiat revestire. 


[uix.] tvi. (Sine rubrica.)? 


Si quis ad mallo ante venire presumseret, aut quo racineburgie judicatum fueret 
imple contempseret, sic nec de eneum, nec de conposionem, nec de ulla rem fide 
ficiret vult, tunc ad regi presencia eum manire debit. Et ibi xri testis per singulas 
vicis 111 jurati dicant quod ibidim fuerunt, et ibi raciniburgi juraverint aut ad eum 
ambolabant, aut fidem de conposicionem ficiret; et alii 11 jurare debent quod ibidem 
fuissent post illo die quando racineburgi juraverunt , aut ad enium aut per conposicio- 
nem se educirent; hoc de illa die in Lx noctes in mallo iterum et sol coligaverit, et 
nullatenus legem implere. Tunc eum debit manere ante regem in noctes xii, et ui 
testimonia jurati, sicut superius diximus, similiter illa die testimonia, qui ibi fue- 
runt, ubi collegato sol sista omnia impleverit, qui eum admallat; et ille qui admalla- 
tum ad nullo placito venire voluerit tunc exat que monitus est, eum extra sermonis 
ponat, tunc ipse culpabilis et omnes res suas erunt ; quicunque aut paviret aut hoc 
qui tale dediret, si quis uxorem sua propriam solidos xv culpabilis judicitur. 


[rx.] tvi. DE RACINIBURGTS. 


Si quis raciniburgius in mallo sedentes causa sine duus discote lege noluerit 
dicere vinit, dicet ad illo quicum causa prosequitur: « Hic vos tangano ut lege tre 
secando lege Salica. » Quod nec ille legem dicere noluerit, vir de illis raciniburgiis 
collecato sol ternus solidos solvat; quod si nec legem dicere volueret nec ternus 
solidos solvat, fidem ficit, tunc sol illius culpato est quinus dinarius c culpabilis. 
Si vero ipsi raciniburgii sunt?, et non secundum legem judicare eam contra qui 
sentencio dediret, solidos xv culpabilis judicitur. 

' Eccard a imprimé nucia redebit avec un signe d'abréviation sur la lettre n. 


* Les quatre premiers mots du texte sont en rouge dans le manuscrit. 
* On lit dans Eccard raciniburgiis , et le mot sunt est omis. 
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[LXI.] LX. DE CRENECRUDA. 


"K Si quis hominem occiserit, et tanta facultatem data, non abit unde tota lege 
impleat, xi1 juratores nec super terra nec subtus terra plus de facultate non abit que 
donavit ; et postia debit in casa intrare, de quatuor angulus terra in pogno colegire et 
sic postia in dorso super illo limitare stare debit, et intus in casa respiciens, et sic 
de senextra mano super illo qui proximiorem parentum habit. Quod si jam pater 
aut fratris solserunt, tunc super suos filius debit illa terra jactare super ir de gene- 
racionem patris et de matris qui proximioris sunt; ct sic postia in camisam discinctus , 
discalcius, palo in mano sua, sepe debit sallire, medietatem quanto de conposicionem , 
idem aut quanto lex est, illi m1 solvant, hoc est illi alii de patris geniracionis facire 
debit, super illo crenecurando ille qui pauperior est jactavit ille totam legem per- 
solvat; que si vero necesso abit unde totam legem solvat, tunc illi qui humicidio 
ficit, qui eum sub pede abuit, in mallo presentare debit, et sic euin per i mallus 
ad sua fide tollat; et si eo in conposicionem nulla a fide tollerent, hoc est ut eum 
redimat de que non solsit, de sua vita conponat. 


[rxm.] LXI. DE ALODIS. 


1. Si quis mortuus fueret et filio non demiseret, si matre sua superfuiret, inde 
hereditatem accipiat. 

2. Si mater non fuiret et frater remansiret, ipsi hereditatem accedant. 

3. Si ista non fuerint, tunc sororis matris in hereditatem accidant !. 

A4. Si vero sorores matris non fuerent, sorores patris accedant in hereditate?, et 
inde illis generacionibus quecunque proximor fuiret, illi hereditatem succidat. 

5. De terra vero illa, qui muliere hereditas est, sed ad vero exugu frater fueret?. 
tota terra permaniat. 


[LXu.] LXI. DE EO QUI SE DE PARENTILLA TOLLEN VULT. 


5 In mallo leuth et het tunzino ambulare debit, et ibidim nu fustos alninus fran- 
gere super caput suo debit, ct illos nn partis mallo jactare et ibi sidero quod ero- 
mento et hereditatem tota racionem eo tollat. Sic postia aliquis de suis parentibus 
aut inoriatur aut occideret, nulla ad co nec hereditas nec conposicio permanit : si 
vero solo moriatur aut occidatur, conposicio aut hereditas ad cis permaniat. 


[LxIV.] LXI. DE CARVENNA. 


]. Si quis alteri super illo idem mano super illo alique inripuit, rem in capite 
reddat, solidos xxx culpabilis judicitur. 


! Ce mot manque daus Eccard. 
* Les mots st vero... hereditate ont été omis par Eccard. 
* Voilà encore ce qui prouve combien le copiste du manuscrit était ignorant. 
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2. Si quis hominem dimente expoliaviret, solidos c culpabilis. 
3. Si quis vero quecunque desuper hominem intercitum miseret in violente, quo 
si agnusciret dic. tollat, wALLo caroen , solidos xxx conponat. 


[LXV.] rxmm. DE CONPOSICIONE HUMICIDII. 


Si quis cujuscunque pater occisus fueret, medietate conposicione filio et alia 
parentis qui proximioris sunt tam de matre quam de patre, et dividant; quod si 
una paterna si eum mater nullus parentis fuiret , illa porcio in fisco coligatur !. 


[LXVI.] LXV. DE HOMINE IN OSTO OCCISO. 
Si quis hominem ingenuo in oste occiseret, dinarius cc conponat ?. 
[rxvn.] LXVI. DE EREBURGIIS. 


1. Si quis alterum barbaro clamaveret, hoc est strioporcio, aut illo qui ineo por- 
tare dicitur abstrias cucinant, wars. solidos Lx culpabilis judicitur. 
2. Si vero mulierem clamaveret, hoctoaginta et semis solidus conponat. 


pxvi.] LXVII. DE CABALLO MORTUO EXCORTEGATO. 


Si quis caballo extra consilio domini sui excortigaveret, solidos xxx conponat, 
exceptum capitale et dilatura. 


[LXIX. ] ENVI. EXPLICIT LEX I. INCIPIT 11. DE REBUS IN ALODE PATRES. 


Si quis super alterum de rebus qui in alode inventas interciaviret , debet ille 
interciatus ur testimonia mittere quod in alode patris hunc invenisset; alia trea 
qualiter patris ipsas invenissit; hoc si ficeret, poterit rem interciata vindicare; si 
istas non liciret, mittat ii juratoris quod in alode patris hoc invenissit, se de hoc 
causa liberans; si hoc non ficerit, ille qui eas interciaviret, filtorto, et si postia quod 
lex interdocuit , aput quem eas invinit, culpabilis judicitur. 


LLXX.] LXVINII. DE CANE CREUTO. 


Si quis pater aut parentis quando filiam suam ad marito donat, tota extra parte 
fratris suis vindicit; suniliter quando filius suus ad capilatorias ficiret quo quod 
donato fuiret, extra parte hoc teniat et aliquas res dividat. 


[ LxxI. ] LXX. DE HOMINE INGENUO OCCISO ; QUOMODO PARENTIS SUI CONPREHINDIT VITAM SUAM. 


Si quis hominem ingenuo occiseret ct ei fueret adprobatum, parentis dibiat, 


' Double emploi avec le titre | xvin] xtvir. 

* Double emploi avec le titre ( xzvirj xevi. 

* Dans le manuscrit, les quatre premiers mots de cette rubrique sont seuls écrits en rouge ; le reste 
est placé au commencement du texte. 
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secundum legem conponat, media conposicio, filiis alia medietas, et inde eis debit 
ut quarta, ut de illa leude adveniat; aut quarta pars parentibus propinquis debit, m 
degeneracionem patris et m de generacionem matris; et mater viva non fuerit, media 
parte de leode illa parentis inter se devidant, hoc est m de patrem, proximiores 
fuirent parentis de predictis condicionis prehendant; tercia parte duas partis pre. 
hendant, tercia patri suo demittant. 


[rxxm.] LXXI. QUANTAS CAUSAS JURARE LICIT. 


De dote et de res qui in oste perditas sunt, de hominem qui in servicio revocatur, 
si amplius jurarent quam tres causas, rem illa in capite reddant et quanto lex de 
causa illa abit culpabilis; illi qui juraviret i1 qui senis res fuiret p dinarius culpa. 
bilis et reliqui juratoris quinus solidos solvant. 


[rxxur] rxxm. DE CREOBEBAT. 


1. Si quis hominem ingenuum in silva aut qualibet loco occiseret et eum ad 
celando conbusiret, pc solidos conponat. 

2. Si antruscionem vel femene tale ordinis interficiat, aut tale rem voluerit vel 
igne concremaviret, upcccc dinarius conponat. 


[rxxiv.] LXXIII. CUICUNQUE DOMUM VIOLARE PRESUMPSERIT, 


1. Que domo pro firmamento ebrius abuissit provocatus, qui hoc facire presum- 
serit, solidos xri culpabilis judicitur. 

2. Si quis hominem de furca tollere presuniseret , qui eum tollit, et ei fuerit 
adprobatum, vita sua pro ipso admittat, aut solidos cc conponat. 

3. Si quis vero de furca jam mortuo, sine consilio judicis aut volumtate ipsius 
cujus causa est, tollerit, pro culpa qua suspinsus est, quiquid exinde lex Salica 
adeam ille erunt qui est, adtollere presumserit culpabilis secundum lege Salica hoc 
convenit , observat. 


[LXXv.] LxXII. DE PIGNORACIONE. 


Si quis debitorem suum pignorancia sine judice pignorare presumserit, antequam 
eum nestigante higio, et debitum perdat, et insuper similiter si male depignora- 
verit, cum lege conponat, hoc est capitalem reddat, et insuper xv solidos culpabilis 
judicitur. 

[rxxvi.] LXXV. DE HOMINEM INTER DUAS VILLAS OCCISUN. 


Sicut adsolet homo juxta strada aut inter duas villas proximas sive vicinas fuerit 
interfectus, ut humicida non apareat, sic debit judex , hoc est comis aut grafio, ad 
locum accedere , et ibi cornus sonare; et si vinerit qui corpus cognuscit occisi , sic 
parentibus in noticia ponatur. Si vero non vinerit qui corpus, tunc vicini illi in 

24. 
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corum campo vel exitum corpus inventum est, debent facere bargum v pedisin 
altum et presencia judicis, ibi levare corpus, et debit judex nunciare et dicere: 
« Homo iste in vestro agro vel in vestipolo est occisus : contestor ut usque in vi1 noctes 
non reponatur, et de humicidium stum vos ad mallum, ut in mallo proximo veniatis, 
et vobis de lege dicatur quis observare debiatis. » Tunc vicini illi quibus nunciatur, 
ante xL noctis, qui meliores sunt cum sexaginus quinus juratoris se exuant quod 
nec occississent nec sciant qui occisisset; mino filidis vero vicini quinus denus jura- 
toris donent singuli, qui id superius diximus, id est quod jurant. Si stud sic ante xL 
noctes non ficerent, noverint se personam mortui requirenti legibus satisfacire : si 
vero jurent quod superius diximus, et se per sacramento edeniaverint, nulla eis 
conposicio requiratur. 


"LXAVIL] LXXVI. DE MULIERE CESAM VEL EXCAPILLATAM. 


]. Si quis mulierem excapillaverit ut ei obbonis ad terra cadat , solidos xv culpa- 
bilis judicitur. 

2. Si vero vitta sua solserit ut capilli ad scapula sua tangant, xxx solidos culpabilis 
judicitur. 

3. Si servus mulierem ingenuan percusserit aut excapillaverit, aut manum suam 
redemat, aut solidos v reddat. | 

h. Si quis mulierem ingenuam ! pregnantem in ventre aut in renis percusserit 
pugnum aut calcem et ei pecus non excuciat, et illa propter hoc gravata fuerit quasi 
usque ad mortem, cc solidos culpabilis judicitur. 

9. Si quis vero pecus mortuum excusserit, et ipsa evaserit, pc solidos culpabilis 
judicitur. | 

6.. Si vero ipsa mulier propteria mortua fuerit , pcccc solidos culpabilis, judicitur. 

7. Si vero mulier qui mortua est pro aliqua causa in verbo regis missa est, wcc 
solidos culpabilis judicitur. 

8. Si vero infans puella est qui excutitur, wcccc solidos culpabilis judicitur ?. 

9. lec lex de miletunias, vel letas sive roinanas in medietatem convenit observare. 

10. Si quis ancille pecus mortuum excusserit, si pulicella? fuirit, 1.xn solidos 
culpabilis judicitur similiter et M et dinarium. 

11. Si vero ancilla ipsa cellarium doinini sui vel geniceum tenuerit, c solidos et 
« et dinarium pro ipsa conponat. 


[LXXVII. | LXXVII. PACTUS CHILDEBERTI REGIS *. 
De retinore pacis, appellavirit et negaverit juraverit juratoris, medius letus quod 


' Eccard à omis ingenuam. 

? Ce paragraphe entier manque dans Eccard. 

* Eccard a imprimé puella. 

' Ce titre et les trois suivants devraient être intitulés Lex tertia. 
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fuerit, quod obligaviret vero sit. Sic latro reverendus est si facultatem abit et si 
facultatem? distribuit, «Ars. parentibus offeratur. Si non redimitur, vita correpit de 
oculte sine judice conponat, acceperit simile latrone sil. 


[rxxix.] Lxxvi. SI HOMINEM INGENCO IN FURTO APELLAVIRET TITULUS. 


Si quis ingenuus in furtum inculpatus fueret et deinde inanducatur, et manum 
suam de quantum in culpa inventus est conponaf. 


[ Lxxx. ] LXXVIHI. CUJUS MANUM AD HENIUM INCIDERIT. 


Servus in furtum inculpatur, requeratur dominum ut ad xv noctes in mallum 
presentit , et si dubietas est, ad sortem ponatur, quod si placitum sunnis detricaviret 
ad alias xv noctes ita fiat, et prosecutur cause de suos consimilis ii elictus alius ri 
dabet, qui sacramentum firment pro suplicacionem debet eum liberare; et si domi- 
nus non presentaviret, legem unde inculpatur conponat, et cessionem de servo 
faciat. Si servus minus tremisse sortem nuam? preserit, dominus servi tres solido- 
solvat, et servus ille ccc hictus accipiat. 


[rxxxr.] LXRX. 


Si quis aliena mancipia injuste tenuerit et infra dies xt non eas reddederit, latio 
mancipiarum teniatur obnoxius. Si lex de hoc quod inculpatur ad sortem adjacirit 
et mala sortem presserit, jmedietatem ingenui conponant et septem juratoris medius 
elictus dare debit. 


[rxxxin.] LXXXI. INCIPIT LIBER IH. 


Deinde Chlotarius rex posuit decreta ut qui ad vigilias hoc est ad qua, et consti 
tutas nocturnas diversi furis non capire et quod deversa interrudentem  conludio 
scelera sua pratermittat, costodias exercerent, centenas fierent. In. cujus centena 
aliquid deperiet caput trustes restituat, vel in alterius centenam vestigiuni proponat 
aut deduxerent et ad hoc admuniti sine cleacrent , quinus solidus conponat ; capitale 
tamen qui prodederat a centena illa accipiat; absque dubio est de secunda vel tercia; 
si vestigius conprobatur latronis tamen per presencia aut longe multandus, et si 
persequens latronem suum conprehenderit integram sibi conposicionem accipiat *. 
et si per trustein invenitur media conposicionem trustes ad se recipiat, et capitale 
exeat ad latronein. 


! Ces quatre mots manquent dans Eccard. 

* Est ainsi dans le manuscrit; Eccard a imprimé malu. 

* D'après ce que j'ai dit plus haut, page 188, note 4, ce document devrait être intitale Lez quart. 
Eccard en avait fait l'observation dans son commentaire. 


* Ge qui précéde, depuis ebsque. manque dans Eccard 
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{ LXXXIII. | LAXXH. 


Si quis in alterius domum ubi clavis est furtum invinerit, dominum domui 
de vita conponat. Se cum furtum, ubicunque capitur, antedicte subjaceat le- 
gem. Et de suscepcionum inculpatur, ad sortem veniat, et si malam sortem pri- 
serit, ita tamen ut utraque partis ternas personas elictas, duas nec costodia fieri 


possit. 
| LXXXIV. ] LXXXIN. 


De servos eclesie aut vel cujuslibet, si ad quecunque inculpantur aut ad sortem 
aut ad plevium promoveantur, aut ipse aut precium domino! refurmetur, probacio 
periculum subjaciunt. 


[ xxxv. | rxxxiv. 


Si quis quodlibit de potentis pro suo servo admoniatur, ut per diversa possedent 
loca, de crimine habere susceptus domino secricius cum testibus cumdicatur, ut 
intra xv noctes ipsum ante judicem debiat presentare; quod si intra statutum tem- 
pus intercedentem conludium non ei fecerit, ipsi dominus statutus sui justa modo 
sui culpe inter fretum et feitum conpensetur; servus tum admonitum domino 
defuerit. capitalem dominus restituat et de servum dominus faciat cessionem futu- 
rum. et cum inventus fuerit, detur vindictam. 


| LXXXVI.]. Lxxxv. 


Si quis occulte rem sive conposicionem at quemlibet latronem acciperet ut res 
uem latronis culpam subjaceat, fures tamen judicibus presentetur. Nullus la- 
tronis ut quemlibet culpabilem ocultare presumat. Cui si ficerit, similis illi sub- 
jaceat culpe. 


; LXXXVIII. | LXXXVI. 


Nullus quemlibet culpabilem, sicut cum episcopis convenit, de atrio eclesie 
extrahere presumserit, cannonibus feriatur; quod si sunt eclesie, quorum clause 
non sunt ab utrasque partebus parietum terre expacium aripennis pro adrio obser- 
ventur, ut nullatinus fugiens foras ante dicta loca properarum cupietatis sedicat; 


quod non sit et capti fuerint, ad dignum sibi subplicium condemnentur. 
[rxxxvimn.] rxxxvi. 


Li 
- 


Si cuilibit servus ad quocunque deserat confugium fecerit, primum dominus 
advenerit, cito excusatus reddatur, futurum ut si de precium cunvenerit, precius 


' Eccard a omis domin». 
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redatur; tamen admunicionem perientes redere noluerit, precium solvat futurum 
cum invenitur! ; si placit receptum precium servus dominum refurmetur. 


[Lxxxix.] LXxxviH. UT 1N TRUSTE ELECTI CENTENARIUS PONANTUR. 


Pro liscalibus et omnium domibus censimus, pro timore pacis jubemus, in truste 
electi centenarius ponantur per eorum ad que solicitudinem pax interdicta obser- 
vetur, et quia domino propicio germanitas vinculum caritatis costoditur. Centenarius 
ergo vel qui in troste esse dicuntur, abent latronis persequere, vel vestigia adsiguata 
tamen menare et in truste qui defuerint, sicut dictum est, cunsarciatur, ut conti- 
nuo capilale et qui perdedit , refurmetur; ita tamen ut latronis perquirantur, quem 
sj truste per se invenerent, medietatem conposicionem sibi viudicit, capitale vel 
dilatura, si fuerit de facultatem latronis ei qui furtum pertulit, sarciatur. Nain si 
per se latrone ceperit, integra sibi conposicione, vel dissulucione. vel quicquid 
dispendite fueret, revocaverit, fretus tamen judecibus, in cujus provencia est latror 
stratetur requerenti. 


[xc.] LxxxvmI. CAPITULUM. 


Si quis ad vestigium vel ad latrone prosequendo ire noluerit, si moniti fuerunt . 
et si eos sunnis non detenuerit, solidos xv culpabilis judicitur, et in Dei nomine prc 
timore pacis constituemus, et in perpetuo volumus costodire , interdicentes. 


[xcr.] LxL. 


Si quis a judicibus hec violare presumpserit, vita incurrat periculum, etsta omnia 
ante dicta nostra sicut priora stare jubemus. 


[xcm.] LxLr. 


1. Si quis super aliena domum lapide miserit aut jactaverit, cui fuerit adpro- 
batum, pro illius contumilia aut alienorum ingenuorum, si cum ipsum alii fuerint, 
unaquiqui per quindicinus solidos culpabilis judicitur. 

2. Si vero letus fuerit , qui hoc facire presumpserit solidos vi culpabilis judicitur 


[xcnr.] LxLn. 


Si quis aliena domum violenter distruerit que domus superius abuerit. qui 
hoc facire presumserit et pro hoc qui fuerit adprohatum, solidos viv. culpabili- 
judicitur. 

[xcirv.] rxrum. 

Si Salicus Salicum violenter castraverit , et ei fuerit adprobatuim , solidos cc culpa. 

bilis judicitur, excepta medicatura solidos viu. 


! Eccard a imprimé inveniret. 
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EXPLICIT LEX SALECA, QUI VERO CUNLACIO INFRA ILE LIBROS 11III CONTINERE VIDITUR. 


Primus rex Francorum statuit a primo titulum usque zx disposuit judicare; 
posunodo autem tempus cum obtimatis suis a Lx titulum usque ad rxxvri adde- 
dit; sic vero Childebertus! rex, post multum autem tempus, pertractavit quid addere 
dehirit; ita a rxxvir usque ad rxxxn: perinvenit, quod ibidim digne inposuisse 
noscuntur, et sic fratri suo Clotario hec scripta transmisit. Post hec vero Clotarius, 
cum hos titulus a germano suo seniore gratenter excepit, sic postia cum rignum 
suum pertractavit, ut quid addere debirit ibidem, quid amplius dibiat constru- 
here, ab rxxxviur titolus usque ad rxi statuit permanere; et sic postea fratre suo 
rescripta direxit, et ita inter eis convinit ut sta omnia sicut anteriore constructa 
starent. 

Teudericus rex rignavit annis xvii. Chlodoveos rex rignavit annis 1. Childeber- 
tus rex rignavit annis xvrt. Dacobertus rex rignavit annis v. Hilpericus rex rignavit 
annis v. Item Teudericus rex rignavit annis xvii; anno septimo inter alius rex non? 
rignavit. Childericus rex rignavit annis viri, sunt in summa annus LXEVIII. 


INCIPIT TOTAS MALD. ? 


In nomine Dei Patris omnipotentis, sit placuit voluntas Laidobranno et Adono 
ut pactum Salicum de quod titulum non abit gratenter suplicibus aput gracia Fre- 
dono, una cum uxore sua et obtimatis eorum, in ipsum pactum titulum unum 
cum divino adjutorio pertractare debirent : ut si quis homo aut in casa aut foris 
casa plena botilia abere potuerint, tam de eorum quam de aliorum, in cuppa non 
mittant negutta. Se ullus hoc facire presumserit, «Arb. leodardi , solidos xv conponat, 
et ipsa cuppa frangant la tota*, ad illo botiliario frangant lo cabo, at illo scanciono 
tollant lis....onis. Sic convinit observare, aput strubo bibant et intus suppas faciant; 
cum senior bibit duas vicis, sui vassalli la tercia, bonum est ; ego qui scribo, meo 
nomine non hic scripsi, culpabilis judicitur. 


' Eccard a imprimé Childebrandus. 

* Eccard a omis non; au moyen de ce mot, qui est dans le manuscrit, cette chronologie ne contrarie 
point l'histoire. 

* Quelque peu importante que fut cette loi burlesque, je n'ai pas cru devoir l'omettre. 

* On doit remarquer l'article de la langue romane dans ce document, écrit comme le reste du ms 
nuscrit au vin siecle. 
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Le texte que je publie dans ce second appendice est évidemment antérieur 
à la rédaction de la Lex emendata. ll était resté inconnu jusqu'à ce que, en 1831, 
le professcur Feuerbach l'ait fait imprimer à Erlang, et je ne sache pas qu'on 
le trouve ailleurs que dans le travail synoptique et comparatif publié par 
M. Laspeyres en 1833. Mais l'édition d'Erlang et l'ouvrage de M. Laspeyres 
ne sont point encore répandus en France. Ce texte peut donc étre considéré 
en quelque sorte comme inédit. 

Si j'avais reconnu une identité parfaite du manuscrit de Munich avec 
l'un des quatre textes et avec celui de Wolfenbüttel qui précédent, je me 
serais borné à en recueillir les variantes; mais il forme unc famille toute spé- 
ciale, et par conséquent il était nécessaire au complément de l'édition que 
Jat entreprise. 

Le respect pour la vérité, qui doit passer avant toute autre considération, 
m'a obligé de dire que l'édition donnée par Eccard du texte de Wolfenbüttel 
était trés-inexacte; je me plais à rendre justice à celle de Feuerbach. J'ai trouvé 
à y faire peu de corrections, dont j'indiquerai les principales dans les notes. 

Je passe à la description du manuscrit dont le gouvernement bavarois a 
bien voulu m'accorder la communication. ll est placé dans la bibliothèque 
royale de Munich, Cimel. iv, 3, g. Il appartenait, avant la suppression des 
couvents, au monastère de Sainte-Croix d'Augsbourg, auquel il avait été légué 
en 1688, avec un grand nombre d'autres livres, par Wolfang André Rem de 
Ketz, grand prévot de l'église cathédrale d'Augsbourg. 

C'est un volume in-8°, sur parchemin, contenant 68 feuillets, quoique le 
dernier soit numéroté 67, parce que 35 est double. Du feuillet 1 à 23, il con- 
tient la lex Ribuariorum, mais incomplète. Le titre .xxv de ce manuscrit, por: 
tant le même numéro dans les éditions vulgaires, et le numéro Lxxvir dans 
celle de du Tillet, lequel commence par, Si quis bovem intertiaverit, n'est pas 
achevé : les derniers mots du v^ du f 23 sont, tunc omne precium suum 
recipiat. 


25 


194 SECOND APPENDICE. 


I! y a donc une lacune de plusicurs feuillets, qui devraient contenir le reste 
de la lex Ribuariorum et le commencement de la lex Alamanorum. 

Le f* 24 commence par les mots aut quomodo | lex ] habet si non adempleverit, 
faisant partie du titre xxii de cette lex Alamanorum , d'après toutes les éditions 
connues, mais qui, dans ce manuscrit, devait porter le n? xxr, puisque le titre 
suivant, Si aliquis homo mortem ducis, etc. est le xxi. Du f' 24 jusques y 
compris le r° du f* 42, on trouve le reste de la lex Alamanorum. 

Sur le v? du f? 42 commence la table des rubriques de la loi salique inti- 
tulée : Capitula legis Salice supter inserte. Le nombre de ces rubriques est de 
Lxxxiv; mais aprés ce dernier chiffre, il n'y a aucune indication de l'objet du 
titre annoncé. Le i? 44 finit par un petit avertissement qu'on trouvera trans- 
crit ci-après, page 1995. 

Sur le verso 44 commence le texte avec le titre : /n nomine Domini incipit 
lex Salica. Le f° 67, qui devrait être 68, finit par un titre dont la rubrique 
est, De hereditate inter nepotem et amitane dividenda, numéroté 1xxxm dans la 
table des rubriques. ll en résulte que le manuscrit n'est pas complet. Peut- 
être, outre le titre Lxxxiv indiqué par la table, contenait-il quelques autres 
lois barbares? On peut donc présumer que c'est un liber legalis , réunissant les 
différents codes qui servaient à juger chacun suivant sa loi propre, et que le 
manuscrit, incomplet, contient seulement une partie du recueil qu'on avait fait. 

Les soixante-cinq premiers titres de cette lex Salica répondent aux soixante- 
cinq que j'ai donnés comme textes 1, i, mni; ils ressemblent plus particulière- 
ment aux deux premiers, et à la lex prima du manuscrit de Wolfenbüttel, en 
ce qu'ils ne contiennent point de traces de christianisme : cependant la rédac- 
tion, qui est en général trés-concise, se rapproche beaucoup de mes textes 1 
et i. 

Les titres Lxvi à Lxxn inclusivement sont un texte, souvent trés-corrompu, 
du Pactum pro tenore pacis, qui forme les titres Lxxvir [ xxvm] jusques y 
compris Lxxx [ Lxxx1 | du manuscrit de Wolfenbüttel. Les Lxx11 à Lxxx inclu- 
sivement, Decretio Chlotaru forment les titres Lxxx1 [ 1xxxir] jusques y com- 
pris xc [ xci] du manuscrit de Wolfenbüttel : les titres xxxi, Lxxxn et Lxxxim, 
sont une copie, également très-corrompue, des titres Lxxvin, xum et Lxxv de 
la lex Burgundionum, que Feuerbach n'a pas reconnus et qu'il attribue à un 
auteur incertain. 

En comparant ces trois titres avec le texte véritable, on acquiert la preuve 
de l'ignorance du copiste, et on peut en conclure qu'en ce qui concerne la 
loi Salique son texte doit inspirer peu de confiance. | 
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La seule chose importante que ce manuscrit nous apprenne, c'est que le 
rédacteur a voulu faire une compilation à peu près du genre de la lex Salica 
du manuscrit de Wolfenbüttel. Mais il a beaucoup moins ajouté que celui-ci 
aux 'soixante-cinq capitula principalia. 

Cette rédaction a encore cela de commun avec celle du manuscrit de Wol- 
fenbüttel, qu'elle a été faite d’après l'idée que le Pactum et la Decretio étaient 
des additions faites par Childebert et Chlotaire à la loi Salique. 

La circonstance qu'on y a joint trois titres de la lex Burgundionum pour- 
rait porter à conjecturer que cette compilation a été faite dans un lieu qui dé- 
pendait de l'ancien royaume de Bourgogne. 


LEX ZALICA!. 


Il. DE MANIRE. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis manitus fuerit, et non venerit, seum sun- 
nis non detenuerit, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Ille vero qui alium manit et ipse non venerit, ei quem manivit solidos quinque 
culpabilis judicetur. 


Il. DE FURTIS PORCORUM. 


1. Si quis porcellum lactantem furaverit , et ei fuerit adprobatum , maLs. diramni, 
solidos tres culpabilis judicetur. 

2. Si quis porcellum de campo furaverit qui sine matre vivere possit, MALs. 
imnüsficil , sunt dinarii xxx. 

3. Si quis scrobam in furto subbatterit, wALs. marechalt, solidos vis culpabilis 
judicetur. | 

A. Si quis porcum anniculum furaverit. mas. ingismus, solidos xv culpabilis 
judicetur; qui numerus usque ad duos porcos convenit observari. 


! Après la table des rubriques, on lit l'avertissement suivant du copiste, que je crois devoir faire 
connaitre : 

« Hoc autem super omnia diligenter consederandum : quod in lege Salica unusquisque solidus quadra- 
ginta dinarius liabet, ita ut centum viginti dinarii faciant solidos tres. 

«Sed nos propter prolixitatem voluminis vitandam, seu fastidio legentium, vel propter utilitatem 
intellegendi, abstulimus binc verba Grecorum et numero dinariorium , quod in ipso libro crebro 
conscribta invenimus. + 

Il est évident que le copiste appelle les gloses malbergiques rerba Grecorum ; toutefois, malgré cet 
avis, il en a conserve quelques-unes avec le signe MALB. et quelquefois aussi il a iodiqué les deniers. 
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5. Si quis porcellum inter porcos furaverit , MaLs. suuarhine calle , solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 

6. Si quis tres porcos aut amplius furaverit usque ad sex capita, ingismus (axaga 
solidos xxxvi culpabilis judicetur, excepta ! capitale et dilatura. 

7. Si quis tertusum porcellum furaverit usque ad anniculatum , wars. drauge, 
solidos n1 culpabilis judicetur. 

8. Post annicolatum vero, solidos xv culpabilis judicetur. 

9. Si quis verrem furaverit , solidos xvim culpabilis judicetur, excepta capitale et 
dilatura. 

10. Si quis scrobam ducariam furaverit, solidos xvi1 cum semisse culpabilis judi- 
cetur, excepta capitale et dilatura. 

11. Si quis majalem sacrivum furaverit et hoc testibus quod sacrivum fuerit 
adprobatum, solidos xvii culpabilis judicetur, excepta capitale et dilatura. 

12. Item de alio qui sacrivus non fuerit , solidos xv culpabilis judicetur. 

13. Si cui xxv porci fuerint inviolati ubi amplius in grege illo non fuerint, 
solidos xri culpabilis judicetur, excepta capitale et dilatura. 

14. Si vero amplius super xxv remanserint, qui non fuerint inviolati, xxxv 
solidos culpabilis judicetur. 

15. Si vero quinquaginta porci fuerant involati, solidos Lx culpabilis judicetur. 


UT. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, solidos xii culpabilis judicetur, excepta 
capitale et dilatura. 

2. Si quis binum animalem furaverit, solidos xv culpabilis judicetur, excepta 
capitale et dilatura. 

3. Si quis vaccam cum vitulo furaverit, solidos xxxv culpabilis judicetur, excepta 
capitale et dilatura. 

h. Si quis taurum furaverit qui gregem regit nec umquam junctus fuisset, 
solidos xt culpabilis judicetur excepta. 

5. Si quis taurum furaverit qui de tres villas communes tenuerit vaccas, soli- 
dos x1, culpabilis judicetur excepta capitale et dilatura. 

6. Si quis xii animalia furaverit ut nec unus exinde remaneat, solidos Lxu culpa- 
bilis judicetur. | 

7. Si vero de pluribus xxv furaverit, solidos rxi1 culpabilis judicetur, excepta 
capitale et delatura. 


IV. DE FURTIS OVIUM. 


1. Si quisagnum furaverit et ei fuerit adprobatum,, solidos vit culpabilis judicetur. 


! Chaque fois que le manuscrit exprime ce mot en toutes lettres, il porte trés-évidemment excepta : le 
plus souvent il écrit er. exc. ou excep. J'ai cru devoir adopter une orthographe. uniforme. 
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2. Si quis anniculum vel binum verbicem furaverit, solidos nt culpabilis judi- 
cetur, excepta capitale et delatura. 

3. Certe si tres furaverit, xxxv solidos culpabilis judicetur, excepta capitale et 
delatura. . 

à. Si quis verbices L furaverit , solidos Lx culpabilis judicetur, excepta capitale et 
delatura. 


V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis tres capras furaverit, solidos m culpabilis judicetur, excepta capitale et 
delatura. 
2. Si quis tres furaverit, solidos xv culpabilis judicetur. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


1. Si quis secusium magistrum furaverit, wALB. leodardi, solidos xv culpabilis 
judicetur. 

2. Si quis canem qui legamen non novit furaverit aut post solis occasum occi- 
derit, sicut superius diximus indomabitur. 

3. Si quis pastoralem canem occiderit , solidos ii culpabilis judicetur. 


VM. DE FURTIS AVIUM. 


1. Si quis accipitrem furaverit de arborem , solidos in culpabilis judicetur. 

2. Si quis accipitrem furaverit de perticam , solidos xv culpabilis judicetur. 

3. Si quis accipitrem intra clavem furaverit, solidos xtv culpabilis judicetur, 
excepta capitale et delatura. 

à. Si quis anserem furaverit , solidos ii culpabilis judicetur, excepta capitale. 


VIM. DE FURTIS APUM. 


1 Si quis apem furaverit deintro clavem et supra tectum habuerit, solidos xiv 
culpabilis judicetur, excepta capitale et delatura. 

2. Si quis unum apem, hoc est unum vasum ubi amplius non fuerint, furaverit, 
causam superius conpræhensam si convenit observare. 

3. Si ad 'plures vero usque ad sex apes foris tecto furate fuerint et ut aliqui 
remaneant, solidos xv culpabilis judicetur, excepta capitale et delatura. 

&. Si vero septem aut amplius furaverit et si adhuc alique remaneant, solidos 
11i culpabilis judicetur, excepta capitale et delatura. 


IX. DE DAMNUM IN MESSE VEL QUALIBET CLAUSURAM INCLAUSAM. 


1. Si quis animal aut caballum vel quemlibet pecus in messem suam invenerit. 
penitus eum vastare non debet. Quod si fecerit et confessus fuerit , capitalia in locum 
restituat, ipsum vero debilem quem inclusit ad se recipiat. Si vero confessus non 
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fuerit et ei fuerit adprobatum, solidos xv culpabilis judicetur, excepta capitale et 
dilatura. 

2. Si quis in messem suam pecora aliena invenerit, qui pastorem suum non 
habent , et eas incluserit ut nulli penitus innotescat, et aliqua ex ipsis pecoribus 
perierit, solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepta capitale et delatura. 

3. Si quis animal aut quodlibet pecus per suam neglegentiam nocuerit et ipse 
fuerit confessus, capitale in locum restituat; si vero negaverit et ei fuerit adproba- 
tum, solidos xv culpabilis judicetur. 

A. Si alicujus porci aut qualibet pecora ipso custodiente in messem alienam cucur- 
rerint, et illo non negante ei fuerit adprobatum, solidos xv culpabilis judicetur. 

5. Si cui pecora de damno inclusa fuerint, quas violenter expellere presumpserit, 
solidos xv culpabilis judicetur. 

6. Si vero de damno inclusa fuerint , ille cujus pecora sunt damnum intomatum 
reddat, et insuper x dinarios- culpabilis judicetur. | 

7. Si quis vero aut per inimiciam aut per superbiam sepem alienam aperuerit et 
messem aut inprobato vel in quolibet labore pecora sua miserit, cujus laborem si 
eum convictus fuerit contestibus intomatum damnum reddat et solidos xxx culpabilis 


judicetur. 


X. DE SERVIS ET ANCILLIS FURATIS. 


|. Si quis servum aut ancillam cum ipso ingenuo de rebus domini sui aliquid 
portaverit, solidos xv culpabilisjudicetur, excepta capitale et delatura, atque causam 
qua superius diximus adhuc amplius culpabilis judicetur. 

2. Siquisancillam perdiderit valente solidos xxv ; si porcario, venatore, si fabrum, 
aut carpentarium , vel stratorem, solidos rxx culpabilis judicetur. 


XI. DE FCRTIS INGENUORUM VEL FRACTURAS. 


l. Si vero ingenuus de foris casa quod valent duo dinarii furaverit, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

2. Si vero foris casa quod valent xi dinarii furaverit, xxxv solidos culpabilis 
judicetur. 

3. Si quis ingenuus efractura fecerit quod valent [ duo | dinarius furaverit , soli- 
dos xxx culpabilis judicetur. 

h. Si quis quod valent super L dinarios furaverit, xxxv solidos culpabilis judi- 
cetur, excepta capitale et delatura. 

9. Si vero clavem efrigerit, x1 solidos culpabilis judicetur. 

6. Si vero nihil tulerit ut fugens evadat. propter efracturam tantum xxx solidos 
culpabilis judicetur. 
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XII. DE FRACTURA VEL FURTIS SERVORUM. 


l. Si quis servus de foris casa quod valent duo dinarii furaverit et ei fuerit 
adprobatum, excepta capitale et delatura, aut flagellis cxx accipiat aut solidos tres 
reddat. | 

2. Si vero furaverit quod valent xr dinarii, aut castretur, aut vi solidos reddat : 
domnus vero servi qui furtum fecit capitale in locum restituat. 


XIII. DE RAPTUM INGENUORUM VEL MULIERUM. 


l. Si tres homines ingenuam puellam de casam rapuerint, trigenos xxx solidos 
culpabilis judicetur. 

2. Illi vere qui super tres fuerint, unusquisque ex illis quinos solidos culpabilis 
judicetur. 

J. Qui cum sagittas fuerint, unusquisque tres solidos culpabilis judicetur. 

à. Raptor! vero, solidos Lx culpabilis judicetur. 

9. Si vero puella ipsa quae trahitur in verbo regis fuerit, fredus exinde solidos r.xi 
exigantur. 

6. Si vero puer regius fuerit vel ledus qui ingenuam puellam traxerit, de vita 
conponat. 

7. Si vero feminam ingenuam quicumque de illis sua voluntate secuta fuerit. 
ingenuitatem suam amittat. 

8. Si quis sponsam alienam tulerit, sibi in conjugium copulaverit, solidos Lxn 
culpabilis judicetur. 


XIV. DE SUPERVENTIS VEL EXPOLIATIONIBUS. 


1l. Si quis hominem ingenuum insuperventum expoliaverit, solidos txi culpabilis 
judicetu:. 

2. Si Romanus homo barbarum expoliaverit Salicom, causa superius conprehensa 
convenit observare. 

3. Si vero Francus Romanum expolaverit , solidos xxx culpabilis judicetur. 

&. Si quis hominem qui alicubi manere disponit et de regem habet pracepta et 
sibi habundavit in mallo publico et aliqui extra ordinatione dominica ei testare 
praesumit, cc solidos culpabilis judicetur. 

9. Si quis hominem migrantem asallierit, wats. furpefalti, hoc est quanti in eo 
contubernio vel superventi fuerint fuisse probantur, (xii solidos unusquisque ex illis 
culpabilis judicetur. 

6. Si quis hominem mortuum antequam in terra ponatur in furtu expoliaverit, 
cui adprobatum fuerit, c solidos culpabilis judicetur. 


' Feuerbach 4 imprimé raptæ : mais le manuscrit porte très-lisiblement raptor. 
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7. Si quis hominem mortuum effodierit et expoliaverit et ei adprobatum fuerit, 
cc solidos culpabilis judicetur. 
8. Siquis hominem dormientem expoliaverit, solidos c culpabilis judicetur. 


XV. DE UXOREM ALIENAM AB ALIO SUBLATA. 


l. Si quis uxorem alienam tulerit vivo marito, solidos cc culpabilis judicetur. 

2. Si qui cum ingenuam puellam spontanea voluntate ambis convenientibus 
oculte mechati fuerint , cui adprobatum fuerint xzv solidos culpabiles judicentur. 

3. Si quis cum ingenua puella per virtutem mochatus fuerit, Lx solidos culpa- 
bilis judicetur. 


XVI. DE INCENDIIS. 


]. Si quis casam qualibet super homines dormientes incenderit, quanti intus 
fuerint ingenui mallare debent, et si aliquis intus arserit, Lxn solidos, de leude cc 
solidos, cui casa est 1xir solidos culpabilis judicetur. 

2. Sispicario aut mahalo cum anona incenderit, cui fuerit adprobatum Lxn soli- 
dos culpabilis judicetur. 

3. Si vero sepe concisa cappulaverit, solidos v culpabilis judicetur. 

4. Si quis vero sotem cum porcis, scruria cum animalibus incenderit, rxm soli- 
: dos culpabilis judicetur. 


XVII. DE VULNERIBUS. 


1. Siquis alterum voluerit occidere et colaphos preterfalliverit , Lx solidos culpa- 
hilis judicetur. | 

2. Si quis alterum de sagitta toxecata percutere voluerit, causa superius conpræ- 
hensa convenit observare. 

3. Si quis hominem plagaverit ut sanguis ad terram cadat, cui fuerit adprobatum 
xv solidos culpabilis judicetur. 

4. Si quis hominem in caput plagaverit sic ut sanguis ad terram cadat, xv solidos 
culpabilis judicetur. 

5. Et si exinde trea ossa qui super ipso cerebro jacent exierint, xxx solidos culpa- 
hilis. 

6. Si vero intra costas ita vulnus intraverit et usque ad interranea perveniat, soli- 
dos xxx culpabilis judicitur, de medicaturas vero hoc est solidos 1x. 

7. Si quis ingenuus ingenuum de fuste percusserit ut sanguis ad terram non cadat 
usque ad tres colaphos, id est uno hictu, hoc est ternos solidos solvant. 

8. Si sanguis exierit, tale culpa conponat quantum si eum de ferramentum vul- 
nerasset. 

9. Si quis clausam manum ter alterum percusserit novem solidos, ut per sin- 
gulos hictos ternos solidos solvat 
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10. Si quis alterum in via expoliaverit et ei per fugam evaserit, solidos Lx 
culpabilis judicetur. 


XVIII. DE EO QUI AD REGEM HOMINEM INNOCENTEM ACCUSAT, QUI ABSENS EST. 


Si quis hominem ad regem acusat innocentem, qui absens est, Lxn solidos culpa. 
bilis judicetur. 


XIX. DE MALEFICIIS HOMINUM. 


l. Si quis alteri herbas dederit bibere ut moriatur, solidos cc culpabilis judi- 
cetur. - 

2. Si quis alium herbas dederit bibere et evaserit, solidos Lx culpabilis judi- 
cetur. 


XX. DE EO QUI MULIEREM INGENUAM MANUM VEL BRACHIUM STRINXERIT. 


l. Si quis ingenue mulieri ingenuus homo digitum vel brachium strinxerit , 
solidos xv culpabilis judicetur. . 

2. Si brachium presserit, xxx solidos culpabilis judicetur. 

3. Certe si super cubitum manum miserit, solidos xxxv culpabilis judicetur. 


XXI. DE NAVIUM FURATIS. 


l. Si quis extra consilium domini sui navem alienam moverit, in solidos culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si vero ipsam navem de intra clavem furaverit, xxxv solidos culpabilis judi- 
retur. 

3. Si quis ascum intra clavem furaverit repositum, solidos xiv culpabilis judi- 
cetur. 


XXII. DE FURTIS IN MOLINO COMMISSIS. 


Si quis ingenuus in molino alieno anona furaverit, cui molinus est, hoc est ipso 
molinario, solidos xv reddat, ei vero cui anorta est alios xv culpabilis judicetur. 


XXII. DE CABALLUM EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI ASCENSUM. 


Si quis caballum alienum extra consilium domini sui caballicaverit, solidos xxx» 
culpabilis judicetur. 


XXIV. DE HOMICIDIIS BARVULORUM ET MULIERUM. 


1. Si quis puerum intra xii annis usque ad duodecimum plenum occiderit, solidos 
pc culpabilis judicetur. 
2. Si quis puerum crinitum sinc consilio parentum totunderit, solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 
26 
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3. Si vero puellam sine consilio parentum totunderit, solidos xtv culpabilis judi- 
cetur. 

4. Si quis puerum crinitum occiderit, solidos pc culpabilis judicetur. 

5. Si feminam gravem trabatterit, solidos ncc culpabilis judicetur. 

6. Si vero infantem in ventrem matri sue occiderit aut antequam nomen 
habeat, solidos c culpabilis judicetur. . 

7. Si vero puer infra xii annis culpas aliquas commiserit, fredus ei non requi- 
ratur. 

8. Si quis feminam ingenuam postquam infantes cœperit habere occiderit , solidos 
pc culpabilis judicetur. 

9. Si quis feminam occiderit postquam infantes deserit habere, solidos cc culpa- 
bilisjudicetur. 


XXV. DE ADULTERIIS ANCILLARUM. 


]. Si quis! ancillam alienam mæchatus fuerit, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si quis cum ancillam regis mechatus fuerit?, sibi publice junxerit, ipse cum 
ea in servitio permaneat. 

3. Si vero servus cum ancilla aliena mechatus fuerit et ex ipso crimine ancilla 
ipsa mortua fuerit, servus ipse aut ccxr dinarios, qui faciunt sex solidos, domino 
ancille inferat, aut castretur; dominus vero servi capitale in loco restituat. 

4. Si ancilla ex hoc mortua non fuerit, servus aut ccc ictos accipiat, aut tres 
solidos pro dorsum suum domino ancille conponat. 

9. Si servus cum ancilla aliena sibi in conjugio sociaverit, solidos tres culpabilis 
judicetur. 


XXVI. DE LIBERTIS DEMISSIS. 


1. Si quis alienum letum extra consilium ante regem per dinarium ingenuum 
demiserit , solidos c culpabilis judicetur; res vero leti ipsius domino reformentur. 

2. Si quis servum alienum ante regem per dinarium ingenuum demiserit, solidos 
xxxv culpabilis judicetur, et præcium servi domino suo reddat. 


XXVII. DE FURTIS DIVERSIS. 


1. Si quis tintinum de porcina aliena furaverit , solidos xv culpabilis judicetur. 
2. Si quis de pecoribus furaverit, solidos m1 culpabilis judicetur 

3. Si quis pedica de caballo furaverit , solidos ii culpabilis judicetur. 

^. Si quis vero caballi ipsi perierint, ipsos in capitale reddat. 


' Le mot cum après quis était écrit dans le manuscrit, mais a été gratté. 

* H'ya ici une lacune qui consiste dans l'omission de la fin du paragraphe prononçant une peine 
contre celui qui cam ancilla regis mechatus fuerit, et du commencement du paragraphe suivant relatif à 
celui qui épouse une esclave. 
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9. Si quis messe aliena in furtu metere inventus fuerit, solidos xv culpabilis judi- 
cetur. 

6. Si quis in orto alieno in furtu ingressus fuerit, solidos xv culpabilis judi- 
cetur. 

7. Si quis de campo alieno anonam furaverit, et eam in carro vel in caballo 
portaverit, solidos xv culpabilis judicetur. 

8. Si vero in dorso portaverit , solidos i culpabilis judicetur. 

9. Si quis pratum alienum secaværit, opera sua perdat, et si ex fenum secavarit, 
in furtu duxerit et discaverit, solidos xxxv culpabilis judicetur. 

10. Si vero tantum presumpserit quantum in dorsum suum portaverit, solidos ii 
culpabilis judicetur. 

11. Si quis vineam alienam in furtum vindimiare inventus fuerit, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

12. Si vero vinum exinde ad domum suam adduxerit et discaricaverit, excepto 
capitalia et delatura, solidos xiv culpabilis judicetur. De messibus vero similiter 
observandum est. | 

13. Si quis in sylvam materium aliænum incenderit aut cappulaverit, solidos xv 
culpabilis judicetur. 

14. Si vero materio ex una parte dolato in furtu priserit, solidos iu culpabilis 
judicetur. 

15. Si quis ligna alterius in silva furaverit, solidos in culpabilis judicetur. 

16. Si quis retem ad anguilas de fluvio furaverit, solidos xrv culpabilis judicetur. 

17. Siquis statuam, tremalem aut vertevolo de fluvio furaverit, solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 

18. Si quis screona sine clavem efrigerit, solidos xv culpabilis judicetur. 

19. Si clavem habuerit, x1v solidos culpabilis judicetur. 

20. Si quis campum alienum araverit ct non seminaverit, solidos xv culpabilis 
judicetur. 

21. Si quis campum alienum araverit et seminaverit , solidos xLv culpabilis judi- 
cetur. 

22. Si quis cum servo alieno aliquid negotiaverit , solidos xv culpabilis judicetur 


XXVIII. DE ELOGATIONIBUS. 


1. Si quis in furtum aliquid elocare voluerit, cui fuerit adprobatum , solidos tx 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis in furtu elocatus accepto pretio hominem occidere voluerit, cui fuerit 
adprobatum solidos txir culpabilis judicetur. 

3. Si vero post tertio elocatio ipsa fuerit transmissa , Lx solidos culpabilis judi- 
cetur. Hoc sic dans, accipiens, portans Lai solidos, singuli eorum, culpabiles judi- 


centur. 
26. 
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XXIX. DE DEBILITATIBUS. 


l. Si quis alteri manum, pedem vel oculum ejecerit, aut auriculam vel nasum 
amputaverit, solidos c culpabilis judicetur. 

2. Si vero manus ipsa ibidem manca penderit, solidos Lx11 culpabilis judicetur. 

3. Si quis pollecarem de manu vel pede excusserit, solidos Lxv culpabilis judicetur. 

h. Si vero ibidem pendiderit mancatus, solidos xxx culpabilis judicetur. 

5. Si vero secundo digito unde sagittatur excusserit, solidos xxxv culpabilis judi- 
cetur. ' 

6. Sequentes vero digiti, hoc est si tres pariter in uno ictu excusserit , solidos xr 
culpabilis judicetur. 

7. Si duos xxxv, si uno xxx solidos culpabilis judicetur. 

8. Si quis hominem ingenuum castraverit, solidos t1 culpabilis judicetur, excepto 
medico novem solidos. ; 


XXX. DE CONVITIIS. 


1. Si quis alterum cinitum vocaverit, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum concatum clamaverit, solidos ut culpabilis judicetur. 

3. Si quis alterum vulpem clamaverit, solidos in culpabilis judicetur. 

A. Si qui alterum delatorem aut falsatorem clamaverit et non potuerit adpro- 
hare, solidos xv culpabilis judicetur. 

5. Si quis mulierem ingenuam , sive vir, sive mulier, alteram meretricem clama- 
verit et non potuerit adprobare, solidos xtv culpabilis judicetur. 

6. Si quis alterum inputaverit quod scutum suum jactasset et non potuerit 
adprobare, solidos rr culpabilis judicetur. 


XXXI. DE VIA LACINA. 


l. Si quis barone de via sua ostaverit aut inpinxerit, solidos xv culpabilis judi- 
cetur. 
2. Si quis mulierem ingenuam de via sua ostaverit aut inpinxerit, solidos xiv 
culpabilis judicetur. 


XXXI. DE LEGAMINIBUS INGENUORUM. 


l. Si quis hominem ingenuum sine causa legaverit, solidos xxx culpabilis judi- 
cetur. 
9. Si vero ipsum ligatum aliqua parte duxerit, solidos xtv culpabilis judicetur. 


XXXIII. DE VENATIONIBUS. 


l. Si quis vero diversis venationibus furaverit et celaverit, solidos xLv culpabilis 
judicetur. 
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2. Qualem legem de venationibus talem et de piscationibus convenit obser are. 

3. Si quis cervum domesticum signum habentem furaverit et occiderit qui ad 
venationem consuetus est, et per testibus adprobatum est quod cum dominus 
suus in venationes habuit, et cum ipso tres vel duas feras occidisset , solidos xiv 
culpabilis judicetur. 

&. Alium vero domesticum qui in venationem adbuc non fuit, Xxx solidos culpa- 
bilis judicetur. 


XXXIV. DE SEPIBUS. 


1. Si quis vero tres virgas unde sepis contenetur cappollaverit, aut tres cambor- 
tos involaverit, aut unde labor clausa est tres cambortos excervicaverit , solidos xv 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis messem alienam postquam levaverit carrugam traxerit aut carrum 
sine via transierit, solidos ir culpabilis judicetur. 

3. Si quis per alienam messem jam expalmitantem sine via transierit , solidos xv 
culpabilis judicetur. | 

h. Si quis per malum ingenium in arte alterum aut in casa vel ubilibet aliquid 
miserit, hoc est nesciente domino, et ibidem victus fuerit, solidos Lx culpabilis 
judicetur. 


XXXV. DE HNOMICIDIIS SERVORUM VEL EXPOLIATIONIBUS. 


l|. Si servus servum aut ancillam sibi similem occiderit , wALs. theolidias teuleudina, 
hoc est ut homicida illum domini inter se dividant. 

2. Si quis ingenuus servum alienum expoliaverit et ei supra ai. dinarios quod 
valet tulisse convincitur, solidos xxxv culpabilis judicetur. 

J. Si vero ininus quadraginta dinarios expolia ejus minus valuerint, solidos \\ 
culpabilis judicetur. 

&. Si homo ingenuus letum expoliaverit, solidos xxv culpabilis judicetur. 

9. Si servus vel letus hominem ingenuum occiderit, homicida illa pro medietatem 
conpositionem pro homine occiso parentibus tradatur, dominus vero servi aliam 
medietatem se noverit solviturum. 

6. Si quis puerum ad ministerium, quod est thorogao, puella ad ministerium. 
aut fabrum ferrarium aut aurificem furaverit aut occiderit, aut porcario , in facto et 
freto, solidos xv, in summa simul solidos Lxxv culpabilis judicetur. 


XXNVE DE QUADRUPEDIBUS SI HOMINEM OCCIDERIT. 


Si quis ex qualibet quadrupedibus domesticus hominem. occiderit et hoc pet 
testibus potuerit adprobare, medietatem conpositionis dominus quadrupedi ipsius 
gogatur exsolvere, pro alia medietate ipsum vero quadrumpedem auctorem cri- 
minis per medietatem conpositionis restituat requirente. 


* 
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XXXVII. DE VESTIGIO MENANDO. 


1. Si quis bovem aut caballum vel quemlibet animal in furtum perdiderit et eum 
dum per vestigium sequitur fuerit consecutus usque inter tres noctes si ille qui eum 
ducit aut emisse aut campiasse sidixerit vel proclamaverit, ille qui per vestigium 
sequitur res suas per tertia manu debit achramnire. Si vero jam tribus noctibus, qui 
res suas quarit et eas invenerit, ille aput quem inveniuntur, si eas emisse aut 
campiasse dixerit, ipsum liceat ahramnire. 

9. Si vero ille qui per vestigium sequitur, quod se agnoscere dicit, illo alio recla- 
mante, nec auferre per tertia manu voluerit nec solem secundum legem colecaverit 
et ei videnter aut agnoscere dicit tullisse convincitur, solidos xxx solvat. 


XXXVII. DE FURTU CABALLORUM ET EQUITARUM. 


1. Si quis caballum qui carucam trahit furaverit, solidos xzv culpabilis judicetur. 
2. Si vero admissarium cum grem suum , hoc est cum xr equas furaverit, solidos 
xi culpabilis judicetur, excepta capitale et delatura. 
J. Si vero grex minor fuerit usque ad septem capita et cum admissario furate 
fuerint, causa superius intimata convenit observare. 
A. Si quis polletro anniculum furaverit, solidos xv culpabilis judicetur, excepta 
capitalia et delatura. 
. Sequenti polletro furaverit , solidos n1 culpabilis judicetur. 
6. Si quis jumentum alienum trabatterit , solidos xxx culpabilis judicetur. 
7. Si quis caballum alienum excorticaverit , solidos ur culpabilis judicetur. 


e 


XXXVIII. DE PLAGIATORIBUS. 


l. Siquis mancipia aliena sollicitare voluerit, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Si servus alienus fuerit plagiatus et ipse trans mare ductus fuerit, et ibidem a 
domino suo fuerit inventus et ad quod ipse in patria sua plagiatus est in mallo 
publico nominaverit, tres ibidem testes debeat collegere. Iterum cum servus ipse si 
trans mare fuerit revocatus in altero mallo similiter fieri debet, ut novem testes jurent 
ut servum ipsum per tres mallos equaliter super plagiatorem dicentem audierint : sic 
postea qui eum plagiavit debet, MALB. mallo, solidos xxxv, excepta capitale et dilatura. 

3. Qui confessio servi usque ad tres plagiatores admittitur, sed ea tamen ratione 
ut nomina hominum et villarum semper et debeat nominare. 


^. Si quis hominem ingenuum plagiaverit et vendiderit, solidos cc culpabilis 
judicetur. 


XL. SI SERVUS IN FURTU FUERIT INCULPATIS. 


1]. Si talis fuerit causa unde ingenuus solidos xv conponere debuerat, servus 
super scamnum lensus cxxxv ictos accipiat. 
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2. Si vero antequam torcatur fuerit confessus et ei cum domino servi convenerit , 
solidos culpabilis judicetur, pro dorsum suum conponat et capitalem dominus in 
locum restituat. . 

3. Si tamen major culpa fuerit unde ingenuus solidos xxxv solvere possit, simi- 
liter servus cxxi colapos accipiat, et si confessus non fuerit, ille qui eum torruit. 
si adhuc voluerit ipsum servum torquere, etiam nolente domino, pignus domini 
servi dare debeat; et sic servus postea ad supplicia majoribus similiter datur, et 
si confessus fuerit nihil illi super dominus credatur; si vero ipsum servum habe- 
tur, usque eum torsit dominus servi unde pignus prætio pro servo accipiat. 

à. Si vero inter priora supplicia, id est intra cxxi colapos fuerit confessus, aut 
castratur aut sex solidos solvat. Dominus vero servi capitalem restituat requirentibus. 

5. Si vero in majore crimine servus inculpetur unde ingenuus xLv solidos culpa. 
bilis judicetur et inter supplicia confessus fuerit , capitale sententia feriatur. 

6. Si vero servus in qualibet crimine inculpetur, dominus servi ipsius si præsens 
est, ab eo qui recepit admonere debet ut servus justis debeat suppliciis dare, ubique 
repetit et virgas paratas habere debet, qua ad magnitudinis minoris digiti sunt et 
scamnum paratum ubi ipsum tendere debeat. 

7. Si dominus servi supplicia dare distulerit, et si servus presens fuerit, continuo 
ipse qui repetit dominus servi solem culcaverit et in septe noctes placitum facere 
debet ut servum ad supplicia tradatur. 

8. Quod si adhuc septem noctes servum tradere distulerit , solem ei quod repetit 
iterato culcet et sic ad alia septem noctes placitum faciat , id est ut in quattuordecini 
noctes de prima admonitiones conpleatur. 

9. Quod si inpletis xim noctes, et si servum noluerit suppliciis dare, omnein 
causam vel conpositionem dominus in se excipiat, hoc est ut si talis causa est unde 
ingenuus solidos xxxv poterat reddere, similiter dominus solvat. 

10. Si veroadhuc major culpa fuerit similiter unde ingenuus xtv solidos conponere 
possit, et dominus servum non presentaverit, ad ipso numero reddat et capitalem. 

11. Quod si etiam adhuc major culpa fuerit quod ad servo requiratur, dominus. 
non ut servus solvat, sed ut ingenuus totam legem super se solviturus excipiat. 

12. Quod si servus absens fuerit cui aliquid inputatur, dominus servi a repetenti 
cum tribus testibus presentibus secretius admonere debet ut servum suum infra 
septem noctes debeat prasentari ; quod si non fecerit, tunc repetens solem illi 
cum testibus culcet. Si ad alias septem noctes ipsum servum non præsentaverit, 
tertia vice adhuc septem noctes ille spatio dare debet, id est ut totus numerus ad 
xxv noctes veniat ; quod si post tres placitos ipsum servum noluerit ligatum praesen. 
tare et suppliciis dare et ei per singulos placitos solem culcaverit, tunc dominus servi 
omnem receptionem , sicut superius diximus , non qualem servus, sed qualem inge- 
nuus, si hoc admisisset, talem conpositionem repetenti restituat. 

13. Si vero ancilla in tale crimine inculpatur, unde servus castrare debetur, solidos 
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sex culpabilis judicetur; sic convenit ut dominus hoc pro ipsa reddat aut ccxrmn ictus 
accipiat flagellorum. 
| 4. Si quis cum servum alienum negotiaverit , solidos xv culpabilis judicetur. 


XLI. DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 


]. Si quis ingenuum francum aut barbarum occiderit , qui legem Salicam vivit, 
solidos cc culpabilis judicetur. 

2. Si vero eos in puteo aut sub aqua miserit, solidos pc culpabilis judicetur et 
qualibet celatura, sicut supra diximus, culpabilis judicetur. 

3. Si non fallanivit, warp. moantheuti, sunt dinarii vmM, qui faciunt solidos cc, 
culpabilis judicetur. 

A. Si vero eos de hallis aut de rama super aperuerit , wars. marchat , sunt dinarii 
xximM, solidos pc culpabilis judicetur. 

9. Si quis autem eum qui in truste dominica est occiderit, wars. leude, sunt 
dinarii xximM, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

6. Si autem eum in aqua aut in puteo miserit, solidos pccc culpabilis judicetur. 

7. Si vero de hallis aut de rama cooperuerit , solidos apccc culpabilis judicetur, 

8. Si vero Romanus homo, conviva regis, occisus fuerit, solidos ccc culpabilis 
judicetur. 

9. Si autem Romanus homo possessor occisus fuerit, qui eum occisisse probatus 
fuerit solidos /sic) culpabilis judicetur. 

10. Si quis Romano tributario occiderit , cxx solidos culpabilis judicetur. 

11. Si quis hominem invenerit in quadruvio sine pedes et manus quem inimici 
sui demittunt et eum perocciderit, solidos c culpabilis judicetur. 

12. Si quis hominem ingenuum in puteo jactaverit ut vivos inde exeat, solidos c 
culpabilis judicetur. 

13. Si quis ingenuam puellam occiderit, wars. chismala, sunt dinarii viuM, qui 
faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

14. Si quis mulierem ingenuam postquam ceperit nutrire occiderit, solidos pc 
culpabilis judicetur. 

15. Post media vero etate et postquam infantes non potest habere, qui eam occi- 
derit solidos cc culpabilis judicetur. 

16. Si quis puerum crinitum occiderit, solidos pc culpabilis judicetur. 

17. Si quis infantem in ventre retro matre occiderit, aut antequam nomen 
habeat , solidos c culpabilis judicetur. 

18. Si quis feminam gravem occiderit, solidos pc culpabilis judicetur. 


XLIl. DE HOMICIDIIS A CONTUBERNIO FACTIS. 


I. Si quis collecto contubernio hominem ingenuum in domum suam asalliverit 
et ibidem eum occiderit, warp. chambestalie, solidos pccc culpabilis judicetur, et 
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si in trustæ dominicam ille qui occisus fuerit, solidos mpccc culpabilis judicetur qui 
eum occisisse si probatur. 

2. Si vero in truste dominica ille qui occisus est non fuerit, solidos pc culpabilis 
judicetur. 

3. Si vero corpus occisi hominis usque ad tres vel amplius habuerit plagas, tres 
quibus inculpatur qui in eum contubernium fuisse probatur, legi suberius conpre- 
hensa cogatur exsolvere. Alii vero tres de eo contubernio, hoc est nonagenos solidos 
singulari eorum solvant, et tres adhuc in tertio loco de eo contubernio, solidos tx 
solvantur. 

à. De romanis vero occisis, vel letis hec lex medietatem solvatur. 

9. Si quis villam alienam expoliaverit et res invaserit, wALB. malach faltio, sunt 
dinarii uwpc , qui faciunt solidos 1x, culpabilis judicetur. 


XLII. DE HOMICIDIIS IN CONTUBERNIO FACTIS. 


1. Si quis contubernio ubi quinque fuerint et unus ex ipsis fuerit interfectus, 
MALB. seulando veva !, hoc est ut illi qui remanent aut toti morti illius conjectent; 
qua lex usque ad septimo qui fuerint in convivo illo convenit observari. 

2. Si vero in convivio? obnoxii, sed quibus fuerit adprobatum , secundum legem 
conponat. 

3. Si quis vero contra casa ibi iter agens sibi in agro positus a contubernio fuerit 
occisus et tres vel amplius habuerit plagas, MALB. drocfledio, hoc est singulatim 
mortem illius conjectent, et tres, si plures fuerint de eo contubernio, xxx solidos 
unusquisque illorum, et tres adhuc de ipso contubernio, solidos xv conponant. 


XLMIH. DE REIBUS. 


1. Sicut adsolet homo moriens et viduam demiserit , qui eam voluerit accipere, 
antequam eam accipiant, ante thunginum aut centenarium mallum indicant, et in 
ipso mallo scutum habere debet, et tres homines tres causas mandare; et tunc ipse 
qui duam (sic) acciperit debet tres solidos equos pensantes et dinarium habere, et 
tres erunt qui solidos pensare vel probare debeant : hoc facto si eis convenerit sic 
eam accipiat. 

2. Si vero istud non fecerint et sic eam acciperit, solidos Lx culpabilis judicetur. 
cui reibi debentur exsolvere. 

3. Si vero, quod superius diximus, omnis secundum legem impleverit, in soli- 
dos ille cui re (sic) debentur accipiant. 

&à. Hoc discernendum est cui rei (sic) debetur. 

9. Si vero nepus sororis filius fuerit, senior ille accipiat. 


! Thy a probablement ici une lacune. 
* Encore une lacune, ainsi que le prouve le sens et qu'on peut s'en assurer par la comparaison des 
autres manuscrits. 
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6. Si vero nepus non fuerit, neptis filius senior, in se accipiat. 

7. Si vero neptis filius non fuerit, consobrini filius qui ex matre genere venerit, 
ipsi accipiant. 

8. Si vero nec consobrini filius non fuerit, tunc avunculus frater matris reipsa (sic) 
accipiat. 

9. Si vero nec avunculus non fuerit, tunc frater illius qui eam mulierem habuit, 
si in hereditatem venturus non est, ipse reibus accipiat. 

10. Si nec ipse non fuerit qui proximior fuerit extra superius nominatos qui 
singulatim secundum parentilla dicta erunt usque ad sexto genuculo, si in heredi- 
tatem illius mariti defuncti non accedat, ipse reibus illius accipiat. 

11. Jam post sexto genuculo si non fuerit, fico recipi (sic) vel causa quae inde 
orta fuerit, collegatur. 


XLV. DE MIGRANTIBUS. 


1. Si quis super alterum in villa migrare voluerit, et unus vel aliqui de ipsis qui 
in villa consistunt eum suscipere noluerit, si vel unus extiterit qui contradicat, 
migrantem ibidem licentiam non habeat. 

2. Si vero contra dicto unus vel duorum villam ipsam adsedere presumserit, tunc 
testare debet, et si noluerit inde exire, ille qui ei testat, cum testibus sic ei testare 
debet ut in decim noctes exeat; et si adhuc post x noctes, iterum debet ad ipsum 
venire ei testare, ut iterum .decim noctes inde debeat exire; sexinde noluerit exire 
iterum tertio ad decim noctes placitum addat, et sic triginta noctes impleantur; et 
si nec tunc voluerit exire, tunc maneat eum ad mallum, et testes suos in singulos 
placitos habeat. Si ipse cui testatum est noluerit venire et eum aliqua sunnis dete- 
nuerit, et testes quos superius diximus secundum legem testatus est, tunc ipse qui 
testavit ut super furtunam suam ponat, et roget grafionem ut accedat ad locum ut 
eum inde expellat ; qui legem noluit audire , quod ibidem laboravit demittat et insu- 
per solidos xxx culpabilis judicetur. 

3. Si vero qui migravit et infra x menses mallatus nullus testatus fuerit, ubi 
admigravit securus sit sicut et reliqui vicini maneat. 


XLVI. DE ACFATMIRE. 


Hoc convenit observare ut tunginius aut centenarius mallum indicent et scutum 
in ipso mallo habere debeat, et postea tres homines tres causas demandare debeant, 
el postea requirant homine qui ei non pertineat, et festucam in lesio suo jactet , ipse 
in cujus lesio festucam jactavit, de fortunam suam quam tum voluit dare ut totam 
fortunam cui voluerit dare!; et ipse in casa ipsius manere debet, et hospites tres 
suscipere debet et facultatem suam habere debet, et postea ipse cui istum creditum 
est, ista omnia cum testibus collectis agere debet. Postea aut ante regem aut in 


! Le manuscrit a omis évidemment les mots dicat verbum. 
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mallo legitimo, cui fortuna sua deputavit reddere debet; et accipiat in mallo 
festucam, et in mallo ipso ante duodecim menses ipsi coheredes deputavit , in lesium 
jactavit, nec minus nec majus nisi quantum ei creditum est; et si contra hoc aliquid 
dicere voluerit, debent tres testes justi dicere quod ibidem fuissent in mallum quem 
tungimus aut centenarius dixerunt, et quomodo vidissent illum qui fortunam suam 
dare voluit et in lesium jam quem elegit festucam jactare, et nominare debent, et qui 
fortunam suam in lesium jactat, et si in lesio jactos, et illum que heredem appel. 
lasse nominent similiter ; et alii tres testes justi dicere debent, quod in casa illius qui 
fortunam dominavit ille in cujus lesium festuca jactata est ibidem mansisse, et 
hospites tres illi vel amplius de susceptione gratias egissent, et in beoto pultes man- 
ducassent et testes collegissent : ista omnia illi alii tres testes jurate dicere debeant, 
et hoc quod in mallo aut ante regem vel legem aut legitimo mallo publice et ille 
qui accepit in lesum fortunam ipse ante regem aut in mallum publicum, hoc est 
ante deuda aut tunginum fortuna illa, quos heredes appellavit publice, quod ex 
omnibus festucam jactatus sit, novem testimonia ista omnia adfirmare debeant. 


XLVII. DE FILTORTUS QUI LEGEM SALICAM VIVERIT. 


Si quis servum aut ancillam, cavallum aut bovem vel quolibet pecus cum alte- 
rum cognoverit, mitat eum per tertiam manu, et ille aput quem agnoscitur, debet 
ad hominem ire, et si citra mare aut Carbonaria ambo manent, et qui agnoscet aput 
quem agnoscitur, in noctes xr placitum faciant ; et in ipso placito quanti fuerint qui 
rem ipsam vendiderunt, aut campiaverint aut fortasse iussolutione dederunt, omnes 
intra placitum istum et communiantur, hoc est unusquisque cum negotiatoribus 
suis communitus fuerit, et eum sunnis non detenuerit et ad placitum venire dis- 
tulerit; ille qui cum eo negotiavit, mittat testes 11 quomodo ei nunciasset, et ut 
ad placitum suum veniret, et alteros i11 quod publice negotiasset, et idoniter istud si 
fecerit, exuit se de latrocinio : ille qui non venerit, super quem ui testes juraverint , 
ille erit latro iljus qui agnoscit et pretium reddat ille qui cum eo negotiavit et 
ille ei secundum legem conponat qui res suas agnoscit; ista omnia facere debet in 
mallo, ubi est hamallus, super quem res illas agnoscit aut in tertia mauu missa 
fuerit; quod si trans legem aut Carbonariam ambo manent cum quibus agnoscitur, 
in octuaginta noctes lex ista custodiant. 


XLVil. DE FALSO TESTES. 


1. Si quis testibus necesse habuerit ut donet, et fortasse testes noluerint ad pla. 
citum venire, ille qui eos necessarios habet satisfacere, venire illos debet! ut eu 
qua noluerint jura dicant. 


! Feverbach a omis ces trois mots, mais le sens n'est point encore clair, et le teste, comme dan: 
beaucoup d'autres passages, est évidemment corrompu. 
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2. Si venire noluerint et eos sunnis non detenuerint, solidos xv culpabilis judice- 
tur unusquisque illorum. 

3. Si vero presentes fuerint in testimonio vocati, et noluerint ea quæ noverint 
jurati dicere, et forbanniti venerint, solidos xv culpabiles judicentur. 


XLIX. DE FALSO TESTIMONIO. 


l. Si quis falsum testimonium præbuerit, solidos xv culpabilis judicetur. 

2. Cujuscumque fuerit reputatum quod perjurasset et ei fuerit adprobatum, 
juratores , solidos xv culpabiles judicentur, et ipse qui jurat, solidos quinque culpa- 
bilis judicetur. 


L. DE FIDE FACTIS. 


]. Si quis ingenuus aut litus fidem fecerit , tunc ille cui fides facta est in xz noctes 
aut quomodo pacitum fecerit quando fidem facit, ad domum illius qui fidem fecit 
cum testibus venire debet, vel qui pretio adpretiare debent; et ei si noluerit fide 
facta solvere, solidos xv culpabilis judicetur supra debitum quod fidem fecerit. 

2. Si adhuc noluerit conponere, debet eum ad mallum manire et sic nestiganti 
hujus! mallare, « Rogo te, tungire , ut nestiganti his sagatio meo ille qui mihi fidem 
fecit; » et debitum debit nominare qualem debitum vel undem fidem fecit. Tunc 
tunginus dicere debet, « Nestigante ego illum in hoc teneo quod lex Salica habet ; » 
et tunc ipse cui fides facta est debit testare ut nulli alteri nec solvat nec pignus 
donet solutionis, nisi ante quod ei impleat quod fidem fecit; et festinanter in 
domum illius qui ei fidem fecit cum testibus ambulare debit et rogare sibi solvere; 
solem ei culcet, et si sol culcaverit, tres solidos super debitum superius adhuc addat 
et usque ad tres vices per 111 novenas ? facere debet ; et si per n1 vices ista omnia 
facta noluerit adhuc conponere, usque ad solidos novem debitus ascendat, id est, ut 
per iu dies solem calcatum ternos solidos crescant. 

J. Si quidem factam ad placitum legitimum noluerit solvere, tunc ille cui fides 
facta est, ambulet ad festucam et dicat verbum , « Tu grafio, homo ille qui mihi fidem 
fecit, quem legitime abeo admallatum, in hoc quod lex Salica contenit, ego super 
me et fortuna mea pono quod securus mitto manum super fortunam suam ; » et dicat 
causam quantum ei fidem fecerit. Tunc grafio, collectis secum septem rachiniburgus 
idoniis, et sic in casam illius qui fidem fecit ambulent, et rogent illum, si presens 
est, que fidem fecit sic dicat : « Voluntatem tuam solve homine isto quod ei fidem 
fecisti, et elegi de duos quod volueris idoneos cum rachiniburgiis istos de quo solvere 
debis, ut et pretiare debeant et hoc quod debis secundum istum prætium satisfaciat. » 


! Feuerbach a imprimé Huuis ; mais on pourrait lire aussi bien huius, leçon à peu prés semblable à 
celle du deuxième texte et que j'ai préférée. 
* Ce mot est surchargé dans le manuscrit, et il est assez difficile de le deviner. Feuerbacb a écrit 


novenis. 
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Quod audire noluerit præsens aut absens , tunc rachiniburgii adprætiatum, quantum 
voluerit debitus quem debit hoc de furtuna illius tollant; et de ipsam legem quam 
debet duas partes ille cui causa est ad se revocet; tertia parte grafio ad se in fletum 
. recollegat, si tamen fredus ei de ipsa causa jam non fuerit solitus. 

h. Et si grafio rogitus fuerit et sunnis eum non detenuerit aut certa causa vel 
ratio dominica, et distulerit se ut non ambulet ne quem aliquem transmittat, de 
vita conponat ut quantum valet se redemat. 


LI. DE GRAFIONEM AD RES ALIENAS INVITATO TOLLENT. 


1. Si quis grafionem aliquid rogavit injuste ad res alienas tollere, ille qui eum 
rogat ut injuste tollat antequam mallatus fuerit, aut fides ei facta fuerit, cc solidos 
culpabilis judicetur. 

2. Ille vero qui rogat grafionem aliquid infiscare, cc solidos culpabilis judicetur. 

J. Si vero grafio invitatus super legem aut debitum aliquid amplius tulerit, aut 
se redemat aut de vita conponat. 


LI. DE REM PRESTITAM. 


Si quis de rebus suis aliquid prestiterit, el ei noluerit reddere, sic eum debet 
mallare ; cum testibus ad domum illius cui res suas prestiterit accedat et contestetur: 
Quia res meas noluisti reddere quas tibi prestiteram , in hoc eas teneas nocte proxima 
quod lex Salica contenit, et sic ei solem culcet : et si nec tunc voluerit reddere ad 
super septem noctes, similiter facere debet; si nec tunc voluerit reddere ad alias 
septem noctes, ad eum cum testibus venire debet, et roget eum ut debitum suum 
reddat ; si nec tunc noluerit reddere, solem ei culcet, et quod per tres vices sol ei 
culcaverit , semper sinculas vices ternos solidos ad debitum adcrescant. Si vero nec 
tunc voluerit reddere , nec fidem facere reddendi, super debitum ei qui præstiterit, 
et sic pro illos novem solidos, qui per tres admonitiones adcreverint, solidos xv 
culpabilis judicetur. 


Lil. DE MANU AD ENEO REDEMENDA. 


1. Si quis ad eneum admallatus fuerit, forsitan convenit ut ille qui admalatus 
est ut manum suam redemat et juratores donet. Si talis causa est unde legitime 
solidos xv deheat, si vero adprobatus fuerit, solidos 11 manum suam redemat. 

2. Si plus ad manum redemendam dederit , fredum grafione solvat, quantum de 
causa illa convictus fuerit redditurus erit. 

3. Si vero causa fuerit quae xxx solidos, si adprobatus fuisset, poterat culpabilis 
judicari, et sic convenit ut manum suam redemat solidis v; quod si amplius 
dederit, fredus grafione solatur quantum de causa ipsa, si convictus fuisset, reddi- 
turus erat. Ista redeinptio de manu redemenda usque leudem sic manet. 

4. Si vero leudem alter alteri imputaverit, et eum ad eneum admallatum 
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habuerit, et convenit ut juratores donet, et manum suam redemat, solidos xxx 
donet; si amplius dederit aliquid, fredus de leude ipsi grafione solvatur. 


IH. DE GRAFIONE OCCISO. 


1. Siquis grafionem occiderit, solidos pc culpabilis judicetur. 

2. Si quis saciborone, qui puer regius fuerit, occiderit, solidos ccc culpabilis 
judicetur. 

3. Si quis saciborone, qui ingenuus est et se saceborone posuit, occiderit, soli- 
dos nc culpabilis judicetur. 

h. Si quis in singulis malbergis plus quam tres non debent esse, et si de causa 
aliquid , id est quod eis solvitur, factum dixerit, hoc ad grafionem non requiratur 
unde ille securitatem fecerit. 


LV. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 


l. Si quis corpus hominis antequam in terra mittatur expoliaverit, solidos Lxm 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis corpus jam sepultum expoliaverit, wargus sit usque ad die illa quam 
ipse parentibus ipsius defuncti conveniat, et ipsi pro eum rogare debeant ut ei inter 
homines accedere liceat, et quia antequam conponat ad propriis parentibus pane 
aut hospitium dederit, solidos xv culpabilis judicetur. Tamen auctor sceleris qui 
misisse probatus est, solidos cc culpabilis judicetur. 

3. Si quis hominem mortuum super alterum in nachao aut in petra miserit, 
solidos x1v culpabilis judicetur. 


LVI. DE HIS QUI AD MALLUM VENIRE CONTEMNUNT. 


Si quis ad mallum venire contemserit aut quod ei a racineburgiis judicatum 
fuit adimplere distulerit; si nec tunc de conpositione, hoc est nec de eneo nec de 
ulla lege fidem face voluerit, tunc ad regis presentiam ipsum manire debet, et 
ei ibidem duodecim testes erunt, qui per singulas vices ter jurati dicant quod ibi- 
dem fuer ubi rachiniburgiis judicaverunt ut ad eneum ambulare debet aut tidem de 
conpositione facere, et ille dispexerit. Iterum alii tres jurare debeant quod ibidem fuis- 
sent post illa die quando rachineburgii judicaverunt aut pro eneum aut pro conpo- 
sicionem se educerit, hoc cst de illa die in xr. noctes in mallobergo. Iterum ei sol 
culcaverit , et nullatenus legem noluit implere, tunc eum debet manire ante regem, 
hoc est xim, et tria testimonia jurare debent quod eum manissent. Si nec tunc 
venerit, ista omnia novem testimonia jurare debeant, sicut superius diximus, dicant; 
similiter et illa tria testimonia qui ibi fuerunt, ubi sola legavit. Tunc ista omnia 
fecerit, qui eum ad mallum, et ille qui admallatur, ad nullum placitum venire 
noluerit ; tunc rex ad quem manitus est, extra sermonem dominicam conponat, ipei 
cui culpabilis erit, et omnes res, et qui cum eut aut plagiaverit aut hospitem 
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collegerit accipiat uxor sua propria, solidos xv culpabilis judicetur, donec omnia 
quam ei legibus inputantur conponat. 


LVII. DE RACINEBURGIIS. 


1. Si racineburgiis bergo in mallo sedentes, cum causas inter duos discutient . 
legem dicere noluerint, debet eis dicere ab illo qui causa prosequitur : « Hic ego vos 
tancno ut legem dicatis secundum legem Salicam. » 

9. Quod si ille dicere noluerint, et nec ternos solidos fidem facere, tunc sol illis 
culcet, et solidos xv culpabilis judicetur. 

3. Si vero illi rachiniburgii sunt et non secundum legem judicaverunt, his contra 
quem sententiam adderunt, causam agant, et eis potuerit adprobare quod non 
secundum legem judicaverunt aliis, xv solidos culpabiles judicentur. 


LYMI. DE CHERA CRUDA. 


|. Si quis hominem ociderit et totam facultatem datam non habuerit unde 
conponat ut totam legem impleat, xii juratores donet, quod nec super terram 
plus de facultate non habeat quam jam donavit; et postea debet in casa sua 
intrare, et ex quatuor angulos terram in pugno tollere debet, et sic postea in duro- 
palo , quod dicitur limitare, debet intus casa aspicere, et sic de sinistra manu de 
illa terra trans suas scapulas jactare super illum proximiorem partem habet. Quod 
si proximor illo et mater et frater solserint, tunc superiorem sororem et matrem 
aut suos filios debet illa terra jactare, id est super tres de generatione patris qui 
proximiores sunt: et sic postea in camisa discinctus et discalciatus, palo in manu 
sua, sepe sallire debet ; pro medietatem quantum de conposicione diger est, aut 
quantum lex addicat illi tres solvant, hoc est illi alii. qui de paterna generatione 
veniunt facere debent. 

2. Si vero de illis plus habent , iterum super illum chera cruda ille qui pauperior 
est jactet , ut ille totam persolvat ; tunc illum qui homicidium fecit ille qui eum sub 
fide habet in mallum presentare debet, et sic postea eum per quattuor mallos ad 
suam fidem tollant ; et si eum in conpositionem nullus ad fidem tollere. hoc est ut 
eum redemat de hoc quod non persolsit , de vita conponat. 


LVIHH. DE ALODIS. 


1. Si quis mortuus fuerit et filios non dimiserit, si mater sua superfuerit , ipsa in 
hereditate succedat. 

2. Si mater non fuerit et fratrem et sororem dimiserit, ipsi in hereditatem sut- 
cedant. 

3. Si isti non fuerint, tunc soror matris in hereditatem succedat. 

4. Et si de illis zenerationibus quicunque fuerit proxünior, ille in hereditatem 
succedat. 


216 SECOND APPENDICF. 


5. De tera vero nulla in mulieri portio aut hereditas est, sed ad virili sexum qui 
fratres! fuerint, tota tera perteneat. 


LX. DE EO QUA DE SE PARENTIBUS TOLLERE VULT. 


In mallum ante tunginum ambulare debet, et quattuor fustes salicinos super caput 
suum frangere debet, et illos in quattuor partes in ipso mallo jactare debet, et ibi 
dicere quod se de juramento et de hereditate et de tota ratione illorum tollat. Et sic 
postea si aliquis de suis parentibus aut moriatur aut occidatur, nulla ad illo nec 
conpositio nec hereditas perteneat. 


LXI. DE CHAROENNA. 
" 


1. Si quis alteri de manu per virtutem aliquid tulerit, de super illam rem in ca- 
pitalem restituat, et insuper solidos xxx culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero homo quislibet rem super hominem in tertia manu miserit et ei 
per virtutem tulerit, MALBUR. charoenna, solidos xxx culpabilis judicetur. 

3. Si quis hominem dormientem expoliaverit , c solidos culpabilis judicetur. 


LXH. DE CONPOSITIONE HOMICIDII PATRUM, QUALITER PARENTES INTER SE DIVIDAT. 


Si quis cujuscunque pater occisus fuerit, conpositionem homicidii medietatem 
filii collegant; alia medietate parentes qui propinqui sunt tam de paterna quam et de 
materna dividant ; quod si de una parte nullus parens fuerit, illa portio in fisco col- 
legatur. 


LXIII. DE HOMINE IN HOSTE OCCISO. 


1. Si quis hominem ingenuum in hoste occiserit, cui fuerit adprobatum, solidos 
oc culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero in truste dominica est, ille qui occisus fuerit, solidos pccc culpa- 
bilis judicetur. 


LXIV. DE ERBORGIUM. 


1. Si quis alterum berborgium clamaverit, hoc est strioportio, aut illum qui 
eneum portat ubi strias coquinantur, et non potuerit adprobare, solidos Lxi1 culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis mulierem striam clamaverit et non potuerit adprobare, xxxv solidos 
culpabilis judicetur. 

LXV. DE CABALLO EXCORTICATO. 


Si quis caballum extra consilium domini sui decorticaverit, si interrogatus 


! Feuerbach a omis ce mot, qui est dans le manuscrit en abrégé, frs, et dont on ne saurait contester 
l'importance. 
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confessus fuerit, caballum in simblum reddat; si vero negaverit et ei fuerit adpro- 
batum, xxxv solidos culpabilis judicetur, excepto capitali et dilatura. 


LXVI. PACTUM PRO TENORE PACIS DOMNORUM CHILDEBERTI ET CHOLOTHARII REGUM 
FRANCORUM. 


1. Et quia multorum licet insania convaluerunt male set jam inmanitates sce- 
lerum, necesse est ut digna reddantur. Id ergo decretum est apud nos majoresque 
natus Francorum palacii procerum, ut apud quemcunque post interdicto latrocinio 
vite periculum incurrat. 

2. Si quis ingenuam personam per furtum ligaverit, et negator exteterit, xii 
juratores medios electos dare debet, quod furtum quem objecit verum sit, et sic 
latro redemendi se facultatem; si facultas deest, tribus mallis parentibus offeratur, 
et si non redemitur, vita careat. 


LAVII. DE FURTU CELATO. 


Si quis furtum vult celare et occulte conpositionem fecerit, et qui acceperit 
latronem, similis est illi. 


LXVIII. DE MANU AD ENEUM INCENSAY. 


Si homo ingenuus in furtum inculpatur et ad eneo ei manus incenderit , quan- 
tum inculpatus fuerit tantum conponat. 


LXVIII. S] SERVUS IN FURTUM INCULPATUR. 


Requiratur ad omnino ut in xx noctes ipsum in mallum presentet, et si dubie- 
tas est, ad sortem ponatur; quod si placitum suum detricaverit, ad alias xx noc- 
tes ita placitum faciat, et prosecutor cause de suos consimiles tres et de electos alios 
tres debet esse completum. Quod si dominus servum non presentaverit legem unde 


inculpatur, conponat et de servo cessionem faciat. 
* 
Lx1. (Sine rubrica.) 


Similiter servus minus tremise involaverit, de quo inculpatur legibus conponat 
et de servo cessionem faciat. 
LIXI. DE MANCIPIA ALIENA INJUSTE DETENTA. 
Si quis mancipia aliena injuste tenuerit et inter dies quadraginta non reddiderit , 
ultra mancipio reteneatur obnoxius. 
Lan. (Sine rubrica.) 


Si ledus de quod inculpatur ad sortem ambulaverit et mala sorte ceperit, 
medietatem ingenuo legem conponat et sex juratores medios electos dare debet. 
28 
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LXXII. DISCRETIO HLOTHARII REGIS. 


Decretum est ut vigilias constitutas conludio scelera sua prætermissas custodias et 
servirent , in cujus centena fuerit et aliquid perierit , culpabilis illum qui perdiderat 
recipiat et latro vel se in alterius centena appareat deduxisse et adhuc admonitus se 
neglexerit, quinos solidos condemnetur. Capitale tamen qui perdiderat, ad centena 
illa praecipiat, absque dubio, hoc eo de secunda vel tertia. 


LxxIV. (Sine rubrica.) 


Si vestigius conprobatur latroni, latronis tamen presentia aut longe multa, domi- 
nus, si persequendo latronem suum conprehenderit, integram sibi conpositionem 
recipiat ; quod si per truste invenitur, dominus de vita conponat. 


Lxxv. (Sine rubrica.) 


5i quis cum furtu capitur, antedictas subjaceat leges, id est de suspectione incul- 
patur, ad sortem veniat, et si malam sortem prisserit latro, tamen utrasque petis- 
sent, ternas personas electas non conludius fieri possit. 


LXVI. DE SERVIS DIVERSIS JUDICIO PROBANDIS. 


Si quis servus ecclesiae ut fisci vel cujuslibet a quocunque pro qualibet causa 
inculpatur, ad sortem aut plebeium promobatur, pretium dominus reformetur, 
nam probati periculo subjaceantur. 


LXXVII. DE SERVIS ACCUSATIS IN MULTIS. 


1. Si cujuslibet de parentibus servis qui per diversa possedent discrimina habere 
susceptus, a domino secretus cum testibus condicatur ut inter xx noctes ipsum ante 
judicein debeat præsentare; quod si institutum tempus intercedentem conludio non 
fuerit praesentatus, ipse dominus status tres juxta modum et inter fredo et faido 
conpensabitur. ’ 
2. Si servus ante admonitum dominum defuerit, capitale domnus restituat et 


de servo faciat cessionem, aut cum inventus fuerit, detur ad vindictam. 


LXXVIIH. DE LATRONES AD ECCLESIAM FUGIENTIBUS. 


l. Quis occulte de rem sibi furatam quolibet latronem vel quemlibet culpabi- 
lem, sicut cum episcopis convenit; de atrio ecclesia, sint utrasque partibus parietum 
terrae spatium aripennis pro atrio observabitur. 

2. Nullus confugiens foris ante dicta loco pre opera cupiditatis educat; quod si 
fecerit et capti fuerint. ad dignum sibi supplicium condamnentur. 

3. Quod si cujuslibet deserviens domino suo, ad ecclesiam confugerit, ubi primum 
dominus cjus advenerit, continuo excusatus reddatur, futurum se de pretium conve- 
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nerit, non negetur; quod si repetent domino, datus non fuerint sed fugerint, illi 
qui eum reddere noluerit, ejus pretium reddat, postmodum si invenitur, et placuerit 
receptum pretium, domino reformetur. 


LXXILII. UT FISCALES IN TRUSTEM EANT. 


1. De fiscalibus ut omnium domos censuimus pro tenore pacis in truste electi cen- 
tenarii ponantur, per quorum fidem et sollicitudinem pax predicta observetur. 

2. Et quia, propitiante domino, inter nos germanos fratres caritas indisrupto 
vinculo custoditur, centenarii inter communes provintias licentiam habeant latrones 
persequere vel vestigia adsignata minare, aut in truste qua defecerit, sicut dictum 
est, causa remaneat, ita ut continuo capitalem qui perdiderit, reformare festinet, 
tamen ut latronem perquerat ; quem in truste invenerit, medietatem sibi vindicet vel 
delaturas, si fuerint de facultatem latronis ei quod dum non pertulit sarciatur ; nam 
qui persequi latronem vel quicquid dispendius fuerit revocatus; fredus tainen judi- 
ces in cujus provintia est latro resservetur. 


LXXX. (Sine rubrica.) 


Si quis ad vestigium vel latronem prosequendum admonitus venire noluerit, 
quinque solidos judicio damnetur, et quia in Dei nomine pro pactenore constitui- 
mus, in perpetuum volumus custodire, hoc est atventis, ut si quis ex judicibus 
hunc decretum violare presumpserit, vite periculum se subjacere pertimiscat. 


LXXXI. DE HEREDITATE SUCCESSIONIS. 


Adtentius cum pertractamus, statuimus ut si pater cum filiis sortem suam divise- 
rit, et postea mortuo filio, vivo patre, contigerit sine patris voluntate integra usu- 
fructuario jure vindicet portionem quam inter filiis ita moriens demittat, ut quanti 
nepotes ex uno filio fuerit qui patrem non habent portionem patris sui vindicent 
qualem pater eorum habiturus erat; illa vero partem quam pater eorum derelin- 
quid ut nepotes in ea parte non succedant, praesens tamen ad masculos pertenct. 


LXXXII. DE HEREDITATE EORUM QUI SINE FILIIS MORIUNTUR. 


Cum plus plura prioribus jussimus, tamen nunc! inpensius universa tractantes 
justum esse ut aliqua ex his ante prz ta? fuerint corrigantur. Idcirco presentem 
constitutionem decernimus , ut similiter defuncto patre sine filiis ad die suo, ad 
secunda vota non dederit tertia ad citius substantie mariti usque ad diem mortis sui 
secura possedeat, si tamen ut post transitum ejus, ad legitimos mariti heredes 


! La fin du mot est déchiree dans le manuscrit. Feuerbach a imprimé na.. ; mais, d'après le titre vt 
de la loi des Bourguignous, il est évident qu'on avait écrit nunc. De méme dans la ligne suivante jai 
écrit esse là où Feuerbach a mis es... 

* Le manuscrit porte pre.ta. pour preceptu du Code des Bourguiznon:. 

28. 
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omnia revertatur : de morgakeba vero quod priora lege statuta est, permaneat; nam 
si a cujus tempore obitus mariti intra anno viri uduerit, habeat liberam potesta- 
tem, quam permissa possedere dimittere; ceterum, si amisso anno vel bigamium 
maritum accipere voluerit, omnia, sicut dictum est, quid prioris mariti habuit 
derelinquat, et pretium quod de nuptiis ejus inferendum est accipiat, cujus par- 
tibus defunctis parentibus debitus hereditatis. Data Ambariaco in conloquium , sub 
die tertio nonas septembris. 


LXXXIII. DE HEREDITATE INTER NEPOTE ET AMITANE DIVIDENDAM. 


Oportet eas causas prolatas legis equitatem distingui pro regibus non docentur 
constitutionibus terminatione aut heredes in presenti negotio ordine ad eo, unde 
successiones ignoret, aut judicibus conpetens deesse videatur instructio; idcirco 
filio! patris superstites filios habens in fata discesserit sororemque relinquerit?. 


! Les mots filio et discesserit sont en partie déchirés, Feuerbach les a écrits ..lio et ...sserit. 
* Le texte de ce titre n'est point complet, ainsi qu'on peut s'en assurer par la lecture du Code 
des Bourguignons. 
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TEXTE PUBLIÉ PAR HEROLD, EN 1557. 


—Dén——- — 


De tous les textes de la loi Salique réunis dans cette collection, celui que je 
réimprime ici est le seul dont il me soit impossible de garantir la conformité 
avec des manuscrits connus. 

H a été publié par Herold, dans un ouvrage imprimé à Bâle en 1557. 
sous le titre Originum ac Germanicarum antiquitatum libri, 1 vol. in-fol. A la fin 
du frontispice on lit ces mots, les seuls qui puissent fournir quelques conjec- 
tures sur la manière dont le texte est construit : Opera Basilii Joannis Herold, 
ac collatione exemplariorum que vetustissimis necnon ante septingentos annos depictis 
characteribus expressa erant, descripti, emendati, atque in lacem magne religione 
editi. 

Le premier document que contienne ce volume est le prologue de la loi 
Salique, commençant par les mots, Gens Francorum inclyta, etc. qui se trouve 
dans plusieurs manuscrits de différentes familles. A la suite, est un extrait du 
livre V des origines d'Isidore de Séville, Moyses genti Hebree, etc. qu'on lit 
aussi dans divers manuscrits de la loi Salique. Ce document est terminé par 
un prologue relatif à la loi des Ripuaires, des Allemands et des Bavarois. 
Theodoricus rex, etc. 

La loi Salique vient aprés ces documents, avec le titre: In Christi nomine in- 
cipit pactas legis Salice. Hi autem sunt qui legem Salicam tractaverunt : Wisogast. 
Árogast , Salegast, VW'indogast, in Bodham , Saleham et Widham. Cette loi est suivie 
des Leges Ripuariorum, Alemannorum , Baioriorum, Saxonum, Angliorum , Verino- 
ram, Frisionum, Langobardorum, leges Francice; ce dernier mot désigne une 
compilation des Capitulaires des rois de la seconde race, divisée en cinq livres. 
donnée comme faite par Angesise, mais différant beaucoup de la compilation 
attribuée à cet abbé, dans les collections de Pithou, Baluze, etc. 

Herold ne nous apprend pas s'il a trouvé tous ces documents dans le méme 
manuscrit. Sil en était ainsi, ce manuscrit serait évidemment le plus complet 
des libri legales, dont un si petit nombre nous est parvenu; et il n'aurait pu 
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être composé qu'à la fin du ix* siècle, au plus tôt, puisqu'il est terminé par 
un capitulaire de 875. Mais tout porte à croire qu'Herold a réuni des docu- 
ments pris à diverses sources. 

La loi Salique est le seul dont j'aie à m'occuper. On a vu, dans ma préface, 
que les manuscrits de cette loi étaient nombreux, et divisés en sept familles 
distinctes. Il n'est aucun de ceux dont j'ai donné la description ou l'indication, 
dans lequel on puisse retrouver le texte d'ITerold. 

L'opinion générale est que ce savant avait employé, d'une manière prin- 
cipale, un manuscrit appartenant à la célèbre abbaye de Fulde. Chifflet, Opera 
historica politica, page 223, l'assure en se fondant sur la préface ou plutôt sur 
l'épitre dédicatoire d'Herold; mais cette épitre ne s'exprime pas à ce sujet 
d'une maniére bien précise. Gundling, dans la xv* partie des Gundlingiana, 
n. v, $$ 1", page 481, dit qu'un savant, qu'il ne nomme pas, assure qu'Herold 
a fait usage d'un manuscrit du monastére de Lobbe, en Cambrésis. Je n'ai dé- 
couvert aucun manuscrit de ce monastére, à moins que ce ne soit celui de la 
bibliothéque de Cambrai, dont l'origine n'est pas connue. Mais ce manuscrit 
incomplet est un texte de la Lex emendata, et la table des rubriques qui y 
existe en entier ne ressemble, ni pourla rédaction, ni pour l'ordre numérique, 
à l'édition d'Herold. 

Je crois pouvoir assurer que jusqu'à présent on ne connait aucun manuscrit 
de la loi Salique qui ait appartenu à l'abbaye de Fulde, et qu'Herold ait pu 
employer. Baluze, dans sa préface des Capitulaires, n. rxxxiri, rend compte de 
ses démarches infructueuses pour en découvrir. 

Sans concevoir l'espérance d'étre plus heureux, j'ai fait-la seule chose que 
ma position me permit. J'ai exactement comparé l'édition d'Herold avec les 
textes qui m'étaient connus, et je peux assurer qu'il n'en est aucun qui pré- 
sente, je ne dis pas, une parfaite identité, mais méme quelque ressemblance, 
dans la forme de rédaction, avec cette édition. 

S'il était vrai qu'Herold eût employé un texte principal, auquel il se serait 
contenté de joindre, en notes, quelques variantes trouvées ailleurs, ce texte, 
jusqu'à preuve contraire, présenterait un caractère qu'on ne trouve dans aucun 
autre ; il aurait été produit par la fusion de plusieurs rédactions, que le copiste 
aurait eues sous les yeux ct dont il aurait fait usage sans beaucoup de critique, 
car on y trouve, jusque dans le méme titre, des répétitions de dispositions 
presque toujours identiques, et quelquefois offrant de légéres différences dans 
les sommes de compositions. Dans plusieurs de ces titres, on lit, entre deux 
leçons différentes, les mots : in alia mente, in alio pacto, in alia sententia. Tels 
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sont les $$ 19 du titre i1, 8 du titre xr, les titres xvu et xxvi; on lit méme, dans 
le $ 1* du titre Lvin, et antiqua lege. 

Cependant une opinion assez générale considére le texte publié par Herold 
comme la plus ancienne rédaction de la loi Salique. Cette opinion, que du 
Cange a pu trés-bien énoncer, à une époque où les seules éditions de cette loi 
étaient celle d'Herold, et la Lex emendata publiée par du Tillet, Fr. Pithou 
et Bignon, a continué d'étre répétée, méme de nos jours, sans autre exa- 
men ! ; mais elle ne saurait se soutenir en présence de tous les textes que j'ai 
publiés ci-dessus. 

Est-ce Ilerold lui-même qui aurait composé cette rédaction arbitraire? Cela 
ne parait pas résulter d'une manière assez expresse du frontispice de son édi- 
tion et de son épitre dédicatoire, pour qu'on puisse l'affirmer; d'ailleurs il a 
recueilli des variantes marginales dont il aurait pu faire usage dans la compo- 
sition du texte, s’il en était l'auteur. 

Au surplus, soit qu'Herold ait en effet trouvé dans quelque bibliothèque 
le manuscrit encore inconnu, d'aprés lequel son édition est faite, soit que 
lui-méme l'ait rédigé, je n'hésite point à croire que cette rédaction a été faite 
avec le secours de manuscrits qui contenaient des textes antérieurs à la Lex 
emendata. Outre lc fait qu'elle contient des gloses malbergiques, que Charle- 
magne crut, avec beaucoup de raison, devoir supprimer, comme inintelligibles 
et ayant cessé d'être utiles, il est remarquable que le titre Lxx1 de la rédaction 
d'Herold, répondant au titre tvi de la Lex emendata, contient une simple 
disposition contre ceux qui incendient des églises, et ne dit rien des autres 
sacriléges, ni des meurtres des ministres de la religion, prévus dans la Lex 
emendata , et méme dans mon quatriéme texte, qui probablement, comme je 
l'ai dit. page 115. est du commencement de la seconde race. | 

Je crois donc qu'on peut, avec beaucoup de vraisemblance. assurer que 
la rédaction publiée par Herold, quel qu'en soit l'auteur, a été faite avec des 
textes rédigés sous la première race. Mais certainement elle ne reproduit pas 
les plus anciens de cette époque. D'abord, elle contient, dans le $ 13 du 
titre xv, une disposition empruntée du Code rédigé par l'ordre d'Alaric Il, 
en 506, laquelle n'est devenue loi, dans les parties de l'empire franc situées en 
decà de la Loire, que par le chapitre ni de l'édit de Childebert de 595, ainsi 
que je l'ai déjà fait remarquer, pages 35 et 36. En second lieu, aprés avoir 

' Feuerbach, dans la preface tres- étendue de l'édition qu'il a donnee en 1831 de la loi 


Salique, d'apres le manuscrit de Munich, dont on a vu le texte ci-dessus, pages 195 et suiv. 
a tres-bien démontré, contre Wiarde, tout ce que cette opinion avait d'errone. 
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transcrit, sous le n° Lx1, le texte de la loi primitive sur la Chrenecruda , l'édi- 
tion d'Herold ajoute que, presentibus temporibus, cette disposition n'est plus en 
usage ; ce qui précisément avait été déclaré par le chapitre vi de l'édit de 595. 

Le texte publié par Herold répond, pour les soixante et onze premiers, aux 
soixante et dix dont est composée la véritable Lex emendata! ; mais il est plus 
diffus : il offre un trés-grand nombre de doubles emplois, quelquefois dans le 
méme titre?. On y trouve interpolées des dispositions qui n'ont pas été admises 
dans la Lex emendata, et dont plusieurs manuscrits d'autres familles ont fait 
des titres particuliers : telle est la disposition du $ 3 du titre xi, qui forme le 
$ 1* du titre Lxxxir et le titre xcii du manuscrit de Wolfenbüttel, disposition 
qu on trouve aussi dans les titres additionnels des manuscrits 4404 de Paris et 
119 in-4° de Leyde; le $ 13 du titre xv, qui forme un titre additionnel dans 
ces deux derniers manuscrits; les $ 5 et 6 du titre xix, qui sont dans le méme 
cas; les $$ 19 et 20 du titre xxxv. contenus aussi dans les additions de ces 
deux manuscrits et dans celles du manuscrit de Wolfenbüttel; le $ 2 du 
titre Lix, qui forme le Lvi* de ce dernier manuscrit. 

Quant aux titres LXXI!, LXXII, LXXIV, LXXV, LXXVI, LXXVIT, LXXVI, LXXIX, 
LXXX, qu'on ne trouve point dans la Lex emendata , voici ce qu'une comparaison 
exacte avec les autres textes m'a fait reconnaitre : 

Le titre xxu intitulé De terra commendata n'existe dans aucun manuscrit ; 

Le titre uxxnr, De cultello sexxaudro, est une simple reproduction du $ 45 du 
titre xxvii de ce méme texte d'Herold, et du $ 12 du titre xxix de la Lex 
emendata ; 

Le titre xxiv, De chreodiba, forme le Lxx1 du manuscrit de Wolfenbüttel, et 
fait partie d'un des titres additionnels du manuscrit 4404 de Paris; 

Le titre uxxv, De muliere gravida occisa, est en grande partie une reproduction 
de plusieurs dispositions du titre xxvin d'Herold, qui se trouvent aussi dans 
le titre xxvi de la Lex emendata et dans les S$ correspondants des autres textes; 


' Cette différence consiste en ce que l'édition d'Herold contient un titre formé de quatre $$, 
qui sont les 12, 13, 14 et 15 du titre xiv de la Lex emendata. 

* J'en pourrais citer plus de cinquante exemples. Je me borne à un seul, assez remarquable, 
dans le titre v1: il y est question de vol de chiens, et tous les textes s'accordent à punir 
celui qui vole un chien dressé, canem segusium magistrum, c'est-à-dire, suivant une glose, 
cunem doctum , plus sévèrement que celui qui vole un chien d'une autre espèce. Le texte 
d'Herold contient cette disposition dans le $ 2 ; mais le manuscrit de Wolfenbüttel, dont la 
latinité est trés-corrompue, porte magistro au lieu de magistrum, ce qui est très-fréquent. 
Cette rédaction est entrée aussi dans le texte d'Herold , mais l'auteur, prenant mágistro pour 
le datif de magister, y a ajouté, suo. 
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Le titre .xxvi, De Antrussione, se trouve dans les manuscrits 4404 de Paris 
et 119 de Leyde; 

Le titre .xxvir, De eo qui in aliena domo resedit, dans les inémes manuscrits 
et dans le titre Lxx1 de celui de Wolfenbüttel; 

Le titre xxvi, In quantas causas Thalaptas debeant jurare, se trouve dans le 
manuscrit 4404; il forme le [ ixxii] xxxi du manuscrit de Wolfenbüttel, et, 
avec une rédaction assez différente, le 11 dans le manuscrit 119 de Leyde: 

Le titre Lxxix, De delatura , ne se trouve que dans le texte d'Herold ; 

Le titre 1xxx, Incipiunt chunnas, dans le seul manuscrit 4627 de Paris, 
d'après lequel a été faite l'édition du Thesaurus de Schilter. 

Tel est le résultat de la comparaison que j'ai faite du texte d'Herold avec 
les manuscrits de France, et ceux de Wolfenbüttel et de Munich. 

En résumé, deux points me paraissent incontestables : 1° s'il a existé un ma- 
nuscrit qui ait fourni le texte d'Herold, il n'est point encore retrouvé ; 2° il 
constituerait une famille spéciale. 

Évidemment l'auteur de cette rédaction a connu des manuscrits en partie 
semblables à celui de Wolfenbüttel et aux manuscrits 4404 et 119 in-4° de 
Leyde; mais il est douteux qu'il en ait eu de parfaitement semblables ; autre- 
ment on ne concevrait pas pourquoi il aurait simplement extrait quelques 
titres, et en aurait omis d'autres d'un trés-grand intérét. ll a dà connaitre des 
manuscrits semblables à mon quatriéme texte, probablement ceux de Saint- 
Gall. J'y ai trouvé aussi des leçons qui n'appartiennent qu'à mon troisième 
texte. dont il n'existe de manuscrits qu'en France. 

L'édition d'Herold nous révèle toutefois un fait que je crois important de 
signaler. Elle contient des gloses malbergiques, dont un trés-grand nombre 
ne se trouvent point dans les manuscrits que nous connaissons; il faut donc 
qu'elles aient été prises dans d'autres. 

Des différences dans le placement des titres et des paragraphes. ou dans 
l'arrangement des mots latins me frapperaient médiocrement; c'est là où l'ar- 
bitraire peut s'être introduit, sans qu'on doive en conclure des variétés de 
manuscrits originaux. Mais il ne me semble pas qu'on puisse en dire autaut 
des gloses malbergiques ; le rédacteur du texte publié par Herold ne les a très- 
évidemment admises, que parce qu'il les trouvait dans les exemplaires dont il 
disposait; et, puisque cette édition contient une très-srande quantité de ces 
gloses , dillérentes de celles des manuscrits que nous possédons. il v a lieu d'en 
conclure qu'au temps de cette rédaction il en. existait d'autres. glosés, qui 
n'ont pas encore été retrouvés. 

29 
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J'ai cru que, pour ne rien omettre de ce qui pouvait aider les savants dans 
leurs études sur la loi Salique, je devais comprendre dans ma collection le 
texte publié par llerold. Ce texte a été réimprimé par Wendelin en 1649; 
par Eccard en 1720; par D. Bouquet, dans le tome IV des Rerum Gall. et 
Franc. script. par Canciani, Barbarorum leges, t. 11; par Wiarda, Geschichte und 
Auslegung des Salischen Gesetzes; par Walter, Corpus juris Germanici , t. 1"; par 
Laspeyres, dans sa Synopsis, publiée en 1835. Mais tous ces auteurs n'avaient 
sous les yeux que l'édition donnée par Herold en 1557 et l'ont transcrite; j'ai 
dà me borner à la reproduire, sans me livrer à aucune collation. 

J'ai placé en notes, le plus exactement qu'il m'était possible, les variantes 
marginales qu'Herold avait fait imprimer, fnais sans en indiquer la source. 


INCIPIT PACTUS LEGIS SALICÆ. 


I. DE MANNIRE. 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis mannitus * fuerit, et non venerit, si eum 
sumis non detinuerit, solidorum quindecim culpabilis judicetur, qui faciunt dena- 
rios sexingentos. 

2. Ille vero qui alium mannit, et ipse non venerit, si eum sumis non detinuerit, 
ei qui manibit similiter nc denarios, qui faciunt solidos xv, componat. 

3. Ille autem qui alium mannit, cum testibus ad domum illius ambulare debet, 
et sic eum mannire debet, aut uxorem illius, vel quemcumque de familia illius, ut 
ei faciat notum quomodo ab illo mannitus est : nam si in dominica ambascia ? fue- 
rit occupatus, manniri non potest : si vero intra pagum in sua ratione fuerit, potest 
manniri, sicut superius dictum est. | 


lH. DE FURTIS PORCORUM. 


1. Si quis porcellum lactantem furaverit de rhanne prima, aut de mediana et ei 
fuerit adprobatum*, wars. rhannechala lerechala, hoc est, unum ahelepte, cxx dena- 
riis, qui faciunt solidos in, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si vero in tertia rhanne furaverit?, MALB. rhanne chalteo, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis porcellum de sutenn furaverit, et clavem habuerit, wpccc denarios, 
qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

h. Si quis porcellum de intro porcos*, ipso porcario custodiente!, furaverit, 


* manit per simpler n. — " nam si in jussione regis. — * et inde fuerit convictus. — * priserit. — * in 
campo inter porcos. — f adtendente. 
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MALB. soagne chalte, in nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

5. Si quis porcellum furaverit, qui sine matre vivere possit, MALB. ymnisfith, sive 
thertesun, in xr. denarios, qui faciunt solidum unum, culpabilis judicetur. excepto 
capitale et delatura. : 

6. Si quis scrovam subbapatit in furtum *, mas. varachalt, in ccix denarios, qui 
faciunt solidos vir, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si quis scrovam cum porcellis furaverit, wALB. focichalta, in pcc denarios, qui 
faciunt solidos xvn ^, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si quis porcum anniculum * furaverit, wALB. in zymus ethatia, cxx denarios. 
qui faciunt solidos im ^, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis bimum porcum furaverit, MALB. in zymissoagni, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, excepto capitale et delatura. 

10. Si quis tres porcos aut amplius furaverit, usque ad sex capita, wALB. in 
zymis exachalt, et cepto tua septunchunna, denarios ucccc, qui faciunt solidos xxxv, 
excepto capitale et delatura. 

11. Si quis viginti quinque porcos furaverit, ubi amplius in grege illo non fue- 
rint*, wars. sonischalt tua zymis fit mihachunna, wup denarios, qui faciunt solidos 
Lxvn cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

12. Si vero quis viginti quinque porcos furaverit, et adhuc aliqui remanserunt', 
MALB. texachalt, mcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 
excepto capitale et delatura. 

13. Si vero quinquaginta porcos furaverit, ubi amplius non habuerit, wars. 
sonischalt, wwp denarios, qui faciunt solidos Lau et dimidium, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

14. Si quis porcellum tertussum usque ad annicolatum furaverit, MaLs. drace- 
chalt, cxx denarios, qui faciunt solidos in, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

15. Post anniculatum vero, qui eum furaverit . wALB. dracechalt, pc denarios, qui 
faciunt solidos 1v, excepto capitale et delatura. 

16. Si quis verrem furaverit , mALB. christiao, pcc denarios, qui faciunt solidos xvi 
cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

17. Si quis scrovam ducariam furaverit, war. chredunia, vcc deuarivs, qui 
faciunt solidos avn et dimidium , culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

18. Si quis majalem sacrifum furaverit. et cum testibus, quod sacrifus fuisset, 
potuisset ille qui perdidit approbare, wars. barcoanomeo anitheotha, pcc denarios. 


* subbatit in furtum, hoc est porcellos a matre subtrahit. — ' xvni et dimidium. — ' annicolatum. — 
* simisengano , solidos Av. — * et de grege illo amplius non fuerit. -— ' si autem aliqui ex iisdem porcis 
super XAv porcos remanserint , et uon fuerint. furati. 


24: 


228 TROISIÈME APPENDICE. 


qui faciunt. solidos xvii cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

19. Alium vero majalem, qui sacrifus non fuerit, si quis furaverit, brarecho 
MALB. et in alia mente, babene , nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 


III. DE FURTIS ANIMALIUM. 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, wars. pedero aut freodo, cxx denarios, 
| qui faciunt solidos in, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis anniculum animal furaverit, MALB. ochsajora, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis bimum animal furaverit, wars. zymis pedero malia, ucccc denarios , qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A4. Si quis vaccam cum vitulo furaverit, wALB. zymis pedero malia, pncccc denarios, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5. Si quis vero vaccam sine vitulo furaverit , «Ars. mala, «cc denarios, qui faciunt 
solidos xxx , culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis vaccam domitam furaverit, MALB. abazym pedero, mcccc denarios, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si quis taurum, qui gregem regit, et numquam vinctus fuit, furaverit, MALB. 
cherechelo, wpccc denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

8. Si quis bimum taurum furaverit, MaLs. traslo, «cccc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxxv, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis taurum furaverit, qui de tribus villis communes vaccas tenuerit, hoc 
est, tres-bellio, wap. chami theutho, spccc denarios, qui faciunt solidos xLv, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

10. Si quis taurum regis furaverit, «ALB. chamutevo, MuDc denarios, qui faciunt 
solidos xc, excepto capitale et delatura. 

11. Si quis bovem furaverit, wars. ohseno, «cccc denarios, qui faciunt solidos 
xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

12. Si quis duodecim animalia furaverit , ut neque unum exinde remaneat, Mas. 
sonischalt, «wp denarios, qui faciunt solidos xtv cum dimidio, culpabilis judicetur, 
excepto capitale ct delatura. 

13. Si vero de pluribus viginti quinque furaverit, el adhuc aliqua remaneant, 
quæ non fuerunt juncta, «Ars. sontschalt, «wp, qui faciunt solidos xiv et dimidium, 
excepto capitale et delatura. 

1^. Si quis duodecim animalia furaverit, ut ex eis aliqua remaneant, MALB. MCCCC 
denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 
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IV. DE FURTIS OVIUM. 


1. Si quis agnum lactantem furaverit, MALB. lem, vii denariis culpabilis judice. 
tur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis anniculum vel bimum vervecem * furaverit, MALB. in zymis, denariis 
cIX , qui faciunt solidos mi, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Certe, si tres aut amplius verveces fuerint, qui furati sunt^, urb. feisfecho, 
el fetischefo, ucccc denariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

A. Si quinquaginta * verveces furaverit, aut amplius, MALB. sonischalt, «up dena- 
riis, qui faciunt solidos txv cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. | 


V. DE FURTIS CAPRARUM. 


1. Si quis capram unam, duas, vel tres furaverit, mALs. lamp, cxx denariis, 
qui faciunt solidos ui, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si vero super tres capras furaverit, MALB. chrenecruda, pc denariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


VI. DE FURTIS CANUM. 


]. Si quis canem segusium * magistro suo furaverit, mALb. leo dasdi, ve denariis. 
qui faciunt solidos xvf, culpabilis judicetur, excepto capitale ct delatura. 

2. Si quis segusium magistrum canem furaverit, «ALB. trovvidovvano tuene chunne, 
wpCcc denariis, qui faciunt solidos x1.v, culpabilis judicetur, excepto capitale et dela. 
tura. 

3. Si quis canem, qui ligamen noverit, post solis occasum occiderit, warn. theo- 
phano*, pc denariis, qui faciunt solidos xv, componat, excepto capitale et dela- 
tura. 

4. Si vero agutarito furaverit, Mas. chunnovano , 1«. denariis, qui faciunt solides 
xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis pastoralem canem occiderit, aut furaverit, wALn. leos dasdi ", sive theo- 
preno, cxx denariis, qui faciunt solidos 11, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 


VII. DE FURTIS AVIUM. 


1. Si quis accipitrem furaverit de arbore, wars. ortfocla, cxx denariis, qui faciunt 
solidos i, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


* berbicem. — " Qui numerus usque ad xL verveces observetur. — * aut Lx. — * afres, sive lample- 
bros , vel pectis. — * seusium, melius seugium. — ' troci avithier cunai mnccc denarios, qui faciunt solidos 


XLY. — * reppophano. —" leordardi. 
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2. Si quis de pertica accipitrem furaverit, MALB. uueiano, sive ortfocla*, nc dena- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis accipitrem de intro clavem repositum furaverit, wALs. ortfocla, sive 
uueiano pandele, wpccc, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur, excepto capi- 
pitale et delatura. 

A. Si quissparuarium furaverit, MALB. sucelin, cxx denariis, qui faciunt solidos iu, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5. Si quis gallum furaverit, MALB. chanasuuido, cxx denariis, qui faciunt soli- 
dos mi, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis anserem aut annatam domesticam furaverit, MALB. sundleno, ccxx dena- 
riis, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si quis gallinam furaverit, MALB solampinam, cxx denariis, qui faciunt soli- 
dos n1, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si quis gruem aut cygnum furaverit domesticum, wars. ortfocla, cxx denariis, 
qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis turturem de trappa furaverit, wars. acfalla, nc denariis, qui faciunt 
solidos xv ^, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


VII]. DE FURTIS ARBORUM. 


1. Si quis vero pomarium‘ domesticum aut perarium deintus curte 2, aut latus 
curte furaverit , aut capulaverit, cxx denariis, qui faciunt solidos mi, culpabilis judi- 
cetur. | 

2. Si vero pomarium aut quamlibet arborem domesticam exciderit, aut furatus 
fuerit in horto, similiter pc denariis culpabilis judicetur, qui faciunt solidos xv. 

3. Hanc quoque legem et de vitibus furatis observare jussimus. 

h. Si quis in sylva alterius materiamen* furatus fuerit, aut incenderit, vel conca- 
pulaverit, aut ligua alterius furaverit, nc denariis culpabilis judicetur, qui faciunt 
solidos xv, excepto capitale et delatura. 


IX. DE FURTIS APIUM. 


1. Si quis apemn de intro clavem furaverit, et tectum desuper habuerit !, MALs. 
antidio olethardis, upccc denariis, qui faciunt solidos xzv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

2. Siquis unam apem, hoc est, uno vascello, furaverit de sub tecto, et sub clave, 
ubi ainplius non fuerint, «pccc denariis culpabilis judicetur, qui faciunt solidos xLv, 
excepto capitale et delatura. 


* MALE. ureiano urthefocla, uveiano anthedio. — * Si quis turturem de rete aliena furaverit, aut quam- 
libet aviculam de quolibet laqueo vel decipula furatus fuerit, cxx denarios, qui faciunt solidos 111. — 
* pomarium, sive quamlibet arborem. — * aut extra clausuram. — * materiam. — ' unum vas apium 
deintro clave, aut sub tecto. 
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3. Si vero septem aut amplius furaverit, et aliqui remaneant, et retro claveui 
fuerint, Mars. texara antidio ale thardis, «pccc denariis, qui faciunt solidos xiv, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

&. Si quis unum vas cum apibus inter alia vasa sub tecto aut sub clave furaverit, 
caussam superius comprehensam convenit observare, excepto capitale et delatura. 

9. Si vero unum vas cuin apibus foris tecto, ubi amplius non fuerit, furaverit, 
caussam superius comprehensam componat, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis ex plurimis usque ad sex vasa foris tecto furaverit, pc denariis. qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si autem septem aut amplius furaverit, ita ut nulla remaneant, upccc dena- 
riis , qui faciunt solidos x1.v, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


X. $1 DAMNUM IN MESSE VEL IN QUALIBET CLAUSURA ILLATUM FUERIT. 


1. Si quis animal, aut caballum, vel quodlibet pecus in messe sua invenerit. 
penitus eum vastare* non debet; quod si fecerit, et confessus fuerit, capitale loco" 
restituat, ipse vero debilem * ad se recipiat: si vero confessus non fuerit, et ei fue- 
rit adprobatum!?, wars. leodardi, vc denariis, qui faciunt solidos xv, excepto capitale 
et delatura. 

2. Si quis vero animal, caballum, vel jumentum, in furtum * pinxerit, maLu. 
stalacha, vc denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

3. Si quis in messe sua pecora aliena invenerit, quæ pastorem non habeant, et 
ea incluserit , ut nulli penitus innotescat, et aliqua ex ipsis pecoribus perierint, wALB. 
tezaca, ucccc denariis, qui faciunt solidos xaxv, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

&. Si quis animal, aut quodlibet pecus per suam negligentiam nocuerit, et con- 
fessus fuerit, capitale in loco restituat € : si vero negaverit, sed tamen victus fuerit", 
MALB. leodardi, vc denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capi 
tale et delatura. 

5. Si alicujus porci, aut quodlibet pecus, pastore illud custodiente, in messein 
alienam cucurrerit, ct ipso negante, si ei fuerit adprobatum, mais. leodardi, sive 
ande sitio, ipso negante, si adprobatum fuerit, vc denarios, faciunt solidos xv, culpa. 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si cujus pecora de damno, cum alios labores vastantur, aut inclaudantur, aut 
in domum minantur, et ea quivis expellere aut excutere praesumpserit , MALS. schoto, 
prc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si vero pecora de damno inclausa fuerint, ille, cujus pecora sunt, astimatum 
reddat, insuper x denarios culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


* id ledere. — " locum. — * debile quod percussit. — à inde fuerit convictus. — * in furtas, af male. 
— et hoc domino cjus confessus fuerit. — * et illud debile ad se recolliget. — rt ei fuerit adprohatum. 
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8. Si quis autem per inimicitiam, aut per superbiam sepem alienam ruperit*, et 
in messem, aut in pratum, * vel in quemlibet laborem pecora miserit, ille, cujus 
est labor, testibus eum convincat, ei reputetur damnum, et æstimatum reddet, 
MALB. leodardi, «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


XI. DE SERVIS MANCIPIIS FURATIS. 


l. Si quis servus aut ancilla, caballum aut jumentum alterius furaverit, MALB. 
theu (ha texaca, mcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

2. Si quis servum alienum furaverit, aut occiderit , aut vendiderit, aut ingenuum 
dimiserit, et ei fuerit adprobatum, was. theu texaca, mcccc denarios, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. De ancilla vero soli- 
dos xxx. 

3. Si quis servus aut ancilla cum homine ingenuo de rebus domini sui aliquid 
deportaverit, MALB. leudardi, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judice- 
tur, excepto capitale et delatura. 

^. Si quis homo iugenuus in texaca secum duxerit, aut aliquid cum eo negotia- 
verit, MALB. theu lasina, bc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

5. Si quis servum puledrum* furaverit, MALB. usu dredo, wpccc denarios, qui 
faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis majorem, infestorem, scantionem, mariscalcum, stratorem, fabrum 
ferrarium , aurificem, sive carpentarium, vinitorem, vel porcarium, vel ministeria- 
lem furaverit, aut occiderit, vel vendiderit valentem solidos xxv, MALB. (heuca tezara, 
Mcccc denarios, qui faciunt solidos... culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7. Si vero majorissam aut ancillam ministerialem valentem solidos xxv, superio- 
rem caussam convenit observare. 

8. In alio pacto dicit, de ipsis mMALB. thenca texaca is mala texaca, amba texate, 
amba othonia, præcia hzc solidos in summa Lxxxv, qui faciunt denarios mumcc, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


XII. DE FURTIS INGENUORUM VEL EFFRACTURIS. 


|l. Si quis vero ingenuus de foris casa, quod valent duo denarii?, furaverit, 
MALB. leudardi, pc denarios, qui faciunt solidos xv, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis vero de foris casa, quod valet denarii xi, furaverit, MALB. texaca, 
scccc denarios, qui faciunt solidos xxxv *, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 


" aperuerit. — " vel. in vineam. — * puerum vel puellam de ministerio dominorum. — * quod valet 


duos denarios. — * ucc denarios, qui faciunt solidos xxx. 
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3. Si vero ingenuus de intus casa furaverit aut fregerit quod valent duo dena- 
rii, MALB. antidio, upccc denarios, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, ex- 
cepto capitale et delatura. 

A. Si quis vero supra quinque * denarios furaverit de intro clavem, «ccce dena- 
rios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5. Si vero ingenuus clavem effregerit aut adulteraverit, et sic domum ingressus 
fuerit, et per furtum aliquid tulerit, maLs. antidio, «pccc denarios, qui faciunt soli- 
dos xiv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si vero effregerit, et nihil tulerit , et fugiens evadit, propter effracturam tantum, 
«cc denarios , qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


XIII. DE FURTIS SERVORUM, VEL EFFRACTURIS. 


1. Si quis servus foris casa quod valent duo denarii furaverit, et ei fuerit adp;o- 
batum , aut centum viginti ictus? accipiat, aut * cxx denarios, qui faciunt solidos m. 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si vero furaverit quod valent xi. denarii, aut castretur, aut ccxi. denarios, qui 
faciunt solidos vi, reddat; dominus vero servi ejus qui furtum fecerit, capitale et 
delaturam in loco restituat. 

3. Quicumque alienam domum violenter disturbaverit *, et domus, si pro firma- 
mento iberus habuisse probatur, qui hoc fecerit, w»ccc denariis culpabilis judicetur. 
Et si de ipsa domo proinde cum carro aliquid trahere presumpserit, excepto supe- 
riore numero, «cc denariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


XIV, DE INGENUIS HOMINIBUS QUI MULIERES INGENUAS RAPIUNI. 


1. Si qui tres homines ingenuam puellam de casa aut de screona rapuerint*, 
MALB. authumia, «cc denarios. qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

2. Illi vero qui super tres fuerint , cc denarios, qui faciunt solidos +. culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Qui cum sagittis fuerint, unusquisque illorum cxx denarios. qui faciunt soli- 
dos i, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

&. Raptor vero «wn denarios, qui faciunt solidos txt cum dimidio. culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si vero puella qua trahitur in verbo regis. fuerit propter fredum, mu dena. 
rios, qui faciunt solidos ixi et dimidium, cogatur. persolvere, excepto capitale et 


delatura. 


6. Si quis puer regis. vel lidus, ingenuam feminam traxerit, de vita componat. 


* quinque aut supra. — * flagellis centum. — * pro dorso suo. — * destruxerit. — ' unusqui«ue eo- 
rum. — f Illi alii qui super tres fuerint, unusquisque eorum. 
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7. Si vero ingenua femina aliquemcumque de illis sua voluntate secuta fuerit, 
ingenuitatem suam perdat. 

8. Si quis puellam sponsatam* tulerit, et sibi in conjugium sociaverit, Mas. 
anastheo, «Mp denarios, qui faciunt solidos 1x1 cum dimidio, culpabilis judicetur. 
9. Sponso autem ejys, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

10. Si quis puellam sponsatam druthe ducente ad maritum, eam in via* aliquis 
adsallierit, et cum ipsa violenter mœæchatus fuerit, «ALB. changichaldo, vinM dena- 
rios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

11. Si quis ingenuus ancillam alienam sibi in conjugium sociaverit ^, MALB. 
honomo", ipse cum ea in servitium inclinetur*. 

12. Si quis sororem, aut fratris filiam, aut certe alterius gradus consobrinam, 
aut fratris uxorem, aut avunculi, sceleratis nuptiis sibi junxerit, huic pene subja- 
ceat, ut a tali consortio separetur; atque etiam, si filios habuerint, non habeantur 
legitimi heredes, sed infamia sint notati. 

13. Si quis ingenuam feminam , aut puellam , contubernio facto, seu in itinere, 
aut quolibet loco adsalierit, et vim illi inferre presumpserit, tam unus quam plu- 
rimi , qui in ipsa violentia fuerint admixti. cc solidos unusquisque ipsorum culpa- 
bilis judicetur. Et si adhuc de illo contubernio remanserint , qui scelus istud non 
admisisse noscuntur, et tamen ibidem fuerint, si plures aut minori numero quam 
tres fuerint, eorum quilibet pro ipsis xtv solidos culpabilis judicetur. 


XV. DE EO QUI UXOREM TULERIT ALIENAM VIVO MARITO. 


1. Si quis uxorem alienam vivo marito tulerit, Mass. abtica, et in alia mente, 
arba theus en lanthamo , viuM denarios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si quis cum puella per virtutem mechatus fuerit, MALB. theurora, wup dena- 
rios, qui faciunt solidos Lxn cum dimidio , culpabilis judicetur. 

J. Si quis cum ingenua puella, et spontanea voluntate ambarum partium coive- 
rit, et in occulto machatus fuerit , wALs. frio lasia, wpccc denarios , qui faciunt soli- 
dos xLv, culpabilis judicetur. 

4. Si quis lidam alienam in conjugium sociaverit, «cc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxx, culpabilis judicetur. 


XVI. DE SUPERVENTIS. 


l. Si quis hominem ingenuum superventum ! expoliaverit, «ALB. mosedo, MMD 
denarios, qui faciunt solidos 1x1 cum dimidio, culpabilis judicetur. 

2. Si vero Romanus, Barbarus, Salecum Francum expoliaverit, caussam superius 
comprehensam convenit observare. 

3. Si vero Francus Romanum expoliaverit, MaALB. mosedo, «cc denarios, qui ' 
faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. 


' sponsam alienam. — " que druthe ducitur ad maritum, in via. — * priserit; capulaverit altas. — 
" onemo. — " cum ipsa in servitio permaneat; alias implicitur. — ‘ superventu. 
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4. Si quis bominem, qui alicubi migrare disponit, et dirigere habet preceptum 
Regis , et si aliunde ierit in mallum publicum, et aliquis extra ordinationem Regis 
restare eum facit , aut adsalire presumpserit , MALB. alacfacis, via lacina , vniM dena- 
rios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XVII. DE EXPOLIATIONIBUS |. 


1. Si quis hominem mortuum, antequam in terram mittatur, in furtum expo- 
liaverit, MALB. chreo mosdo, wpccc denarios, qui faciunt solidos xLv, et in alia sen- 
tentia, uup denarios , qui faciunt solidos Lx cum dimidio , culpabilis judicetur. 

2. Si quis hominem mortuum exfodierit et expoliaverit, ars. thurnichalt, uuiM 
denarios , qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

3. Et postea parentes defuncti judicem rogare debent ut inter homines non habi- 
tet auctor sceleris; et qui ei hospitium dederit, antequam parentibus satisfaciat. 
pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4. Si quis mortuum hominem aut in * offo , aut in petra , qua vasa, ex usu, sarco- 
phagi dicuntur, super alium miserit, «up denarios, qui faciunt solidos Lx et diini- 
dium, culpabilis judicetur. 

5. Si quis aristatonem super hominem mortuum capulaverit, de unoquoque vc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis ^ hominem dormientem expoliaverit, mara. chreo mosdo, uM dena- 
rios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 


XVIII. DE EO QUI VILLAM ALIENAM ADSALIERIT. 


1. Si quis villam alienam adsallierit, mais. alac. falthio, «cc denarios , qui fa. 
ciunt solidos xxx, culpabilis judicetur*. 

2. Si quis villam adsalierit alienam, et ibidem ostia fregerit, canes occiserit , aut 
hominem plagaverit, vel in carro aliquid exinde duxerit, wars. turpha falchio, vuiM 
denarios , qui faciunt solidos cc , culpabilis judicetur. 

3. Et quidquid inde abstulit, in locum restituat, et quicumque in ejus contu- 
bernio * fuisse convicti fuerint, unusquisque eorum wap denarios , qui faciunt soli- 
dos 11u et dimidium, culpabilis judicetur. 


XIX. DE INCENDIIS. 


l. Si quis casam quamlibet intus dormientibus hominibus incenderit, ei cujus 
casa est * , waLb. andebau, wuvc denarios, qui faciunt solidos t.xi et dimidium, culpa- 


* aufs. — * ingenuum bominem furtu. — * et omnes qui convicti fuerint quod in ejus contuberaio 
fuissent , ump denarios, qui faciunt solidos L311 cum dimidio, culpabilis unusquisque eorum judicetur, 
— * vel supenenti. — ' fuit. 

! Je me suis conforme, pour numéroter les titres Av, xvi et avit, a la table d Herold. 
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bilis judicetur, excepto capitale et delatura. llli vero qui exinde evaserint, unus- 
quisque ex ipsis eum mallare debent, per wars. seu landevevas, et iiM denarios, 
qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur unicuique eorum. 

2. Et quidquid ibi perdiderint, in locum restituatur. 

3. Si aliqui ibidem remanserint, «ars. leudi, unM denarios , qui faciunt solidos 
c , culpabilis judicetur. 

4. Et ille qui incendium misit, parentibus uniuscujusque defuncti vurM dena- 
rios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

5. Secundum legem Salicam hoc convenit observare, ut quicumque domum alie- 
nam arserit, et is res, quas liberaverit, non habuerit ubi reponat. 

6. Si in mallum vocatus fuerit, et is qui vocatus est non venit, si eum aut infir- 
wiitas aut ambascia dominica non detinuerit , vel forte aliquem de proximis mor- 
tuum intra domum suam habuerit, per istas sumis se poterit homo excusare ; alias 
de vita coinponat, aut cc solidos culpabilis judicetur. 

7. Si quis spicarium aut machalum cum annona incenderit , mas. saldeban , wup 
denarios , qui faciunt solidos 1x1 cum dimidio, culpabilis judicetur. 

8. Siquis sudenn cum porcis, scuriam cum animalibus vel fenile incenderit , Mazs. 
salbeba leosdeba, ww» denarios, qui faciunt solidos ixn et dimidium, culpabilis 
judicetur. 

9. Et si aliquid non remanserit ibidem, Mas. leadi, viiM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

10. Si quis cuncida alienam capulaverit, wars. bila, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

11. Si quis vero cuncida vel sepe incenderit, watB. bica*, pc denarios , qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 


XX. DE VULNERIBUS. 


1. Si quis alterum voluerit occidere, et colpus prætersallierit, MALB. seu lando- 
vevas , MMD denarios, qui faciunt solidos Lx et dimidium, culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum de sagitta toxicata percutere voluerit , similiter mALB. et caus- 
sam superius convenit observare. 

3. Si quis hominem plagaverit ^, et sanguis ad terram cadit, et ei fuerit adpro- 
batum, mai. charfrido*, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

^4. Si quis hominem in capite plagaverit, et exinde ossa * exierint, MALB. char- 
frido, «cc denarios , qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. 

9. Si quis homninem ita plagaverit ut cerebrum appareat, et tria ossa desuper cere- 
bro exierint, warp. aude afenus, Mpccc denarios, qui faciunt sol. xtv, culp. judicetur. 

6. Si vero intra costas aut in ventrem , ita ut vulnus ad interanea pervenerit, et 
semper currat, et non sanat^, MALB. frioblitto, «wp denarios, qui faciunt solidos 


* bicha, biggeo. — " in capite. — * leodurdi. — * ut inde tria ossa. — * ad. sanitatem non pervenit. 





TEXTE PUBLIÉ PAR HEROLD. 237 


Lin cum dimidio , excepta medicatura, pro qua solidos viii componat, qui faciunt 
denarios CCCLx. 

7. Si quis ingenuus ingenuum cum fuste percusserit, et sanguis tamen non exie- 
rit usque ad tres colpos, warp. wadfaltho, cccix denarios, qui faciunt solidos vim, 
culpabilis judicetur, id est, per unumquemque ictum semper ternos solidos solvat. 

8. Si vero sanguis exierit , taliter culpam componat , quantum sj eumdem ferra- 
mento vulnerasset , hoc est pc denarios , qui faciunt solidos xv. 

9. Si quis alius clauso pollice* ter alium percusserit, wArs. wadefaltho, cccux 
denarios, qui faciunt solidos vin , culpabilis judicetur, ut pro unoquoque ictu ternos 
solidos componat. 

10. Si quis alterum in via adsallierit^, et eumdem raubaverit , MALB. chaeroeno, 
«cc denarios , qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

11. Si quis alterum in via adsallierit , et expoliare tentaverit, et ille fuga evase- 
rit, MALB. mosdo , ucc denarios, qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. 


XXI. DE EO QUI HOMINEM INNOCENTEM APUD REGEM ACCUSAVERIT. 


1. Si quis hominem innocentem absentem apud Regem accusaverit, Mau. seu 
landovevas , «up denarios, qui faciunt solidos xit cum dimidio , culpabilis judicetur. 
2. Si vero tale crimen ei imputaverit, unde mori debuisset, si verum fuisset, 
ille qui eum accusaverit, viiiM denarios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XXII. DE MALEFICIS. 


1. Si quis alteri herbas dederit bibere ut moriatur, wars. affectu. leadi, vinM 
denarios , qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. Ft si is, cui maleficium fecerit. 
evaserit , MALB. fhowespho , ac faltho , wup denarios , qui faciunt solidos 1.x11 cum dimi- 
dio, culpabilis j udicetur. 

2. Si qua mulier alteri mulieri malcficium fecerit , ut infantem habere non pos- 
sit, ump denarios, qui faciunt solidos Lxi cum dimidio, culpabilis judicetur. 

3. Si vero quis quod alius dedit veneficium biberit, et mortuus non fuerit'. 
MALB. (ho wesfo , ac faltho, «wp denarios, qui faciunt solidos ixi cum dimidio , culpa- 
bilis judicetur. 

&. Si quis alteri aliquod maleficium superjactaverit , sive cum ligaturis in aliquo 
loco miserit, wwp denarios, qui faciunt solidos uxit et dimidium , culpabilis judicetur. 


XMII. DE MANU MULIERCM NON  STRINGENDA, 


1. Si homo ingenuus femina ingenue digitum aut. manum in:trinxerit", «ALB. 
chamni , nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Et ei brachium si destrinxerit, mars. chamnum, wcc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxx, culpabilis judicetur. 


* clausa manu, id est pugno. — * ceperit. — * evaserit. — * ezstriuxerit. 
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3. Certe si super cubitum manum strinxerit* , MALB. chamnin mane charde , ucccc, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

h. Si quis mulieri mammillam capulaverit ?, wars. ibidem bruche, upccc denarios, 
qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur. 


XXIV. DE NAVIBUS FURATIS. 


1. Si quis extra consilium* domini sui navem-alienam movere prasumpserit , 
aut 4 cum ea flumen transierit, MALB. flemere, cxx denarios, qui faciunt solidos m, 
culpabilis judicetur. 

2. Si quis ipsam navem furaverit , «ALB. flemere, pc denarios, qui faciunt solidos 
xv, culpabilis judicetur. 

. 9. Si quis ascum* de intro clavem furaverit , MALB. cham zyasco , Mpccc denarios, 
qui faciunt solidos xzv, culpabilis judicetur. 

A. Siquis ascum de intro clavem repositum et in suspenso pro studio positum fura- 
verit, MALB. cham ziasco, «pccc denarios, qui faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur. 


XXV. DE FURTIS IN MOLINO COMMISSIS, 


1. Si quis ingenuus annonam alienam in molino furaverit , mALB. authedio, id est, 
cui molinus est ipsius molinario, pc denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur: ei vero cujus annona fuisse probatur, alios xv solidos similiter solvat, excepto 
capitale et delatura. 

2. Si quis sclusam de farinario alieno ruperit, «AL. urbis via lacina, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis ferramentum de inolino alieno furaverit, MALB. authedio, upccc dena- 
rios, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 


XXVI. DE CABALLO ASCENSO. 


L. Si quis caballum extra consilium domini sui f ascenderit, et eum caballaverit, 
MALB. leudardi, et in alia mente, burgo silto, nc denarios , qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur, et pro eo quia ascenderit , quando descendet, similiter alios xxv soli- 
dos solvat. 

XXVII. DE FURTIS DIVERSIS. 


1. Si quis tintinnum de porcina aliena furaverit, MALB. aurappo , nc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero pedicam de caballo furaverit, et ei fuerit adprobatum, war». leu- 
dardi, cxx denarios, qui faciunt solidos i11, culpabilis judicetur. 

3. Si vero ipsi caballi perierint, capitale in locum restituat. 

^. Si quis tintinnum de pecoribus furaverit, wars. leudardi, cxx denarios, qui 
faciunt solidos in, culpabilis judicetur. 


* miserit. — ? strinxerit. — * sine permissu. — * et. — " navem vel ascum. — sine permissu. 
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5. Si quis messe aliena in furtum metere presumpserit *, aut repascere inventus 
fuerit ibidem, mALB. leudardi, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

6. Si quis in hortum alienum ad furtum ingressus fuerit, aut in napinam, vel 
in fabariam , in pisariam, in lenticulariam, «ALb. leudardi, bc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

7. Si quis aliquid de campo alieno furaverit, et hoc exinde in carro aut per 
caballum duxerit. mA1B. leudardi, wpccc denarios, qui faciunt solidos xrv, culpabilis 
judicetur. 

8. Si vero tantum priserit, quantum in dorso suo portare valuerit, mat. leu- 
dardi, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis pratum alienum secaverit, operam * suam perdat, et insuper solidos 
xv culpabilis judicetur : et si ipsum fenum in carro carraverit, et ad domum suam 
adduxerit 5, mais. leudardi , uoccc denarios, qui faciunt sólidos x1.v, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

10. Si vero tantum priserit, quantum in dorso portare potuerit, «Ais. leudardi, 
pc denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

11. Si quis vineam alienam in furtum vindemiaverit, MALB. leudardi, vc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Et si ipse vinum in carro carra- 
verit; et ad domum suam duxerit, et discarraverit, MALS. leudardi, upccc dena. 
rios, qui faciunt solidos x1.v, culpabilis judicetur: de messe vero similiter convenit 
observare. 

12. Si quis in silva materiam, aut ligna furaverit , aut incenderit, vel capulave- 
rit, «ALB. leudardi, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

13. Si quis rete ad anguillas * de flumine involaverit , Ma18. obdopus, pc denarios. 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

14. Si quis statuam aut tremagolum ‘, vel vertebolum de flumine furaverit. 
MALB. nasthus, teracha, vc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

15. Si quis screona, qui clavem habet, infregerit, wats. nasche streonas anthedhi, 
woccc denarios, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur. 

16. Si quis screona sine clave fregerit, wALB. obdon, nc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. | 

17. Si vero de screona clavem fregerit, et nihil exinde tulerit, mais. leudardr. 
pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur pro sola effractura. 

18. Si quis campum alienum araverit, et non seminaverit, wars. leudardi, vc 
denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

19. Si quis in campo alieno araverit et seminaverit, wAi5. obreppus, «cc dena. 
rios. qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


* Si quis messem alienam tripaverit aut. mederit. — * in campo alieno linum. — * laborem. — * di 
carraverit. — * ad anguillas capiendas, — ' tremaclum. 
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20. Si quis vero de campo alieno aratrum anteortaverit, aut jactaverit ^, MALB. 
anhunerbo , pc denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

21. Si quis in potus de pomario, aut de pirario  diruperit, wars. leudardi, cxx, 
qui faciunt solidos irt, culpabilis judicetur. 

22. Sin in horto fuerit , MALB. ortopodun, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

23. Si quis melarium aut pirarium decorticaverit, ALB. leudardi, cxx denariis, 
qui faciunt solidos 11, culpabilis judicetur. 

24. Si vero in horto fuerit, warp. ortobaum, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

25. Si quis cultellum alienum furaverit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

26. Si quis clausuram alienam ruperit, pc denarios ,qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

27. Si quis materiam de una parte dolatam furaverit , uaus. leudardi , cxx denariis, 
qui faciunt solidos m1, culpabilis judicetur. 

28. Si quis arborem post annum quam fuerit signata priserit, nullam exinde 
habeat culpam ; si quis infra annum* eam capulaverit, cxx denarios, qui faciunt 
solidos ir, culpabilis judicetur. 

29. Si quis in agro alieno arborem insertam exciderit, «cc denarios, qui faciunt 
solidos xx , culpabilis judicetur. 

30. Si quis mulieri brachiale furaverit, mas. subtho, cxx denarios, qui faciunt 
solidos i1, culpabilis judicetur. 

31. Si quis per casam alienam sine permissu possessoris traxerit *, wars. ala 
chescido, Mcc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XXVIII. DE HOMICIDIIS PARVULORUM. 


l. Si quis puerum infra duodecim annorum, non tonsoratum* occiserit, MALB. 
aschara leudardi , xxiuuM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero puerum crinitum sine consilio aut voluntate parentum totonderit, 
MALB. schuisara chrogino, «wp denarios, qui faciunt solidos 1xi1 et dimidium, culpa- 
bilis judicetur. 

3. Si vero puellam similiter sine patris aut matris voluntate totonderit, theoc- 
Lidia! , upccc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4. Si quis feminam ingenuam gravidam trabattit, et ipsa femina fuerit mortua, 
«ALB. anvano leudinia, xxviuiM denarios, qui faciunt solidos pcc, culpabilis judi- 
cetur. 


* aratrum in campum alienum intrare prohibuerit , vel arantem foras vastaverit. — ? tulerit. — * 5i 
quis in sylva fustem signaverit, et non capulaverit, si vero post annum. — 4 domini sui. — * crinitum, 
sive non crinitum. — ! averdarda et thercoheata. 
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9. Si quis vero infantem in ventre matris suz *occiderit, wALs. anouuado, viuM 
denarios, qui faciunt solidos cc. 

6. Si quis puer infra duodecim annorum aliquam culpam commiserit , fredus ei 
non requiratur. 

7. Si quis feminam ingenuam, postquam infantes habere non potest, occiderit, 
MALB. leodinia, viuM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

8. Si quis feminam ingenuam, postquam cœæperit infantes habere, occiderit, 
MALB. leodinia, xximM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

9. Si quis puellam ingenuam? occiderit , maLs. exmala leudi, viuiM denarios, qui 
faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


XXIX. DE ADULTERIIS ANCILLARUM. 


l. Si quis ingenuus cum ancilla aliena mœchatus fuerit, waLs.* anilasina, pc 
denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2.-Si vero cum ancilla regia mœchatus fuerit, Macs. theulasina, ucc denarios, 
qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. 

J. Si vero servus cum ancilla mechatus fuerit, cxx denarios, qui faciunt soli- 
dos in, componat. 

4. Si servus ancillam alienam extra voluntatem domini sui ad conjugium socia- 
verit, MALB. aufhanio, cxx denarios, qui faciunt solidum 1, culpabilis judicetur. 

5. Si quis Francus alienam ancillam sibi publice junxerit, ipse cum ea in servi- 
lute permaneat. 

6. Si servus cum ancilla mochatus fuerit, et de ipso crimine ancilla mortua fue- 
rit, servus ipse aut castretur, aut ccxL denarios, qui faciunt solidos vi, culpabilis 
judicetur; dominus vero servi capitale in locum restituat. Si autem ancilla propter 
hoc non fuerit mortua, servus ipse aut cxx ictus accipiat, aut cxx denarios, qui 
faciunt solidos i11, domino ancillæ cogatur persolvere. 


XXX. DE LIBERTIS DIMISSIS. 


1. Si quis lidum alienum “extra consilium domini sui ante regem per denarium 
ingenuum dimiserit, wars. maltho theato meolito, niM denarios , qui faciunt solidos 
c, culpabilis judicetur, et capitale domino ipsius restituat. 

2. Res vero ipsius lidi legitimo domino restituantur *. 

3. Si quis servum alienum ante regem per denarium ingenuum dimiserit , wA18. 
maltho theatha, meotheos, «cccc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale. quod domino restituatur; res vero ipsius servi proprius 
dominus recipiat. 


* aut antequam habeat nomen, aut natum inter novem noctes. — " ante annos quam iufautes babere 
possit — * thcolasina uvirtico. — * qui apud dominum suum in hoste fuerit. — * reformentur. 


3i 
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XXXI. DE ELOCATIONIBUS. 


|. Si quis in furtum aliquem locare* voluerit, ut hominem interficiat, et inde 
pretium accipiat, MALB. auuena, 1M denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si quis in furtum aliquem elocare voluerit, ut hominem intercipiat, et pre- 
tium ab hoc acceperit, et non fecerit cui fuerit adprobatum, wat. seu lando efa, 
ump denarios , qui faciunt solidos Lx11 et dimidium , culpabilis judicetur. 

3. Similiter et ille qui pretium accepit ut hominem occideret , «up denarios, qui 
faciunt solidos Lau et dimidium, culpabilis judicetur. 

h. Si quis in furtum elocatum, acceptum pretium, hominem occidere voluerit, 
et non fecerit, warp. seu lando efa, «up denarios, qui faciunt solidos Lxu cum dimi- 
dio, culpabilis judicetur. 

9. Si vero per tertium locatio ipsa fuerit transmissa, «wp denarios, qui faciunt 
solidos rxir et dimidium, culpabilis judicetur unusquisque illorum, scilicet dans, 
accipiens et portans. 


' XAXXII. DE DEBILITATIBUS. 


l. Si quis alterum manu aut pede capolaverit, de manu capolata, unde homo 
mancus est, et ipsa nanus super eum pendit, MALB. sichte , uwp denarios, qui faciunt 
solidos Lx et dimidium, culpabilis judicetur ?. 

2. Si vero ipsa manus super excussa fuerit, wars. chamin, nnM denarios, qui 
faciunt solidos c, culpabilis judicetur *. 

3. Si quis pollicem de manu vel pede excusserit, MALB. alachtam, wpccc denarios, 
qui faciunt solidos x1.v. culpabilis judicetur; si vero ipse pollex in ipsa manu man- 
catus pependerit, Mais. alachtamo chaminis, «cc denarios, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 

^. Si secundum digitum, quo sagittatur, excusserit, wALB. olatham briorodero , 
wcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis alteri tres sequentes digitos pariter uno ictu excusserit, wALB. chami- 
mis, Mpccc denarios, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis mediatum" digitum excusserit, ALB. taphano* nc denarios, qui faciunt 
solidos 3v, culpabilis judicetur. 

7. Si vero quartum digitum excusserit , MA18. malegano ', nc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 


' elocare. — "Si quis alteri manum aut pedem truncaverit, vel oculum effoderit, aut auriculam vel na- 
sum amputaverit , 11114 denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur.— Si vero manus ipsa ibidem 
pependerit, MALB. camini», Mpecc denarios, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. Si manus ipsa 
pgrcussa fuerit, warn. sochte , «wo denarios, qui faciunt solidos Lxn et dimidium, culpabilis judicetur. 
— * medium, — ' repphano. — ‘in clechano. 
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8. Si minimus digitus excussus fuerit, MaLB. menechleno, nc denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si vero pes capolatus fuerit", mancus ibidem tenuerit, vazs. chal de china 
chamin, «pccc denarios, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur. 

10. Si vero pes capulatus fuerit, et mancus ibidem tenuerit^, mais. chul de 
china chamin, «pccc denarios, qui faciunt solidos xi.v, culpabilis judicetur. 

11. Si vero ipse pes excussus fuerit, Marsa. chaldachina sichte*, ww» denarios, 
qui faciunt solidos xxii cum dimidio, culpabilis judicetur. 

12. Si quis alteri oculum tulerit*, wars. liclamina, «wo denarios. qui faciunt 
solidos xxi et dimidium, culpabilis judicetur. 

13. Si quis nasum alteri excusserit, wALb. frasitto, wpccc denarios , qui faciunt 
solidos xLv, culpabilis judicetur. 

14. Si quis auriculam alteri excusserit, MALB. chunni cleura, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

15. Si quis alterum lingua capolaverit *, unde loqui non possit, wars. alchaltua, 
iiM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

16. Si quis dentem excusserit, waArB. in clanina, denarios, qui faciunt solidos vv, 
culpabilis judicetur. | 

17. Si quis ingenuum castraverit, aut virilia transcapolaverit, unde mancus sit. 
MALB. uviradardi, uiM denarios, qui faciunt solidos c. culpabilis judicetur. 

18. Si vero ad integrum tulerit virilia, wAts. alacharde, vmM denarios . qui 
faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

19. Si quis salecus salecum castraverit, vinM denarios culpabilis judicetur. qui 
faciunt solidos cc, excepta medicatura, qua componatur solidos ix. 

20. Si quis antrussionem castraverit, xxnnM denarios, qui faciunt solidos vc. 
culpabilis judicetur, excepta medicatura, qua viii solidos componatur. 


XXAXlil. DE CONVITIIS. 


]. Si quis alterum cinnitum vocaret, waiB. quinfuo, pe denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si quis alterum falsatorem , et mulier alteram mulierem meretricem clama. 
verit, MALB. e.rtrabo , vc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis alterum concacatum aut vulpeculain vocaverit, cxx denarios, qui fa- 
ciunt solidos 11 , culpabilis judicetur. 

&. Si quis alterum leporem clamaverit, cci. denarios, qui faciunt solidos vi, 
culpabilis judicetur. 

5. Si quis homo ingenuus alio improperaverit, quod scutum suum jactasset !, et 

* Si quis pedem alterius capulavent. — * manserit. — * canna chlora. — * evellerit. — * amputaverit. 
— ' projecisset in hoste vel fugiendo pra timore. 


33. 
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fuga lapsus fuisset. et non potuerit adprobare, wars. austrapo, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

6. Si quis alterum delatorem clamaverit, et non potuerit adprobare, wars. leu- 
dardi, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXIV. DE VIA LACINA. 


1. Si quis baronem de via ortaverit*, aut impinxerit, MALB. via lacina, pc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si vero mulierem ingenuam de via sua ortaverit, aut impinxerit, MALB. urbis 
via lacina, Mpccc denarios, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur. 

3. Si quis in via alterum adsalierit, et eum raubaverit, wars. chereno, ucc dena- 
rios, qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. | 

4. Si quis viam, quæ ad farinarium ducit?, clauserit, wars. urbis via lacina, pc 
denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXV. DE LIGAMINIBUS INGENUORUM. 


lI. Si quis hominem ingenuum sine caussa ligaverit, «ALB. obrepus , andrepus , ucc 
denarios , qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si vero eum ligatum in aliquam partem duxerit, wArB. andrepus, upccc dena- 
rios, qui faciunt solidos xzv, culpabilis judicetur. 

3. Si vero Romanus Francum ligaverit sine caussa, «cc denarios, qui faciant 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 

A. Si vero Francus Romanum ligaverit sine caussa, pc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si quis ligatum per superbiam aut per virtutem a gravione tulerit, MALB. mifho 
fosa stadivo , vitam suam redimat. 


XXXVI. DE VENATIONIBUS. 


1. Si quis aliqua de venatione, de avibus aut de piscibus furaverit, wars. leu- 
dardi, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur *. 

2. Quam legem tam de venationibus quam et de piscationibus convenit obser- 
vare. 

3. Si quis cervum domesticum signum habentem furaverit, aut occiderit, qui 
ad venationem faciendam mansuetus factus est?, et telarium cum testibus potuit 
adprobare, quod extelarius fuisset, warB. trovandio*, wpccc denarios, qui faciunt 
solidos x1v, culpabilis judicetur. 

4. Si quis vero alium cervum domesticum, qui in venatione adhuc non fuisset , 

' Si quis baroni viam obstruerit. — b vadit. — ' de diversis venationibus aliquid aut furaverit, aut 


celaverit , solidos xzv culpabilis judicetur. — * et cum testibus comprobare dominus ejus potuerit , quod 
eum in venatione habuisset , et cum ipso duas aut tres feras occidisset. — * throuvido. 
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occiderit, aut furaverit *, MALB. trouudio cham stala, ucccc denarios, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

5. Si quis cervum lassum, quem alterius canes moverunt et adlassaverunt, invo- 
laverit, aut celaverit, mALB. trochuuido, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

6. Si quis aprum, quem alieni canes moverunt et alassaverunt, occiderit, vel 
furaverit, MALB. aruvernon, pc denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXVII. DE SEPIBUS. 


1. Si quis tres virgas^, unde* sepes superligata est, vel retortas‘, capulaverit, 
aut aperuerit, MALB. leudardi, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si quis per alienam messem, postquam levaverit*, herbice traxerit, aut cum 
barro sine via transierit, MALS. leudardi, nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

3. Si quis per alienam messem jam expalmitantem ' sine via transierit, caussam 
superius convenit observare. 

4. Si quis per malum ingenium in curtem alterius, vel in casam, vel ubilibet 
aliquid de furatof miserit, nesciente domino cujus possessio est, ubi inventum fue- 
rit qui hoc miserat, waLB. ferthebero, uwp denarios, qui faciunt solidos Lx11 cum 
dimidio, culpabilis judicetur. 

5. Si quis sepe concisa aliena arserit, warp. bila, pc denarios, qui faciunt solidos 
1v, culpabilis judicetur. 


XXXVII. DE HOMICIDIIS SERVORUM, VEL EXPOLIATIONIBUS. 


1. Si quis servus servum vel ^ consimilem occiderit, wars. theu leude, aut theu 
leadinia, hoc convenit, ut homicidam illum domini inter se dividant. 

2. Si quis ingenuus servum alienum adsalierit, et expoliaverit, et insuper qua- 
draginta denarios ei tulisse probatur, MALB. theu nosdo, rc denarios, qui faciunt soli. 
dos xv', culpabilis judicetur. 

3. Si vero minus tulerit quam valent xr denarii, pc denariis, qui faciunt solidos 
1v, culpabilis judicetur. 

à. Si quis servum alienum battiderit*, et ei insuper quadraginta noctes triga- 
verit opera sua!, MALB. daudinariæ, xr denarios , qui faciunt solidum 1 et triente uno, 
culpabilis judicetur. 

5. Si quis servum alienum mortuum expoliaverit per furtum , et spolia ipsa plus- 


* involaverit. — " tres cambortas excervicaverit. — * quibus. — " quibus sepes continetur. — * germina 
produxit. — ' quz in culmum erigitur. — * quod furatum est. — * vel ancillam, vel sibi. — ^ x1« male, 
—" flagellaverit. — ' ut in xL noctibus operare non potuerit. 
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quam xi. denarios valeant tulerit, MALB. then frio mosido, ve denarios, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur *. | 

6. Si quis vero homo ingenuus lidum alienum expoliaverit, wars. theu mosido, 
Mcccc denarios, qui faciunt xxxv, culpabilis judicetur. 

7. Si servus hominem ingenuum ócciderit, ipse homicida, pro medietate compo- 
sitionis occisi parentibus tradatur, et aliam medietatem dominus servi se noverit 


soluturum : sed si servus legem intellexerit, poterit dominus se obmallare, ut ipse 
leudum non solvat. 


NXXIM. DE QUADRUPEDIBUS QUI HOMINEM L/EDUNT. 


Si aliquis homo, ex quolibet quadrupede, qui domesticus fuerit, occidatur, et 
hoc cum testibus potuerit adprobari*, dum* illius dominus, cujus pecus erat, 
ante legem non adimplevit, medietatem de ipsa leudi componat, et pro alia medie- 
tate ipsum quadrupedem homini donet. Si vero pecoris dominus vitium in eo non 


intellexerit, secundum legem exinde se potest defendere, et de ipso pecore nihil 
solvat 4. 


XL. DE VESTIGIO MINANDO. 


Si quis bovem, aut caballum, sive quodlibet animal in furto perdiderit , et ejus- 
dem vestigia sequitur, et id consecutus fuerit usque in tertia nocte, et ille qui 
id duxerit, aut emisse se, aut cambiasse dixerit, aut proclamaverit, ille qui per 
vestigia sequitur res suas per tertiam manum adrhamire debet. Si vero jam tribus 
noctibus exactis, qui res suas quærit et invenerit, apud quem inveniuntur, si eas ' 
emisse aut cambiasse dixerit, ipsi liceat adrhamire. Qui vero per vestigium sequi- 
tur, quod se agnoscere dicit, illo alio reclamante non offerre per tertiam manum 
voluerit*, nec solum secundum legem calcaverit, et ei violenter, quod se agnoscere 
dicit, tulisse convincitur, MALS. mitlinio frastatitio! , «cc denarios, qui faciunt soli- 
dos xix , culpabilis judicetur. 


XLI. DE FURTIS CABALLORUM. 


l1. Si quis caballum, qui carrucam trahit, furaverit, MALB. chanco, mpc denarios 
qui faciunt solidos xi., culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis caballum spathum furaverit, wALB. chengisto, mcccc denarios, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Si quis varraninnionem homini Franco furaverit, warp. uuadrido, uoccc dena- 
rios, qui faciunt solidos x1.v, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


' xxxv. solidis componat; si vero usque xz denarios tulerit, xv solidos persolvat. — ? parentes illius 
possint. comprobare. — * quod. — * eo videlicet modo, si dominus quadrupedis non intellexerit, secun- 
dum lezem se defendere. — " adrhamire noluerit. — ' frastathinto. 
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4. Si quis warranionem regis furaverit, watb. setheo, uwcccc denarios, qui fa. 
ciunt solidos rx *, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5. Si quis admissarium cum grege, hoc est cum vii aut xii equabus, furaverit, 
MALB. huicihe sonistha, wwpc denarios, qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpa. 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si autem de grege minus fuerint usque ad sex capita, et pretium et caussam 
superius convenit observare. 

7. Si quis Franco homini admissarium furaverit , MA1.B. uvadredo, mpccc denarios, 
qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si quis puledrum furaverit, MaLB. uvadredo , mpecc denarios, qui faciunt soli- 
dos xrv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9. Si quis puledrum anniculum sive bimulum furaverit, MALS. napodero, vc dena- 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

10. Si vero sequentem puledrum fuiaverit, uAtb. nare, cxx denarios, qui faciunt 
solidos ui, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

11. Si quis jumenta aliena tribatterit, et evaserint, wars. stalathia, ucc denarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

12. Si autem mortua inde fuerint, ucc denarios, qui faciunt solidos xx, culpa- 
bilis judicetur. 

13. Si quis equam pregnantem ? furaverit, wALB. estalathia, «pcc denarios, qui 
faciunt solidos 11v, culpabilis judicetur. excepto capitale et delatura. 

14. Si quis jumentum aut caballum furaverit, ucccc denarios, qui faciunt soli- 
dos xxxv, excepto capitale et delatura. 

15. Si quis adinissarium alienum sine consensu domini sui spadaverit, vais. 
ande chobina, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur; et unum- 
quodque jumentum, quod ille inire consueverat, trientem ; quod est tertia. pars 
solidi, id est xiu denarii et tertia pars unius denarii. 

16. Si quis per super biamaut per inimicitiam caballos aut jumenta aliena triba- 
verit, vel debilitaverit, wars. s(ala sthia, «cc denarios, qui faciuntsolidos ax. culpa- 
bilis judicetur. 

17. Si quis caballum alienum sine consensu doniini sui excorticaverit, wALB. leu- 
dardi, cxx denarios, qui faciunt solidos «1. culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 


XVIII. DE PLAGIATORIBUS. 


Il. Si quis mancipia aliena sollicitaverit, et convictus fuerit. vain. theü. la. sina , 
vc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 
2. Si servus alienus fuerit furatus*, et ipse trans mare fuerit ductus, wAtb.. virt 


* iMpc. denarios , qui faciunt solidos ac. — ' jumentum przgnans = Ni quis servum alienum pla- 


giarit, id e«t per circumventionem de servitio domini sui abstulerit. 
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dio, sive in quamlibet regionem ipsum duxerit, et ibidem a domino suo inventus 
fuerit, et ipsum a quo in patria aliena plagiatus est in mallo publico nominaverit, 
et tres ibidem testes colligere dominus debet; et iterum cum servus ipse citra mare 
fuerit revocatus, in altero mallo iterum debet nominare qui eum plagiaverit , et ibi- 
dem similiter tres testes colligere debet; ad tertium vero mallum similiter facere 
debet, ut novem testes jurent, quod servum ipsum æqualiter per totos mallos super 
plagiatorem dicentem audissent. Sic postea qui eum plagiaverit, mcccc denarios, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3. Qui confessio servi usque ad tres plagiatores admittatur, ea tamen ratione 
ut nomina hominum et villarum aequaliter per totos tres mallos debeant nominare. 

^A. Si quis hominem ingenuum plagiaverit, et vendiderit, in patriam reversus 
fuerit, maLs. frio faltovo, seu audel fecto, viiM denarios, qui faciunt solidos cc. 
culpabilis judicetur. 

9. Si quis hominem ingenuum vendiderit, et postea in patriam reversus non 
fuerit, Mas. fal. cham, viuM denarios culpabilis judicetur, qui faciunt solidos cc. 


XLIII. DE SERVO QUI DE FURTO FUERIT INCULPATUS. 


1. Si cujus servus in furtum fuerit inculpatus, si talis caussa est unde ingenuus 
nc denarios, qui faciunt solidos xv, componere debeat, servus super scamno trusus 
exx ictus accipiat ; si vero antequam torqueatur fuerit confessus, et ei cum domino 
suo convenit, cxx denarios, qui faciunt solidos i11, dorsum suum redimat, dominus 
vero suus capitale restituat. Requirenti autem si major culpa fuerit , unde ingenuus 
wcccc denarios, qui faciunt solidos xxxv, solvere debet, similiter servus cxx1 cola- 
phos accipiat. Et si in ipso supplicio confessus fuerit illi qui eum torquet, et ipse 
servum adhuc magis vult torquere etiam nolente domino, pignus domino servi dare 
debet , et sic servus ad supplicia majora datur; et si confessus fuerit, nihil ei super 
dominum credatur, ipse vero illum servum habiturus, qui eum torsit, et dominus 
servi, qui jam pignus accepit , pretium pro servo recipiat. 

2. Si vero infra priora supplicia, id est cxx: colaphis, fuerit confessus, aut cas- 
tretur, aut cexL denarios, qui faciunt solidos vi, reddat : dominus autem servi capi- 
talem in loco restituat. 

3. Requirenti verosi talis culpa est unde homo ingenuus sive Francus v111M dena- 
rios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur, servus solidis xv, id est pc dena- 
rios componat. Si vero in majoribus criminibus servus inveniatur, unde ingenuus 
wDccc denarios, qui faciunt solidos xtv, possit judicari, et inter supplicia confessus 
fuerit, capitali sententia feriatur. . 

A. Si autem servus de quolibet crimine inculpatus, dominus servi, si praesens 
est, ab eo qui repetit admoneatur, ut servum ad justa supplicia reddat. Et qui re- 
petit virgas habeat paratas, qua in similitudinem minimi digiti grossitudinem ha- 
beant; et scamnum paratum haberc debet, et ibi servum ipsum extendere debet. 
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Si dominus servi supplicium detulerit *, et servus praesens fuerit, continuo ipse qui 
repetit, doufino servi solem collocet, et ad septem noctes placitum concedat ^, ut 
servum ad supplicium tradat. Qui si adhuc septem noctibus impletis servum tra- 
dere distulerit, solem ei, is qui petit, iterato collocet cum testibus, et sic iterum 
ad alias septem noctes placitum faciat, id est, in xiur noctes a prima admonitione 
compleatur. Quod si, impletis xiui noctibus, servum noluerit ad supplicium tra- 
dere , omnem caussam vel compositionem dominus in se recipiat, hoc est, si talis 
caussa fuerit, unde ingenuus pc denarios, qui faciunt solidos xv, potuerit compo- 
nere, ipse dominus pro servo reddat. 

9. Quod si adhuc major culpa fuerit, de qua servus requiritur, et dominus 
servi non ut servus solvat, sed ut ingenuus, totam legem super se soluturus excipiat. 

6. Quod si vero servus absens fuerit, dominus servi a repetentibus tertio admo- 
neri debet, ut servum suum intra septem noctes debeat præsentare ; quod si non 
fecerit, tunc repetens cuin testibus solem illi collocet, et sic ad alias vit noctes pla- 
citum illi concedat. Si tunc servum non præsentaverit, tunc repetens cum testibus 
solem illi collocet tertia vice adhuc ad septem noctes, ita ut totus numerus ad xai 
noctem perveniat : quod si per tria hac placita servum noluerit ligatum suppliciis 
dare, aut praesentare, et tamen per singula placita ei solem collocaverit, tunc do- 
minus servi omnem repetitionem non qualem servus, sed qualem ingenuus, si hoc 
admisisset, tandem compositionem repetenti restituat. 

7. Si vero ancilla in tale crimen inculpetur, unde servus castrari debeat. aut 
CCXL ictus accipere flagellorum, ipsa totidem ictus accipiat, aut ccxr. denarios, qui 
faciunt solidos vi, componat. 

8. Si quis cum servo alieno sine consilio domini sui negotiaverit, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Certe si talis culpa est, unde inge- 
nuus homo Francus vinM denarios componere debet, servus solidos xv culpabili- 
judicetur. 


XI]V. DE HOMICIDIIS INGENUORUM. 


1. Si quis ingenuus Franco aut Barbarum, aut hominem qui Salicà lege vivit, 
occiderit, warp. leudi, viuM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero eum in puteum aut sub aquam aniserit. «ats. uuath leudi, xx 
denarios, qui faciunt solidos pc‘, culpabilis judicetur. 

3. Si quis hominem in puteum aut in vipida jactaveril, et vivus exinde evase- 
rit, ut ad casam suain possit accedere, warn. chalip. sub dupio, uM. denarios, qui 
faciunt solidos «., culpabilis judicetur. 

4. Si vero eum qui in truste dominica est occiderit, warn. leudi, xxiniM. dena- 


rios, qui faciunt solidos vc. culpabilis judicetur. 


' distulerit. —— ' facere. debet... * solidos ubccc, mu: 
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5. Si vero eum de ballis aut de rama * super operuerit , ? similiter ixxitM. dena- 
rios, qui faciunt solidos wpccc, culpabilis judicetur. 

6. Si Romanus homo conviva regis occisus fuerit, wALB. leudi, xiiM denarios, 
qui faciunt solidos ccc, componatur. 

7. Si quis Romanum tributarium occiderit *, upccc denarios, qui faciunt soli- 
dos xzv“, culpabilis judicetur. 

8. Si quis hominem ingenuum invenerit in quadrivio, aut in via, sine manibus 
aut pedibus, inimici sui vi detruncatus, et eum vita privat, aut occiderit, wALB. 
frio fald *, nM denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

9. Si quis hominem ingenuum de barco abbatiderit sine voluntate, mpccc dena- 
rios, qui faciunt solidos xi.v, culpabilis judicetur. 

10. Si quis caput de homine, quod inimici sui in palum miserunt, sine volun- 
tate alterius deposuerit, mMALB. raba nal, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

11. Si quis hominem in puteum jactaverit', et is exeundo vivus evadit, uuM 
denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

12. Si vero in puteo mortuus fuerit, MALB. musthest, xxuuM denarios, qui faciunt 
solidos pc, culpabilis judicetur*. 

13. Simili modo qui in pelagus hominem impinxerit, et exinde evaserit, MALB. 
piomarina , 11M denarios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

14. Si quis puellam ingenuam occiderit , «Ars. nuchala, vinM denarios, qui faciunt 
solidos cc , culpabilis judicetur. 

15. Si quis Romanus homo possessor, id est qui res in pago ubi remanet pro- 
prias possidet, occisus fuerit, is qui eum occidisse convincitur, nM denarios, qui 
faciunt solidos v, culpabilis judicetur. 

16. Si quis hominem ingenuum quemlibet socium suum de quolibet crimine 
accusaverit, et per ejus commotionem sive mendacium , ille, qui accusatus est, oc- 
cisus fuerit; si ei adprobatum fuerit, medietate leodis ejus componat : ille vero qui 
eum occiderit, secundum legem pleniter eum componat. 


XLV. DE HOMICIDIIS IN CONTUBERNIO FACTIS. 


1. Si quis collecto contubernio hominem ingenuum in domo sua adsallierit, et 
ibidem eum occiderit, warp. chames talia, xxuuiM denarios, qui faciunt solidos pc, 
culpabilis judicetur. 


* aut de qualibet re. — " maLs. math leud muster. .— * aut eum incenderit. — “ solidos Lx1, male. — 
* unasbugo. — aut in quodlibet precipitium , ubi periculum mortis esse potuerit, impinxerit. — * tota 
leode sua componatur, atque ita unaqueque persona, que majori vel minori compositione componi debue- 
rat, si de præcipitio periculo mortis evaderit, medietate leodis sua componatur, qua componi debuerat, 
si mortuus fuisset. 
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2. Si vero in truste dominica ille* qui occisus est fuerat ^, LxxriM denarios, qui 
faciunt solidos wpccc, culpabilis judicetur. 

J. Quod si corpus occisi hominis tres plagas vel amplius habuerit, tres qui in- 
culpantur, et quod in eo contubernio fuerint probantur, legem superius compre- 
hensam singillatim cogantur exsolvere : alii vero tres de eodem contubernio * inMpc 
denarios, qui faciunt solidos xc, unusquisque eorum culpabilis judicetur : et tres 
adhuc in tertio loco, de eodem contubernio, * upccc denarios, qui faciunt solidos 
XLv, singuli eorum cogantur exsolvere. Si vero Romanus vel Lidus in tali contuber- 
nio occisus fuerit, hujus compositionis medietas solvatur. 

A. Si quis, contubernio facto, villas alienas cum tribus effregerit, as. alaffal- 
theo, imcxx denarios, qui faciunt solidos Lxxvni, culpabilis judicetur. 


XLVI. DE HOMICIDIIS IN CONVIVIO FACTIS. 


1. Si in convivio, ubi quatuor aut quinque fuerint homines, unus ex ipsis inter- 
fectus fuerit*, ille qui remanet, aut unum convictum reddant, aut omnes mortis 
illius compositionem collectent', quae lex usque ad septem, qui fuerint in convivio 
illo, convenit observare. 

2. Si vero in illo convivio plusquam septem fuerint, non omnes teneantur ob- 
noxii, sed quibus fuerit imputatum, illi secundum legem componant. 

J. Si quis foris casa, sive iter agens, sive in agro positus, a contubernio fuerit 
occisus, et tres vel amplius habuerit, mais. druchte lidio; hoc est, et tres de eodem 
contubernio convicti fuerint, singillatim mortis illius compositionem componant , 
et tres alii de ipso contubernio mcc denarios, qui faciunt solidos xxx , unusquisque 
illorum culpabilis judicetur. Et tres alii adhuc de ipso contubernio pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XLVII DE REIPUS. 


1. Si, ut fieri adsolet, homo moriens, viduam dimiserit, et eam quis in conju- 
gium voluerit accipere, antequam eam accipiat, tunginus aut centenarius mallum 
indicent ; et in ipso mallo scutum habere debet, et tres homines, vel caussas man- 
dare. Et tunc ille qui viduam accipere vult, cum tribus testibus qui adprobare 
debent, tres solidus æque pensantes, et denarium habere debet. Et hoc facto. si 
eis convenit, viduam accipiat 5. 

2. Si vero ista " non fecerit, et sic eum acceperit, warp. reiphus hec chala sinus, 
«xD denarios , qui faciunt solidos Lx cum dimidio . culpabilis judicetur. 

3. Si autem qua: superius diximus omnia secundum legem impleverit, et tres 


— " illi juratus. — " qui eum occidisse probatur. — * siarb. druche lennici. — * wars. seo lastasia. — 
* mais. sco laude stadio. — ' conjectent. — * debet tunc ipse, qui viduam accipere debet, tres solido: 
æque pensantes, et denarium habere debet; ct tres erunt qui solidos pensare vel probare debent ; et hoc 
factum si ei convenit , sic accipiat cui debeatur. — ^ istud. 
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solidos et denariuin ille cui reiphe debetur acceperit, tunc eam legitime accipiat. Hoc 
discernendum videtur cui reipus debeatur. Si nepos fuerit, sororis filius, senior ille 
accipiat : qui si. neptis filius non fuerit, consobrinus filius, qui ex materno genere 
venit, ipse accipial. Si autem nec consobrinus filius fuerit, tunc avunculus, frater 
matris reipum accipiat. Si vero avunculus non fuerit, tunc frater illius, qui ipsam 
tuulierem antea habuerat, si in hereditatem defuncti fratris, id est mariti mulie- 
ris illius, venturus non est, ipse reippum accipiat. Quod si uec ipse fuerit, tunc 
qui proximus fuerit superius nominatis, sui singillatim secundum parentelam dicti 
sunt, usque ad sextum geniculum, si in hereditatem illius mariti defuncti non acce- 
dat, ipse reippos non accipiat. 

^. Si autem nullus, nisi post sextum geniculum proximus fuerit, in fiscum reippi 
vel caussa , quæ inde acta fuerit, colligatur. 


XLVIII. DE MIGRANTIBUS. 


Il. Si quis super alterum in villa migrare voluerit, et aliqui ex eisdem, qui in 
villa consistunt, euim suscipere voluerint, et vel unus vel aliquis ex ipsis extiterit 
qui contradicat , migrandi licentiam ibidem non habeat. Si vero contra intradictum 
unius vel duorum in villa ipsa adsedere pra:sumpserit , tunc testare illi debent, et 
si noluerit exinde exire, ille qui restat, cum testibus sic ei debet testare, ut inter 
decem noctes exinde exeat; et si adhuc post decem noctes noluerit exire, iterum 
debet ad ipsum venire, et testare similiter, ut iterum ad alias decem noctes exinde 
debeat exire; et si adhuc noluerit, iterum decem noctes ad placitum addat, et sic 
xxx noctes impleat. Si nec tunc voluerit exire, tunc. manniat eum ad mallum, et 
testes suos in singulos mallos, qui ibidem fuerint, secum habere debeat przstos *; 
et si ipse cui testatum est noluerit venire, et aliqua sumis non detinuerit eum, 
ipse secundum legem qua diximus testatus est, tunc ipse qui testavit , super fortu- 
nam suam ponat, et roget gravionem ut accedat ad locum, et ipsum inde expellat, 
et si ibi aliquid elaboravit, quia legem noluit audire, amittat, et insuper sacs. 
uuidre sa (halo, ucc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si quis vero admigravit, et ei aliquis intra xu menses? nullus testatus fuerit , 
ubi admigravit, securus sicut alii vicini consistat *. 

3. Si quis vero aliam. in villam alienam. migrare antequam . conventum fuerit 
rogaverit , " wnccc denarios, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur. 


XI IX. DE ADFRAMIRE. 


|. Hoc convenit observare, ut tunginus aut centenarius mallum indicent, et 
scutum in ipso mallo habere debet, et postea tres homines tres caussas deman- 
dare debent; postea in ipso mallo requirant hominem, qui ei non pertinet, et sic 


* paratos. —. " noctes. -— * mancat. — ^ siALB. andur thcoco. 
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fistucam in laisam jactet, et ipse in cujus laisam fistucam jactaverit, dicat 
verbum de fortuna sua, quantum ci voluerit dare, aut si totam aut si mediam 
fortunam suam cui voluerit dare. Postea ipse, in cujus laisam fistucaimn jactavit. 
in casa ipsius manere debet, et hospites tres suscipere , et de facultate sua quan: 
tum ei datur, in potestate sua habere debet. Et postea ipse cui creditum est, 
omnia cuim testibus collectis ista agere debet, et sic postca, ante IlVegetn, aut in 
mallo legitimo, illi: cui fortunam. suam deputaverit, reddere debet, et accipiat fis- 
tucam in mallo ipso. Et ipsum quem heredem deputavit ante xii menses, in laisio 
suo jactet nec minus nec majus, nisi quantum ei creditum est; et si contra hoc ali- 
quid dicere voluerit , tres testes habere debet, qui jurati dicant, quod ibi fuerint in 
mallo, quod tunginus aut centenarius indixerunt. Et quomodo vidissent hominem 
illum, quod fortunam suam donavit* in laiso illius quam jam clegerat fistucain 
jactare, et dominare? debent qui fistucam in laisum jactit, nec non et illum in 
cujus laisum fistucam jactavit, et illum quem heredem appellavit. Similiter nomi- 
nent alii testes jurati, et dicant, quod in casa illius, qui fortunam suam donavit. 
illi in cujus laisam fistucam jactavit, ibidem mansisset, et hospites tres vel amplius 
collegisset, ct pavisset , et ei ibidein gratias egissent, «t in. beudo suo pultes man- 
ducassent, et testes collegissent. Ista omnia alii tres testes jurati dicere debent, quo- 
niam in mallo legitimo vel ante regem, illi qui accepit in laisam fistucam, fortu. 
nam suam donavit, et ille acceperit in mallo, hoc est ante theada vel tunginum 
fortunam illam , qua heredem eum appellavit®, publice coram omnibus hominibus 
fistucam in laisam ipse jactasset : et haec omnia novem iestes debent aflirmare. 


l.. DE FII TORTIS QUI SALTICA LEGE. VIVUNT. 


|l. Si quis servum aut ancillam, caballum aut bovem, aut jumentum. aut quam- 
libet rem sub alterius potestate agnoverit, mittat eum in tertiam manum, et ille 
apud quem agnoscitur debet adrhamire ; et si intra Ligerim, aut Carbonariam, aut 
citra mare ambo manent, et qui cognoscitur, et apud quem cognoscitur, in noctes 
xt. placitum faciant, et in ipso placito, quanticumque fuerint, qui rem “ ipsam ven- 
diderunt, aut cambhiaverunt, aut fortasse in solutionem dederunt, omnes intra pla- 
citum istum commoneantur; hoc est, unusquisque cum negotiatoribus suis alter alte. 
rum admoneat. Si quis vero commonitus fuerit, et sumis eum non detinuerit, et 
ad placitum venire distulerit, tunc ille cum quo negotiavit mittat tres testes, quo 
modo ei maniaverit, quod ad placitum veniat. Et alios tres similiter habeat, quod 
publice cum eo negotiarit : istud. si fecerit, exuit se de latrocinio; ille autem qui 
ainonitus non venerit, si super eum testes juraverint, erit latro et fur illius qui res 
suas agnoscit; et prelium ei reddatur, et oinnia secundum legem componat, cum 
quo negotiavit*. [sta omnia facere. debet in mallo, ubi ipse rhamallus esse videtur, 


* dominavit ; alias dare voluit. — ! nominare debent qui fistucam in liisum electi jactavit.- ‘appellarr 


placuit — ^" intertiatum. — ' apud quem suas res agno-cit 
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super quem res primitus agnita fuerit , aut intertiata. Quod si trans Ligerim , aut Car- 
bonariam ambo manent, ille apud quem res agnoscitur, in noctibus Lxxx lex ista 
custodiatur. 


LI. DE FALSO TESTIMONIO. 


l. Si quis falsum testimonium præbuerit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

2. Si cuicumque aliquid imputatum fuerit, quod aliquid perjuratus sit, et non 
potuerit adprobari, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

3. Si alicui fuerit imputatum quod se perjurasset, et hoc qui imputaverit adfir- 
mare poterit, tres de ipsis conjuratoribus perjuri, unusquisque ad illorum pc dena: 
rios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Alii vero qui super tres fuerint 
singuli quinis solidis, id est cc denariis, culpabiles judicentur; ipse vero cui impu- 
tatum fuerit, excepta caussa, vel capitale et delatura, cc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 


LII. DE TESTIBUS ADHIBENDIS. 


1. Si quis testis necesse habet ut donet, et fortassis testis non vult ad placitum 
venire, ille qui eos necessarium habet, manire illos debet cum testibus, ut de eo 
quod viderunt testimonium pra beant; et si venire noluerint, et eos sumis non deti- 
nuerit, unusquisque illorum pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

9. Si vero presentes in testimonium fuerint vocati , et ea quæ viderunt testimonium 
prebere noluerint, et perbanniti fuerint, nc denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 


LIH. DE FIDE FACTA. 


1. Si quis ingenuus aut lidus alteri fidem fecerit, et noluerit solvere, tunc ille cui 
fides facta est, in noctes xm sive xv aut quomodo placitum fecerit, is qui fidem 
dedit, ad domum illius, qui lidem accepit , cum testibus venire debet, vel cum illis 
qui pretium adpretiare debent. Si is fidem factam noluerit solvere, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si vero adhuc supradictum debitum solvere noluerit, debet eum manire, et 
nestigantio sic admallare : « Rogo te, tunzino, ut neistigante Gassachio meum illum, 
qui mihi fidem fecit, legitimum enim mihi debet debitum (et nominare debet, 
quale debitum debeat, et unde fidem fecit) secundum legem Salicam mihi adstrin- 
gas. » Tunc tunzinus dicere debet: « Ego nestigantio gasachio illo tuo in hoc mallo, 
quod lex Salica habet.» Et tunc ipse cui fides facta est debet testificare, ut nulli 
alteri nec solvat, nec pignus donet solutionis, antequam impleat quod fidem fecit ; et 
sic festinantes ipsa die ad domum illius qui fidem ei fecit, cum testibus ambulare 
debet, et rogare ut debitum suum illi solvat, et si hoc noluerit, solem ei collocet *; 


* culcet. 
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et si ei solem collocaverit, tres solidos super debitum addat, et sic usque ad tres 
vices, per tres manitas* facere debet, et super tres vices, ista omnia facta si nolue- 
rit componere, usque ad novem solidos debitum ascendat, id est, ut per singulas 
admonitiones vel solem collocatum * terni solidi accrescant. 

J. Si vero nec fidem factam ad placitum legitime factum voluerit persolvere, 
tunc ille, cui fides facta est, ambulet ad gravionem loci illius, in cujus pago manet, 
accipietque fistucam , et dicat verbum: « Tu, gravio, rogo te; homo ille qui mihi 
fidem fecit, quem legitime habeo admallatum * secundum legem Salicam, et in hoc 
quod lex Salica habet et continet , et ego super me et super fortunam meam pono. 
quod securus mitto super fortunam suam manum. » Et dicat de quanta caussa quan- 
tum ei fidem fecerit. Tunc gravio roget septem rathimburgios, qui secum ambu- 
lent ad domum illius qui fidem fecit; dicat, si presens est : « Voluntate tua solve 
homini isto, de eo quod ei fidem fecisti, et elige duos ex his quos volueris, quibus 
cum quod solvere debes, adpretiato et hoc quod debes, secundum justum pretium 
solve et satisfac. » Quod si audire noluerit præsens, aut si absens fuerit, statim 
rathimburgii adpretiato pretio, et quod debito secunduin justum pretium satisfaciat , 
et quantum valuerit debitum quod debet, hoc de fortuna sua tollat, et ipsa lege 
duas partes ille, cujus caussa est, ad se revocet, et tertiam partem in frido gravio 
ad se recolligat, si tamen fridus vim de ipsa caussa non fuit solutus. 

4. Si gravio invitatus fuerit, et non venerit, si sumis eum non detinuerit, aut 
certa ratio dominica eum non distulerit, ut ibi non ambulet, neque mittat, ut cum 
justitia exigatur debitum, aut se redimat, aut de vita componat. 


LIV. DE ANDOCNITO. NY 


1. Si quis gravionem ad res alienas tollendum invitaverit, ^et eum legitime jach- 
tivum aut admallatum non habuerit, qui eum rogat, ut injuste aliquid tollat*. ante- 
quam eum per legem habeat admallatum, aut consecutum quod ei in mallo fidem 
fecisset, vinM denarios, qui faciunt solidos cc. culpabilis judicetur. 

2. Si vero gravio invitatus ad alterius caussam, supra legem aut debitum aliquid 
presumpserit, aut wereguldum suum redimat, aut de vita componat. 


LV. DB REM PRÆSTATA. 


l. Si quis alteri de rebus suis aliquid praestiterit, et alius ei reddere noluerit. 
sic eum debet mallare. Cum testibus ad domum illius cui rem suam prestitit acce- 
dat, et sic contestetur ei : « Quia res meas noluisti reddere quas tibi praestiti, in 
hoc, eas tene nocte proxima, quod lex Salica continet. » Et sic ei solem collocet : et 
si nec tunc voluerit reddere. adhuc super vit noctes similiter facere debet : et si nec 
tunc voluerit reddere, ad alias septem noctes similiter facere debet : et si nec tunc 


* pundinas. — " culcatum. — ' adjachtitum. — ' antequam gasachium suum. — * fiscare debeat. 
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voluerit reddere , ad alias septem noctes similiter facere debet; et si nec tunc voluerit 
reddere , ad alias septem noctes id faciat. Post quas ad hunc cum testibus venire debet, 
et roget ut sibi debitum suum reddat, et si nec tunc reddiderit, solem ei collocet ; 
et si per tres vices solem collocaverit, et si nec tunc reddere voluerit, aut fidem 
facere super illos vir solidos, qui per tres amonitiones adcreverunt super debitum 
superius adhuc amplius, wALp. {au the, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 


LVI. DE MANU AB ÆNEO * REDIMENDA. * 


Si quis ad inium ^ mallatus fuerit, et forsitan convenerit ut manum suam 
redimat, et juratores donet ; et si talis caussa est, de qua, si legitime convictus fuisset, 
xv solidos componere deberet, tunc cxx denarios, qui faciunt solidos iu, manum 
suam redimat: quod si amplius ad manum suam redimendam dederit, fredus 
exinde solvatur gravioni quantum de ipsa caussa , si convictus fuisset. Si vero major 
caussa est, unde «cc denarios , qui faciunt solidos xxx *, poterat componere, et conve- 
nit ut manum suam redimat ccxxxx , qui faciunt solidos v1*, manum suam redimat. 
Quod si amplius dederat, fredum solvat, quantum si de caussa convictus fuisset. Si 
vero major culpa fuerit, unde si probatus fuisset , «up denarios, qui faciunt solidos 
Lx cum dimidio, culpabilis judicetur, et convenit ut manum redimat, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv. solvat: quod si amplius dederit, fredus exinde solvatur *, 
tantum quantum si de caussa illa probatus fuisset. Ista redemptio usque ad leudem 
permanet. Si vero leudi alteri imputaverit, et eum ad aeneum / habet amallatum, 
el convenit, ut manum suam redimat, solidos xxx donet; quod si amplius dederit 
fredus de ipso leudi solvatur €. 


LVH. DE GRAVIONE OCCISO. 


1. Si quis gravioneim occiderit, xxiiiM denarios, qui faciunt solidos oc, culpa- 
bilis judicetur. 

2. Si quis sagbaronem ", aut gravionem, qui puer regius fuerat, xirM denarios , 
qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur. 

J. Si quis sacebaronem, qui ingenuus est, el se vel alium sacebaronem posuerit , 
occiderit, xximM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

^. Sachibarones vero in singulis mallebergiis plus quam tres esse non debent; et 
si de caussa illi aliquid sanum dixerint, penitus gravio nullam habeat licentiam 
removendi '. 


* manum de inium. — " aneum. — ' xxxv, male. — " ix, male. — * gravioni. — ' inium. — * fredum 
zravioni. persolvat, tanquam si de ipsa caussa convictus extitisset. — ^ sacebaronem. —-' aliqua ante 
los secundum legem fuerit definita, ante gravionem eam removere non licet, si illi securitatem pres- 
titerint 
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LVIII. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS. 


l. Si quis corpus occisi hominis, antequam in terram mittatur, expoliaverit *, 
MALB. Cheo mosido, ump denarios, qui faciunt solidos 1xi1 et dimidium, culpabilis 
judicetur. Et antiqua lege, si corpus jam sepultum exfodierit, et expoliaverit, 
wargus sit usque in diem qua cum parentibus ipsius defuncti convenerit, et ipsi 
pro eo rogent, ut inter homines liceat ei accedere; et quicumque antea ei aut 
panem, aut hospitale, sive uxor sua, sive proxima, ei dederit, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Tandem auctor ex scelere, qui hoc admi- 
sisse probatur, Mais. thurni chale, vinM denarios, qui faciunt solidos cc, culpabilis 
judicetur. 

2. Si quis hominem mortuum, super alterum in petra, aut in naufo miserit?, 
MALB. idulgus, solidos xxxv culpabilis judicetur. 

J. Si quis tombam * super mortuum hominem expoliaverit, MALB. turnichalis, pc 
denarios , qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

&. Si quis cheristaduna super hominem mortuum capulaverit, MALB. mandoado, 
aut silave, quod est porticulus?^, super hominem mortuum dejecerit, de unaquaque 
MALB. creo burgio*, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

5. Si quis basilicam super hominem mortuum expoliaverit , wars. chre ottar- 
sino, Mcc denarios, qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur, excepto capitale et 


delatura. 


. LIX. DE DESPECTIONIDUS. 


1. Si quis ad mallum venire dispexerit, aut quod ei a rathinburgiis fuerat indi. 
catum adimplere nolucrit, si nec de compositione, nec ad &:neam, nec de ulla lege 
fidem facere voluerit, tunc ad regis præsentiam ipse manniri debet, ct ibidem cum 
duodecim testibus ire debet, qui per singula placita jurati dicant, quod ibidem fuis- 
sent, ubi rathiburgii ei indicaverunt, ut ad æneum ambularet, aut per composi- 
tionem fidem faceret , et ille dispexerit. Iterum alii tres jurare debent, quod ibidem 
fuissent, post illam diem, quo ei rathenburgii indicaverunt, aut per aeneum aut 
per compositiones se educeret : hoc est, de illa die in quadraginta noctes in mallo- 
bergo iterum solem collocaverit, et nullatenus legem voluerit implere. Tunc eum 
debent mannire ante regem in xin noctes ; et tria testimonia jurando dicant, quod 
eum manisset : et si nec tunc venerit, ista omnia novem testimonia jurati dicant, 
sicut superius diximus. Similiter illa die si non venerit, collocent illi solem iterum, 
et illa tria testimonia qua ibidem fuerint ubi collocaverit solem. Tunc cum ista 
omnia impleverit, qui eum admallat, et ille qui admallatur ad nullum placituin 
venerit, et pro lege se educere noluerit, tunc rex, ad quem mannitus cst, extra 


* in furtum ; alius, per furtum. — * naucbo. — * tomolam. — * stafilus. — * berdie, 
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sermonem ponet*, et ita ille culpabilis et res su: erunt in fisco, aut ejus cui fiscus 
dare voluerit ; et quicumque ei aut panem dederit, aut in hospitalitatem collegerit, 
sive sit uxor sua?, aut proxima, ve denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur, donec omnia secundum legem, ea quz illi injuncta sint, componat. 

2. Si quis alterum in mallo per legem vicerit, et is fidem facere dispexerit, aut 
pretium solvere, tunc rathinburgii eum debent attendere, secundum legem qualis 
caussa esse videtur, et ille qui eum mallavit ad casam suam , ei nuntiare debet pre- 
tium aut debitum ; et si tunc ei satisfacere noluerit, tunc per legem debet atten- 
dere, et postea grafio ad casam suam invitari, ut quod lex est, is de caussa et rebus 
suis secundum legem referat. 


© LX. DE RATHINBURGIIS. 


1l. Si qui rathinburgii legem voluerint dicere in mallebergo residentes , cum 
caussam inter duos discusserint, debet eis qui caussam requirit dicere : « Dicite nobis 
legem Salicam. » Si illi tunc noluerint dicere, tunc iterum qui caussam requirit, 
dicit : « Vos tangano ut mihi et isto legem dicatis. » Bis aut tertio hoc debet facere. Si 
vero illi noluerint dicere, tunc qui caussam repetit debet dicere: « Ego vobis tangano 
usque quo mihi legem dicatis Salicam. » Tunc septem de illisrathenburgiis , collocato 
sole, 1x solidos culpabilis unusquisque judicetur. Quod nec sic legem dicere volue- 
rint, nec solvere, nec fidem facere, tunc solem illis iterum collocet ,etsic postea xv 
solidis unusquisque culpabilis judicetur. Si vero rathinburgii non secundum legem 
judicaverunt Salicam , his contra quos sententiam dederunt, solidos xv solyant. 

2. Si vero rathenburgii illi legem dixerint, et ille, contra quem dixerunt, eis 
contradicat, et hoc sustinere noluerit ; eos enim contra legem judicasse sibi putat; 
et id comprobare non poterit, unicuique de septem rathinburgiis pc denarios , qui 
faciunt solidos xv, solvat. 


LXI. DE CHREN CEUDE. 


1. Si quis hominem occiderit, et in tota facultate non habuerit unde totam 
legem impleat, duodecim juratores dabit quod nec subtus terram, neque supra 
terram, plus de facultate habeat quam donavit*. Et postea debet in casam suam 
intrare, et de quatuor angulis terre pulverem in pugno colligere, et postea in duro- 
pello stare, et intus casam cuptare debet, et sic de sinistra manu trans suas scapu- 
las jactare super proximiorem parentem. Quod si jam pater, aut mater, seu frater, 
pro ipso solverunt, super sororem tunc matris, aut super ejus filios debet illam 
terram jactare : quod si isü non fuerunt, super tres de generatione patris et matris, 
qui proximiores sunt: et postea in camisia discinctus, discalceatus, palo in manu 
supra septem salire, ut pro medietate quantum pro compositione deberet, aut 


* extra sermonem suum eum esse dijudicet. — © uxor propria. — * nisi quod donatum habest. 
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quantum lex addicat, illi tres solvant de materna generatione: hoc et illi alii qui de 
paterna generatione veniunt, facere debent. 

2. Si vero aliquis ex illis pauperior fuerit, et non babet unde | integrum solvat 
debitum, quicumque de illis plus alio habet exsolvat , et iterum super illum chrene 
chruda ille qui est pauperior jactet, ut ille totam legem solvat: quod si hic etiam 
non habet ut legem solvat, et totam legem componat, tunc illum qui homicidium 
fecit tollit, qui eum in fide sua habet, et per quatuor mallos presentem faciat ; et 
si eum per compositionem aut fidem nullus suorum tulerit, hoc est, eum redimat, 
aut pro eo persolvit, tunc de vita componat. 

3. At presentibus temporibus, si de suis propriis rebus non habuerit unde 
transolvere aut se de lege defensare possit, omnis caussa superius comprehensa ad 
caput suum pertinet observare. 


LXM. DE ALODIS. ' ; 


1. Si quis mortuus fuerit, et filios non dimiserit, si pater aut mater superstites 
fuerint, in ipsam hereditatem succedant. 

9. Si pater et mater non superfuerint, et fratrem aut sororem dimiserit, in here- 
ditatem ipsi succedant. 

3. Si isti non fuerint, tunc soror matris in hereditate succedat. 

4. Si vero soror matris non fuerit , sic soror patris in hereditate succedat. 

9. Et postea sic de illis generationibus, quicumque proximior fuerit, ipsi in 
hereditate succedant qui ex paterno genere veniunt. 

6. De terra vero Salica in mulierem nulla portio hereditatis transit, sed hoc 
virilis sexus acquirit* ; hoc est, filii in ipsa hereditate succedunt. Sed ubi inter nepo- 
tes aut pronepotes, post longum tempus, de alode terre contentio suscitatur, non 
per stirpes. sed per capita dividantur. 


LXI. DE EO QUI SE DE PARENTILIA TOLLERE VULT. 


Si quis de parentilla tollere se voluerit, in mallum aut in tunchinium admal- 
lare debet*, et ibidem quatuor fustes alvinos super caput suum frangere debet in 
quatuor partes, et illas in 1nallo jacere debet, et ibi dicere: Quod se et de jura- 
mento et de hereditate et de tota ratione illorum tollat : et sic postea, si aliquis de 
suis parentibus aut moriatur, aut occidetur, nulla ad illum compositio hereditatis 
perveniat. Simili modo, si ille moriatur, ad suos parentes non pertineat caussa nec 
hereditas ejus, sed amodo cum duodecim juratoribus se exinde educat *. 


* De terra vero Salica nulla portio hereditatis mulieri veniat ; sed ad virilem sexum tota terre herc- 
ditas pervenit. —" warn. ante tunchinum aut centenarium ambulet. — * hereditas autem. ejus ad 
fiscum pertineat, ant cui fiscus dare voluerit. 
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LXIV. DE HAROUVENO. 


1. Si quis alteri de manu aliquid per vim tulerit et raubaverit, aut expoliaverit, 
«cc denarios, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, et rem pro capitale res- 
tituat. 

2. Si vero quicumque desuper hominem aliquid in tertia manu miserit, et ei 
per virtutem aliquid tulerit*, warp. charouveno, «cc denarios , qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 


LXV. DE COMPOSITIONE HOMICIDII. ^" 


Si cujuscumque pater occisus fuerit, medietatem filii in compositione colligunt, 
et aliam medietatem parentes qui proximiores fucrunt, tam de paterna quam de 
materna generatione dividunt. Quod si de paterna vel materna parte nullus proxi- 
mus fuerit, portio illa ad fiscum perveniat, vel cui fiscus concederit. 


LXVI. DE HOMINE IN HOSTE OCCISO. 


1. Si quis hominem occiderit in hoste, tripla compositione componatur, sicut in 
patria componere debuit. 

2. Si quis hominem ingenuum qui lege Salica vivit, in hoste in companio de 
companiei suorum occiderit, secundum quod in patria, si ipse occisus esset , compo- 
nere debuisset, in triplo componat. 

3. Si quis hominem ingenuum, qui Salica lege vivit, in hoste occiderit, Macs. 
leudardi tres pellia, xxnuM denarios , qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

4. Si vero in triste dominica, ille qui occisus est, occisus fuerit, ALB. leudardi 
tres pellia, vxxiiM denarios, qui faciunt solidos mpccc, culpabilis judicetur. 


LXvII. DE HERBURGIUM. 


1. Si quis alterum chervioburgum, hoc est strioportium, clamaverit, aut illum 
qui inium dicitur portasse ubi strias cocinant, et eum convincere non poterit, MMD 
denarios, qui faciunt solidos ixi et dimidium, culpabilis judicetur. 

2. Si quis mulierem ingenuam striam clamaverit, aut meretricem , et convincere 
non potuerit, vriMp denarios, qui faciunt solidos ci.xxxvir, culpabilis judicetur. 

3. Si stria hominem comederit, et convicta fuerit, viuM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 


LXVIII. DE CABALLO EXCORTICATO. 


Si quis caballum extra consilium domini sui decorticaverit, mALs. leudardi, pc 


* Si quis homini aliquid quod ei in tertiam manum missum fuerat , per vim tulisse convincitur. 
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denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 
Et si confessus fuerit, capitale tantum restituat ; si vero negat, et convictus fuerit. 
solidos xv componat. 


LXIX. DE EO QUI HOMINEM VIVUM DE FURCA TULERIT. 


1. Si quis hominem vivum de furca tollere presumpserit, et fuga lapsus fuerit . 
ille qui eum tulerit, aut vitam pro ipso amittat, aut viriM denarios, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero quis hominem mortuum de furca sine voluntate aut consilio judicis, 
aut ipsius cujus caussa est, tulerit, pro culpa, qua suspensus est, quidquid exinde 
lex docuerit, ille qui eum tulerit, culpabilis judicetur. 

3. Si quis hominem de bargo vel de furca dimiserit sine voluntate judicis , wnccc 
denarios, qui faciunt solidos xzv, culpabilis judicetur. 

5. Si quis sine consensu judicis, de ramo ubi incrocatur, deponere presumpserit. 
MCC denarios, qui faciunt solidos xxx , culpabilis judicetur. 


LXX. DE EO QUI FILIAM ALIENAM ACQUISIERIT, ET SE RETRAXERIT. 


Si quis filiam alienam ad conjugium quæsierit presentibus suis et puelle paren- 
tibus, et postea se retraxerit, et eam accipere noluerit, MALB. frifra sigena, xwv 
denarios, qui faciunt solidos 1xi et dimidium, culpabilis judicetur. 


LXXI. DE BASILICA INCENSA. 


Si quis voluntario ordine, aut fortasse per negligentiam basilicam incenderit, 
MALB. alu trude theo tidio, vuiM denarios, qui faciunt solidos cc. 


LXXIIl. DE TERRA COMMENDATA. 


Si quis alteri avicam terram suam commendaverit, et ei noluerit reddere, si 
. eum admallaverit et convinxerit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 


LXXIII. DE CULTELLO SEXXAUDRO. 


Si quis alteri cultellum furaverit, et ei fuerit adprobatum, ipsum in loco res- 
tituat, ct insuper pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


LXXIV. DE CHREODIBA. 


1. Si quis hominem ingenuum seu in sylva, seu in quolibet loco occiderit, et ad 
celandum igue combusserit , xxiuriM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judi- 
cetur. 

2. Si quis antrussionem vel feminam taliter interfecerit, aut celeraverit, aut igne 
cremaverit, LxiiMp denarios, qui faciunt solidos mpccc, culpabilis judicetur. 
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LXXV. DE MULIERE GRAVIDA OCCISA. 


1. Si quis mulierem gravidam occiderit, xximM denarios, qui faciunt solidos nc, 
culpabilis judicetur. Et si probatum fuerit quod partus ille puer fuerit, simili condi- 
tione pro ipso puero pc solidos culpabilis judicetur. 

2. Si quis puellam intra duodecim annos usque ad duodecimum impletum occi- 
derit, solidos cc culpabilis judicetur. 

3. Si vero majori ætate usque ad sexagesimum annum, quousque partum ba- 
bere potuerit, occiderit, xxiuiM denarios, qui faciunt solidos pc, culpabilis judi- 
cetur. 

A4. Si postea fuerit occisa, quando jam partum amplius habere non potuerit, 
solidos cc culpabilis judicetur. 


LXXVI. DE ANTRUSSIONE. 


l. Si antrussio antrussionem de quacumque caussa admallare noluerit, ubi- 
cumque eum invenire potuerit, super septem noctes cum testibus eum rogare debet, 
ut ante judicem ad mallobergo de caussa quæ imputatur ex hoc respondendo debeat 
convenire. Si eis ibidem non convenerit, aut iste venire distulerit, qui ipsum 
admallaverit, in nubi eum solsatire debet. Sic postea iterata vice ad noctes xin eum 
rogare debet, ut ad illum mallebergo debeat venire ad dandum responsum. Et qui 
admallatur, si eo venerit, tunc qui eum admallavit, si caussa minor fuerit, aut 
minus quam xxxv solidos componatur, debet ibi sextus wedredo jurare ; et ille postea 
qui rogatus fuerat, si se ex hoc idoneum esse cognoscat , se debet postea cum duo- 
decim per sacramenta absolvere. Si vero major caussa fuerit, quam xxxv solidis 
culpabilis inveniatur, seu adhuc majori numero superest, ut unde minus quam 
xLv solidi non judicentur, ipse qui eum rogavit, cum novo wuedredo debet jurare; 
et ille qui rogatus est, si se idoneum agnoscit, se cum octavo decimo datis sacra- 
mentis absolvere debet. Si certe talis fuerit caussa unde xiv solidos aut amplius 
usque ad leudem componere debet, ipse qui eum rogavit , debet duodecimus wedredo 
jurare ; et ipse qui rogatus est, si se innocentem esse cognoscit, vicesimus quintus 
datis sacramentis absolvere se debet. Si vero de leude eum rogatum habuerit, 
debet qui eum rogavit cum xii wedredo jurare, et ipsas xum noctes æneum cale- 
facere; et si ad ipsum placitum venire despexerit, aut manum suam in æneum 
mittere noluerit, quicumque antrusco ille de caussa superius comprehensa per 
sacramenta absolvere se non potuerit, aut manum suam pro leude in aeneum mit- 
tere despexerit, aut in placitum venire distulerit, tunc ille qui eum rogatum 
habuit solem ei collocare debet, ad ipsam vero diem, mallobergo ipso, in xL nocti- 
bus. Si nec ibi se conduxerit, tunc ille qui eum rogatum habuit solem collocet: 
postea illum ad presentiam Regis ad noctes xir rogare debet, et ibidem duodecim 
testes ponere, qui per singulas vices tres jurati dicant quod ibi fuissent, ubi illi 





TEXTE PUBLIÉ PAR HEROLD. 263 


amonitio ad xii noctes solem collocasset, et ille de sacramento se non absolvat, 
nec manum suam pro leude in æneum posuisset. Similiter et alii tres testes dican , 
quod in x1 noctibus sole ei collocato, et ille nullatenus de antrussione gavialto estre 
legibus dixisset. At tertia vice tria testimonia similiter dabit, qui dicant qualiter 
eum ad praesentiam Regis venire rogasset : et si nec tunc venerit, ipsa novem testi- 
monia , sicut superius diximus, jurati dicant. Similiter illa die, si non venerit, col- 
locet ei solem, et illa tria testimonia quae ibi fuerant quando sol collocabatur. Si 
ista omnia impleverit qui eum admallat, et ille qui admallatur ad nullum placi- 
tum venire voluerit, tunc Rex ad quem mannitum est, eum extra sermonem suum 
ponat, et quicumque eum aut paverit, aut hospitium illi dederit, si fuerit uxor 
propria, solidos xv culpabilis judicetur, donec omnia que illi imputantor legibus 
componat. 

2. Si antrussio antrussionem pro qualibet caussa manierit, aut fidejussorem 
quasierit, et eum secundum legem non rogaverit, solidos xv culpabilis judicetur, 
excepto quod prætermittit caussa illius, anno integro nullatenus terminetur. 

3. Si antrussio contra antrussionem testimonium juraverit, solidos xv culpabilis 
judicetur. 


LXXVII DE EO QUI IN ALIENA DOMO RESEDIT. 


1. Si quis super ingenuum in domo sua resedit, aut alius ingenuus voluntate 
sua lapidem super tectum jactaverit in illius contumeliam, vel aliorum quicumque 
in domo sua resederunt, pro unaquaque persona quinos denarios solidos culpabilis 
judicetur. 

2. Si certum fuerit, qui jactaverit, et illud fecerit, culpabilis judicetur. 


LXXVII. IN QUANTAS CAUSSAS THALAPTAS DEBEANT JURARE. 


Si amplius juraverit quam tres caussas, rem illam in capite perdat; et quantum 
lex de caussa illa habuerit, culpabilis judicetur; et de illis qui juraverunt tres, qui 
seniores fuerunt, xv solidos culpabiles judicentur, et reliqui juratores quinis soli- 
dis componant. Possunt autem jurare de dote, de re in hoste perdita. et de homine 
qui in servitium revocatur. 


LAXIX. DE DELATURA. 


1. Siquis hominem occiderit, et quod lex habuit pro eo dederit, solidos xxx pro 
delatura componat. 

2. De puero aut liberto, solidos xv. 

3. De furtibus vero aliis, vii solidos. 

4. Caussæ vero dominica in triplo componuntur. 
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LXXX. INCIPIUNT CHUNNAS !. 


1. Hoc est, unum thoa lasthi, solidos n1 culpabilis judicetur. 
2. Sex anchunna, solidos xv culpabilis judicetur. 

3. Septan chunna, solidos xvi1 culpabilis judicetur. 

h. Theuwalt chunna, solidos xxx culpabilis judicetur. 

9. Thue septen chunna, solidos xxxv culpabilis judicetur. 

6. Theu wenet chunna, solidos xtv culpabilis judicetur. 

7. Tho to condi weth chunna, solidis et dimidio culpabilis judicetur. 

8. Fit ternu sunde, solidis c culpabilis judicetur. 

9. Acto et usunde, solidis cc culpabilis judicetur. 

10. Theo to sunde tertheo chunna, solidis pc culpabilis judicetur. 

11. Fit terno sunde thue aptheo chunna, solidis pccc culpabilis judicetur. 


! Ce titre se trouvant aussi dans le manuscrit de la Bibliothèque royale 4,627, j'ai indiqué les 
variantes, page 156. 








CINQUIÈME TEXTE. 


LEX SALICA A CAROLO MAGNO EMENDATA ANNO DCCLXVIII !. 


— DO 


Le texte que je publie maintenant est presque toujours désigné dans les 
manuscrits, et en général il est connu par les savants, sous le nom de Lex 
reformata, Lex a Carolo magno emendata; mais il n'existe que deux manuscrits, 
l'un en France et l'autre en pays étranger, qui donnent une date à cette 
révision. | | 

1* Le manuscrit 4626 de la Bibliothèque royale contient la mention 
suivante : « Ánno ab incarnatione D. N. J. C. pcorxvim , indictione vr, dominas 
«rez noster Carolus hunc libellum tractati legis Salice scribere jussit?. » 

2° Le manuscrit 728 du chapitre de Saint-Gall offre avec une formule 
presque identique le millésime de pccrxxvni. 

De ces deux années pccrxviir et nccuxxvir, la première seule concourt avec 
l'indiction vi. Du Tillet, Fr. Pithou, Bignon, Baluze ne s'y sont pas néanmoins 
arrétés. Ils n'en donnent point de motifs; peut-étre ont-ils considéré qu'il était 
peu probable que Charlemagne eût pris la résolution de faire reviser la loi 
Salique, immédiatement aprés la mort de son père, arrivée en septembre 768, 
et lorsqu'il partageait encore le trône avec Carloman son frère. Ils ont, en con- 
séquence, mais sans se fonder sur aucun manuscrit, adopté la date de pccxcvim, 


' Je n'indique point, comme je l'ai fait pour les quatre premiers textes, les numéros 
de cette rédaction, parce que mon projet n'est pas d'en relever minutieusement les variantes. 
Le nombre des manuscrits de cette famille dont j'ai connaissance est d'environ cinquante, 
ainsi qu'on l'a vu dans ma préface, où je les ai marqués d'un signe particulier. 

* Les manuscrits 4628: et 4760 contiennent, il est vrai, les mêmes énonciations, mais 
sans millésime ni blanc pour le recevoir; il est probable qu'ils sont des copies du manuscrit 
164 bis (suppl. lat.) , dans lequel il y avait trés-certainement un millésime écrit. Mais, dés 
le temps de Daluze, le chiffre était caltelli ope erasus, ainsi qu'il le dit, t. II, col. 1048, et 
que j'ai pu m'en assurer. Tous les essais qu'à ma prière on a tentés à la Bibliothèque royale 
pour faire revivre l'indication ont été sans succès. 
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par la seule considération, sans doute, que l'indiction v1 correspond avec ce 
millésime; car la date du manuscrit de Saint-Gall ne présente point cette 
concordance. À ce moyen, ils ont opéré, relativement au manuscrit 4626, la 
substitution des lettres numérales Lxxxx (xc) à Lx, et relativement au manuscrit 
de Saint-Gall, la méme substitution à Lxx. On aurait pu, avec moins de 
peine et peut-étre autant de vraisemblance, changer, dans la date du manus- 
crit de Saint-Gall, le v en x, et alors on trouvait l'an pnccrxxxur, avec lequel 
concourt l'indiction vi. À cette époque, Charlemagne, seul roi des Francs, 
soccupant de faire reviser les livres liturgiques, ainsi que le prouve son 
encyclique de 782, il n'y aurait rien de surprenant qu'il eüt pris la méme 
mesure pour le recueil des coutumes saliques. 

Mais cette conjecture, de méme que celle qui a porté les anciens éditeurs 
à adopter la date de pccxcvim, exige une correction dans les textes. J'ai donc 
cru préférable de m'en tenir à la leçon du manuscrit 4626, dont la date 
réunit la double condition d'appartenir au régne de Charlemagne et de con- 
corder avec l'indiction vi, laquelle est énoncée méme dans les manuscrits où 
manque le millésime. 

Le travail exécuté par ordre de Charlemagne ne fut point, à proprement 
parler, une révision , une rédaction nouvelle appropriée aux changements que 
les usages nationaux avaient pu subir pendant trois siécles. Ce fut seulement 
en 803 que le monarque s'en occupa; et Eginhard, Vita Karoli magni, cap. 29, 
dit que : pauca capitula, et ea imperfecta legibus addidit. Ce témoignage contem- 
porain est remarquable; et la lecture du capitulaire de 803 le confirmerait 
au besoin. 

Quant à l'opération faite en 768, selon moi, ou en 798, selon les anciens 
éditeurs, opération que les documents appellent lucide emendatum , elle consista 
à faire disparaitre les gloses malbergiques dont personne ne connaissait plus le 
sens et l'orthographe; à corriger un peu la latinité; à élaguer des rédactions 
précédentes uu certain nombre de titres interpolés ou ajoutés arbitrairement! ; 
à en admettre quelques-uns?, qui sans doute avaient obtenu la sanction de 
l'autorité publique ou du consentement général, et qui ne sont point dans les 
rédactions antérieures. On ne saurait méme garantir que Charlemagne ait 
interdit l'usage de ces rédactions précédentes, car presque tous les manuscrits 
des quatre premiéres familles sont du temps de ce monarque ou postérieurs 
à son règne. 

- Je donnerai ces titres plus bas, sous la dénomination de capita extravagantia. | 

* Voir plus bas la note 2 de la page 267. 
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Il est convenable maintenant d'examiner en peu de mots en quoi consistait 
cette rédaction que, suivant les manuscrits, Charlemagne scribere jussit, ou 
lucide emendavit. Tous les manuscrits que j'ai trouvés en France, un seul 
excepté, ne sont composés que de soixante et dix titres, dont le premier de 
mannire , et le soixante et dixiéme de eo qui filiam alienam , etc. Les manuscrits 
qui existent en pays étranger n'ont aussi que ces soixante et dix titres. Un seul, 
de la Bibliothèque royale, 4632, ajoute deux titres de plus, l'un intitulé de 
terra condemnata, l'autre de invicta stricto; mais, chose remarquable, l'index des 
rubriques n'offre que celles des soixante et dix premiers titres. 

Du Tillet, le premier éditeur de la Lex emendata, a composé son texte de 
soixante et onze titres; maisil n'a pas prisle soixante etonzième etdernier, intitulé 
de terra condemnata, dans le manuscrit, actucllement 4632, dont je viens de parler. 
La rédaction qu'il en donne appartient au manuscrit, aujourd'hui 4627, qui 
existait de son temps en France; or ce texte est d'une famille tout à fait diffé- 
rente de la Lex emendata, ainsi qu'on l'a vu pages 43 et suiv. Bignon et Fr. 
Pithou ont suivi du Tillet; Baluze aussi n'a pas admis ce titre Lxx, d’après la 
lecon du manuscrit 4632, quoiqu'il l'ait connu trés-certainement, puisque 
c'est là, comme il l'assure, qu'il a pris son soixante et douziéme titre, abso- 
lument inconnu des anciens éditeurs. Je crois qu'on doit conclure de l'espèce 
d'unanimité des manuscrits que la Lex emendata a Carolo magno ne consistait 
originairement qu'en soixante et dix titres. Le troisiéme capitulaire de 819 
constate que l'ordre de ces titres était celui du texte que j'ai adopté, ordre 
qui du reste cst observé dans la presque totalité des manuscrits !. 

En comparant ces soixante et dix titres avec les soixante-cinq capitula prin- 
cipalia qui forment les trois premiers textes de ma collection, on reconnait 
qu'ils contiennent uniquement de plus les trois titres Lvir, uxix et Lxx *. 

Pour publier la Lex emendata, j'avais à ma disposition, en France, un très- 
grand nombre de manuscrits. J'éprouvais donc l'embarras du choix dans la 
détermination du texte qui devait être le principal et recevoir les variantes 
les plus remarquables des autres. J'avais de plus les quatre éditions de du 
Tillet, Fr. Pithou, Bignon et Baluze. Mais. avant de décider si j'adopterais le 


* Voir ci-après l'appendice au cinquieme texte. 

* Une addition de trois ne produirait, il est vrai, que soixante-huit titres; mais le titre vii 
contient, sous la rubrique de furtis arborum , des dispositions que les textes 1, i1 et im avaient, 
à tort, placées dans le titre vii de furtis avium. Le titre xvi contient, sous la rubrique de eo 
qui villam alienam adsalicrit, des dispositions que renferme le titre xiv des anciens textes : 
ainsi s'explique la différence. 


3. 
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texte d'un de ces éditeurs, j'ai dà commencer par m'assurer quels étaient les 
manuscrits que chaque édition représentait, et j'ai reconnu, ainsi que je l'ai 
dit déjà dans ma préface, qu'au lieu de choisir parmi les manuscrits qu'il avait 
à sa disposition celui qui lui paraissait le plus exact, et de le collationner 
ensuite avec les autres, chaque éditeur a composé arbitrairement un texte 
d'aprés tous les manuscrits qu'il connaissait, méme d'aprés des manuscrits de 
familles autres que la Lex emendata , l'unique objet de son travail. 

J'ai cherché du moins à découvrir quels étaient, parmi les manuscrits que 
nous possédons actuellement, ceux dont ces savants avaient pu se servir. 

Voici le résultat de mes recherches. 

Je commence par du Tillet, le premier éditeur. Quoiqu'il n'ait point indiqué 
les manuscrits dont il a fait usage, on ne peut douter qu'il n'ait consulté, 
peut-étre méme qu'il n'ait employé d'une maniére principale le manuscrit 
actuellement 164 bis (suppl. lat.) de la Bibliothéque royale. Baluze l'assure, 
t. II, col. 1049; et en outre il dit, $ Lxxvr de sa préface, que ce manus- 
crit, qu'il appelle Codex Remensis', du Tillet l'ayant eu effectivement de l'ab- 
baye de Saint-Remi de Reims, a passé de la bibliothèque de du Tillet dans 
celle des jésuites ?. 

Il est cependant à remarquer que du Tillet n'a pas inséré dans son édition 
le $ 5 du titre xxxvi de ce manuscrit. Comme il ne le trouvait pas dans les 
autres dont il faisait usage, il l'aura peut-être considéré comme interpolé. 

Baluze atteste aussi dans sa préface, $ Lxxx, que du Tillet a connu le 
manuscrit d'Expilly, actuellement 65 de la Bibliothèque royale (suppl. lat.); 
et, en effet, il porte quelques annotations de la main de du Tillet : du reste 
ce manuscrit n'est pas de la famille de la Lex emendata. 

Mais du Tillet a dà en consulter d'autres, puisque ceux dont je viens de 
parler ne contiennent point le $ 5 du titre xxxii, contre les personnes qui 
appellent une femme meretricem, inséré dans son édition. Le manuscrit 4409 
est, parmi ceux que la Bibliothèque royale possédait du temps de du Tillet, 
le seul qui contienne la rédaction admise par lui, en se bornant à substituer 
que mulier à quis mulier. De méme il y a pris le titre Lxx1, de terra condemnata, 
qui se trouve dans le méme manuscrit sous le n? xcvim. De plus, on a la 


* Il ne faut pas confondre ce manuscrit avec un autre sancti Remigii Remensis, qui appar- 
tient actuellement à M. Barrois, mon collègue à la chambre des députés avant 1830, et dont 
je ne crois pas que les anciens éditeurs aient eu connaissance. 


* La Bibliothèque royale l'a acheté à la vente des manuscrits du collége dit de Clermont, 
en 1765. 
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preuve de l'usage que du Tillet a fait du méme manuscrit, par la lecon rixa 
detinet, qu'il a admise au chapitre iv du décret de Childebert, et par un petit 
texte sur l'abolition de la chrenecruda, qu'il a mis à la fin de ce méme édit. 

Ges conjectures peuvent donner à présumer que du Tillet a consulté les quatre 
manuscrits dont je viens de parler ; mais il est possible qu'il en ait connu d'autres, 
existant alors dans les mains de particuliers avant d'entrer dans la Bibliothèque 
royale; peut-étre méme des manuscrits qui ne sont pas encore retrouvés. 

Il a pu consulter aussi le manuscrit actuellement 4628 de la Bibliothèque 
royale, qui n'y était pas de son temps. Ge manuscrit est le seul de tous ceux 
que j'ai vérifiés qui contienne le $ 3 du titre v, admis par du Tillet, et le$ 4 
du titre Lvir que Baluze n'a pas recueilli, quoiqu'il ait dà connaitre ce manuscrit 
4628 appartenant à Colbert, dont il était le bibliothécaire. 

Francois Pithou a consulté au moins huit manuscrits, comine le prouve sa 
note 4 sur le titre xi; mais il ne faut pas conclure qu'il n'en ait pas connu 
davantage. | 

On peut croire que ce fut, en premier lieu, celui de Reims, 164 bis 
(suppl. lat.) de la Bibliothèque royale, dont on a vu que du Tillet avait 
été propriétaire et s'était servi; à moins qu'il ne se soit contenté de l'édition 
de du Tillet, car Daluze, t. II, col. 1047, assure qu'il avait écrit quelques va- 
riantes sur deux exemplaires de cette édition. 

En second lieu, le manuscrit de Metz, 75 (suppl. lat.); Baluze le dit 
expressément dans sa préface, $ Lxxvi. 

En troisième lieu, un autre manuscrit provenu de Metz, dont parle Baluze, 
méme paragraphe, mais que ce savant n'a pas connu. ll ne serait pas impossible 
que ce manuscrit fût celui qui a été acheté par M. Barrois, à la vente de Rosny, 
en 1836, puisqu'il avait appartenu à Pierre Pithou, comme je l'ai dit dans ma 
préface. On n'y trouve, il est vrai, aucun indice que ce manuscrit füt venu 
de Metz; mais cela est probable, puisqu'un autre contenant des formules, 
acheté aussi à la vente de Rosny par M. l'abbé Michel, curé de la cathédrale 
de Nancy, porte, de la main de Pithou, les mots emptum Metis, 1567. 

En quatrième lieu, le manuscrit 252 (fonds N. D. f. 9), qui appartenait 
à Loisel. On le reconnait par plusieurs variantes que Fr. Pithou a recueil- 
lies, notamment dans les notes du titre vit, $ 7, du titre xuix et du titre uni. 
Baluze en donne d'autres preuves, t. II, col. 1049. 

En cinquième lieu, Fr. Pithou a consulté le manuscrit aujourd'hui 4418 
de la Bibliothèque royale qui appartenait alors à de Thou, et qui contient 
des gloses interlinéaires trés-souvent citées dans son Glossaire. 
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En sixième lieu, le manuscrit actuellement 4760, puisqu'il porte sur le 
recto du folio 1* la lettre P, trés-certainement tracée de la main de Pithou, 
lettre quon remarque habituellement sur les manuscrits dont ce savant a 
été propriétaire. 

En septième lieu, le manuscrit appartenant actuellement à la faculté de 
Montpellier, H 136, puisquon a vu dans ma préface que Fithou l'avait 
légué au collége de l'Oratoire de Troyes. 

En huitième lieu, il est probable qu'il a connu aussi le manuscrit 4409, 
où il a pris, comme du Tillet, le $ 5 du titre xxxii de son édition, qui, selon 
‘ son observation, manque dans tous les manuscrits qu'il avait consultés, pre- 
terquam in vetustiore. Ce vieux manuscrit est, je le crois, notre 4409. C'est 
aussi sous cette restriction qu'il faut entendre ce qu'il dit du titre Lxxi de son 
édition, qui manque, selon lui, in omnibus exemplaribus, mais que cependant 
il a dà prendre dans le 4409, à moins qu'il ne l'ait admis sur la seule foi de 
l'édition de du Tillet. 

J'ai déjà dit que Dignon avait publié en 1666 une édition de la Lex emen- 
data. ll a probablement consulté six manuscrits. 

Le premier est évidemment le 4/418, puisqu'il en cite les gloses. 

Le second est le Codex Oisellianus, aujourd'hui 252 (fonds N.D. f. 9. ). C'est 
d'aprés ce manuscrit seulement qu'il a pu donner une variante remarquable 
de la decretio Chlotaru. 

Le troisième doit tre celui de Saint-Vincent de Metz, aujourd'hui à la Biblio- 
thèque royale 75 (suppl. lat.) : Baluze le dit expressément dans sa préface, $ Lxxvi. 

Le quatrième, celui de Lescure et Expilly, 65 (suppl. lat.) ; c'est ce que 
prouvent notamment les notes 4 et 5 du titre Lxiv, et le témoignage de 
Baluze, $ 1xxx. 

Le cinquième est incontestablement le 4627. On en trouve la preuve dans la 
note de Bignon, sur le titre .xi dela Lex emendata. Après avoir faitremarquer que 
tous les manuscrits qu'il avait consultés portaient les mots diger est , qu'il considère 
comme insignifiants, probablement parce qu'il n'en a pas connu l'acception, 
il ajoute qu'un manuscrit, Codex regius, porte dederit. Or le manuscrit 4627 
est le seul qui ait cette leçon. On en trouve encore une preuve dans sa note à 
de la xu* formule du livre II de Marculfe. ll y cite un Codex regius comme 
contenant une rédaction du $ 6 du titre Lxn de la loi Salique, différente des 
autres; et c'est précisément dans le manuscrit 4627, titre xcri, qu'est le texte 
transcrit par Bignon. C'est d'ailleurs dans ce manuscrit que sont les formules 
de Marculfe , dont il est éditeur. 
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D'autres preuves sont communes à l'usage que Bignon a fait de ce manus-. 
crit et du manuscrit 4/409, le sixieme qu'il me parait avoir consulté. On le 
voit par les variantes citées note 3 du titre xum et 5 du titre xur. D'ailleurs 
ce manuscrit ne contient pas les dispositions sur les mariages incestueux , 
qu'on lit dans le $16 du titre xiv de la Lex emendata , omission que, dans la 
note sur ce paragraphe, Bignon dit avoir remarquée dans deux manuscrits 
de la Bibliothéque royale. Or le manuscrit 4409 et le manuscrit 4627, dont 
il a été question plus haut, sont les seuls, parmi ceux que la Bibliothèque 
possédait de son temps, où manque ce paragraphe. Dans sa note sur le titre Lx 
dela Lex emendata, Bignon remarque quil en a trouvé le texte dans deux 
manuscrits de la Bibliothéque royale; et, effectivement, 4409 et 4627 sont 
les seuls, parmi ceux qu'elle possédait alors, où on les trouve. 

Bignon peut avoir consulté aussi le manuscrit 4628, à moins qu'il n'ait 
adopté le $ 3 du titre v et le $ 4 du titre Lv d'après du Tillet et Fr. Pithou. 

Je vais maintenant parler de Baluze, qui a évidemment consulté un 
plus grand nombre de manuscrits que les trois éditeurs précédents. Plus 
exact que ses devanciers, il a donné, sur ces manuscrits, des indications à 
l'aide desquelles il était, de son temps, facile de les trouver; mais les évé- 
nements survenus depuis la fin du xvir siècle ont rendu mes recherches assez 
difficiles. 

Baluze, t. Il, col. 1047, indique trés- expressément onze manuscrits, indé- 
pendamment des éditions antérieures de la Lex emendata, méme de celle 
d'Herold, qu'il appelle Antiqua ou Germanica. Il a fait, en outre, usage de deux 
exemplaires de l'édition de du Tillet, sur lesquels Pithou avait inscrit des va- 
riantes!. 

Sur ces onze manuscrits, Daluze déclare que quatre appartenaient à la Biblio- 
théque royale; mais il ne les signale ni par les numéros qu'ils portaient alors, 
ni par d'autres caractéres propres à les faire reconnaitre. La Bibliothéque royale 
en possède aujourd'hui un trésgrand nombre. En vérifiant les anciens cata- 
logues et les notes d'entrée des manuscrits, j'ai été conduit à ce résultat : qu'au 
temps où Baluze a publié la première edition. des Capitulaires, en 1677, la 
Bibliothèque ne possédait que cinq manuscrits de la loiSalique , lesquels portent 
aujourd'hui les numéros 4403 *, 4409, 4627, 4632, 4758, encore le premier 
et les deux derniers n'y étaientils entrés qu'en 1668 par acquisition des ma- 
nuscrits de Mazarin; c'est ce qui explique, ainsi qu'on l'a vu, comment Bignon 

' Mes recherches dans les bibliothèques publiques ou particulières ne m'ont fait trouver 
aucun exemplaire de du Tillet, annoté par Pithou. 
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n'avait connu que deux codices requ, ses annotations étant antérieures à 1656, 
époque de sa mort. | 

S'il fallait ajouter une foi entière au témoignage de Charles Bultel, dont j'ai 
parlé page 114, on pourrait douter que Baluze ait fait usage du manuscrit 
actuellement 4627. Mais il assure, dans sa préface, $ uxxxvri, qu'il a consulté, 
pour vérifier les formules qu'il réimprimait, un trés-ancien manuscrit contenant 
la loi Salique. Je n'hésite donc point à compter le manuscrit 4627 parmi ceux 
dont Baluze a fait usage; je suis porté aussi à croire qu'il a connu le manuscrit 
actuellement 4409, qui contient les formule Sirmondice, dont il dit dans sa 
préface, $ xxxvi, avoir corrigé le texte d'après un manuscrit de la Biblio- 
théque royale : à cette époque, le 4409 était le seul manuscrit de cette biblio- 
théque qui contint ces formules !. 

Les quatre manuscrits de la Bibliothéque royale que Baluze a consultés 
seraient donc 4403 *, 4409, 4627 et 4632. Il n'y a méme aucun doute pos- 
sible sur le 4632 ; Baluze le désigne trés-expressément sous le nom Codex regius 
Mazarineus, et c'est là seulement qu'il a pu prendre le titre Lxxn de son édition. 

Mais il n'est pas inutile de faire observer que les manuscrits 4403 *, 4409 et 
4627 ne sont pas de la famille de la Lex emendata : j'en ai donné la preuve, 
pages 67 et suiv. 113 et suiv. 

Le cinquième manuscrit consulté par Baluze est, d'après sa propre ex- 
pression, un codex Bigotianus, retrouvé dans le manuscrit 4626 actuel de la 
Bibliothèque royale. Il est bien vrai que cette bibliothèque possède un autre 
manuscrit de Bigot, sous le n° 3182; mais Baluze ayant dit, t. II, col. 1048, que 
le codex Bigotianus consulté par lui portait une indication qui date la révision 
de Charlemagne de 768, le manuscrit 4626 est le seul qui offre ce caractère. 
On trouve encore dans Baluze, t. I, col. 395, une autre preuve qu'il a consulté 
ce manuscrit. 

Le sixième manuscrit était de Saint-Gall, et, quoiqu'il en existe dans cette 
ville deux de la Lex emendata , l'un n? 728 du chapitre, l'autre n° 7 de la ville, 
le premier portant seul la date indiquée par Baluze, c'est évidemment celui-là 
qu'il a consulté. 


! Baluze déclare qu'il a employé trois manuscrits trés- anciens : un de Ja Bibliothèque 
rovale; un, qui avait appartenu aux fréres Pithou ; l'autre, un manuscrit de Langres. Le 
manuscrit des fréres Pithou est le 3123, qui, au temps de Daluze, n'était point encore à la 
Bibliothèque royale; il appartenait à Colbert. Le manuscrit de Langres appartenait aux 
jésuites; il a passé à Meermann, puis au baronnet Th. Philipps, comme on l'a vu dans ma 
préface. Le manuscrit de la Bibl. royale dont il parle est donc incontestablement le 4409. 
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Le septième est un manuscrit de Saint-Remi de Reims, Bibliothèque royale 
(suppl. lat., n° 164 bis), déjà cité pages 265 et 268. Baluze le désigne d'une 
manière incontestable, t. IT, col. 1048, par la circonstance que la date en 
est grattée. 

Le huitiéme manuscrit est celui qui avait appartenu autrefois à Saint-Vincent 
de Metz. À l'époque où Baluze écrivait, ce manuscrit était dans la bibliothèque 
du collége de Clermont des jésuites. Il donne dans sa préface, $ Lxxvi, 
des renseignements qui ne permettent pas de douter que ce ne soit celui qui 
porte actuellement à la Bibliothèque royale le n° 75 (suppl. lat.). Ce manus 
crit est le seul qui contienne le $ 9 du titre xxxi admis par Baluze , qu'on ne 
trouve dans aucun autre, ni dans les éditions antérieures à la sienne. 

Le neuviéme est celui que Baluze dit avoir eu de l'église de Saint-Vincent de 
Laon. ll appartient à la Bibliothèque royale, où il porte le n° 4788 ; mais son 
état de défectuosité ne permet pas de connaitre quel usage il en a fait. 

Le dixième était un codex S. Launomari Blesensis, que Baluze, t. II, col. 989 
et suiv. appelle aussi Corbionensis, lorsqu'il le cite au sujet de laloi des Ripuaires. 
Il appartient aujourd'hui à la Bibliothèque royale, n° 215 (suppl. latins). 

Le onziéme manuscrit est désigné par lui, sous le nom de Codex Lescurii ou 
Expiü, ct ces deux noms sont écrits encore à plusieurs pages du 65 (suppl. 
lat.); mais ce manuscrit n'est point un texte de la Lex emendata; c'est celui 
d'après lequel j'ai publié le second texte. 

Ainsi, sur onze manuscrits dont Baluze a fait usage pour constituer son texte 
de la Lex emendata, il n'y en a que sept qui appartiennent à cette famille, très- 
aisée à reconnaitre, d'abord, parce qu'on n'y trouve aucune glose malbergique ; 
en second lieu, parce que le texte est composé de soixante et dix titres, à l'ex- 
ception du manuscrit 4632 , qui en contient soixante et douze. 

Baluze a pu aussi faire usage du manuscrit 4628 de la Bibliothéque royale, 
qui a appartenu à Colbert, et du manuscrit 4760, dont il a été propriétaire; 
mais peut-étre ces deux manuscrits ne lui ont-ils été connus que depuis la publi- 
cation de son édition des Capitulaires. 

Je ne saurais me dispenser de faire remarquer que souvent les savants 
que je viens de nommer, lorsqu'ils employaient ainsi divers manuscrits pour 
constituer leurs textes, ont fait des vérifications très-superficielles. En voici une 
preuve remarquable. 

Baluze, comme on l'a vu page 272, déclare très-expressément qu'il a fait 
usage du Codex Mazarineus, actuellement 4632 ; s'il l'avait collationné avec soin, 
il aurait remorqué, au titre txt, la variante du mot matris substitué dans 

35 
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le $ 3 à patris, et réciproquement patris à matris dans le $ 4; variante d'autant 
plus digne d'étre annotée qu'elle n'existe que dans ce manuscrit de la Lez: 
emendata , et que la lecon qui en résulte est celle des trésanciennes rédactions. 

Résolu à choisir un texte principal auquel je rattacherais les variantes des 
autres, j ai longtemps hésité si je ne me servirais pas de celui de Baluze. J'y 
trouvais l'avantage de ne pas trop m'écarter des habitudes des lecteurs, la col- 
lection de ce savant étant dans toutes les bibliothéques. 

Mais, après y avoir beaucoup réfléchi et avoir reçu des conseils bienveillants, 
je me suis décidé à suivre, pour ce texte, le méme plan que pour les autres : 
c'est-à-dire à choisir le manuscrit qui me paraissait inspirer le plus de confiance 
par son ancienneté et son exactitude. 

J'avais, en France, à ma disposition, pour publier le texte de la Lex emen- 
data, vingt-six manuscrits. 

Plusieurs ne pouvaient fixer mon choix : les uns étant incomplets, tels que 
4626, 4788, 8801, 247 (suppl. lat.), fonds N. D. f. 4, le manuscrit de Cam- 
brai, celui de Lyon, et celui de M. Barrois provenant de Pithou; les autres, 
tels que 4628^, 4630, 4731 et 4760 n'étaient que des copies plus ou moins 
complétes du manuscrit 164 bis (suppl. lat.) dont je vais parler. J'ai cru que 
mon attention devait se fixer sur les manuscrits les plus anciens et dont la 
belle exécution pouvait, en quelque sorte, garantir l'exactitude des copistes. 

Parmi ces manuscrits, il en est six qui différent de tous les autres: 1? le 
manuscrit 164 bis (suppl. lat.), contenant dans le titre xxxvr un $ v qui ne se 
trouve dans aucun autre manuscrit; 2° le 4632, qui, à la suite du titre Lxx, 
en contient deux qu'on ne trouve point aussi dans les autres; 3° le 75 (suppl. 
lat.), qui contient, à la fin du titre xxxvi, un paragraphe inconnu de tous 
les autres textes; 4° le 303 (suppl. lat.), qui ajoute aux soixante et dix véri- 
tables titres de la loi un soixante et onzième tout à fait différent du Lxx: du 
manuscrit 4632, et méme emprunté du Capitulaire de 803, chap. x: : j'ajoute 
que plusieurs sont très-inexacts. Ces circonstances m'ont suffi pour les consi- 
dérer comme alterés par des interpolations. Il en a été de méme du 4628 qui 
contient dans les titres v et Lvrrr un paragraphe manquant dans tous les 
autres et qui presente ailleurs des omissions. 

Deux manuscrits, conformes, par le texte, au plus grand nombre, et 
n'offrant point les interpolations signalées plus haut, m'ont semblé mériter la 
préférence; l'un est le 4417, l'autre le 4418. Quoiqu'ils me paraissent égale- 
ment dignes de confiance, je me suis décidé pour le 4418, qui, sans étre 
beaucoup plus parfait que l'autre, a néanmoins le mérite d'étre plus ancien et 
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de contenir un assez grand nombre d'explications marginales ou interlinéaires 
dont Fr. Pithou a fait un grand usage, et que je recueillerai dans mes notes, 
encore bien que ces explications ne soient pas toujours à l'abri de la critique. 
Je rattacherai à ce texte les principales variantes des autres manuscrits. 

J'ai cru méme que, pour m'écarter le moins possible des habitudes des 
lecteurs accoutumés à consulter les éditions de du Tillet, Fr. Pithou, Bignon 
et Baluze, il était bon d'admettre les paragraphes que ces savants ont ajoutés 
sur la foi d'un seul manuscrit; mais je les distinguerai par les crochets dans 
lesquels ils seront renfermés, et des notes en indiqueront l'origine. 

J'ai parlé de variantes : mon projet n'est pas cependant de relever toutes 
celles que produiraient quelques légères différences, quelques déplacements, 
ou quelques omissions de mots, sans importance pour le sens; car, dans le 
fait, le texte de la Lex emendata a généralement été conservé pur d'altérations. 
Ces variantes consisteront dans l'indication des titres ou paragraphes omis quel- 
quefois ou déplacés, et aussi dans la différence d'orthographe de certains mots 
essentiels, d'origine barbare ou de basse latinité. Le reste n'eüt produit 
qu'un travail vétilleux et sans utilité réelle. Baluze, tome IT, col. 1047, 
avait déjà fait cette remarque : In tanta veterum exemplariorum copia, infinitum 
esset adnotare varias lectiones; et si cela était vrai et raisonnable au temps de ce 
savant, qui avait à sa disposition onze manuscrits dont sept seulement de la 
Lex emendata , combien plus pour moi qui en avais vingt-six de cette famille, 
non compris les textes de familles différentes. 

Je ne terminerai pas sans rendre compte d'une particularité qu'on remarque 
dans les manuscrits 4628^, 4631, 4760 et 164 bis (suppl. lat.). Ils con- 
tiennent un document qui peut étre considéré comme une table de piéces. 
Le voici d'après le manuscrit 164 bis, page 58, dont lc texte me parait avoir 
été le type de celui des autres; les principales différences qu'on y trouve seront 
indiquées entre parenthéses. 

« Incipiunt libelli vel decretio (decreti, 4628*) Chlodeveo et Childeberto, 
sive Chlothario et Karolo fuit lucide emendatum. — I. De legibus divinis et 
humanis. — 11. Pactus Childeberti regis, inde sunt capitula xcvnt (xvin 4628 *). 
— TL Decretio Chlotharii regis. cap. xvii, Lex Suavorum. — IV. Decretum 
Childeberti regis, de co qui hominem nobilem plagaverunt (plagaverit, 4628 *). 
— V. De reliquis conditionibus, id! sunt capitula xvi. — VI. Decretio Karoli 
regis, cap. xvirr; memoratio de octo bannos, id sunt cap. xxiv (xxxiv 4628*), 
id sunt capitula virr. — VIT. De septem septinas (septennis, 4628 *), cap. xix: 


! Le manuscrit 4628 ^ porte presque toujours id pour inde. 
35. 
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jussio domni (4628 ‘ ajoute nostri) Karoli; inde sunt cap. virr. — VIII. Scien- 
dum est quod in quibusdam, id sunt capitula iv. — IX. Decretum est ut qui in 
vigilias qualiter ordinavit ( ordinatum, 4628 ) propter famis inopiam. — X. De 
tractatu legis Salicæ. — XI. Pro legis Salicæ. — XII. De homicidis clericorum, 
id sunt cap. xri. — XIII. Ut nullus presumat hominem, inde sunt cap. vr. — 
XIV. De mannire, inde sunt capitula Lxx. — XV. Lex Ribuariorum, inde sunt 
capitula xci. — XVI. Lex Alamannorum. » 

Mais les piéces ainsi annoncées ne se trouvent, ni en totalité ni en un méme 
ordre dans ces quatre manuscrits. Le 4760 contient les quatorze premiers 
documents dans lordre de cette table, mais on n'y trouve point les leges 
Ripuariorum et Alamanorum. Il en est de méme du manuscrit 164 bis (suppl. lat.) 
Le manuscrit 4628^ et le 4631, qui en est la copie littérale, ne contiennent 
de suite, et dans l'ordre des rubriques , que les neuf premiers documents. Le 
copiste avait placé avant la table les prologues et le texte de la loi Salique. 

J'avoue que je ne saurais indiquer quelles conséquences critiques on peut 
tirer de ce document; toutefois c'était mon devoir d'en signaler l'existence; et 
il n'est pas hors de propos de faire observer qu'il en résulte la preuve que la 
révision de Charlemagne consistait en soixante et dix titres seulement, comme 
je l'ai dit page 267. 

On a vu dans ma préface que le nombre des manuscrits de la Lex emendata 
était considérable, méme en le limitant à ceux qui existent en France. 

Voici l'indication de ceux dont j'ai fait usage pour recueillir des variantes et 
le signe qui les désignera. 

Le manuscrit 4418, Bibliothèque royale , que j'ai adopté pour former le texte 
principal, sera indiqué par son numéro lorsque j'y ferai quelques corrections 
commandées par leur évidence ou justifiées par d'autres manuscrits. 

A. Man. 4417, Bibl. royale. — 8. Man. 4626, Bibl. R. — re. Man. 46328, 
Bib. R. — r. Man. 4632, Bibl. R. — c. Man. 4758, Bibl. R. — x. Man. 
h760, Bibl. R. — 1. Man. 8801, Bibl. R. — x. Man. 75 (suppl. lat.), Bibl. R. 
— NX. Man. 164 bis (suppl. lat.) Bibl. R. — o. Man. 215 (suppl. lat.), Bibl. R. 
— P. Man. de Cambrai. — o. Man.1046 (suppl. lat.), Bibl. R., copie du 
119, in-4°, de Leyde. — n. Man. de Pithou appartenant à M. Barrois. — 
s. Man. S. Remigii Remensis, au même. 

Les notes indiquées par des chiffres dansle texte qui va suivre seront toutes 
réunies à la fin : je n'ai placé au bas des pages que les annotations propres à 
indiquer des variantes. 


. d 
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INCIPIT LIBER LEGIS SALIC/E !. 


I. DE MANNIRE ?. 


1. Si quis ad mallum? legibus dominicis mannitus* fuerit*, et non 
venerit?, si eum sunnis* non detenuerit, pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

27. Ille vero qui alium mannit, si non venerit, et eum? sunnis? non 
detenuerit", ei quem mannivit!, similiter pc dinarios, qui faciunt 
solidos ? xv, conponat ?. 

3%, Ille autem qui alium mannit, cum testibus ad domum illius 
ambulet, et sic eum manniat* *, aut uxorem illius, vel cuicumque de 
familia illius denuntiet, ut ei faciat notum quomodo ab illo est man- 
nitus. | 

A 5. Nam si in jussione regis!* occupatus fuerit, mannire non potest. 

5". Si vero infra pago*!* in sua ratione! ?? fuerit, potest manniri 
sicut superius dictum est. 


II. DE FURTIS PORCORUM ?5, 


1. Si quis porcellum lactantem?! furaverit de hranne$ prima aut de 
mediana ?, et inde fuerit convictus, cxx dinariis, qui faciunt solidos ur, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura ?. 

2%, Si vero in tertia hramne furaverit , pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

37». Siquis porcellum de sude * furaverit, quæ clavem habet? , upccc 
dinariis, qui faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

4**. Si quis porcellum in campo inter porcos, ipso porcario custo- 
diente, furaverit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale etdelatura'. 


* Tous les manuscrits portent mannitus, mannire. Dans s le m de mannire a été partout gratté et rem- 
placé par un b, de facon qu'on y lit à présent bannitus, banait, etc. — Vo porte culpabilis judicetur. — 
* o. manniet. — * & manniri; s banniri, — * s, P, pagum; G pauco. — ' Q porte regione. — 5 v, x et beau- 
coup d'autres écrivent ainsi ; dans x on lit chrunca; dans P chranne ; o écrit tantôt hranne, tantôt ranne. 
—" n écrit de méme; les autres ne varient pas. — ' Ce paragraphe manque dans z. 
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9 9. Si quis porcellum furaverit, qui sine matre vivere potest, xL 
dinariis, qui faciunt solidum unum, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

6%. Si quis scrovam*?! subbattit? in furtu, hoc est porcellos a 
matre subtrahit, ccLxxx dinarüs, qui faciunt solidos viri, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura 5. 

7%, Si quis scrovam cum porcellis furaverit, pcc dinariis, qui 
faciunt solidos xvi cum dimidio?*, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

8%. Si quis porcellum anniculum * furaverit, cxx dinariis, qui 
faciunt solidos i, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9%, Si quis porcum bimum furaverit, pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

1035, Si quis tertussum ?' porcellum furaverit usque ad anniculatum, 
cxx dinariis, qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

11“. Si quis vero porcum post anniculatum furaverit, pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et dela- 
tura. 

12%, Si quis verrum ? furaverit, pcc dinariis, qui faciunt solidos xvi 
cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

13%. Si quis scrovam ducariam * furaverit, pcc dinariis*?, qui 
faciunt solidos xvir cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

14%, Si quis majalem "' sacrivum *, qui dicitur votivus *, furaverit, 
et hoc cum testibus ille qui eum perdidit potuerit adprobare quod 
sacrivus fuisset, pcc dinariis, qui faciunt solidos xvi cum dimidio, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

15%, Si quis majalem non sacrivum furaverit?, pc dinariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

16 ?, Si quis tres porcos, vel amplius usque ad sex capita, furaverit, 
mcacc dinaris, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


* B, K, B, sCrofam; E scrobam; P scrofas ; G scrovam subacta. — * Dans A le $ 6 est le 2", et réciproquemeet. 
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175%. Si quis de grege* xv porcos furaverit, et reliqui ibi remanserint, 
MCCCC dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

18*. Si quis xxv porcos furaverit, et de grege illo amplius non 
fuerit, quD dinariis, qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

195, Si autem aliqui ex isdem porcis super xxv porcos remanserint, 
et non fuerint furati, mcccc dinarus, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

20 9, Si vero L porcos furaverit, et aliqui remanserint, MMD p dinariis, 
qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


III. DE FURTIS ANIMALIUM 57, 


1. Si quis vitulum lactantem furaverit, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos ui, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2*. Si quis anniculum animal, aut bimam vitulam, furatus fuerit, 
pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

3 9, Si quis vaccam cum vitulo furaverit, mcccc dinariis, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A 9. Si quis vaccam sine vitulo furaverit, ucc. dinariis, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5 ‘1, Si quis vaccam domitam ? furaverit, ucccc dinariis, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura *. 

6 9. Si quis bovem furaverit, ucccc dinariis, qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

7 ^, Si quis taurum gregem regentem furaverit, qui de tribus vil- 
lis ® communes vaccas tenuerit, hoc est trespellius, upccc dinariis, qui 
faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8%, Si quis taurum furaverit qui unam gregem regit et junctus "' 
numquam fuit, upccc dinariis, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 


* a rege. — ' Q solidos x11). — * Ce paragraphe entier manque dans Q. 
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9%, Si quis bimum taurum furaverit, wcccc dinars, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

109, Si quis taurum regis " furaverit, MMMDC dinariis, qui faciunt 
solidos xc, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

117. Si quis xir animalia furaverit, ut nec unum quidem animal 
ex eis remanserit, MMD dinariis, qui faciunt solidos Lxir cum dimidio, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

127. Si autem xir furaverit, et super? aliqua remanserint, mcccc 
dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. Et usque ad xxv uno judicio ? terminantur *. 

13%. Si quis xxv animalia furaverit, et supra aliqua remanserint, 
MMD dinariis, qui faciunt solidos xxii cum dimidio, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 


IV. DE FURTIS OVIUM 75, 


1. Si quis agnum lactantem furaverit, vii. dinariis culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

2. Si quis anniculum vel bimum berbicem furaverit, cxx dinariis, 
qui faciunt solidos ur, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

376 Si vero m aut m7 furaverit, mMcccc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. Qui numerus 
usque ad xr berbices observetur *. 

475, Si quis r berbices? ", aut rx, vel amplius, furaverit, MMD dina- 
riis, qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


V. DE FURTIS CAPRARUM 95, 


1. Si quis capritum sive capram ?!, aut duas capras, vel tres, furatus 
fuerit, cxx. dinariis, qui faciunt solidos im, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

2. Si vero supra tres capras furaverit, DC dinarüs, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


E insuper. — ? Les mots et usque.... terminantur manquent dans 4. — *Q place la phrase qui aume- 
rus, etc. dans le titre précédent, à la téte du $ 13, avant si quis XIV animalia. — * » vervices; x, s, werbices. 
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[3. Si quis buccum furaverit, nc dinars, qui faciunt solidos XV, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. | ? 


VI. DE FURTIS CANUM 9. 


] *. Si quis canem seusium * furaverit, aut occiderit, qui magister 
sit *, mpccc dinariis, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

2. Si quis vero seusium reliquum *, aut veltrem porcarium, sive 
veltrem leporarium * qui et argutarius dicitur, furatus fuerit vel occi- 
derit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv 9, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

3%. Si quis vero canem custodem domus sive curtis*??, qui die ligari 
solet ne damnum faciat, post solis occasum solutum furatus fuerit? vel 
occiderit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

4%, Si quis vero canem pastorem* furatus fuerit vel occiserit, cxx 
dinariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 


VII. DE FURTIS AVIUM ?*. 


1. Si quis acceptorem? de arbore furaverit*, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos ni, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2%, Si quis acceptorem de pertiga * furaverit, nc dinaris?, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3%, Si quis acceptorem intra clavem ? repositum furaverit, Mpccc 
dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

A 1*, Si quis sparvarium !? furaverit, cxx dinariis, qui faciunt soli- 
dos uir, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9 1%, Si quis anserem domesticam aut anetem !? furaverit, cxx di- 
nariis, qui faciunt solidos i1, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura f. 

* 6 coris. — * Q faravent. — * Q pastoralem. — * Q omet faraverit. —' o, Q, pertica. — ' Ce paragraphe 


avait été omis dans Q, et on l'y a ajouté à la marge d'une main plus récente. 
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6 1%. Si quis gallum aut gallinam furaverit, vel cignum *, aut gruam 
domesticam, cxx dinariis, qui faciunt solidos rr, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

7 95. Si quis turturem de rete alterius, aut quamlibet aviculam, de 
quolibet laqueo vel decipula, furatus fuerit, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos i, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


VIII. DE FURTIS ARBORUM l. 


1297, Si quis pomarium, sive quamlibet arborem domesticam, extra? 
clausuram exciderit aut. furatus fuerit, cxx dinarus, qui faciunt. soli- 
dos m, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2 1%, Si quis vero pomarium, aut quamlibet arborem domesticam, 
infra clausuram exciderit, aut furatus fuerit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3 ®. Hanc quoque legem et de vitibus furatis observari jussimus. 

1 10, Si quis in silva alterius !! matriamen furatus fuerit, aut incen- 
derit, vel concapulaverit, aut ligna alterius furaverit, pc dinariis, qui 
faciunt solidos xv. culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


IX. DE FURTIS APIUM !?, 


1. Si quis unum vas apium !?, de intro clave aut sub tecto furaverit, 
MDCCC dinariüs, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

215, Si quis unum vas cum apibus, ubi amplius non fuerit, furaverit, 
MDCCC dinaris, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 

3775. Si quis unum vas cum apibus, inter alia vasa, sub tecto aut sub 
clave, furaverit, causain superius conprehensam convenit observare. 

4 "9. Si vero unum vas cum apibus, foris tecto ubi amplius non 
fuerit, furaverit, causam superius conprehensam conponat *. 

9 7, Si quis, ex plurimis usque ad sex vasa, foris tecto, furaverit, 
pc dinariis, qui faciunt solidos xv. culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 


* Q porte gallinam , cicenum. — " Q ajoute vel infra. — * Q remplace componat par convenit observare. 
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6 “*. Si vero septem aut amplius furaverit, et adhuc aliqua. reman- 
serint, MDCCC dinarüs, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura®. 

719. Si autem septem aut amplius furaverit, ita ut nulla remaneant, 
«DCCC dinariis, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


X. DE DAMNO IN MESSE VEL IN QUALIBET CLAUSURA !?9, 


1. Si quis animal, aut caballum, vel quodlibet pecus, in messe sua 
invenerit, penitus eum ledere ?! non debet. 

2. Quod si fecerit et confessus fuerit!?, capitale in locum restituat, 
ipsum vero debile quod percussit ad se recipiat. 

313%, Si vero confessus non fuerit, et inde fuerit convictus, pc dina- 
ris, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

A4 *, Si quis animal, aut caballum, aut jumentum, in furtu punxerit, 
nC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

9 95. Si quis in messe sua, pecora aliena invenerit que pastorem non 
habeant, et ea inclauserit 5, et nulli penitus innotescat, et aliqua ex 
ipsis pecoribus perierint, Mcccc dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6. Si quis animal, vel quodlibet pecus, per suam neglegentiam 
nocuerit, et hoc domino ejus confessus fuerit, capitale in locum resti- 
tuat, et illud debile ad se recolliget. 

7. Si vero negaverit, sed tamen convictus fuerit, pc. dinarus, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8. Si alicujus porci, aut qualibet pecora, pastore custodiente, in 
messem alienam cucurrerint, et ille negando fuerit convictus, pc dina- 
ris, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

9. Si qua pecora, propter damnum messis alienz, clausa fuerint, 


b 


aut minantur !?', qui ea ? excutere vel expellere presumpserit , pc dina- 


* Ce paragraphe manque dans Q. — * Q porte seulement, inclasa fuerint animalia . qui ea. 
36. 
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ris, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

10. Si alicujus pecora, propter damnum, inclausa fuerint, damnum 
estimatum reddat, et insuper x dinarios persolvat. 

11. Si quis, propter inimicitiam aut propter superbiam, sepem alie- 
nam aperuerit, aut in messem, aut in pratum, vel in vineam, sive in 
quemlibet laborem *^, qualibet pecora miserit, et testibus fuerit con- 
victus, ei cujus labor est? æstimationem damni reddat, et insuper «cc 
dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur 5. 


XI. DE SERVIS VEL MANCIPIIS FURATIS !?, 


130, Si quis servum aut ancillam alterius furaverit?! , wcccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

21%, Si servus aut ancilla, cum ipso ingenuo !?, de rebus domini 
sui aliquid portaverit, pc dinariis, qui faciunt. solidos xv, excepto 
capitale et delatura, atque causam quam superius diximus , culpabilis 
Judicetur *. 

3 1%, Si quis servum alienum occiderit, vel vendiderit ?, vel inge- 
nuum dimiserit 1%, wcccc dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura. 

417, Si quis homo ingenuus alienum servum in texaca "* secum 
duxerit, aut aliquid cum eo negotiaverit !??, nc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9 1%, Si quis servum aut ancillam, valentem solidos xv aut xxv, furs- 
verit, aut vendiderit, seu porcarium, aut fabrum, sive vinitorem 4, vel 
molinarium, aut carpentarium, sive venatorem e, sivef aut quemcum- 
que artificeni, mmpccc dinariis, qui faciunt solidos 1xx, culpabilis judi- 
cetur, excepto capitale et delatura. 

619. Si quis puerum aut puellam, de ministerio dominorum furave- 
rit, M dinarios, qui faciunt solidos xxv, in capitale restituat, et insuper 


* Q porte cujus laborem tulit. — ? À ajoute ercept. cap. ct dilatura. — * Q ajoute excepto capitale et 
delatura. — * v, G, r, vinialorem ; B, s, vincatorem. — * Ces deux mots manquent dans r. — ' Les éditions 
ajoutent ici s(ratorem, que je n'ai trouvé dans aucun manuscrit de la Lex emendata. 
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Mcccc denariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto 
capitale et delatura. 


XII. DE FURTIS INGENUORUM VEL INFRACTURIS !9?, 


1. Si quis ingenuus, foris casa, quod valet duos dinarios furaverit, 
DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale 
et delatura. 

2. Si vero, foris casa, quod valet xr dinarios furaverit, Mcccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

3!9. Si quis ingenuus casam effregerit, et quod valet duos dinarios 
furaverit, wcc dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

A 19. Si vero v, [aut ]* supra v? dinarios!? furaverit, Mcccc dinariis, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5 16, Si quis ingenuus clavem effregerit, aut adulteraverit!!", et sic 
domum ingressus fuerit, et inde aliquid per furtum tulerit, wpccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xtv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

6 *. Si vero nihil tulerit, sed fugiens evaserit, propter effracturam 
tantum, «cc dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 
excepto capitale et delatura *. 


XIII. DE FURTIS SERVORUM VEL INFRACTURIS !?9, 


1. Si quis servus, foris casa, quod valet duos dinarios furaverit, et 
inde fuerit. convictus, aut flagellis cxx. ictus accipiat, aut. pro dorso 
suo cxx dinarios, qui faciunt solidos ur, solvat?, excepto capitale et 
delatura. 

2. Si vero* furaverit quod valet xt denarios, aut castretur, aut ccxi. 
dinarios, qui faciunt solidos vi, reddat. Dominus autem servi qui fur- 
tum fecerit, capitale in locum restituat. 


* B, E, P, et presque tous les manuscrits portent ce mot. — * A porte 1v super quinque; 5, 0, S vero 
sapra quinque ; P si ero ul supra v. — * Ces quatre derniers mots manquent dans 5, E. — 3, F, 6, N, culpu- 
biis judicetur. — * y ajoute, infra domum. 
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XIV. DE INGENUIS HOMINIBUS QUI INGENUAS MULIERES  RAPIUNT 1*9, 


l. Si qui? tres homines ingenuam ! puellam ? de casa aut de 
screuna !? rapuerint, unusquisque eorum ucc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xxx, culpabilis judicetur. 

219, [lh alii qui super tres!? fuerint, unusquisque eorum cc dina- 
riis, qui faciunt solidos v, culpabilis judicetur. 

31%, Qui cum sagittis?" fuerint, unusquisque illorum cxx dinariis, 
qui faciunt solidos ir, culpabilis judicetur. 

A5. Raptor vero !* «wp dinariis, qui faciunt solidos Lx cum dimi- 
dio, culpabilis judicetur. 

51%, Si vero puella qua trahitur, in verbo regis !! fuerit, propter 
fredum, wp dinarios, qui faciunt solidos Lxu cum dimidio, cogatur 
persolvere ?. 

612, Si vero puer regis !9, vel lidus !*, ingenuam !9 feminam 
traxerit, de vita conponat !, 

719, Si vero ingenua femina quemque de illis sua voluntate secuta 
fuerit !, ingenuitatem suam perdat !9, 

817, Si quis sponsam ? alienam tulerit, et sibi in conjugium copu- 
laverit !?, mup dinars, qui faciunt solidos rxii cum dimidio, culpa- 
bilis judicetur. 

9 13, Sponso "* autem ejus, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

10 !?, Si quis puellam, que druchte* ducitur ad maritum "5, in 
via adsallierit, et cum ipsa. violenter mœchatus fuerit, viuM dinariis, 
qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

1177, Si quis ingenuus ancillam alienam in conjugio acceperit , ipse 
cum ea in servitium inplicetur !*. 

121”. Si quis uxorem alienam, vivo marito !9?, tulerit, viriM. dina- 
riis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur !?. 

13 !?, Si quis cum ingenua puella per virtutem !9 mœchatus fuerit, 
MD dinariis, qui faciunt solidos 1xii cum dimidio, culpabilis judicetur. 


* Le mot qui manque dans x; o Si quis (res; P Si quis in homincs. — " Q substitue culpabilis jadicetur, 
—-* 6, K, O, Pr, dructe, E druhte: Fr drute. — ^ 1, pP, dicitur: on a écrit au-dessus, dane p, les mots vel dacents. 
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14 !*9, Si quis cum ingenua puella desponsata, ea consentiente, in 
occulto mœchaverit, wpccc dinariis, qui faciunt solidos xrv, culpabilis 
judicetur. 

15!5, Si quis lidam alienam* !** in conjugium sociaverit, «cc dina- 
riis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

169, Si quis sororem , aut fratris filiam, aut certe alterius gradus 
consubrinam, aut fratris uxorem, aut avunculi, sceleratis nuptiis sibi 
junxerit, huic pone subjaceat, ut a tali consortio separetur. Atque 
etiam, si filios" habuerint, non habeantur legitimi heredes, sed infamia 
sint. notati !5, 


XV. DE EO QUI HOMINEM INGENUUM * EXPOLIAVERIT !99, 


1. Si quis bominem ingenuum '? in superventu ?! expoliaverit, mmb 
dinariis, qui faciunt solidos Lxn cum dimidio, culpabilis judicetur. 

2. Si Romanus homo !? Francum expoliaverit, MMD dinariis, qui 
faciunt solidos ixi! cum dimidio, culpabilis judicetur. 

3. Si vero Francus Romanum expoliaverit, «cc dinariis, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur !*?. 

^h. Si quis hominem, preceptum regis habentem ?*, contra ordinatio- 

nem regis, adsallire, vel vie laciniam !9* ei facere presumpserit, viuiM 
dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

51%, Siquis hominem ingenuum dormientem furtu expoliaverit , 1VM 
dinariis, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur, excepto capitale et 


delatura. 
XVI. DE EO QUI VILLAM ALIENAM ADSALLIERIT 19: 


] '*. Si quis villam !? alienam adsallierit, ipse et omnes qui convicti 
fuerint, quod in ejus contubernio ?? fuissent, «wp dinariis, qui fa- 
ciunt solidos Lxir cum dimidio, unusquisque ipsorum culpabilis judi- 


cetur. 
2?9, Si quis villam alienam adsallierit, et ibidem ostia? fregerit, 


canes occiderit, vel. homines plagaverit , aut in carro aliquid inde 


' Q porte si quis ludocum alienum, etc. — * À ajoute non; le méme mot était dans 4518, mais d a ete 
effacé. — * o «ubstitue ianocenftum. — * à. n. &. s, S, hoslia; G ustia; P kostias. 
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adduxerit*, vinM dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur, 
et quicquid inde abstulerit in locum restituat. 

3??. Et quanticunque in ejus contubernio fuisse convicti fuerint, 
unusquisque illorum MwDb dinaris, qui faciunt solidos Lx cum dimidio, 
culpabilis judicetur. 


XVII. DE EO QUI HOMINEM MORTUUM EXPOLIAVERIT 2%, 


] 2%, Si quis hominem mortuum, antequam in terra mittatur, furtu 
expoliaverit, IVM dinarus, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

2*9. Si quis hominem mortuum  effodierit, et expoliaverit, viiM 
dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. Et postea parentes 
defuncti judicem rogare debent, ut inter homines non habitet auctor 
sceleris, et qui ei hospitium dederit antequam parentibus. satisfaciat, 
nc dinarus, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur **. 

3?"7. Si quis mortuum hominem, aut in noffo, aut in petra, que 
vasa ex usu sarcofagi dicuntur, super alium miserit, MMD dinariis, qui 
faciunt solidos rxir cum dimidio, culpabilis Judicetur. 

h 2%, Si quis aristatonem super ?? hominem mortuum capulaverit, 
de unoquoque pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XVIII. DE INCENDIIS 210. 


] ?!, Si quis casam quamlibet, intus hominibus dormientibus, incen- 
derit, ei cui casa fuit * MuD dinariis, qui faciunt solidos Lxi1 cum dimi- 
dio, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura : et quanticumque 
intus fuerint. [et evaserint |^, mallare eum debent; et unicuique illorum 
«MD dinarios, qui faciunt solidos 1xir cum dimidio, conponat, et quic- 
quid ibi perdiderint in loco restituat. Et si aliquis intus. arserit, ille 
qui incendium misit, parentibus defuncti vinM dinarüs, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

272. Si quis spicarium, aut maholum * ?? cum annona, incenderit, 
MMD dinariis, qui faciunt solidos 1x1 cum dimidio, culpabilis judicetur. 

32%, Si quis sudem cum porcis, scuriam cum animalibus, vel fenile, 


* r adurerit. — ?4, P, aristationem. — * Q porte cui causa fuerit. — “Ces mots manquent dans 4418. — 
* vel madrolum est écrit au-dessus dans P; on lit mavolum dans E; moalum dans b; machalum dans o. 
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incenderit, MMD dinariis; qui faciunt solidos Lxit cum dimidio, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

A ?5. Si quis concisam * vel sepem alterius capulaverit, vel incen- 
derit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XIX. DE VULNERIBUS 27. 


1?5, Si quis voluerit alterum occidere, et colpus ei fallierit, vel cum 
sagitta toxicata eum percutere voluerit, et ei ictus fallierit, wp dinariis, 
qui faciunt solidos 1xir cum dimidio, culpabilis judicetur. 

239, Si quis hominem in caput ita plagaverit ut sanguis ad terram - 
cadat, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

379, $i quis hominem in caput ita plagaverit ut inde tria ossa exeant, 
«CC dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

& 91, Si quis hominem in caput ita plagaverit ut cerebrum appareat, 
et tria ossa desuper cerebro exierint, mpccc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xLv, culpabilis judicetur. 

992, Si vero intra costas vulnus intraverit, et usque ad intrania per- 
venerit, Mcc dinartis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

632, Si vero plaga ipsa semper currit, et ad sanitatem non perve- 
nerit, MMD dinarüis, qui faciunt solidos 1xi1 cum dimidio, culpabilis 
judicetur, excepta medicatura*, que est cccrx dinariorum, et faciunt 
solidos ix. ° | 

7*9. Si quis ingenuus ingenuum fuste percusserit, et tamen sanguis 
non exierit, usque ad tres colpos, pro unoquoque ictu cxx dinarios, 
qui faciunt solidos ii, solvat. 

895, Si vero sanguis exierit, ita conponat veluti eum de ferramento 
vulnerasset, id est nc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

926, Si quis alterum clausa manu, id est pugno, percusserit, CCCLX 
dinarüis, qui faciunt. solidos is, culpabilis judicetur, videlicet ut pro 
unoquoque ictu ii solidos reddat 5. 

10?7, Si quis alterum in via adsallierit, et expoliare temptaverit, 
et ille fuga evaserit, «cc denariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis 
judicetur. 


* Au lieu de ccs deux mots 


A et 4 portent excepto capitale et dilatara. — * Q persolrat. 
3- 


4 
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11 ?5, Si vero ceperit eum et expoliaverit, ump dinariis, qui faciunt 
solidos ixi! cum dimidio, culpabilis judicetur. 


XX. DE EO QUI HOMINEM INNOCENTEM ET ABSENTEM, AD REGEM 
ACCUSAVERIT ??9. 


1. Siquis hominem innocentem et absentem, de culpis minoribus ?* 
ad regem?! accusaverit, MMD dinariis, qui faciunt solidos Lx11 cum dimi- 
dio, culpabilis judicetur. 

2%, Si vero tale crimen ei inputaverit, unde mori debuisset, si verum 
fuisset, ille qui eum accusaverit viiiM  dinariis, qui faciunt solidos cc, 
culpabilis judicetur. 


XXI. DE MALEFICIIS ?9*, 


1. Si quis alteri herbas?* dederit bibere, et mortuus fuerit, vniM 
dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero biberit, et mortuus non fuerit, uup dinariis, qui faciunt 
solidos Lx cum dimidio, ille qui dedit pro alio maleficio culpabilis 
judicetur. 

35, Si quis alteri aliquod maleficium superjactatus fuerit, sive cum 
ligaturis in quolibet loco miserit, «wp dinariis, qui faciunt solidos Lan 
cum dimidio, culpabilis judicetur. 

A. Si quis mulieri herbas dederit, ut infantes habere non possit ?*, 
MMD dinariis, qui faciunt solidos xit cum dimidio, culpabilis judicetur. 


XXII. DE EO QUI MULIER] INGENUÆ MANUM STRINXERIT 257, 


1. Si quis homo ingenuus femine ingenue manum aut digitum 
strinxerit, Dc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2. Si vero brachium strinxerit, «cc dinariis, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 

9. Si autem super cubitum. manum miserit, weccc dinariis, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

4?9. Si ergo mamillam strinxerit, Mpccc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xiv, culpabilis judicetur. 





LOI SALIQUE. — CINQUIÈME TEXTE. 291 


XXII. DE EO QUI NAVEM, SINE PERMISSU DOMINI, MOVERIT, AUT 
FURAVERIT *?. 


l. Si quis, sine permissu *, navem alienam movere presumpserit, 
et cum ea flumen transierit, cxx dinariis, qui faciunt solidos rr, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2%, Si vero ipsam navem furaverit, pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3 41, Si quis navem; vel ascum 5, de intro clave furaverit, ucccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

4%, Si quis ascum de intro clave repostum, et in suspenso pro stu- 
dio ?* positum, furavetit, mpccc dinariis, qui faciunt solidos xLv, culpa- 
bilis judicetur, excepto capitale et delatura. 


XXIV. DE FURTIS IN MOLINO* ?*, 


1. Si quis ingenuus in molino alieno annonam furaverit, ei cujus 
molinus est, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur: 
ei vero cujus annona est, similiter pc dinariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

236, Si quis ferramentum de molino alieno furaverit , wpccc dina- 
rris, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. 

3%, Si quis sclusam 4 de farinario?" alieno ruperit, nc dinariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXV. DE CABALLO SINE PERMISSU DOMINI SUI ASCENSO ?"*, 


1. Si quis caballum alienum sine permissu domini sui ascenderit, 
et eum caballicaverit, pc dimariis, qui faciunt solidos xv *? culpabilis 
jadicetur *; et pro eo quia *! discenderit*, similiter aliis pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


*i, vr, ajout: nt donuni. — Q abscance. — * x ajoute commissis. — * 6 cxclausam ; 0 exclasam. — " v 
porte ascenderit. 
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XXVI. DE HIS QUI PUEROS VEL MULIERES OCCIDERINT ??2, 


1?5, Si quis puerum infra duodecim annos, sive crinitum, sive incri- 
nitum ?^, occiderit, xxivM dinarus, qui faciunt solidos pc, culpabilis 
judicetur. 

2?5. Si quis puerum crinitum sine voluntate. parentum totunde- 
rit #5, qpccc dinariis, qui faciunt solidos xrv *, culpabilis judicetur. 

3%. Sivero puellam totunderit, «wp dinariis, qui faciunt solidos rxnu 
cum dimidio, culpabilis judicetur. 

1?5. Si quis feminam gravidam occiderit, xxviiM . dinariis, qui 
faciunt solidos ncc, culpabilis judicetur. 

9*9. Si quis infantem in ventre matris sue, aut natum antequam 
nomen habeat, infra vii noctes ?9, occiderit, 1M dinariis, qui faciunt 
solidos c, culpabilis judicetur. . 

62%, Si quis puellam ingenuam, infra annos antequam infantes pos- 
sit habere, occiderit, vitiM. dinarüis, qui faciunt solidos cc, culpabilis 
judicetur. 

72%, Si quis feminam ingenuam, postquam infantes coeperit habere, 
occiderit, xxivM dinariis, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

8?9, Si quis feminam, postquam infantes habere non potuerit, occi- 
derit, virM dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur *. 

92%, Si quis puer, infra duodecim annos, aliquam culpam commr 
serit, fredus?* ei non requiratur. 


XXVII. DE ADULTERIIS ANCILLARUM ?^5, 


12%, Si quis ingenuus cum aliena ancilla mœchatus fuerit, pc dina- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2*5, Si quis vero cum regis ancilla?? moechatus fuerit, «cc dinariis, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

3 ?*. Si quis Francus?" alienam ancillam sibi publice junxerit, ipse 
cum ea in servitio permaneat *. 


* 1 porte v Mp dinarüs, qui Jaciunt solidos LxX1t1 cum dimulio; E MCccc. dinarüs , qui faciunt solidos xxxv. 
— * Ce paragraphe manque dans 1. — *& porte: Si quis Francus. cum alienam ancillam mechatus fuent et 
sibi publice junrerit , ipse cum ea in serritio implicelur. 
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A37. Si servus cum ancilla aliena* mæchatus fuerit, et de ipso cri- 
mine ancilla mortua fuerit, servus ipse aut castretur, aut ccxr dinariis, 
qui faciunt solidos vi, culpabilis judicetur; dominus vero servi capitale 
in locum restituat. 

9 #3, Si autem ancilla propter hoc mortua non fuerit, servus ipse aut 
cxx P ictus accipiat, aut cxx. dinarios, qui faciunt solidos ii, domino 
ancille cogatur persolvere. 

6 **, Si quis servus ancillam alienam, sine voluntate domini sui, sibi 
in conjugium copulaverit, cxx dinariis, qui faciunt solidos ui, culpabilis 
judicetur, aut cxx ictus accipiat. | 


XXVIII. DE LIBERTIS DIMISSIS 7%. 


1. Si quis lidum alienum **, qui cum domino suo in hoste?" fuerit, 
sine consilio domini sui, ante regem per dinarium ?* ingenuum dimi- 
serit, IVM dinariis, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur; res vero 
ipsius lidi legitimo domino restituantur *”. 

2. Si quis servum alienum ?9?, ante regem per dinarium ingenuum 
. dimiserit, wcccc dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, et 
capitale in locum restituat, et res servi ipsius proprius dominus recipiat. 


XXIX. DE FURTIS DIVERSIS ??!, 


l. Si quis tintinnum de porcina aliena furaverit, nc. dinariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2*9. Si vero de pecoribus tintinnum furaverit, cxx dinariis, qui 
faciunt solidos in, culpabilis judicetur. 

35. Si quis skellam*?* de caballis furaverit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur 4. 

A?*. Si quis pedicam de caballis furaverit, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos ii, culpabilis judicetur. 

9?*, S1 caballi ipsi perierint, capitale in locum restituat. 

6?". Si quis messem alienam per furtum metere aut reffare* ?** præ- 
sumpserit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


* Ce mot manque daus 6, x , v. — "^ 4, G, N , portent cout iclus. — * a, e, schellam ; ni, n, scallam ; 
G skellum : 0 srhillam : B sellam. — ! Ce paragraphe et le suivant manquent dans Q. — *Q rin/acerr. 
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7%, Si quis hortum alienum, ad furtum faciendum, ingressus fuerit 
DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur *. 

8?*, Si quis inpotos? *! de milario*, aut de pirario tulerit, cxx 
dinariis, qui faciunt solidos im, culpabilis judicetur. 

9%, Si vero in horto fuerint, pc denariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

10%, Si quis milarium aut pirarium 4 decorticaverit, cxx. dinariis, 
qui faciunt solidos im, culpabilis judicetur. 

11 ?*, Si vero in horto fuerint, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

12%. Si quis cultellum alienum furaverit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

13%, Si quis in napinam?", in fabariam*, in lenticulariam, vel in 
his similia, ad furtum faciendum, ingressus fuerit, cxx. dinariis, qui 
faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 

1479, Si quis in campo alieno linum furaverit, et hoc in caballo 
aut in carro duxerit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 

15%. Si vero tantum tulerit, quantum in dorsu portare potuerit, cxx 
dinarüs, qui faciunt solidos r1, culpabilis judicetur, excepto capitale et 
delatura. | 

16*9, Si quis in agro alieno arborem insertam exciderit, cc dinariis, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

17%1, Si quis campum alienum araverit et seminaverit, Mpccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xzv, culpabilis judicetur. 

18%, Si vero tantum araverit et non seminaverit, pc denariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

1939. Si quis aratrum in campum alienum intrare prohibuerit, vel 
arantem foras jactaverit vel testaverit**, pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

20%, Si quis pratum alienum secaverit, laborem suum perdat, 


' Le$ 4 est après le 10° dans à. — " 4, 1, 0, inpotus ; & impodos. — * 1 miliario ; & , N, malario ; 6 millano; 
n, 0, melario ; Q meslario aut. de perario. — * Q meslarium aat perticarium. —* La plupart des manwacrits ‘ 
ajoutent ici in pisariam. 
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et insuper?* pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

21*". Et si inde fenum ad domum suam in carro duxerit, et discar- 

caverit, wpccc dinarüs, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura. 

22**, Si vero tantum tulerit, quantum in dorsu suo portare potuerit, 
cxx dinariis, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur, excepto capi- 
tale et delatura. 

23*9. Si quis vineam alienam per furtum vindemiaverit , pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

24510, Et si inde vinum in carro 1n domum suam adduxerit et descar- 
caverit, MDCCC denariis, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur, 
excepto capitale et delatura ?!!, 

25. [De messibus autem similiter convenit observare |?'?. 

26?*, Si quis clausuram alienam ruperit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

27?*. Si quis in silva materiamen alienum aut incenderit aut capula- 
verit, Dc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

28%. Si quis materiamen, de una parte dolatum, furaverit, cx1 dina- 
riis, qui faciunt solidos m, culpabilis judicetur. 

2936, Si quis arborem, post annum?" quam fuerit signata, capulare 
presumpserit, nullam exinde habeat culpam. 

30%. Si, infra annum ??, quis eam capulaverit, cxx. dinariis, qui 
faciunt solidos ur, culpabilis judicetur. 

31%. Si quis rete ad anguillas capiendas de flumine furaverit, upccc 
dinariis, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

3299, Si quis statuam?*, aut tremachlume*, vel vertivolum, de flumine 
furaverit, DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

33%, Si quis screonamP ?*, que* clavem habet, effregerit, et aliquid 
furaverit, mpccc dinariis?, qui faciunt solidos xiv, culpabilis judi- 
cetur. 

34%. Et si inde nihil tulerit, pro sola effractura, pc dinariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


* à tremaclum ; 6 trecklum ; E tremnlam; o tremalicum. — " 1 schreonam; E screunam ; O screona. — * o qui. 
-— 4 i porte Dc dinars. 
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35 *%, Si vero screonam', que sine clave est, effringerit?, pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur*. 

36?". Si quis cum servo alieno, sine consensu domini sui, aliquid 
negotiaverit 95, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur?. 

37%, Si quis mulieri brachile* furaverit, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos 111, culpabilis judicetur. 

3839. Siquis casam alienam, sine permissu possessoris, traxerit, MCC 
dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XXX. DE LOCATIONIBUS ?!, 


]. Si quis furtim'?? aliquem locaverit??, ut hominem interficiat, et 
pretium propter hoc acceperit et non fecerit, «up dinarii, qui faciunt 
solidos xir cum dimidios, culpabilis judicetur. 

2%, Similiter et ille qui pretium accepit ut hominem occiderit, MD 
dinariis, qui faciunt solidos Lx11 cum dimidio, culpabilis judicetur. 

999, Si vero per tertium locatio ipsa fuerit transmissa, MMD denariis, 
qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpabilis judicetur. Sic dans, 
accipiens, portans, unusquisque illorum culpabilis judicetur. 


XXXI. DE DEBILITATIBUS °*. 


I??.. Si quis alteri manum aut pedem truncaverit, vel oculum effo- 
dierit, aut auriculam vel nasum amputaverit, ivw. dinariis, qui faciunt 
solidos c, culpabilis judicetur. 

295, Si vero manus ipsa ibidem mancata pependerit, wpccc dinariis, 
qui faciunt solidos xr.v, culpabilis judicetur. 

939. Si manus ipsa perexcussa fuerit, MMD dinariis, qui faciunt soli- 
dos Lxir cum dimidio, culpabilis judicetur. 

45%, Si quis pollicem de manu vel pede excusserit, upccc dinarus, 
qui faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur. 

99, Si vero ipse pollix mancatus pependerit, «cc dinariis, qui faciunt 
solidos xxx, culpabilis judicetur. 


* A chreonanam. — " a in;rungerit; 1 effrangerit. — * Aprés le $ 35 commence dans in et x un second 
titre xxix, De servo alieno. — * Le$ 36 manque dans 1. — * 0 muliere bracile. — "On avait d'abord écrit 
furlum , mais un jambage de l'u a été gratté. — 5 Q porte dans ce $etles deux suivants xit. 
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6?9, Si secundum digitum, quo sagittatur, excusserit, MCCCC dinariis, 
qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

1*9. Si quis tres sequentes digitos pariter uno ictu excusserit, MDCCC 
dinariis, qui faciunt solidos x1v, culpabilis judicetur. 

8%, Si quis medium digitum excusserit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

9*5, Si quis quartum digitum excusserit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

10?5, Si minimum excusserit, similiter nc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

11%. Si quis pedem alterius capulaverit, et ibidem mancatus remän- 
serit, MDCCC dinariis, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

12%. Si vero* ipse perexcussus fuerit, MMD dinariis, qui faciunt 
solidos xii cum dimidio, culpabilis judicetur. 

1339, Si quis alteri oculum evellerit, wwp dinariüis, qui faciunt soli- 
dos 1xii cum dinudio, culpabilis judicetur. 

14%%, Si nasum excusserit, mpccc dinariis, qui faciunt solidos xiv, 
culpabilis judicetur. 

15%. Si auriculam excusserit, pc. dinariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

16%. Si quis linguam alterius amputaverit, ut loqui non possit, ivM 
dinariis, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

1755. Si quis dentem excusserit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

18?*, Si quis ingenuus ingenuum castraverit, aut virilia truncaverit, 
ut mancus fiat, ivM dinariis, qui faciunt solidos c, cfilpabilis judicetur. 

1939, Si vero ad integrum tulerit, viiM dinariis, qui faciunt soli- 
dos cc, culpabilis judicetur. 


XXXIII. DE CONVICIIS 9*5, 


l. Si quis alterum cenitum*?? clamaverit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 


* Hl. faut évidemment suppleer pes, qui manque dans tous les manuscrits. — " Q porte xiii, et 
presque toujours — * 1, cœnilum. 
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255. Si quis alterum conchagatum ** clamaverit, cxx dinariis, qui 
faciunt solidos i, culpabilis judicetur. 

3?9. Si quis alterum vulpiculam* clamaverit, cxx dinarus, qui faciunt 
solidos m, culpabilis judicetur. 

h%1, Si quis alterum leporem clamaverit, ccx£ dinariis, qui faciunt 
solidos vi, culpabilis judicetur. 

9. [Si que mulier ingenua, aut vir, mulierem meretricem clamave- 
rit, et non poterit adprobare, solidos xrv, culpabilis judicetur. | *? 

6:9. Si quis alteri inputaverit quod scutum suum projecisset in 
hoste, vel fugiendo pre timore, cxx dinariis, qui faciunt solidos ur*, 
culpabilis judicetur. 

7*9. Si quis alterum delatorem?* clamaverit, et non potuerit 
conprobare, pc denariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

839. Si quis alterum falsatorem clamaverit, et non potuerit conpro- 
bare, nc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

[9. Si quis compari suo pittum excusserit, cxx dinariis qui faciunt 
solidos ur, culpabilis judicetur, aut similem illi reddat, vel cum duo- 
decim juret quod similem illi restituisset. | °° 


XXXIII. DE VIÆ LACINA?99, 


1. Si quis baroni ?? viam suam obstaverit?, aut eum inpinxerit, pc 
dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

251, Si quis mulieri ?? ingenue viam suam obstaverit, vel eam 
inpinxerit, MDCCc dinariis, qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur. 

3??, Si quis viam que ad farinarium ducit clauserit, pc. dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXIV. DE EO QUI HOMINEM INGENUUM SINE CAUSA LIGAVERIT ??*, 


1. Si quis hominem ingenuum sine causa?" ]igaverit, cc dinariis, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

2. Si vero eum ligatum* in aliquam partem ?? duxerit, mpccc dina- 
riis, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 


* 1 vulpigolam ; c vulpiculum ; n, x, x, tclpeculam; ce mot manque dans x. — ? p ostaverit: x, Q, hos 
laverit; 0 ortaverit. — * Manque dans 4. — * Ce paragraphe manque dans Q. 
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3*7. Si vero Romanus Francum ligavenit sine causa, Mcc dinariis, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

14,495. Si autem Francus Romanum ligaverit sine causa, pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

5%. S1 quis hominem noxium ligatum per vim?*? tulerit. grafioni *, 
vitam suam redimat ??!, 


XXXV. DE VENATIONIBUS ?8), 


I*9.. $i quis de diversis venationibus, aliquid aut furaverit aut celave- 
rit, MDCCC dinariis, qui faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. Quam le- 
gem, tam de venationibus quam et piscationibus?, convenit observare?**. 

2*5. Si quis, cervum domesticum signum habentem, aut occiderit 
aut furaverit, qui ad venationem faciendam mansuetus factus est , et cum 
testibus conprobare dominus ejus potuerit, quod eum in venatione 
habuisset et cum ipso duas aut tres feras occidisset, wnccc dinariis, qui 
faciunt solidos xLv, culpabilis judicetur. 

3%%, Si quis vero, cervum domesticum, qui in venatione adhuc non 
fuit, aut occiderit aut furaverit, mcccc dinariis, qui faciunt solidos xxxv, 
culpabilis judicetur. 

h. [Siquis cervum quem alterius canes moverunt, aut lassaverunt, 
occiderit et celaverit, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. |??' 

5?**. Si quis aprum lassum, quem alieni canes moverunt, occiderit 
vel furaverit??, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXVI. DE SEPIBUS ?99, 


1. Si quis tres virgas cum quibus sepis superligata est, vel retortas ??! 
quibus sepis continetur, capulaverit, aut tres cambortas excervicaverit, 
Dc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

2%, Si quis, per alienam messem, postquam germina produxerit, 
herpicem traxerit, aut cum carro sine via?? transierit, cxx dinariis, qui 
faciunt solidos ii, culpabilis judicetur. 

3*9, Si quis, per messem alienam, postquam in culmum erigitur, 


* A grafio; 1 garafine; 6, H, grarioni; E grafionem. — " O tam venationibus quam pucationibus. 
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sine via cum carro transierit, DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur. 

A?95. Siquis, per malum ingenium, in curtem? alterius, vel in casam, 
vel ubicunque, miserit. aliquid, quod furatum est, nesciente domino 
cujus possessio est??', et ibidem inventum fuerit, ille qui, per malum 
ingenium, hoc miserit, MMD dinariis, qui faciunt solidos ixi cum dimi- 
dio, culpabilis Judicetur. 

9. [Si quis in curte alterius post solis occasum in furtum ingressus 
fuerit, et ibidem fuerit inventus, wnccc dinariis, qui faciunt solidos xzv, 
culpabilis judicetur. | ?9* 


XXXVII. DE HOMICIDIIS SERVORUM VEL ANCILLARUM??, 


1. Si quis servus servum aut ancillam. sibi consimilem. occiderit, 
homicidam illum domini inter se dividant *9*. 

2. Si quis ingenuus servum alienum adsallierit et expoliaverit *! , et 
convictus fuerit quod ei plus quam xL dinari valeant tulisset ?, ucc 
dinarus, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

3:9. Si vero minus quam xr dinarii valent tulerit, pc dinarüis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

A *9*, Si quis servum alienum flagellaverit, et 1n quadraginta noctibus 
operare non potuerit, xL dinarus, qui faciunt solidum unum, et trianti* 
uno 5, quod est tertia pars solidi, culpabilis judicetur. 

9*5, Si quis homo ingenuus lidum alienum ** expoliaverit, wcccc 
dinariis, qui faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur. 

6:7. Si quis servum alienum mortuum per furtum expoliaverit, et 
spolia ipsa plus quam quadraginta dinarii valeant, mcccc dinariis, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur *. 

7*5. Si autem. spolia. minus quam quadraginta dinarn valet, pc 
dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. ' 

8*0. Si servus? hominem ingenuum occiderit, ipse homicida, pro 
medietate conpositionis *!, hominis occisi parentibus tradatur, et aliam 
medietatem dominus servi se noverit solviturum*?; aut si legem intel- 
lexerit*5, poterit se obmallare*'* ut leudem “5 non solvat. 


"M porte 111.1. — "1 tria ante ; x triginta ; G trienla; E, k, triante una, — * Ce $ manque dans q. 
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XXXVII. DE QUADRUPEDIBUS, SI HOMINEM OCCIDERINT *!6, 


Si quis homo a quolibet pecude* domestico fuerit occisus , et hec 
parentes illius potuerint testibus conprobare quod dominus pecudis antea 
legem non adimpleret‘!*, medietatem conpositionis dominus ipsius qua- 
drupedis cogatur exsolvere; ipsum vero quadrupedem, qui est auctor cri- 
minis, pro medietate conpositionis restituat requirenti, eo videlicet modo 
si dominus quadrupedis non intellexerit secundum legem se defendere. 


XXXIX. DE VESTIGIO MINANDO P 19, 


Si quis bovem, aut caballum, vel quodlibet animal sibi furatum, 
perdiderit ^, et eum per vestigium sequendo fuerit consecutus*?! infra 
tres noctes, et ille qui eum ducit se conparasse aut* cambiasse dixerit, vel 
proclamaverit*2, ille qui per vestigium sequitur, res suas debet per ter- 
tiam manum"? adhramire? *?*, Si vero, jam tribus noctibus exactis 95, qui 
res suas quesierit, et invenerit, ille apud quem inveniuntur, si eas 
emisse aut cambiasse se dixerit, liceat adhramire. Quod si ille qui per 
vestigium sequitur, quod se agnoscere dicit, illo alio reclamante, per 
tertiam manum adhramire noluerit, nec solem secundum legem culca- 
verit 9^, sed ei violenter quod se agnoscere dicit, tulisse convincitur *", 
MCC dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 


XL. DE CABALLIS FURATIS *?*. 


1. Si quis caballum qui carrugam trahit, furaverit, mpccc dinariis, 
qui faciunt solidos xxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

2*9, Si quis warannionem *? homini Franco furaverit, upccc dinariis, 
qui faciunt solidos xrv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

3*!, Siquis caballum spadatum furaverit, mcccc dinariis, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura*. 

4*9, Si quis warannionem regis?? furaverit, wwwpc dinariis, qui 
faciunt solidos xc, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

5%, Si quis amissarium ** cum grege, hoc est cum septem aut duo- 


* Q porte quadrupedr. — * Q porte vestigüs minandis. — * Q porte et non au lieu de aut. — '* o achranurr. 
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decim equabus, furaverit, «wp dinariis, qui faciunt solidos Lsi1 cum 
dimidio, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

6*9. Si autem de grege minus fuerit, usque ad sex capita, et pretium 
et causam superius intimatam, convenit observare*?.. 

7*5. Si quis puledrum* anniculum vel bimum furaverit, pc dinariis, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

8*9. Si vero sequentem puledrum furaverit, cxx. dinariis, qui faciunt 
solidos ut, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

9*9. Si quis jumenta aliena tribatterit P, et evaserint, pc dinariis, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

10**!, Si autem mortuæ inde fuerint, «cc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xxx, culpabilis judicetur *. 

I1'2, Si quis equam pregnantem furaverit, wpccc dinarüus, qui 
faciunt solidos xr.v, culpabilis judicetur. 

12%, Si quis jumentum, aut caballum, furaverit, mcccc dinariis, qui 
faciunt solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

13**, Si quis amissarium alienum sine consensu domini spada- 
verit, pc dinarüs, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Et per 
unumquodque jumentum, que ille continere consueverat, triente uno* 
conponat, quod est tertia pars solidi, id est, tredecim dinarii et tertia 
pars unius dinarii. 

14%, Si quis, per superbiam aut inimicitiam, caballos aut jumenta 
aliena trebatterit vel debilitaverit, «cc dinariis, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. | 

15%, Si quis caballum alienum sine consensu domini excurtaverit, 
cxx dinariis, qui faciunt solidos mr, culpabilis judicetur. 

1647. Si quis caballum alienum excoriaverit, cxx dinariis, qui faciunt 
solidos ut, culpabilis judicetur. 


XLI. DE HIS QUI ALIENA MANCIPIA SOLLICITAVERINT “#. 


1. Si quis mancipium alienum sollicitaverit, et convictus fuerit, Dc 
dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


* Q pultedrum, — "6 , 1, tribaterit ; € tribuat erit ; s trebataverit. — * A ajoute excepto capitale et delatare. — 
! o expadaverit. — * Leçon de 1, x, au lieu de triaen du man. 4418 aet o, detrienti de x, de trien de c. 


LOI SALIQUE. — CINQUIÈME TEXTE. 303 


2%, Si quis servum alienum plagiaverit*9, id est, per circumven- 
tionem de servitio domini sui abstraxerit, et trans mare, sive in qualibet 
regione, ipsum duxerit, et ibidem a domino inventus fuerit! , et ipsum 
a quo in patria plagiatus est, in mallo publico nominaverit**; et tres ibi- 
dem testes dominus habere debet. Et iterum, cum servus ipse citra 
mare, vel de qualibet regione, fuerit revocatus, in altero mallo debet 
nominare qui eum plagiaverit; et ibidem similiter tres testes debent 
adesse. Ad tertium vero mallum similiter fieri debet, ut novem testes 
jurent quod servum ipsum æqualiter semper super plagiatorem dicen- 
tem audissent. Sic postea, qui eum plagiavit, «cccc dinariis, qui faciunt 
solidos xxxv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura; ea tamen 
ratione, ut nomina hominum et villarum, equaliter*?, per totos tres 
mallos, debeat nominare. 

2%, $i quis hominem ingenuum plagiaverit, vel vendiderit, et postea 
in patria reversus fuerit, ivM dinarns, qui faciunt solidos c, culpabilis 
judicetur *. 

A*955. Si quis hominem ingenuum vendiderit, et postea in patriam ad 
propria reversus non fuerit, viuM dinariis, qui faciunt solidos cc, culpa- 
bilis judicetur *9". 


XLI. DE SERVO QUI DE FURTO* FUERIT INTERPELLATUS **, 


l. Si cujus servus de furtu*? fuerit. interpellatus, si talis causa est 
unde ingenuus pc dinarios, qui faciunt solidos xv, conponere debeat, 
si servus, super scamnum tensus, cxx ictus accipiat. 

2*9. Si vero*, antequam torqueatur, fuerit confessus, et domino ejus 
ita placuerit, cxx dinarios, qui faciunt. solidos it, pro dorso suo reddat, 
et capitale dominus servi in locum restituat. 

3'9, Si autem talis culpa fuerit, de qua ingenuus mcccc dinarios, qui 
faciunt solidos xxxv, conponere debeat, similiter servus cxx ictus acci- 
piat tensus. 

4*9, Et si in ipso supplicio fuerit confessus, aut castretar, aut ccxi. 
dinarios, qui faciunt solidos vi, solvat; dominus vero servi capitale in 
locum restituat requirenti. 


* 4, 6, x, furta. — ^ 4 culp. jadic. — * Ce mot inutile manque partout. Quelques manuscrits, si servus. 
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9'9. Et si servus confessus non fuerit, et ille qui eum torquet adhuc 
. ipsum servum torquere voluerit, etiam nolenti domino servi pignus do- 
nare debet '^, et ipsum servum ad majora supplicia retinere. Et si postea 
ipse servus, ad majora supplicia traditus, confessus non fuerit, qui eum 
torquebat ipsum habeat. Dominus vero servi, de quo jam pignus acce- 
perat, pretium pro ipso suo servo suscipiat “%. 

6*%. Si vero supra dominum servus confessus fuerit, numquam cre- 
datur. 

7:0, Si vero in majori crimine servus inculpatus fuerit, de quo inge- 
nuus MDccc dinarüs, qui faciunt solidos xLv, possit culpabilis judicari, 
. et inter supplicia confessus fuerit, capitali sententia feriatur '&*. 

8*5. Si autem servus de quolibet crimine inculpatus fuerit, et domi- 
nus servi ipsius presens adfuerit, ab eo qui repetit ammoneatur, ut 
servum suum ad justa supplicia dare non differat *'; et qui repetit, virgas 
paratas debet habere, qua in similitudinem minimi digiti grossitudi- 
nem habeant, et scamnum paratum habere debet, ubi servum ipsum 
tendere possit. 

9*". Quod si dominus servi supplicia distulerit, et servus presens fue- 
rit, continuo ipse qui repetit, domino servi solem collocet, et ad septem 
noctes placitum concedat, ut servum ad supplicia tradat. 

10*?, Si, infra septem noctes, servum ad supplicia distulerit tradere, 
solem ei iterato is qui repetit collocet, et sic iterum ad alias septem 
noctes placitum tribuat, id est, ut quatuordecim noctes, a prima ammo- 
nitione, conpleantur. 

11**. Quod si, impletis quatuordecim noctibus, servum nóluerit ad 
supplicia dare, omnem causam et conpositionem dominus in se excipiat, 
hoc est, ut si talis causa fuerit de qua ingenuus pc dinarios, qui faciunt 
solidos xv, conponere debeat, tantos ipse dominus servi reddat. 

12%, Si vero major culpa fuerit, de qua ingenuus wpccc dinarios, qui 
faciunt solidos xtv, conponere debeat, et dominus servum non præsta- 
verit, ipsum numerum solidorum reddat, et capitale in locum restituat. 

13*5, Quod si adhuc major culpa fuerit, qua servo requiritur, do- | 
minus servi non ut servus, sed ut ingenuus, totam legem super se solvi- 
turus accipiat. 
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14**, Si autem servus absens fuerit, dominum servi is qui repetit 
secretius ammonere debet, ut servum suum, infra septem noctes, præ- 
sentem faciat. Quod si non fecerit, tunc repetens solem illi cum testibus 
collocet. Et si, infra alias septem noctes, ipsum servum non præsenta- 
verit, iterum repetens cum testibus solem ei collocet, et tertia vice 
adhuc septem noctes placitum illi concedat, id est, ut totus numerus ad 
viginti et unam noctem perveniat. Quod si, post tria placita, servum 
noluerit ligatum ad supplicia dare, et per singula placita solem ei collo- 
caverit, tunc dominus servi omnem repetitionem, sicut superius dixi- 
mus, non ut servus, sed quasi ingenuus hoc commisisset, talem conpo- 
sitionem repetenti restituat. 

157. Si vero ancilla in tale crimine inculpatur, de quo servus castrari 
debuerat, ccxL dinarios, qui faciunt solidos vi, si convenit, dominus 
reddat, aut cexL ictus accipiat flagellorum. 


XLII. DE HOMICIDIIS INGENUORUM *?5, 


1. Si quis ingenuus Francum, aut hominem barbarum, occiderit, 
qui lege salica* vivit *?, viuM dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis 
judicetur. 

2%, Si vero eum in puteum, aut sub aquam miserit, xxivM dinariis, 
qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

3%. Si autem de ramis, vel de hallis, aut de qualibet [re] ^ coope- 
ruerit*, aut incenderit, xxivM dinariis, qui faciunt solidos pc, culpabilis 
judicetur. 

AU? S, quis eum occiderit, qui in truste dominica est*?, xxivM 
dinariis, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur. 

94%, Si vero in puteum, aut sub aquam, miserit, aut de hallis, vel de 
ramis, eum cooperuerit, aut incenderit, rxxuM dinariis, qui faciunt 
solidos «nccc, culpabilis judicetur. 

6*5, Si quis Romanum hominem, convivam regis**^, occiderit, xuM 
dinariis, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur. 

7*". Si Romanus homo possessor ***, id est, qui res in pago ubi com- 

* Le man. 44318 età, G, Ut, N, portent saliga. — * Le mot re manque dans 4418; j'ai dà l'ajouter sur 
la foi des autres manuscrits. — * £, 6, n, 0, portent qualibet rem cooperuerit. 
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manet, proprias possidet, occisus fuerit, is qui eum occidisse convin- 
citur, IVM dinarus, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

8*9, Si quis Romanum tributarium '? occiderit, Mpccc dinariis, qui 
faciunt solidos xtv 9!, culpabilis Judicetur. 

9:32, Si quis hominem invenerit in quadrubio, sine manibus et sine 
pedibus, quem inimici sui detruncatum dimiserint, et eum vita priva- 
verit, 1M dinaris, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 

10*9, Si quis hominem ingenuum in puteum, aut in pelagum, aut 
quolibet precipitium, ubi periculum mortis esse possit, inpinxerit, 
et ille qui projectus est, quolibet modo ab eodem periculo vivus eva- 
serit, ille qui eum inpinxit, 1VM dinariis, qui faciunt solidos c, culpa- 
bilis judicetur. 

11%. Siautem qui præcipitatus est, mortuus fuerit, tota leude sua 9 
conponatur. 

12*9, Atque ita, unaquaque persona qua majori, minorive conposi- 
tione conponi debuerat. 

137. Si de precipitio periculo mortis evaserit*, medietate leudis sue 
conponatur, qua conponi debuerat si mortuus fuisset. Nam et si mor- 
tuus fuerit, unusquisque secundum modum leodis sue conponatur. 

14**, Si quis hominem ingenuum, cuilibet socio suo, de quolibet 
crimine accusaverit?; et per ejus commotionem?, sive mendacium , ille 
qui accusatus est occisus fuerit, si ei adprobatum fuerit, medietate leodis 
ejus conponat. Ille vero qui eum occisit*?, secundum legem pleniter 
conponat. 


XLIV. DE HOMICIDIIS A CONTUBERNIO FACTIS, 


1*?. Si quis, collecto contubernio *?, hominem ingenuum in domo 
sua adsallierit, et ibidem eum occiderit, xxivM dinariis, qui faciunt 
solidos pc, culpabilis judicetur. 

25%, Si vero in truste dominica, ille qui occisus fuerat, Lxx1M dina- 
riis, qui faciunt solidos mpccc, culpabilis judicetur. 

39^. Quod si corpus occisi hominis tres plagas vel amplius habuerit, 


' 1, Si de precio periculum; 6, Si de precipio periculos vivos evaserit; £, Si autem de precipio pericalo 
mortis. Une leçon analogue est dans Q. — " B, commonitionem ; 1, cummunitione. ' 
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tres qui inculpantur, et quod in eo contubernio fuissent convincuntur, 
legem superius conprehensam singillatim cogantur exsolvere. Álii vero 
tres de eodem contubernio, Mumpc dinariis, qui faciunt solidos xc, 
unusquisque illorum culpabilis judicetur. Et tres adhuc, in tertio loco, 
de eodem contubernio, mpccc dinarios, qui faciunt solidos xLv, singuli 
eorum cogantur exsolvere. 

A99. Si vero Romanus*", vel lidus**, in tali contubernio occisus 
fuerit, hujus conpositionis medietas solvatur. 


XLV. DE HOMICIDIIS IN CONVIVIO* FACTIS €9, 


15%, Si in convivio?!, ubi quattuor aut quinque fuerint? homines, 
unus ex ipsis interfectus fuerit, illi qui remanent, aut unum convictum 
reddent, aut omnes mortis illius conpositionem conjectent. Qua lex 
usque ad septem qui fuerint in convivio illo convenit observare. 

252, Si vero in illo convivio plus quam septem fuerint, non omnes 
teneantur obnoxii, sed quibus fuerit inputatum, illi secundum legem 
conponant. 

35%, Si quis foris* casa, sive iter agens, seu in agro positus, a contu- 
bernio fuerit occisus, et tres vel amplius habuerit plagas, tres de eodem 
contubernio qui convicti fuerint, singillatim morus illius conpositionem 
conponant ; et tres alii de ipso contubernio, «cc dinariis, qui faciunt 
solidos xxx, unusquisque illorum culpabilis judicetur; et tres adhuc alii 
de ipso contubernio, pc denariis, qui faciunt solidos xv, singuli eorum 
culpabiles judicentur ?. 


XLVI. DE REIPPUS?5, 


1. Si quis homo moriens viduam dimiserit, et eam quis in conjugium 
voluerit accipere?'^; antequam cam accipiat 4, tunginus aut centenarius 
mallum indicent; et in ipso mallo scutum habere debet; et tres homi- 
nes causas tres demandare*?"', Et tunc ille qui viduam accipere vult, cum 
tribus testibus qui adprobare debent ?'*, tres solidos eque pensantes et 
dinarium habere debet, et hoc factu, si eis convenit*?, viduam accipiat. 


* a porte contubernio. — ^ 6. fuerunt. — * 1, foras. —31, ancipiat. — "dans €, on lit debent aprés 
demandare. 
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2. Si vero ista non fecerit, et sic eam acciperit, illi. cui reippus 
debetur ??, ww dinariis, qui faciunt solidos Lx cum dimidio, culpabilis 
judicetur. 

3. $1 autem quæ superius diximus omnia secundum legem imple- 
verit, et tres solidos et dinarium 1lle cui reippus debetur acciperit, 
tunc eam legitime accipiat 1. 

4. Hoc discernendum videtur, cui reippus debeatur 9? 

9. Si nepus fuerit, sororis filius senior”, ille reippum* accipiat. 

6. Si vero nepus non fuerit, neptis filius senior ille accipiat. 

7. Quod si neptis filius non fuerit, consubrinæ filius, qui ex materno 
genere venit, ipse accipiat. 

8. Si autem nec consubrine filius fuerit, tunc avunculus, frater 
matris, reippum accipiat. 

9. Si vero avunculus non fuerit, tunc frater illius, qui ipsam mulie- 
rem ante habuerat, si in hereditatem defuncti fratris, id est, mariti 
mulieris illius, venturus non est, ipse reippum accipiat. 

10. Quod si nec ipse fuerit, tunc qui proximior fuerit, post superius 
nominatos qui singillatim secundum parentillam dict sunt, usque ad 
sextum genuculum, si in hereditatem illius mariti defuncti non accedat, 
ipse reippus accipiat. 

11. Si autem nullus, nisi post sextum genuculum proximus fuerit, 
in fiscum ipsi reippi, vel causa qua inde orta fuerit ?*, colligatur. 


XLVII. DE EO QUI VILLAM ALTERIUS OCCUPAVERIT, VEL SI DUODECIM 
MENSIBUS EAM TENUERIT??, 


1. Si quis super alterum 9* in villa‘? migrare voluerit, et aliqui de 
his qui in villa consistunt?* eum suscipere voluerint?, et vel unus ex 
Ipsis extiterit , qui contradicat, migrandi licentiam?? ibidem non habeat*. 

2. Si vero, contra interdictum?? unius vel duorum, in ipsa villa 
consedere presumpserit, tunc interdictor testari illi debet cum testi- 
bus, ut infra decem noctes inde exeat; et si noluerit, iterum ad ipsum 
cum testibus veniat, et testetur illi ut infra alias decem noctes secedat?. 
Quod si noluerit, iterum tertio placito, ut infra decem noctes exeat, 


* f, reippus; B, N, reipphus. — ' E, noluerint. — “A, migrandi letitiam non habeat. — " c, inde exeal 
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denuntiet. Si vero triginta noctes impletæ fuerint, et nec tunc voluerit 
exire, statim illum manniat ad mallum, et testes suos, qui ad ipsa placita 
fuerant, secum præstos habeat. Si autem ipse cui testatum est, venire 
noluerit, et eum aliqua sunnis non detenuerit, et secundum legem supra 
dictam testatus fuerat ?! ; tunc ipse qui ei testatus est, super furtuna sua* 
ponet*?, et grafionem ? roget, ut accedat ad locum, et ipsum inde 
expellat, ct si ibi aliquid elaboravit, quia legem noluit audire, amittat, et 
insuper «cc dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

3. Si vero quis alium in villam alienam migrare rogaverit, antequam 
conventum fuerit 9, upccc dinariis, qui faciunt solidos xiv, culpabilis 
judicetur. 

A. Si autem quis migraverit in villam alienam, et ei aliquid infra 
duodecim menses * secundum legem* contestatum non fuerit, securus 
ibidem consistat sicut et alii vicini. 


XLVIII. DE AFFATOMLE d 555, 


Hoc convenit observare ut tunginus, vel centenarius, mallum indi- 
cent, et scutum in ipso mallo habeat, et tres homines causas tres 
demandare debent in ipso mallo; et requiratur postea homo qui ei non 
pertinet ^; et sic fistucam in laisum jactet?", et ipsi in cujus laisum 
fistucam jactaverit, dicat verbum de fortuna sua quantum ei voluerit 
dare**. Postea, ipse in cujus laisum fistucam jactavit, in casa ipsius ma- 
nere, et hospites tres suscipere, et de facultate sua ??, quantum ei datur, 
in potestate sua habere debet?; et postea, ipse cui creditum est?! ista 
omnia cum testibus collectis agere debet. Postea, aut ante regem, aut 
in mallo legitimo, ille cui fortunam suam deputavit, ei reddere debet*; 
et accipiat postea fistucam in mallo ipso, ante duodecim menses, ipse 
quos heredes deputavit, in laisum suum jactent, et nec minus, nec 
majus, nisi quantum ei creditum est. Et si contra hoc aliquid dicere 
voluerit, debent tres testes jurati dicere quod ibi fuissent in mallo, ubi 
tunginus vel centenarius indixerunt, et quod vidissent hominem illum, 


* Q porte sua malum ponct. — ^6 et 4118 grarionem ; 1, garafionem ; o, graphionem. — * legem manque 
dans 4. — * Dans x on lit en glose, d'une main que je crois celle de du Tillet, id est sponsalia. — * 1418 
porte illi cui fortunum suam deputavit reddere debct. 
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qui fortunam dedit, in laisum illius quem jam elegerat, fistucam jac- 
tare; et nominare illum debent, qui fortunam suam in laisum electi 
jactavit; necnon et illum in cujus laisum fistucam Jactavit, et heredem. 
appellavit, similiter nominent. Et alteri tres testes jurati debent dicere, 
quod in casa illius hominis qui fortunam suam donavit, ille in cujus 
laisum fistucam Jactavit ibidem mansisset, et hospites tres, vel amplius, 
collegisset, et pavisset, et ei ibidem gratias egissent, et in beudo suo ? 
pultes manducassent, et testes colligissent ista omnia. Alii tres testes 
jurati dicere debent, quod in mallo legitimo, vel ante regem, ille qui 
accepit in laisum suum fortunam in mallo publico, hoc est ante theada 
vel tunginum, fortunam illam quem hæredem appellavit, publice coram 
omnibus fistucam in laisum ipsius jactasset. Et hæc omnia novem testes 
debent adfirmare ‘#. 


XLIX. DE FILTORTIS, HOC EST, QUALITER HOMO FÜRATAS RES INTERTIARE 
DEBEAT à. 


Si quis, qui lege salica* vivit, servum aut ancillam, caballum vel 
bovem, seu jumentum, seu quamlibet rem suam, sub alterius potestate 
agnoverit, mittat eam in tertiam manum ; et ille apud quem agnoscitur 
debet adhramire. Et si intra Ligere^ 5% aut Carbonaria ambo manent, 
et qui agnoscit, et apud quem agnoscitur, in noctes quadraginta pla- 
citum faciant?'^, Et in ipso placito, quanticumque fuerint, qui rem inter- 
tatam vendiderunt aut cambiaverunt, aut fortasse in solutionem dede- 
runt, omnes intra placitum istum coinmoneantur *, ut unusquisque, cum 
negociatoribus suis, alter alterum admoneat. Si quis vero commonitus 
fuerit, et aliqua sunnis eum non detenuerit, et ad placitum venire dis- 
tulerit; tunc ilie qui cum eo negociavit, habeat tres testes, quod enun- 
ciasset ut ad placitum venire debuisset, et alios tres similiter habeat, 
quod cum eo publice negociasset. IIoc si fecerit, exuit? se de latro- 
cinio. Ille autem qui, ammonitus, non venerit, super quem testes Jura- 
verint , erit latro illius qui res suas agnoscit; et ei secundum legem ipsas 
conponat, et insuper pretium illi reddat qui cum eo negociavit?", Ista 
omnia, ubi suus hamallus *? est, super quem res primitus agnita fuerit, 


' Le man. 1118 età, 6, x. portent saliga. —" 6, Legere. — * E, commoveantur. — * E, eriil. 
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aut intertiata, fieri debeant. Quod si trans Legerem* aut Carbonariam 
manet ille apud quem res agnoscitur, in noctibus octoginta %* lex ista 
custodiatur. 


L. DE FALSO TESTIMONIO ?99, 


1. Si quis falsum testimonium?! præbuerit, pc dinariis, qui faciunt 
solidos xv, culpabilis judicetur. 

2*9. Quod si aliquis alicui inputaverit quod se perjuraret?, et non 
potuerit adfirmare, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. 

359, Si alicui fuerit inputatum quod se perjurasset **, et hoc qui 
inputaverit adfirmare* potuerit, tres de ipsis conjuratoribus 9? perjuri, 
unusquisque illorum, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judi- 
cetur. ' 

A95. Ali vero qui super ipsos tres fuerint, quinis solidis culpabiles 
judicentur. | 

959, Ipse vero cui inputatum fuerit, excepto causa vel capitale et 
delatura, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


LI. DE TESTIBUS ADHIBENDIS ?5, 


1. Si quis testes necessarios*? habuerit, et fortasse ipsi ad placitum 
venire noluerint, ille qui eos necessarios habet, mannire illos debet cum 
testibus *? ad placitum, ut ea que sciunt *! jurantes dicant. 

2. Si vero noluerint venire, et eos sunnis non detenuerit??, unus- 
quisque illorum pc dinarios, qui faciunt solidos xv, conponat. 

3. Si vero praesentes fuerint ad testimonium vocati, et noluerint 
jurando dicere ea qua sciunt?9, et ferbanniti*® fuerint, nc denariis, qui 
faciunt solidos xv, unusquisque illorum culpabilis judicetur. 


Lil. DE EO QUI FIDEM FACTAM ALTERI REDDERE NOLUERIT 368, 


1. Si quis ingenuus, aut lidus*^, alteri fidem fecerit?*', tunc ille cui 
fides facta est, quadraginta noctes, aut quomodo placitum fecit quando 
fidem ei fecit, ad domum illius cum testibus** ambulare debet, vcl 


* Presque tous les manuscrits portent Ligerem. — " E, p, perjurassct. —' c ,r, adramire. 
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cum illis qui pretium adpretiare debent**9, Et si noluerit fidem factam 
solvere, nc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur 97. 

2. Si vero adhuc supradictum debitum solvere noluerit, debet eum 
sic admallare*" : Rogo te, judex, ut hominem illum denominatum*? gasac- 
chionem?? meum, qui mihi fidem fecit, de debito tali denominato, secundum 
legem salicam** mihi inde eum adstringas. Tunc judex dicere debet : Ego, 
gasacchium luum illum, in hoc mallo quod lex salica* habet. Tunc ille cui 
fides facta est, debet testificari fidejussori, ut nulli alteri nec solvat, nec 
pignus donet solutionis , antequam ei impleat unde fidem fecit 95. Et sic 
festinanter, ad domum illius, qui ei fidem fecit ,' cum testibus accedat, 
et roget eum solvere debitum suum. Quod si noluerit, solem ei collo- 
cet”, Si ei solem culcaverit, tres solidos super debitum addat"; et sic, 
usque ad tres vices, per tres mannitas, facere debet. lsta igitur omnia 
facta, si adhuc noluerit debita conponere, usque ad novem solidos debi- 
tum ascendat, id est, ut per singulas ammonitiones, vel solem culcatum, 
terni solidi adcrescant. Si vero nec sic fidem factam in placito legitimo 
solvere noluerit, tunc ille cui fides facta est, ambulet ad grafionem*" loci 
illius in cujus pago manet, accipietque fistucam ??, et dicat verbum istud : 
Tu grafio, rogo te quia ille homo denominatus, qui mihi fidem feci, quem 
legitime habeo adjacthivum? 5% vel admallatum secundum legem salicam, et 
ego super me, et super fortunam meam pono, quod securus mitto in fortunam 
illius manum; et dicat de quanta causa ei fidem fecerat. Tunc grafio 
congreget secum septem raginburgios * idoneos ??!, et cum Ipsis ad casam 
illius fidejussoris veniat, et roget eum si presens est : per voluntatem 
tuam ?*?. solve homini isto, de quo ci fidem fecisti, et hoc quod debes, secun- 
dum pretium legitime pretiatum, satisfacere stude. Quod si tunc adimplere 
noluerit presens, aut si absens fuerit, statim raginburgi pretium adpre- 
tiatum, quantum debitum quod debet valuerit, de fortuna illius tol- 
lant ?9. Et si fredus*** antea de ipsa causa non fuerat datus, duas partes 
ille cujus causa est ad se revocet, et grafio tertiam partem obtineat. 

3. Si autem grafio, ibi invitatus, non venerit?*, et sunnis eum aliqua 
non detenuerit, aut certe ratio dominica, et si distulerit ut ibi non 


' 6, w, x, saliga. — "L'orthographe de ce mot varie dans les manuscrits; c, adjahctirum; 5, adjectivum. 
—' B, 6, 1, 0, rachimburgios, ici et plus bas; ui, &, rachinbargios. 
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ambulet, neque mittat? ut cum justitia exigatur debitum, aut se redimat, 
aut de vita conponat 597, 


LIII. DE EO QUI GRAFIONEM AD RES ALIENAS TOLLENDAS INJUSTE INVITAVERIT 55, 


1. Si quis grafionem ad res alienas injuste tollendas invitaverit , ante- 
quam gasacchium* suum secundum legem habeat admallatum *?, viuM 
dinariis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 

2. Si vero grafio invitatus, contra legem, supra debitum justum, 
aliquid amplius tulerit*9, aut se redimat, aut de vita conponat. 


LIV. DE [RE] PRÆSTATA 1. 


Si quis alteri de rebus suis aliquid prestiterit??, et ei reddere nolue- 
rit, sic eum debet mallare. Cum testibus ad domum illius cui res pres- 
tavit accedat, ct sic contestetur ei : Quia res meas noluisti reddere, quas tibi 
prestiti, in hoc eas tene, nocte proxima, quod lex salica continet; et sic ei 
solem collocet. Si nec tunc voluerit reddere, adhuc super septem noctes, 
similiter contestetur, sicut antea fecit, ut nocte proxima, secundum 
quod lex salica continet, res suas tenere debeat. Quod si nec tunc no- 
luerit^ reddere, iterum post alias septem noctes ad eum similiter cum 
testibus veniat, et roget ut debitum suum reddat. Ergo si tunc noluerit 
reddere, nec fidem facere reddendi, supra debitum quod ei præstitum 
est, et super illos novem solidos, qui per tres admonitiones adcreverunt, 
DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


LV. DE MANU AB ÆNEO REDIMENDA à. 


1. Si quis ad &neum*?* mallatus fuerit, et forsitan convenerit, ut ille 
qui admallatus est manum suam redimat, et juratores donet; si talis 
causa est, de qua legitime si convictus fuisset, pc denarios, qui faciunt 
solidos xv, conponere debeat, tunc cxx dinariis, qui faciunt solidos iui, 
manum suam redimat. 

2. Si vero plus ad manum suam redimendam dederit, fredus gra- 
lioni solvat, tamquam si de ipsa causa convictus fuisset. 

3. Si vero talis causa fuerit, de qua si convictus fuisset, mcccc dina- 


* A, gasacchum ; &, iajacium. — "Le man. 4418 et 6, ui, n, salige. — * &, 6, ui, n, volnerit. 
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rios, qui faciunt solidos xxxv, debuisset solvere, et convenit ut manum 
suam redimat, et juratores donet, 1x solidis manum suam redimat. 

A. Quod si amplius dederit, fredus grafioni* solvat, tanquam si de 
Ipsa causa convictus fuisset. 

9. Quod si major culpa fuerit, de qua Lx cum dimidio solidos sol- 
vere, si convictus fuisset, deberet, et convenit ut manum suam redimat, 
cum solidis xv manum suam redimat. 

6. Et, si amplius dederit, fredus grafioni solvatur, tamquam si de ipsa 
causa convictus fuisset. Ista redemptio usque ad leudem sic permaneat. 

7. Si au‘em leudem alter alteri inputaverit, et eum ad æneum habet 
mallatum, et convenit ut manum suam redimat, et juratores donet, 
cum solidis xxx manum suam redimat. 

8. Et, si amplius dederit, fredum grafioni persolvat, tanquam si de 
ipsa causa convictus extitisset. 


LVI. DE EO QUI GRAFIONÉM OCCIDERIT‘%. 


1. Si quis grafionem occiderit, xxivM dinariis, qui faciunt solidos 
pc’, culpabilis judicetur. 

2. Si quis sagibaronem ?*, qui puer regis” fuerat, occiderit, x1M 
dinariis, qui faciunt solidos ccc, culpabilis judicetur 5. 

3. Si quis sagibaronem qui ingenuus est”, etse sagibaronem posuit, 
occiderit, xxivM dinariis, qui faciunt solidos pc, culpabilis judicetur*. 

A. Sagibarones in singulis mallobergus, id est, plebs que ad unum 
mallum convenire solet, plus quam tres esse non debent. Et si causa 
aliqua ante illos secundum legem fuerit definita, ante grafionem remo- 
vere eam non licet *!. 


LVH. DE CORPORIBUS EXPOLIATIS €?. 


l. Si quis corpus hominis mortui, antequam in terra miifatur, 
per furtum expoliaverit, uu dinariis, qui faciunt solidos 1xii cum dimi- 
dio 95, culpabilis judicetur. 


* La plupart des manuscrits portent graftoni ; le 4418 écrit tantôt ainsi, tantôt il remplace l'f parv 
J'ai adopté une orthographe uniforme. — ^ Ce paragraphe manque dans Q. —* Ce paragraphe manque 
dans E. 
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2. Si quis tumulum super hominem mortuum expoliaverit, vel dissi- 
paverit, nc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur **. 

395. Si quis aristatonem **, hoc est, stapplus super mortuum missus 
capulaverit, aut mandualem, quod est ea structura, sive selave , qui est 
ponticulus, sicut mos antiquorum faciendum fuit; qui hoc distruxerit, 
aut mortuum exinde expoliaverit, de unamquemque de istis, nc dina- 
riis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4*9, Si quis hominem mortuum, super alium, in naufo ** vel in 
petra, miserit, MCCCC dinariis, qui faciunt solidos xxxv*^, culpabilis judi- 
cetur. 

999. Si quis corpus jam sepultum effodierit, aut expoliaverit, wargus 
sit, hoc est, expulsus de eodem pago, usquedum cum parentibus 
defuncti convenerit, ut et ipsi parentes rogati sint pro eo, ut liceat ei 
infra patriam esse ‘!!. Et quicumque antea panem, aut hospitalitatem, ei 
dedent, etiam si uxor ejus hoc fecerit, pc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 

62, Auctor vero sceleris hujus, si ipse hoc fecit, et. conprobatus 
fuerit, vel alium ademptum faciendi* locaverit, viriM dinariis, qui faciunt 
solidos cc, culpabilis judicetur. 

7*5. Si quis domum, in modum basilice factum, super hominem 
mortuum, expoliaverit, «cc dinariis, qui faciunt solidos xxx, culpabilis 
judicetur, excepto capitale et delatura 5. 


LVIII. DE EXPOLIATIONE ECCLESLE, VEL INCENDIO SIVE HOMICIDIIS 
CLERICORUM *!*, 


1*5, Siquis ecclesiam sanctificatam, vel ubi reliquie sanctorum recon- 
dite sunt, incenderit, vel infra ipsa ecclesia aliquam expoliationem de 
altare, aut de infra illa ecclesia aliquid tulerit, viM  dinariis, qui 
faciunt solidos cc, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura. 

26, Si quis diaconem interfecerit, xiiM dinariis, qui faciunt soli- 
dos ccc, culpabilis judicetur. 

3*". Si quis presbyterum interfecerit, xxivM dinariis, qui faciunt 
solidos pc, culpabilis judicetur. 


‘set ui, vel ad alium admetam faciendum ; 5. adestum. — " Ce $ est placé avant le précédent dans z. 
Áo. 
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[| 4. Si quis episcopum interfecerit ncccc solidos, culpabilis judi- 
cetur. |9'5 


LIX. DE EO QUI AD MALLUM VENIRE CONTEMPSERIT 1°. 


Si quis ad mallum venire contempserit ?, et quod ei a raginburgis* 
judicatum fuerit, implere distulerit, si nec de conpositione5*?! nec ulla 
lege fidem facere voluerit, tunc ad regis presentiam ipsum mannire 
debet. Et ibidem duodecim testes esse debent, qui per singula placita 
jurando dicant, quod ibidem fuissent ubi raginburgi ei judicassent, 
et ille decretum judicium contempsisset. Iterum alii tres jurare debent, 
quod ibidem fuissent, post illum diem in qua ei ragimburgi judica- 
verunt, ut aut per æneum, aut per conpositionem se educeret ; hoc est, 
de illa die in quadraginta noctes, in mallo iterum solem culcaverit, et 
nullatenus legem implere voluerit. Tunc eum debet mannire ante regis 
presentiam 92, in quatuordecim noctes; et tria testimonia jurando dicant 
quod eum mannisset. Quod si nec tunc venerit, et ista omnia novem 
testimonia conjurando? que superius diximus vera esse.dixerint, similiter 
ei iterum solem culcet, et illos tres testes ibidem habeat. Ubi culcaverit 
solem, et ista omnia conpleverit qui eum admallat, et ille qui admallatur 
ad nullum placitum venire, nec per legem se educere* noluerit, tunc 
rex, ad quem mannitus est, extra sermonem suum esse dijudicet 9? ; et 
ita ille culpabilis, et omnes res sux erunt in fisco, aut cui fiscus dare 
voluerit. Et quicumque ei panem dederit, aut in hospitium colligerit, 
etiam si uxor ejus propria sit, DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpa- 
bilis judicetur; donec omnia, qua ei legibus inputantur, secundum 
legem conponat. 


LX. DE RACHINBURGIIS ! À. 


1. Siquidem rachinburgii in mallo resedentes 95, cum causa discussa 
fuerit inter duos causatores, ammoniti ab eo qui causam requiret, ut 
legemS salicam dicant 95, et si legem dicere noluerint, tunc ab eo qui 


* 4, raginburgiis ; b, F, G, Wt, N, O, rachinburgiis. — " Le man. 4418 porte positione ; j'ai dû corriger ce mot 
d'après les autres manuscrits. — ^ 4 porte ita ut. — " 6, x, jurando. — * Le man. 4418 porte edicere, ainsi 
que B, G, v; j'ai cru devoir écrire educere sur la foi du plus grand nombre des manuscrits. — ' n ajoute: 
qui secundum legem non judicant — * Les mots ut legem, jusques et y compris requiret, manquent dans =. 
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causam requiret sint iterum ammoniti usque tertia vice. Quod si dicere 
noluerint, tunc dicat ille qui causam requiret : Ego vos tangano *?, usque 
dum vos inter me et contra* causatorem** meum legem judicatis. Et si tunc 
dicendi se legem distulerint, sole culcato, septem de illis*? unusquisque 
CXX dinariis, qui faciunt solidos 11, culpabilis judicentur. 

29^, Et si adhuc tunc rachinburgii despexerint, nec legem dicere 
volunt, neque de tribus solidis conpositionem facere, tunc unusquis- 
que illorum septem, culcato sole, pc dinariis, qui faciunt solidos xv, 
culpabilis judicetur. 

3 *!, Similiter, si conprobati fuerint legem non judicasse *?, septem ex 
eis unusquisque Dc dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4*9. Si autem rachinburgii legem judicant, et cui judicatum fuerit 
hoc sustinere noluerit, et dicit contra legem judicasse sibi, et hoc 
conprobare non potuerit, contra unumquemque de septem rachinbur- 
giis, DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


LXI. DE CHRENECHRUDA P^ ^?! 


Si quis hominem occiderit, et in tota facultate sua non habuerit, 
unde legem totam implere valeat, duodecim juratores?* donet, ut nec 
super terram, nec sub terra, amplius de facultate non habeat, nisi quod 
donatum *9* habet. Postea intrare debet in casam suam, et de quattuor 
angulis de terra illa in pugno suo colligat, ct stare in durbilo*, hoc est, 
in liminare 4, et intus captare, et cum sinistra manu, de illa terra ultra 
suas scapulas Jactare, super quem proximiorem parentem babet. Quod 
si jam pater, aut mater, vel fratres solverunt 9", tunc super sororem ma- 
tris%, aut super suos filios, debet illam terram jactare; id est, super tres 
de generatione*?? matris qui proximiores sunt. Et postea, in camisa dis- 
cinctus, et discalciatus, cum palu in manu supra sepem sallire debet, ut 
pro medietate*? quantuin de conpositione diger est**!!, aut quantum lex 
judicat, illi tres solvant. Idems, illi alii qui de paterna generatione 
veniunt , facere debent. Si vero aliquis ex illis pauperior fuerit *?, et non 


* contra manque dans t. — " H et x ajoutent en glose i. e. (erra mala. — ‘un et x, durpilo; 6, dorpilo. — 
* Le man. 4418 porte luminare ; j'ai suivi la foi des autres. — * E, digeret; x, detlr est; e omet ces cinq 
mots. — ' n, v. dicat, — * 4418 porte id est, ainsi que 4. E, 0: j'ai corrigé d'après les autres manuscrits. 
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355. Si stria hominem comederit??, et convicta fuerit, vi11M dina- 
riis, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 


LXVIH. DE CABALLO EXCORTIGATO 999. 


1. Si quis caballum alienum 9! , sine consensu possessoris, decor- 
tigaverit, et, interrogatus, fuerit confessus, caballum ipsum in capite 
restituat. 

2. Si vero negaverit, et convictus fuerit, nc dinariis, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur, excepto capitale et delatura 99. 


LXIX. DE EO QUI HOMINEM DE BARGO, VEL DE FURCA, DIMISERIT 9, 


1**, Si quis hominem, de bargo vel de furca**, sine voluntate 
judicis, dimiserit, mpccc denariis, qui faciunt solidos xtv, culpabilis 
judicetur. 

2*9. Si quis hominem, sine consensu judicis, de ramo ubi incroca- 
tur* #7 deponere presumpserit, «cc denariis, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur. 

395. Si quis caput hominis, quod inimicus suus? in palo miserit **, 
sine permissu judicis, aut illius qui eum ibi posuit, tollere presump- 
serit, DC dinariis, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 

4 9! Si quis vivum hominem ?? de furca dimiserit, ivM dinariis, qui 
faciunt solidos c, culpabilis judicetur. 


LXX. DE EO QUI FILIAM ALIENAM ADQUISIERIT, ET SE RETRAXERIT e 


Si quis filiam alienam ad conjugium quæsierit, presentibus? suis et 
puelle parentibus 9*, et postea se retraxerit, et eam accipere nolue- 


rit, *«D denariis, qui faciunt solidos Lxu cum dimidio, culpabilis judi- 
cetur '. 


| LXXL. DE TERRA CONDEMNATA 995, 


Si quis terra condemnata fuerit**, et ei fuerit adprobatum, solidos Lx 
cum dimidio, culpabilis judicetur. ] 


‘A, Incroalur; 6. n, N, incrogatur. — * À, parentibus. — Ce titre manque totalement dans 5. 
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[ LXXI. DE INVICTU STRICTO ". 


1. Si quis pitto  alterius 9? excusserit invitu stricto, cxx dinars, 
qui faciunt solidos 1, culpabilis judicetur. 

2. Si vero contra volontatem domini, et negare voluerit, et ei fuerit 
adprobatum, capitale restituat et insuper Mcccc dinarios, qui faciunt 
solidos xxxv , culpabilis judicetur. | "^? 


FINIS LEGIS SALICÆ. 





APPENDICE AU CINQUIEME TEXTE. 


MANUSCRITS DE MODÈNE, DE GOTHA ET DE LEYDE. 





J'ai donné le texte de la Lex emendata, dans l'ordre des titres que présentent 
les éditions de du Tillet, F. Pithou, Bignon, Baluze, etc. ainsi que la presque 
totalité des manuscrits. 

Cependant on a vu dans ma préface que deux manuscrits, celui de la ca- 
thédrale de Modéne, et celui de Gotha, tout en n'offrant dans le texte en lui- 
méme aucune variante sensible, avaient adopté un ordre de titres absolument 
différent. 

C'est unc sorte de classification par matières, aussi parfaite que le permet- 
taient les dispositions incohérentes de la loi Salique. 

J'aurais fait une chose superflue si j'eusse reproduit cette rédaction anomale 
dans son entier; mais j'ai cru que les savants liraient avec plaisir l'indication des 
rubriques suivant l'ordre de ces manuscrits, et, pour la rendre plus utile, j'y 
joindrai le numéro que les titres désignés par ces rubriques portent dans les 
autres, ainsi que dans les editions !. 


* Jl parait qu'un possesseur du manuscrit de Modéne avait senti celte utilite; mais il s'est 
presque toujours trompé d'un numéro en moins. 


ba 
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Voici en quel ordre les titres sont rangés dans le manuscrit de la cathé- 
drale de Modéne et dans celui de Gotha. Je me conforme au premier. Je 
peux le considérer comme si je l'avais vu moi-même, puisqu'il a été examiné 
avec le plus grand soin par M. Eugène de Rozière, mon petit-fils, dans son 
séjour à Modéne, en janvier 1842. 


I [1]. De mannire. 
Il [59]. De eo qui ad mallum venire contempserit. 
III [53]. De eo qui grafionem ad res alienas tollendas injuste invitaverit. 
IV [60]. De rachimburgiis qui secundum legem non judicant. 
V [20]. De eo qui hominem innocentem vel absentem sine causa ad regem 
accusat. 
VI [58]. De incendio ecclesiarum et expoliatione , de homicidiis clericorum. 
VII [56]. De eo qui grafionem occiderit. 
VIII [66]. De homine in hoste occiso. 
IX [16]. De eo qui villam alienam assalierit. 
X [18]. De incendiis. 
XI [43]. De homicidiis ingenuorum. 
XII [44]. De homicidiis a contubernio factis '. 
XIII [45]. De homicidiis in convivio factis ?. 
XIV [65]. De compositione homicidii. 
XV [19]. De vulneribus. 
XVI [31]. De debilitatibus. 
XVII [61]. De chrenecruda. 
XVIII [15]. De co qui hominem ingenuum expoliaverit. 
XIX [34]. De eo qui hominem ingenuum sine causa ligaverit. 
XX [17]. De eo qui mortuum hominem expoliaverit. 
XXI [57]. De corporibus expoliatis. 
XXII [22]. De eo qui mulieri ingenue manum aut brachium strinxerit. 
XXIII [14]. Deingenuis mulierum raptoribus. 
XXIV [46]. De reippus?. 
XXV [70]. De eo qui alienam filiam desponsaverit, et eam non vult accipere*. 
XXVI [47]. De eo qui villam alienam occupaverit, vel si duodecim menses eam 
tenuerit. 


' Ce titre est le x111° dans le manuscrit de Gotha. 

! Est le xii* dans le manuscrit de Gotha. 

* Cette rubrique n'était point insérée dans l'indez du manuscrit de Modéne; la suivante est xxiv et 
ainsi de suite; mais l'erreur n'existe pas dans le corps du texte, et une main moderne a corrigé l'indes. 

* Ces cinq derniers mots manquent dans l'index et non dans le texte. 
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XXVII [48]. De afatomie. 

XXVIII [50]. De falso testimonio. 

XXIX [52]. De eo qui fidem factam alteri non reddiderit. 
XXX [54]. De re præstita. 

XXXI [55]. De manu ab eneo redimenda. 

XXXII [21]. De maleficiis vel herbis. 

XXXIII [26]. De his qui pueros vel puellas occiderint vel totonderint. 
XXXIV [62]. De alode. 

XXXV [63]. De eo qui se de parentela tollere voluerit. 
XXXVI [64]. De charorina. : 
XXXVII [67]. De eo qui alterum erinburgium clamaverit. 
XXXVII [33]. Devialacina. - 

XXXIX [12]. De furtis ingenuorum. 

XL [13]. De furtis servorum. 

XLI [42]. De servo qui de furto fuerit inculpatus. 

XLII [11]. De servis vel mancipis furatis. 

XLIII [ 41]. De his qui aliena mancipia sollicitaverint 
XLIV [25]. De caballo sine permisso domini sui ascenso !. 
XLV [40]. De caballis furatis?. 

XLVI [68]. De caballo scorticato. 

XLVII [6]. De furtis canum. 

XLVIII [35]. De venationibus. 

XLIX [7]. De furtis avium. 

L [3]. De furtis animalium. 

LI [3]. De furtis porcorum. 

Lil [4]. De furtis ovium. 

LIII (5]. De furtis caprarum. 

LIV [9]. De furtis apium. 

LV [8]. De furtis arborum. 

LVI [24]. De furtis in molino commissis. 

LVII [ 39). De furtis diversis. 

LVIII [39]. De vestigio minando. 

LIX [49]. De interciatis rebus. 

LX [51]. De testibus adhibendis. 

LXI [10]. De damno in messe vel in qualibet clausura. 
LXII [36]. De sepibus. 

LXIII [23]. De eo qui navem alterius moverit vel furavent. 


! Ce titre est le xLv* dans le manuscrit de Gotha. Il en est de mème dans le corps du teste de Modène 
* Est le xuiv' dans le manuscrit de Gotha; de même dens le corps du tente de Modène. 


41. 
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LXIV [3o]. De locationibus. 

LXV [38]. De quadrupedibus qui hominem occiderint. 

LXV1 [37]. De homicidiis servorum vel ancillarum. 

LXVII [27]. De adulteriis ancillarum. 

LXVIII [28]. De libertis dimissis. 

LXIX [69].. De eo qui hominem de barco vel de furcis deponit. 
LXX [32]. De convitiis. 


Il existe un troisième manuscrit contenant aussi le texte de la Lex emendata, 
mais avec des additions qui peuvent le faire, en quelque sorte, considérer 
. comme une famille spéciale“ c'est celui de la bibliothèque de l'université de 
Leyde, 119, in-4°, dont j'ai donné la description dans ma préface. 

Le premier livre, à proprement parler loi Salique, contient une série trés- 
nombreuse de titres dont on peut faire deux classes. 

La première, de rà 1xxi, si on en exclut le titre it, représente littéralement, 
sauf quelques variantes, les soixante et dix titres de la Lex emendata. 

La seconde, composée du titre ir et des titres Lxxir et suivants jusqu'à la fin, 
n'appartient en aucune manière à la Lex emendata; mais je me propose d'en 
faire emploi dans les capita extravagantia. 

De méme que pour les manuscrits de Modène et de Gotha, je vais donner 
une copie des rubriques du manuscrit de Leyde !. | 


I [1]. De mannire. 

II. De juratores, de quantas causas thoalapus debet jurare. 

IIl [2]. De furtis porcorum. 

IV [3]. De furtis animalium. 

V [4]. Defurtis ovium. 
* VI [5]. De furtis caprarum. 

VIL [6]. De furtis canum. 

VIII [7]. De furtis avium. 

IX [8]. De fur[tis] arborum. 

X [9]. De furtis apium. 

XI [10]. De damno in messe aut in qualibet clausura. 

XII [ 11]. De servis vel mancipiis furatis. 

XIII [12]. De furtis ingenuorum vel infracturis. 

AIV [13!. De furtis servorum. 

! Je les publie d'après l'index; mais en rectifiant les chiffres inexacts, et en ajoutant à leur place, 
d'après le teste, quatre rubriques omises par le copiste de cet inder. 
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XV [14]. De ingenuis mulierum raptoribus. 

XVI [15]. De eo qui hominem ingenuum expoliaverit. 

XVII [16]. De eo qui villam alienam adsalierit !. 

XVIII [19]. De eo qui hominem mortuum expoliaverit ?. 

XIX [18]. De incendiis. 

XX [17]. De vulneribus. 

XXI [20]. De eo qui hominem innocentem ad regem accusaverit. 
XXII [21]. De maleficiis. 

XXIII [32]. De eo qui mulierem ingenuam manu extrinxerit. 
XXIV [23]. De eo qui navem moverit aut furaverit. 

XXV [24]. De furtis in mulino. 

XXVI [25]. De caballo sine permisso domini ascenso. 

XXVII [26]. De his qui pueris vel puellas occiderit vel tunderit. 
XXVIII [27]. De adulteriis ancillarum *. 

XXIX [28]. De libertis dimissis. 

XXX [29]. De furtis diversis. 

XXXI [30]. De locationibus. 

XXXII [31]. De dibilitatibus. 

XXXIII [32]. De convitiis. 

XXXIV [33]. De vie lacinie. 

XXXV [34]. De eo qui hominem ingenuum sine causa ligaverit. 
XXXVI [35]. De venationibus. 

XXXVII [36]. De sepibus. 

XXXVIII [37]. De homicidiis servorum vel ancillarum. 

XXXIX [38]. De quadrupedibus si hominem occiderint. 

XL [39]. De vestigio minando. 

XLI [40]. De caballibus furatis. 

XLII [41]. De his qui aliena mancipia sollicitaverint. 

XLIII [42]. De servo qui de furtu fuerit interpellatus. 

XLIV [43]. De homicidiis ingenuorum. 

XLV [44]. De homicidiis a cantubernio factis. 

XLVI [45]. De homicidiis in convivio factis. 

XLVII [46]. De reippus. 

XLVIII (47]. De eo qui villam alterius occupaverit et x11 menses eam tenuerit. 
XLIX [48]. De affatomiæ. 

L [49]. De intertiatis rebus. 


! Cette rubrique manque dans l'inder, inais on la trouve dans le teste. 
* Mème observation que pour la rubrique précédente. 
? Mème observation que pou: les rubriques xvij et xvin. 
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LI [50]. De falso testimonio. 
LII [51]. De testibus adhibendis. 
2]. De eo qui fidem factam alteri non redderit. 
3]. De eo qui grafionem ad res alienas tollendas injuste adduxerit. 
LV [54]. Derem prestatam. 
LVI [55]. De manu ad eneo redemenda. 
LVIL [56]. De eo qui grafionem occiderit. 
LVIII [57]. De corporibus expoliatis. 
LIX [58]. De incendio ecclesiarum vel expoliationem et de homicidiis clericorum. 
LX [59]. De eo qui ad mallum venire contempserint. 
LXI [60]. De rachrinburgis qui legem non judicant. 
LXII [61]. De chrenecruda. 
LXIII [62]. De alode. 
LXIV [63]. De eo quise de parentela tollere voluerit. 
LXV [64]. De charoena. 
LXVI [65]. De compositione homicidus. 
LXVII [66]. De homine in oste occiso. 
LXVIII [67]. Deeo qui alterum ereburgium clamaverit. 
LXIX [68]. De caballo mortuo extra consilio domini sui excorticato. 
LXX [69]. De eo qui hominem de bargo vel de furca dimiserit. 
LXXI [70]. De eo qui filiam alienam desponsaverit et non vult eam recipere. 
LXXII!. De muliere qui cum que servo suo copulaverit. 
LXXIII. De conciliatoribus. 
LXXIV. De mulierem viduam qui se ad alio marito dare voluerit. 
LXXV. De viris qui alienas ducunt uxores. 
LXXVI. De hominem inter duas villas occisum. 
LXXVII. De pignoratoribus. 
LXXVIII. De mulierem cesam vel scapillatam. 
LXXIX. De coqui in causam alienam mallare præsumpserint. 
LXXX?. De dicta domni Hilperici regis pro tenore pacis. 
LAXXL Si quis puerum regis aut libertum occiderunt. 
LXXXII. Si quis stadalem vaidaris cervum aut bovem cervia tributaria salierit. 
LXXXIIH. De furtis de venationibus vel piscationibus. 
LXXXIV. Si quis pedicam imbolaverit?. 
' À commencer de ce titre jusqu'à la fin se trouvent des dispositions qui, avec le titre 11, seront 
insérées dans les capita. extraragantia, page 329 ci-après. 
* Ce document, qui a un caractére spécial, ne sera point inséré dans les capita extravagantia; on le 
trouve dans le tome [V des Monumenta Germanie de M. Pertz, page 10, et dans le tome I* de mon 


édition des Diplomata de la premiére race, page 143. 
' Cette rubrique manque dans l'index; je la donne d'après le texte. 
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LXXXV. De eo que alterum ad calidam provocaverunt. 

LXXXVI. De servo si alienam occiserit ancillam. 

LXXXVII. De eo qui porcina aliena de via ostiaverit. 

LXXXVIII. Si quis navem alienam per vim tulerit. 

LXXXIX. De eo qui cum servo alieno negotiaverit. 

XC. De eo qui servo alieno sine causa ligaverit. 

XCI. Si quis messe aliena glennare persumpserit. 

XCII. De eo qui alienam mansionem expoliaverit. 

XCIII. De eo qui res alienas furtivaverit. 

XCIV. De eo qui alienum ortum aut nabinam effregerit. 

XCV. De liberto qui aliena liberta rupuerit. 

XCVI. De eo qui alterum inputaverit perjurasse. 

XCVII. De eo qui de falso testimonio fuerit adprobatus. 

XCVIII. De [co qui] alienam mulierem vivo marito tulerit. 

XCIX. De anstrutione si anstrutionem crastinaverit. 

C. De eo qui femina ingenua a contubernio vel puella in itinere inferre pre- 
sumpserit. 

CI. De eo qui anstrutionem de quacumque causa mallaverit. 

CII. De eo qui domum alienam destruxerit. 

CIII. De saccionis. 

CIV. De [eo] qui lapidem super domum alienam jactaverit. 

CV. De eoqui alterum in periculo inpigserint et vivus evaserit. 

CVI.! De ane crenodum?. 


! Cette rubrique n'a point, dans le texte, de titre qui lui réponde. 

* À la suite de cette rubrique, on lit dans l'indez les mots : explicit liber 1; incipit 11. Aprés sont les 
rubriques des chapitres du Pactus pro tenore pacis, de la Decretio Chlotarii et de l'Edictus Clildeberti , 
suivies des mots : explicil liber 11 ; incipit liber 111. Cette indication est suivie des rubriques : 

Quem vero primus rex Francorum. — De mitio fritszatrito. — De muliere qui se cum servo suo copula- 
verit. — De conciliatoribus. — De muliere vidua qui se ad alio marito dare voluerit. — De viris qui alias 
ducunt uxores. — De homine inter duas villas occisum. — De pignatoribus. — [ncipit edictu domini Hil- 


perici regis. 








CAPITA EXTRAVAGANTIA 


D'APRÈS LES MANUSCRITS 4404 DE LA BIBLIOTHÈQUE ROYALE, ET 119 IN-4° DE LEYDE:. 





. Dans les avertissements placés en tête de chacun des huit textes que j'ai pu- 
bliés ci-dessus, j'ai émis l'opinion que la rédaction primitive de la loi Salique, 
en latin ne consistait qu'en soixante-cinq titres, et je l'avais développée dans 
un mémoire lu à l'Académie des inscriptions, le 14 juin 1839, dont ma pre- 
miere dissertation reproduira une grande partie. 

Mais pendant longtemps ces soixante-cinq titres furent transcrits d'une ma- 
nière trés-arbitraire et avec beaucoup d'additions, sans caractère authentique, 
lesquelles cependant étaient présentées comme faisant partie de la lex Salica. 

Un assez grand nombre de ces titres, que j'appelle Capita extravagantia, pour 
emplover une expression connue dans l'école, a été conservé dans les manuscrits 
de Wolfenbüttel, 4404 de Paris, et 119 in-4° de Leyde; quelques-uns méme 
font partie de l'édition d'Hérold. Encore bien qu'ils n'aient point été adoptés 
dans la révision faite par les soins de Charlemagne, j'ai cru que ma collection 
serait incompléte si je manquais de les recueillir; j'avoue néanmoins qu'ils ne 
sont pas, à proprement parler, inédits. 

Les titres qui se trouvaient dans le manuscrit de Wolfenbüttel ont été im- 
primés par Eccard et par les éditeurs qui ont reproduit ce texte; ceux que con- 
tiennent les manuscrits 4404 de Paris et 119 in-4° de Leyde, par M. Pertz, 
dans le tome IV de sa belle et savante collection intitulée : Monumenta Germa- 
nie listorica. Je les ai, de mon côté, insérés, en y joignant quelques notes, 
dans le tome I*, pages 43 et suiv. 177 et suiv. des Diplomata de la première 
race, dont l'Académie des inscriptions m'a confié la publication. 

Mais ces ouvrages ne sont à la portée que d'un très-petit nombre de savants. 
ll était donc à la fois convenable et utile de faire entrer les titres dont il s'agit 
dans ma collection des textes de la loi Salique, puisqu'ils ont été considérés 
autrefois, sinon généralement, au moins dans quelques provinces de l'empire 
des Francs, comme partie de cette loi, et que cette opinion existait au rx° siècle, 
époque à laquelle ont été faits les manuscrits qui les contiennent. 


! Je crois devoir rappeler ici qu'une copie de ce manuscrit, en ce qui concerne la loi Salique et les 
documents accessoires, existe à la Bibliothèque rovale, n° 1046. (Suppl. latins.) 
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Ces Capita extravagantia sont au nombre de quarante. Les vingt-trois pre- 
miers sont contenus dans le manuscrit 4404, f^ 194 verso et suiv. et f^ 227 
verso et suiv. Je les publierai d'aprés ce manuscrit, qui sera marqué 4, en 
indiquant les variantes de celui de Leyde, marqué 8; sans toutefois m'arréter 
à celles qui, par l'imperfection du texte, n'offrent aucun sens. Plusicurs de 
ces vingt-trois premiers titres sont, comme je l'ai dit, insérés dans le manuscrit 
de Wolfenbüttel et dans l'édition d'Herold. Il m'a paru inutile d'en recucillir les 
variantes, puisque ces deux textes sont en entier contenus dans ma collection. 

Les dix-sept autres ne se trouvent que dans le manuscrit de Leyde. 

En général, le texte de ces quarante titres est trés-barbare ou corrompu, 
et, tout en ayant cherché à suivre exactement, comme principal , le manuscrit 
käo4 pour les vingt-trois premiers, j'ai été forcé, par l'évidence, de le corriger 
quelquefois d'aprés celui de Leyde, ou de suppléer les lacunes de l'un et de 
l'autre à l'aide du manuscrit de Wolfenbüttel et méme de l'édition d'IHerold. 

Les notes nécessaires pour l'explication de ces titres seront imprimées en 
continuation de celles de la Lex emendata, et indiquées dans le corps du texte. 


Il. DE NMITIO FhiSTITO*?9!. 


Si quis truste dum vestigio minant detenere aut battere presumpse- 
rit 2, wwp dinarios, qui faciunt solidos Lxn1P, culpabilis judicetur. 


M. SI QUIS HOMINEM DE FURCAS ABATERIT EXTRA CONSILIUM DOMINI SUI 
JUDICIS © ?99, 


Si quis hominem extra consilium judicis de furcas abaterit, aut de 
ramum ubi incrocatur, aut reponere presumpserit, wcc dinarios, qui 
faciunt solidos xxx. culpabilis judicetur. 


IIl. DE EUM QUI HOMINEM VIVO DE FURCA FURAVERIT 7. 


Si quis hominem vivo de furca tollere aut demittere presumpse- 
rit, MALB. morchamo, hoc est ivM dinarios , qui faciunt solidos c, culpa- 
bilis judicetur. 

* a ecrit daus la table des rubriques fristatito, 8, dans l'épilogue ct la table des rubriques fruzatiio. 
— ‘Le manuscrit porte toujours 1111 au lieu de £i cam dimidio, voir la note : de la page 5. — 
* Ce titre et le suivant ne se trouvent pas dans 5». 
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IV. DE EUM QUI INFANTEM ALIENUM TUNDERE PRÆSUMPSERIT * ©. 


1. Si quis puerum crinitum extra consilium parentum tundere præ- 
sumpserit, MALB. vidri darchi, hoc est Mpccc dinarios, qui faciunt soli- 
dos x1v, culpabilis judicetur. 

2. Si vero puella tunderit, hoc est extra consilio parentum, 1VM dina- 
rios, qui faciunt solidos c, culpabilis judicetur. | 


vb. DE MULIERE QUI SE CUM SERVO SUO COPULAT * 7%. 


1. Si quis? mulier qui cum servo suo in conjugio copulaverit, omnes 
res suas fiscus adquirat* et illa aspellis faciat. 

2. Si quis de parentibus eum? occiderit, nullus mortem illius nec 
parentes nec fiscus? nullatenus ! requiratur. Servus ille* pessima tru- 
ciatu! ponatur, hoc est in? rota mittatur. Et vero muliere? ipsius de 
parentibus aut qualibet panem aut hospitalem dederit, solidos xv culpa- 
bilis judicetur. 


v1?. DE CONCILIATORIBUS P 2. 


|. Si quis filium aut filiam alienam extra consilio? parentum in 
conjugio copulandum consiliaverit et ei fuerit adprobatum, et pa- 
rentes* exinde aliquid damnati fuerint* aut certe raptores! vel convi- 
vas conciliatores fuerint, morte damnentur, et res ipsorum fiscus 
adquirat " 795, 

2. Raptores vero, quod in anteriorem legem scriptum est’, amplius 
non* damnentur "99. 


VI^. DE MULIERE VIDUA QUI SE AD ALIUM MARITUM DONARE ^ VOLUERIT ?!9, 


]. Si quis mulier vidua post?" mortem mariti sui ad alterum marito 
dare ** voluerit, prius?! qui eam accipere voluerit, reibus* secundum 


* Ce titre n'est point dans p. — " Est le Lxx11 dans p. — * B copulaverit. — * 5 qua. —* B atquerat. — 


" B aspellias fa. — * s si quis cam. — " p filius. —" manque dans 8. —* B vero. — ! n pana. — " B hoc est 
ul in, — " B. mulier vero. —* Est le txxini dans 5. — n consiliatoribus. — * consilium. — " B probatis. 
— ' B fuerit. — ' n rapta res. — * n adquiratur. — * B anteriore scriptum cst. — ? B omet non. — * Est le 
LX VY dans n. — ** n mulierem riduam qui sc ad alio marito dare. — ** p si quis mulierem post. — ** altero 


marito se durc. — "hp primus. — '* p rebus. 
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legem donet?! : et postea mulier, si de anteriore marito filios* habet, 
parentes infantes? suorum consiliare*, et si in dotis xxv solidos accc- 
pit, m solidos achasium* parentibus qui próximiores sunt marito de- 
functo donet "? : hoc est f si pater aut mater desunt, frater defuncti? aut 
certe nepus fratris senioris^ filius, ipsis achasius debetur'. Et si. isti 
non fuerint, tunc in mallo, judici, hoc est comite aut grafionc* ?5, 
roget de eam! in verbum regis mittat et achasium? quem parentibus 
mortui chariti" dare debuerant, parti fisci adquirat°. Si vero rxm 
solidos in dots accipiat, solidos vi in achium? dentur; lioc est v per 
decinus? solidus singuli in achasium * debentur *. Sic tamen ut dotem 
quem anterior ! maritus dedit, filiis suis post obitum matris sine ullum 
consorcium * sibi vendicent ac defendant : de qua dotem * mater nec 
vendere" nec donare presummat. Certe si mulier de anteriore* marito 
lilios non habuerit, et cum dote sua ad alias nuptias ambulare volue- 
rit, [sicut ]** superius diximus, achasium P^ donet. Et sic postea scamno 
cooperiat et lecto cum lectaria* ornet; et ante vit testes parentibus 
defuncti*4 invitat * et dicat : Omnis mihi testes scitist& quia et achasium s 
dedi ut pacem habeam parentum et lectum stratum et lectaria condiqna et 
scamno coperto? et cathedras que de casa patris mei exhibui, hic demitto ^. 
Et hoc liceat cum duas partes dotis" sui alio "" se dare" marito. Si 
vero istud non fecerit, duas partes dotis perdat, et insuper fisco solidos 
Lx culpabilis judicetur. 
2. De puellas militurias vel litas hzc lex medietate servetur * 74, 


viu PP, DE VIRIS QUI ALIAS DUCUNT UXORES /l°. 


1. Si quis uxorem amiserit 1 et aliam " habere voluerit, dotem quem 


* s infantcs. — “ n infantum. — ' 5 ajoute debent. — * s accipi. — * t adesium. — ' 8 omet hoc est. 
— * w omet desunt, frater defuncti. — * 8 fratres seniores. — ' s adesium debet, — " 5 comiti aut. grafon. 
— ! & omet cam. — " B hacesiam. — " 8 écrit avec raison manriti. — ^ s adquiratur. — "s solidos i1 


adesium. — " 5 decinos, et en correction, decenos. — ' a adhesium. — ' s debit, ct en correction, debet. 
— ' B anteriorem. — " B ullam consortiam. — * 5, en correction, dote. — p renderit, et en correction, 
vendet. — ' B anteriorem. — ** J'ai ajouté ce mot d'après p. — * 3 adesinm. — * n lctaria, et en correc- 
*' n difuncti marilo. — ** 8 invitare debet. — "! p omr.es. — "* s sitis. -- " a que adhesinm. 
—" s cooperte. — * s dimito. — " s dutes, ct en correction, dotis. — " p in alio. — "" p sedere. — 
*" P omet ce second. paragraphe. — ?? Est le Lxxv dans a. — ** a admiserit. — " 5 alium. 

4a. 


tion Leturia. — 
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primarie® uxorem? dedit, secunda ei donare* non licet, sic tamen 
adhuc fili parvoli sunt, usque ad perfectam ætatem res uxores anterio- 
res vel dotis caute* liceat judicare : sic vero de hasf nec venderet 
nec donare presummat. 

2. Si vero de anteriorem uxorem filios non habuerit, parentes qui 
proximiores sunt mulieris? defuncti, duas partes dotis recoligant ‘71 et 
duos lectaria demittant*, dua scamna coperta, duo cathedras! : quod si 
istud non fecerint", tertia sola de dote recoligant; tamen" si per adfati- 
mus? antea non cromaverint P ?!7, | 


IX 4. DE IIOMINEM INTER DUAS VILLAS OCCISUM' 7!5, 


Sicut adsolet* homo juxta villa aut inter duas villas proximas sibi 
vicinas fuerit interfectus, ut homicida! illa non appareat", sic debet judex, 
hoc est* comis aut grafio??, ad loco! accedere et 1bi cornu* sonare debet. 
Et si | venerit qui. corpus cognoscit occisi, sic parentibus in notitia 
ponatur. Si vero|* non venerit qui corpus cognoscat*^, tunc vicini illi in 
quorum * campo vel exitum corpus inventum est, debet facere bargo® 
v pedes in altum, et praesentia " judicis levare corpus ?*. Et debet judex 
nuntiare et dicere : Homo iste in vestro agro vel in vestibulum est occisus ; 
contesior ut usque septem noctest& non reponatur?^, et de homicidium istud 
vos admallo?, ut in mallo prorimo veniatis, et vobis de lege dicatur quod 
observare debeatis". "Tunc vicim illi quibus nunciatur a judice! ante 
xL noctes, qui"? meliores?! sunt cum sexaginos quinos "? se exuent® 
quod nec occidissent PP nec sciant qui occidissent?!; minoflidis vero 
quinos dinos" juratores donent, qui* ut superius diximus, id est qui 
jurant * "2. Si istud ante xi. noctes non fecerint " [noverint se personam 


* p primaria. — b B uror, ci, el en correction, urori. — ^ dotare. — * B si. — * p causa. — ‘ B ut eas. 
— 5 p vinderil, et en correction, vinderet, — ^ p mulieris. — ' 8 recollegat. — * 8 et sua lectaria dimittant et. 
—. p duos scamnos coopertos et duas cathedras. — " s fecerit. — " p tertia sola dote recollegant et tamen. 
— * p adfarimus. — P B omet ce mot. — ? Est le Lxxvi dans p. — "8 honune i. d. v. occiso. — * 5 sicut 
adsalit, et en correction, si quis ad sallitus. —' B homicidia. — " n non apparuerit, — * B ut hoc est. — 
' p ad locum. —" 5 comos. — * Ce qui est entre crochets manque dans les deux manuscrits , et je l'ai 
admis d'après celui de Wolfenbüttel. — "^ p agnoscat. — ** n. cujus. — % s intentus. — *' B batco. — 
net in presentia. — ** B vos que septem noctes. — Ÿ reponalis. — " B vestrium, et en correction, istam 
ad mallum ros mannco. — Ÿ n vos docatur, et cn correction, dicetur, quod observare debetis. — " s ad 
judicem. — "* n noctis que. — *' n sex annos quinos. — ^" v omet se. — PP n eccaserit. — * B occisissert, 


— "' p denos. — *' 5 quod. — " p querenl. — *" p fecerunt. 
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mortui requirenti satisfacere |*. Si vero jurant quod superius diximus 
et semper ? sacramentum idoniaverint, nulla conpositio 3 eis requi- 
ratur. 


X*. DE PIGNORIBUS 2. 


Si quis debitorem suum per ignorantiam sine judice ?* pignoraverit 
antequam eum nesti canthe chigio, hoc est accusante, et debitum per- 
dat; et insuper si male pignoraverit, cum lege5 conponat, hoc est 
capitale? reddat, et solidos xv culpabilis judicetur'. 


XI. DE MULIERE CESA VEL EXCAPILATA ! 7%, 


1%, Si quis [ mulierem |" excapillaverit, ut ei? abonnis? ad terra 
cadat, solidos xv culpabilis judicetur. 

27?". Si vero vitam suam solverit ut capilli in scapulam? suam tan- 
gant, xxx solidos culpabilis judicetur. 

97*. Si servus mulierem ingenuam percusserit aut excapillaverit , aut 
manum perdat, aut solidos v* reddat. 

A79, Si quis mulierem ingenuam prignantem in ventre aut in renis 
percusserit pugno aut calcem, et ei pecus non excuciat, et illa propter 
hoc gravata fuerit quasi usque ad mortem, cc solidos culpabilis judi- 
cetur. 

979. Si quis vero pecus mortuum excusserit, et ipsa evaserit, Dc 
solidos culpabilis judicetur. 

6. Si vero ipsa mulier propterea! mortua fuerit, ncccc solidos culpa- 
bilis judicetur ". 

7. Si vero mulieri? qui mortua est pro aliqua causa in verbum? regis 
missa est, «cc solidos culpabilis judicetur. 

8. Si vero infans puella est qui‘ excutetur *, mucccc solidos ‘’ 
conponat. 


* A porte sed persona mortai satisfacere; 8 n'est pas moins inezact : j'ai suivi le manuscrit de Wollen. 
büttel. — ^ Il faut évidemment se per ; 8 porte et rem quod. — * 8 edomaverint , et en correction, edomia- 
verint. — * 5 omet composilio. — * Est le Lxxv11 dans n. — s pignatoribus. — 5 s omet les huit mots pré- 
cédents. — " 5 capud. — ' 5 componat. —" Est le .xxvin dans 2 —" 5 capillata. — " J'ai ajouté ce mot 
d'après s. — " 5 cam. — " B obpinis. —°? 5 terram. — s in capulam. — " 8 si quis servas. ——* . omet v. 
—" B propter koc. —" 5 componat. — * à malier, — ? s verbo. —" manque dans ». — '* a excussitur. 
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9. Hzc lex? de militunias? vel letas, Romanas? in medietate conve- 
nit observare ??2, 

10. Si quis* ancille pecus mortuum excusserit, spulicella fuerit, 
Lx solidos conponat similiter. et dinarium unum. Si vero ancilla 
ipsa celararia& aut genicium domini sui tenuerit, c solidos et dinarium 
pro ipsa componatur. 


XII. DE EUM QUI CA|U|sà. ALIENA DICERE PRAESUMPSERIT ! 72, 


_Si quis in causa aliena dicere præsumpserit | cui nec demandata! 
nec levespita? fuerit et non potuit? vindicare, solidos xv culpabilis judi- 
cetur. De posiea ei cui? causa est liceat legibus causam suam mallare. 


Xi. [DE REBUS IN ALODE PATRIS | P 7%, 


Si quis super alterum de rebus in alode?** patris inventas et intertia- 
verit, debet ille super quem intertiavit tres testimonia mittere quod 
in alode patris hoc invenisset ; et altera trea testimonia, qualiter pater 
suus res ipsas invenisset. Si hoc facere potuerit, | poterit |3 rem inter- 
tata vindicare. Si istum non fecerit, mittat tres jurare quod in alo- 
dis patris hoc invenisset. Si hoc fecerit, se de damno causa eliberat 7. 
Si nec istud fecerit, ille qui eas intertiavit, suo feltroctum ?*, sic 
postea, quod lex interdocet, apud quem eas invenit, solidos xxxv culpa- 
bilis judicetur. 

XIV. DE CHANE CREUDO' ?9, 


Si quis pater aut parentella quando filia sua ad marito* donat", quan- 
tum ei in nocte illa quamlibet rem donavit, totam extra partem in 
contra fratres suos vindicet. [ Similiter quando filius suus adj‘ capilla- 
turias ?! facit, quicquid ei donavit fuerit, extra parte?? hoc temptat, et 
reliquas res equale ordine inter se dividant. 


* B hec est lex. —"^ n multitudinis. — * B litas, ct en correction, lites. — * B sive romanus. — * » sicul 
quis. — ' p si puella. — * 5 cellaria. —" n componat. —" Estle Lxxix dans s. — * J'ai ajouté ces mots d’après 
la rubrique. —/! p si quis cuique demandata. — " 8 leverpita. — " n poterit. — ° 5 cujus. - * Ce titre 


n'est point dans n et comme la rubrique manque dans 4, je l'ai empruntée du manuscrit de Wolfen- 
büttel. — 1 J'ai admis ce mot d'après le manuscrit de Wolfenbüttel. —" Ce titre n'est point dans s. — 
* Le manuscrit porte mater domo ; j'ai dû corriger d'après celui de Wolfenbüttel. —" J'ai fait cette addition; 
nécessaire pour le sens. d'aprés le manuscrit de Wolfenbüttel. 
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XV. DE HOMINEM INGENUO Occiso* ?*, 


Si quis hominem ingenuum occiderit et ille qui occiderit proba- 
tum fuerit, ad parentibus debeat secundum legem conponere. Media 
conpositione filius habere debet; alia medietate exinde ei debet , ut ad 
quarta de leude illa adveniat?*; alia quarta pars parentibus propinquis 
debent. Id est tres de generatione patris et tres de generatione matris. 
Si mater viva non fuerit, media parte de leudæ illi parentes inter se 
dividant. Hoc est tres de patre proximiores et tres de matre. Ita tamen 
qui proximiores fuerit parentes de predictis conditionibus prendant. et 
tres partes illis duabus dividendam dimittat. Et nam et illis duabus ille 
qui proximior fuerit, illa tertia parte duas partes prendant, et tertia 
parte patre suo demittat. 


XVI. IN QUANTAS CALSAS ELECTI DEBEANT JURARE (ex cod. 4.) ?"*. 


De dode et tres? qui in hoste prædata sunt et de homine qui in servi- 
tio revocantur. Si amplius jurarent quam tres causas rem illa in capite 
reddat : et quantum lex de causa illa habet culpabilis. De illis qui jura- 
verunt tres qui seniores fuerant solidos xv culpabiles judicentur, et reli- 
qui juratores qui non solidos solvant. 


XVI bis. DE JURATORES, DE QUANTAS CAUSAS THO ALAPUS DEBET JURARE 
(ex cod. B, tit. ir. ). 


In quantas causas talentas juratores sunt xir; in reliquo in dextera 
et armata lenta; causas sunt talentas tres, unam de ducem:, et alias de 
res qui in hoste perdidit, tertiam de homine qui revocantur, et causa 
est sed non misticis : saammala burginam, non te respondo. Propterea non 
est sacramentum in Francos; quando illi legem composuerunt, non 
erant christiani *, Propterea in eorum dextera et arma eorum sacra- 
menta adfirmant. Sed post ad christianitatem fuerunt reversi. Propterea 
in eorum arbitrio ad sacramento revocaverunt, nam non per arma 
eorum. Et in eorum arbitrio in eorum sacramento resederunt, ut sic 


" Ce titre n'est point dans 8. — ^ Il faut évidemment, comme dans l'édition d'Herold , de dote et res. 
— ' Le man. porte très-lisiblement dacem, ce qui est une faute; il faut au moins detem. 
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jurant super semispatio : Vide ille tu auditor vobis arbitrioram, per istum 
arbitrium, de illas res unde tu me mallasti ego de illas te mallare non 
redebeo, nisi isto idoneo sacramento orbens juro per isto arbitrio. 


XVII. DE CREU BEBA*"", 


] 7*. Si quis hominem ingenuum sibi? in silva aut in quodlibet 
locum occiserit et eum ad celandum conburserit *’, et ei fuerit adpro- 
batum, pc solidos. 

259. Si antruscione vel feminam talem ordine intofecit !, aut talare 
voluerit, vel igne concremaverit et ei fuerit adprobatum, [w]pccc ?*? soli- 
dos culpabilis. 

3*79, Si Salicus Salicum castraverit et ei fuerit adprobatum, cc soli- 
dos culpabilis judicetur ?*, excepto medicaturas ix 4. 

he7%, Si quis' antrustione "* castraverit et ei fuerit adprobatum, 
pc 8 solidos culpabilis judicetur, excepto medicaturas ix. 

9 ^9, Si quis ingenuam feminam a contubernio facto? aut puellam 
in itinere aut quodlibet locum * presumpserit, quam unus, tam plu- 
rimi qui ipsum scelus admississe fuerit probatus!, cc solidos culpabilis 
judicetur. De illo * contubernio si adhuc remanserit? qui ipsum? scelus 
non admiserit et eiP fuisse noscuntur, si plures admiserit numerum 
luerit, tres et ipsi" quadragenus solidos solvant”. 


Xvill*. DE ANTRUSCIONE " ?9, 


1. Si antruscione antruscio de* quacumque causa "? admallare volue- 
rit, ubicumque [ eum |* invenire potuerit super noctes septem "! eum 
cum * testibus rogare debet, ut ante judicem ad malebergo * de causa 
qua [ei] 55 inputatur ex hoc* responso dare debeat vel convenire; et 


* Les S8 5, 4 et 5 sont seuls dans r. — ? Il faut évidemment sive. — * Fait partie du titre xcix dans s. 
— ‘Ici et plus bas medicamenturas solidos 1x componat. — * Est répété deux fois dans s. —f s si andes- 
trio. — 5 p porte Dy1 ingennus solidos. — * Est le c dans s. — ' p omet facto. — * 5 a quolibet loco inferre. 
— ! p plurimi quam ipsum. quam scelus admisisse fuerint probati. — " p et de illo. —" & remanserint. — 
* Bipso. —" B. ibi. — " p si plurimis a minore numero. — * B tertio el pse. — ' B solidos culpabilis judicetar. 
— ' Est le cr dans 5. — " n,ajoute ghamalla, et en correction, ghimalta; mais l'index porte : De eo qui 
ansirulionem de quacumque caus amallaverit. — * n si quis andustrione de. — ? Mot suppléé d'après s». — 
* n cum ante judice cum. — ** J'ai adopté la leçon de 8, car on lit dans A admallare debet ego. — * Ce 
mot est suppléé d'après & — ** 5 et hoc. 


CAPITA EXTRAVAGANTIA. . 337 


eis si* ibidem non conveniret? aut certe se* venire distulerit, qui 
‘ipsum admallavit ibi eum solelatere 4?* debet, et inde poste[a] at itera- 
tam tres vices ad noctes* xiv eum rogare debet, ut in illo malebergo' 
respondere aut convenire ubi antruscione si mithio reddants"*. Et 
qui mallantur si ibidem venerint?, tunc qui eum admallavit^?, si 
causa! minor fuerit unde minus quam xxxv solidos conpositione 
habere*, debet sibi sextus [videredum]! jurare; et illi postea qui 
rogati fuerunt? [si se]^ ex hoc idoneo, esse cognoscet, cum? cum 
xii ad sacramentum absolvere se debetP. Qui vero major fuerit. causa 
unde'* xxxv solidos culpabilis judicetur si invenire possit*, si, major 
numerus est unde minus xLv solidos judicare poterant', ipse [qui]" eum 
roget* sive nonus! jurare debet; et ille qui eum* rogatus est, si 
se idoneo esse cognoscet *, sibi octavus P^ aut decimus dictus sacra- 
mentus © absolvere debet. Si certe talis fuerit causa unde Lx d soli- 
dos aut certe amplius usque ad leudem conponere debet*, ipse [ qui 
eum rogavit, sibi duodecimus viderendum jurare debet et ipse qui 
per | Ÿ eum rogatus set si se idoneum esse cognoscet, se vicissimus 
quintus datus sacramentus&& absolvi potest. Si vero leudem eum ro- 
gatum habet^^ qui eum rogatur ? cum xij viros idoneos jurare **, et 
ipsas in xiv. noctes ignem! calefacere [ debet. Et ad ipso placito 
venire |*? dispexerit, aut manum suam ardent eum" mittere noluerit , 
quicumque antruscio ille de causa superius conprehensa*? per sacra- 
menta absolvere non potuerunt, manum suam ad igneumP? pro 
leude mittere dispexerit [aut in placito venire distulerit ] 2, tunc ille 
qui eum rogat[um| habet, solem ille collectum" ad ipso die in mal- 
lobergo illo in xr. noctes nec sibi se non duxerit". tunc ipse qui eum 


* p omet si. — ^ p convenerit. — * B si. — * B solisacire. — * 5 et ille postea iterata. vice tu noctis. — 
‘5 ad illo mallobargo. — * s mithipi jure debent. — * B et qui mallatur sibi venerit. — ' 8 si causam. — 
* p habeat. —' Ajouté d'après 8 — " s ct ille postca qui rogatus fuerat. — " Ajouté d'après Herold, s 
porte hic se. — * Omis avec raison dans s. — ?* & debeat. — * 5 si vero. — ' Manque dans ». — ' Ces 
trois mots manquent dans ». — ' » potuerit. — " Ajouté d'après 5. — * » rogarit. — ? 5 ajoute videre- 


dam, — * n omet eum. — ** s idoneum cognoscit. — % a octo. — * s datis sacramentis. — “ y» porte 
av. — "' n. debeat. — " Emprunté d'Herold, n étant imparfait. — 5 à sire. X1v date secramentu. 
— "s habuit, debuit. — " s rogavit. — kk s virido jurare. — "5 veut «aro. — "^ Ajouté d'aprés s. 


— ** s ad enrum. — '" Ce mot manque dans s. — "? s œncum. — ** Ajouté d'après ». —" » seli illi 
colliget. — *' s cdurerit. 
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rogatum? habet, solem ille collectum b, postea illum" in presentia rege? 
ad noctes xiv rogare debet?*9, et ibi xm testes ponat per singulas* 
vices jurati dicant, quod ibi fuerint ubi mitthiof ad noctes xiv solem 
collocasset?; ille nec? sacramentum nec manum suam pro leude 
posuit. Et alu tres erunt qui dicant quod in xiv noctes ei solem col- 
locasset , et illi? nullatenus de andrustione* chamalta! se legibus duxis- 
set 7. Tres" testimonia dare debet qui dicant qualiter eum pre- 
sentia regis venire rogasset. 51 nec tunc veniret, istas? nove testimonia 
jurati sicut superius diximus dicant. Similiter illa die si non venerit, 
collocatum ei solem, et illa trea testimonia qui ibi fueriunt ubi col- 
catum ei sol°. Tunc ista omnia impleverit qui cum admallavit et ille 
qui eum admallatur? ad nullum placitum venire voluerit? et per 
legem se non dixerit", tunc [rex ad quem]* admanitis eum extra 
sermonem suum ponat'; tunc ipse culpabilis judicetur, et omnes res 
eorum erunt suas""5; et qui eum* paverit aut. hospitales collegat? 
etiam uxor sua propria solidos xv culpabilis judicetur, donec omnia 
quem* ei legibus inpotatur conponat. 

2. Si antruscio antruscione pro qualibet causa maniret aut ibidem 
fidejusserit ^? qui fierit^ et eum. secundum legem [non rogaverit ” 
solidos xv culpabilis judicetur, excepto quod |? propter causam illius 
- anno interito nullatenus tenentur * 71. 

3. Si antrustio [contra] * anstruscione "? juraverit* xv solidos culpa- 


bilis judicetur. 
xix", [DE EO QUI DOMUM ALIENAM DISTRUXERIT. | 7? 


Si quiscumque domum violenter distruxerit, si domum & pro firma- 


* pille qui rogatum. — ^ 5 soli collocet. — * et postea. illi. — * pra'senlia regi et. — * B noctes xiv ponat 
per singulas. — ! 5 ubi ad mitteo. — 5 8 culcassct. — n ct ille qui nec. — ' B noctes et culcesset et ille, 
— * andustrio: e. — ' ghamalta. — ® B se tertia. — " 5 ista, — ^ B. culcalum solem; À ajoute et illatrea, 
mots que j'ai supprimés comme ne donnant pas de sens. — ? B qui ad eum admallat. — % s noluerit. 
—" p duxent. — * Ajouté d'après Herold; car 8 porte tunc rez admannitus est. — J'ai admis ce mot 
d'après 5; car 4 porte pane. — " manque dans 8. — * manque dans 5. — 7 B hospitalem collegerit. — 
' p que. — "' » fidem jussores quesicrit. — "^ Ajouté d'après s. — % n anno integro nu latcnus terminentar. 
— % Ajouté d'après n. — ** B testimonium jurare. — "Est le cri dans B dont l'index m'a fourni le ru- 


brique. — ** Si vero quicumque violenter distituerit qui domum. 
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mentum ebrius* "* habuisse probatum, qui hoc facere presumpserit et 
ei fuerit adprobatum, xtv solidos culpabilis judicetur. 


xx b. (Sine rubrica.) 


1. Si quis hominem vivum de furca tollere presumpserit, qui eum 
tulisset et ei fuerit adprobatum, aut vita sua pro ipso admittat, aut cc 
solidos solvat. 

2. Si quis vero de furca jam mortuo, sine concilio judicis aut 
voluntate ipsius cujus causa est, tulerit, pro culpa qua suspensus est, 
quidquid exinde lex Salica docuerit, ille qui eum tollere presumpserit 
culpabilis judicetur : secundum legem Salicam hoc convenit observari "^. 


xxi. [DE saccioNis *. | 77 


Ut quicumquæ domus arserit, et res quas? liberaverit ubi reponat 
non habet*, similiter si eum infirmitas detenuerit, aut certe de proximis 
aliquid mortuo! in domo sua habet, vel in dominica ambassia fuerit 
detricatus", per ista sunnis, se homo, si provatione dederit, excusare 
se poterit. 


xxii *. | DE EO QUI LAPIDEM SUPER DOMUM ALIENAM JACTAVERIT. | 


Si quis ingenuus* dum in domum suam resedit, alius ingenuus 
quamlibet de supra tecto voluntate sua homine! chasa lapedes* 7” 
miserit aut Jactaverit, et ei fuerit adprobatum, pro illius contumelia aut 
aliorum ingenuorum, si cum ipso alii fuerint^, pro una queque persona 
xv solidos culpabilis judicetur. Si vero letus fuerit qui hoc facere præ- 
sumpserit, solidos xv? culpabilis judicetur 7. 


xxilP. [DE EO QUI ALTERUM IN PERICULUM INPRIGSERIT, ET VIVUS 
EVASERIT. | ??: 


Si quis ingenuus alio homine? in poteum jactaverit, aut in uopida ' 


* p hebrius. — * N'est point dans s». — * Est le cui dans 8, dont j'ai adopté la rubrique, mais l'indes 
porte agsonits. — * & suas. — * & reponant non habuerint. — ' s aliquem mortuam. — * a habuerit. — 
* 8 dericatus. — ' Est le civ dans 5, dont j'ai adopté la rubrique. — * à. si quis superius ingenuum. — 
8 volontate homo. — ® 8 casu lapide. — * » sicut. ipsi alii fuerit. — * 8 septem ac semis. — ? Est le cv 
dans 3, dont l'inde.r m'a fourni la rubrique. — ? a alio homine ingenuum. — ' n fortes. 
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et ibi eum ad* interficiendum miserit, si ibidem inventus fuerit ita ut 
evadere non possit?, qui ipsum scelus admisisse, et fuerit adproba- 
tum, solidos cc culpabilis judicetur. 


XXIV ^. SI QUIS PUERUM REGIS AUT LIBERTUM OCCIDERUNT ?9?, 


Si quis puerum regis aut libertum occiderit, solidis c culpabilis 
judicetur : aut Romanum ingenuum vel tributarium aut militem , soli- 
dos c culpabilis judicetur ?5. 


XXV. SI QUIS STADALEM VAIDARIS CERVUM AUT BOVEM CERVIE 
TRIBUTARI ASALIERIT "m, 


Si quis stadalem vaidaris, cervum, aut bovum cervi atribute saliverit, 
MDCCC denarios, qui faciunt Lxv, culpabilis judicetur. 


XXVI. DE FURTIS DE VENATIONIBUS VEL PISCATIONIBUS "95, 


]. Si quis pedicam ?*? involaverit aut retem aut nassam de navi 
tulerit, MALB. theulasinia, sunt denarii «cc, qui faciunt solidos xxx, 
culpabilis judicetur #7. 

2. Si quis de vena?* furaverit piscem, aut. de retem, pc denarios, 
qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. | 

3. Si quis pedicam cum feramen aut sagitatum detoxitum invene- 
rit et eum calcare voluerit quem canes minaverunt/9, ad quem vena- 
tionem in bargo involaverit aut de mansionem furaverit, wcc denarios, 
qui faciunt solidos xxx, culpabilis judicetur. 

4. Si quis porcellum lactantem de rane? furaverit, cccc denarios, 
qui faciunt solidos xii, culpabilis judicetur. 


XXVII. DE EO QUI ALTERUM AD CALIDAM PROVOCAVERUNT ??! , 


Si quis alterum ad calidam provocaverit preter evisionem  domim- 
cam, DC denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XVIII. DE SERVO SI ALIENAM OCCISERIT ANCILLAM ??, 


Si quis cujus servus aliquid inputatum fuerit aut occiderit ancillam 


* p aul ibidem ad. — ? p ila ut cadem repossit. — * Ces titres et les suivants ne se trouvent que dans s. 
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alienam, pc denarios, qui faciunt solidos, xv culpabilis judicetur, et præ- 
tium quod mancipius valuerit ?. Certe si abantonia vel porcarius sive 
artificis fuerit imputatum, simili modo nobis convenit observare; sive 
autem de operarüs et minoribus mancipiis aliquid fuerit imputatum, 
nc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXIX. DE EO QUI PORCINA ALIENA DE VIA OSTIAVERIT ?9*, 


Si quis porcina de via sua hostaverit ^, vel matriamen de silva invo- 
laverit, aut lignarium quem alter capulaverit vel in carro carcave- 
rit?*, pro utraque causa pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis 
judicetur. 


XXX. SI QUIS NAVEM ALIENAM PER VIM TULERIT ''. 


Si quis navem per vim tulerit, pc denarios, qui faciunt solidus xv, 
culpabilis judicetur. 


XXXI. DE EO QUI CUM SERVO ALIENO NEGOTIAVERIT "55, 


Si quis ingenus [cum servo] alieno nesciente domino negotiaverit , aut 
cum liberto in villa, nesciente domino, negotiaverit ?, pc denarios, qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXIl. DE EO QUI SERVO ALIENO SINE CAUSA. LIGNAVERIT 99, 


Si quis sine causa est ligaverit*! etei fuerit adprobatum, cc denarii, 
qui faciunt solidos v, culpabilis judicetur. 


XXXII. SI QUIS MESSE ALIENA GLENNARE PRÆSUMPSERIT °°. 


Si quis in messem alienam sine consilio glenaverit*?, pc denarios. qui 
faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. 


XXXIV. DE EO QUI ALIENAM MANSIONEM EXPOLIAVERIT 9, 


Si quis mansionem expoliaverit 9? vel in mansionem aliquid. come- 
derit, pc denarios, qui faciunt solidos xv, culpabilis judicetur. Et qui in 
Ipsam mansionem aut sortem aliquid petrio taratro** fuerit factum, cui 
adprobatum fuerit, acre brastasit, nc denarios, qui faciunt solidos xv. 
culpabilis judicetur. 
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XXXV. DE EO QUI RES ALIENAS FURTIVAVERIT °°’. 


Si quis res alienas furtivaverit "? et suas fuisset? et non potuerit 
adprobare, cui furtivaverit solidos xv culpabilis judicetur. 


XXXVI. DE EO QUI ALIENUM ORTUM AUT NABINAM EFFREGERIT 1°. 


Si quis ortum aut nabinam effregerit?!!, pc denarios, qui faciunt soli- 
dos xv, culpabilis judicetur. 


XXXVII. DE LIBERTO QUI ALIENA LIBERTA RAPUERIT ?!?. 


Si quis libertus libertam alienam rapuerit??, Dccc denarios, qui faciunt 
solidos xx, culpabilis judicetur. Preter graphione solidos x solvat, et mu- 


lier ad potestatem domini sui revertatur. Si ingenuam rapuerit, de vita 
sua componat *^, 


XXXVIII. DE EO QUI ALTERUM IMPUTAVERIT PERJURASSE !5, 


Si quis alterum inculpaverit perjurasse et ei potuerit adprobare, xv 
solidos conponat qui perjurat; si tamen non potuerit adprobare, cui 
crimen dixerit solidos xv solvat, et postea si ausus fuerit pugnet ‘1, 


XXXIX. DE EO QUI DE FALSO TESTIMONIO FUERIT ADPROBATUS 817, 


Si qui falsi testes fuerit adprobati quinos dinos solidos multos susti- 
neat; si vero eis inculpaverit quod falsum testimonium dedissent, rma- 
nur suam in eneum mittat, et sicut sana tulerit, sicut superius dixi- 
mus, simili multa sustineat. Si certe manum suam conburet , xv solidos 
damnum sustineat °°. 


XL. DE [Eo QUI) ALIENAM MULIEREM VIVO MARITO TULERIT 995, 


Si quis uxorem alienam tulerit vivo marito *!!, warp... sunt. denarii 
virM, qui faciunt solidos cc, culpabilis judicetur. 





PREMIER PROLOGUE. 


Le petit document que je publie sous ce titre a été placé par les anciens 
éditeurs aprés celui que je qualifierai plus bas grand. Proloque. 

On le trouve dans la plupart des éditions de la loi Salique. Je me suis décidé 
à le mettre en téte des documents accessoires, parce qu'il est plus court que 
l'autre, qui m'a semblé en étre une amplification. 

Des cinq manuscrits qui le contiennent, le 4628* m'a paru le plus exact. 
J'en ai donc adopté le texte, dans lequel je me suis borné à mettre entre 
crochets quelques mots nécessaires; je rattacherai à ce texte les variantes des 
autres que je désignerai ainsi: - 

8. 4626. — x. 75 (suppl. lat.) — r. 164** (suppl. lat.) — c. 252 ( F. 9, 
Fonds N. D. |. 


INCIPIT PROLOGUS LEGIS SALIC.X. 


Placuit* atque convenit inter Francos et eorum proceres? ut, pro servando inter 
se pacis studio‘, omnium incrementa virtutum, rixarum odia! resecare* deberent; 
et quia czteris gentibus juxta se positis fortitudinis brachio prominebant, ita etiam 
legis auctoritate præcellerent, ut juxta qualitatem ^ causarum sumeret criminalis 
actio! [terminum ]*. Extiterunt igitur inter eos electi de pluribus quattuor viri! his 
nominibus, W isogaste , Salegaste, Arogaste et Widogaste", in villis que ultra Renum 
sunt, in Bodochem et Salechem et Widochem"; qui per tres mallos convenientes, 
omnes causarum origines sollicite discutiendo* tractantes P, judicium decreverunt *. 


' sajoute auriliante domino. — * n eorumque proceribus; G alque eorum proceribus. — * s, v , G, servan- 
dum.... studium — "v omet odia. —* s, E, 6, omnia incrementa rizarum resecare. — ' 3 premebant. 
E premincbant ; 6 omet tout ce passage à partir de et quia. — * w lege auctoritatem ; G eos legale auctoritate . 
5 legali auctoritate ; E legali aut necessitate. — * E omet precellerent.. . qualitatem. — * 6 sumerent criminales 
actiones. — * Ce mot manque dans le manuscrit 4638 * ; mais on le trouve dans & et c; on lit termine 
dans s». — ' e, : , déplacent viri. — " r JWisoyastus, Salegastos et Widogastus; 5, & , 6, W'uogastus, Aro. 
gastus , Salegastus rt VW ulogastas. —" Y. Bothem , Salehem et Widohem; 5, E, a, omettent depuis in eiu. 
—* B, 6, discutientes de singulis judicium. — * x. owet tractantes. — TE et y ajoutent à la fin koc modo. 





DEUXIÈME PROLOGUE. 


Ce document, intitulé quelquefois Prologus majus, comme dans le manus- 
crit 4626 ou Laus Francorum, comme dans le manuscrit 4628 *, existe dans 
un plus grand nombre de manuscrits que le précédent. C'est, selon moi, une 
paraphrase du premier prologue, en style poétique. 

Quelques savants ont cru que l'un ct l'autre avaient été composés sous le 
régne de Chlotaire II; mais ils n'en donnent pas d'autres preuves, sinon que 
ce prince est le dernier nommé parmi les rois qu'on assure avoir révisé la loi 
Salique. 

Le texte du manuscrit 252 ( F. N. D., f. 9) m'a paru le plus exact; je l'ai 
donc adopté, en y joignant les variantes des autres, ainsi qu'il suit : 

B. 44oh. — E. hhog. — Fr. 4626. — c. 4627. — u. 4628 *. — x. 55 
(suppl. lat. ) — x. 164% (suppl. lat.) — o. man. de Cambrai. — ». manus- 


crit 136, H. de Montpellier. — o. Bibl. roy. 1046 (suppl. lat.), copie du 119 
de Leyde. 


INCIPIT PROLOGUS LEGIS SALIC X. 


Gens Francorum inclita, auctore Deo condita, fortis in arma, [firma in]* pacis 
fodere, profunda in consilio, corporea nobilis, incolumna candore, forma egre- 
gia^, audax, velox et aspera, ad chatholica fide* conversa et inmunis ab herese“; 
dum adhuc teneretur barbara*, inspirante Deo, inquirens sciencia clavem, juxta 
morum suorum qualitatem desiderans justitiam, custodiens pietatem, dictave- 
runt ^ Salica lege per proceris ipsius gentis qui tunc tempore ejusdem! aderant recto- 
res* electi de pluribus! viris quattuor his nominibus : Wisogastis, Bodogastis [Sali- 


* Sur la foi du plus grand nombre des manuscrits, j'ai ajouté firma in qui manque aussi dans r et o. 
On lit dans E, Q, fidelibus atque amicis. suis satisque. firma. — *N corpore ; H corpore candida ; x corporeo 
candore ; E , Q , consilio nobilitasque ejus incolumna vel forma mirabiliter egregia. —* B, x, n, ajoutent naper: 
Q firnuter. — * B et munus ab heresa; E ab omui are scd dum; Q inmunis quidem ab omni herese; x conversa 
ipsius fidei immunitatem studuit habere sed dum. — * s ritu deteneretur barbareo; n, x, ritu detineretar barbarico; 
Y barburo et. — "Quoique le manuscrit porte custodit, j'ai écrit custodiens sur la foi de tous les autres. — 
* N desiderans pictatem ct custodiens justitiam ; E, Q, Juslitiam pervenit ad lumen scientie, custodiens pietatem. 


— "n, x, v. dictavit. — Q omet cjusdem. — * x, N, omettent les mots rectores. . ... nominibus. — 
- Q porte plurimis. 
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gastis, | et W idogastis, in loca nominancium Salchamæ, Bodochama, Widochbamæ*, 
qui per tres mallos convenientes, omnes causarum origines sollicite discuciendum, 
tractandis de singulis judicibus* decreverunt hoc modo. 

At ubi Deo favente rege* Francorum Chlodeveus? torrens et pulcher, et* primus 
recepit catholicam baptismi', et$ quod minus in pactum* habebatur, idoneo per 
proconsolis? regis Chlodovehi et Hildeberti et Chlotarii* fuit lucidius! emendatum ". 

Vivat qui Francos diligit Christus, eorum regnum" custodiat, rectores eorum 
lumen? suc gracie repleat, exercitum protegat, fidei munimenta? tribuat, pacem ' 
gaudia et felicitatem', tempora dominancium Dominus Jesus Christus* pietate 
concedat. 

Hec est enim gens qua fortis dum esset! et” valida Romanorum jugum durissi- 
mum* de suis cervicibus excusserunt * pugnandum, atque post agnitionem baptismi 
sanctorum martyrum corpora qua Romani igne cremaverant', vel ferro truncave- 
rant, vel bestiis lacerandum projecerant*, Franci? super eos* aurum et lapides 
pretiosos hornaverunt &. 


"P Wisogastis, Bodogastis, Salicastis et Widicastis, in loca coynomenantia Sachagme, Bodochagme. 
WWidochagmi ; o , Wisogasti, Bodogasti, Saligasti. Widogastis , in locis quibus nomina ista : Salechagine , Hoc- 
lechagine, Vidochagine ; v, Wisogastus, Bodogastus, Salegastus, W'idogastus, in loco cui nonunantia Sale- 
ghagme, Bodoghagme , W'idoghagme; E , Visogastis, l'odogastis, Saligastis et W idiaustis, in loca cognominantia 
Salehaimi, Bodohaimi, Widohkaimi: &, id «st VWisogaste, Salegaste et Widegaste, Arogaste, Bodogaste, Wiso- 
vado , in locis coynominatis Salach mme , Bodochemne et H'idochamne ; le reste jusqu'à hoc mods manque ; 
s, id est. Wisigaste, Salegaste et Widogaste, Arogaste, Bédegaste et Wisogudo, in loca cumonminante Sale- 
cheim, et in Bodohrim ct in Widochim ; le reste manque jusqu'à hoc modo; ui, id est 7j 1sogaste , Salegaste 
et. JWidogaste, Árogaste, Bodigaste, Virovado, in loco cognominante Salechamne, Bodochamne rt Wido- 
chamne ; le reste manque jusqu'à hoc modo; Q, H'isogast, Bodegast , Saligast et Guidegast, in loca cogno- 
minantia Sulecaim, Bodaim, Virdoaim. — ? r judicium ; E, Q, de singulis sicut ipsa lex declarat Judicium. — 
* Les autres manuscrits portent r. x. — * v. Hloduius. —* *, 0, P, omettent ct; ut, Kk,N, ct inclytus. — 
{Plusieurs manuscrits portent baptismum. — 5 n, &, x, omettent et. — * Plusieurs manuscrits portent 
pacto. —' P perculsus; F, 0, proculsis ; x, precelso; n, &, præcelsos. — * P. CModovio, et Childeberto et 
CMotario ; 0, Chlodorio ct Childeberto et Chlotario: e, x, Chlodoviro, Childcberto , Chlotaris; n, Chodo- 
veum , Childebertum, Chlotarium ;. x, Hlodovium , Hildebertum , Hlotharium. —' n, x, N, lucide. — 
* B, s, ajoutent percurrente decretum; Kk, percurrente decreto at vivat, ctc. & porte la rédaction suivante, 
ainsi que Q sauf quelques différences peu importantes : At ubi Deo favente rex Francorum Chlodoveus, 
Childebertus et Chlotarius in culmine regale deo protegente. pervenerunt. quidquid. minus. in pacto habebatur 
uloneum pur ipsos fuit lucidius emendatum. — " x regnorum ; E, Q, ajoutent usque in sempiternum, —* E, v, 
8, Q, lumine ; x, de lumine. — ? P manimen: n, N, munimine ; K, munimenle; E, Q, protegat atque defendant , 
fidem muniat. — * v, n, K, N, pacis. — ' n, x, x, felicitatis; v, pietatem ; E, Q, felicitatem atque sanitatem per 
infinita secula tribuat. — " n, x, ajoutent propitiante ; K , propitia. — ' 4, N, que parva dum esset numero, 
fortis robore. — " E, Q, portent seulement gens calida. — * x omet durissimum. —? n, £, n, excussit; 
Q, discussa; E. discussit. — ' n, K, N, ometteni cremarerunt. — * B, K,N, omettent ces quatre mots. — 
* 8, N, ajoutent eperta. — '* n, K, n, omettent cos. — *  g, Q. adornarerunt. 





ÉPILOGUE. 





L'objet de cet épilogue est de faire connaître les rois à qui on attribue soit 
la rédaction primitive de la loi Salique, soit des additions qu'elle aurait reçues. 
Il est placé immédiatement après la loi dans le manuscrit de Wolfenbüttel ' ; 
il suit dans les autres un édit de Childebert de 595; mais évidemment il ne 
s'y rattache pas exclusivement. Ce qui lui a fait attribuer cette place, c'est que 
les copistes de ces manuscrits avaient fait usage d'un texte où la loi Salique était 
réunie en une compilation unique avec d'autres documents analogues. dont 
l'édit de Childebert faisait partie, et méme était annoncé quelquefois comme 
formant le livre III. Aussi lit-on dans les manuscrits 4409, 136 u de Mont- 
pellier, et 119 de Leyde, immédiatement aprés la date de l'édit : Explicit 
liber III legis Salice , quem vero, etc. Les manuscrits 4627, 4628 4 et 164 bis, 
(suppl. latins) ne contiennent pas les cinq premiers mots, et se bornent à 
transcrire l'épilogue en le commencant par Quem vero, ce qui suppose une 
relation avec un document précédent ?. Il suffit toutefois de lire cet épilogue 
pour reconnaitre qu'il est impossible de ne pas le considérer comme un acces- 
soire de la loi. Obligé de faire choix d'un texte auquel je rattacherais les va- 
riantes fournies par les autres, j'ai donné la préférence au manuscrit 4627. 
qui lui assigne un titre trés-convenable, Confirmatio legis a regibus. Je donne les 
variantes d'après les manuscrits 4/09, qui sera marqué 4; 4628*, dont le 4631 
n'est qu'une copie, marqué B; 4629, marqué E; 164 bis (suppl. lat.), marqué r; 
Montpellier, H. 136, marqué e; Leyde, 119, marqué n. 

On verra dans ma première dissertation les inductions qu'il est possible. de 
tirer de ce document pour proposer des conjectures sur l'époque de la premiére 
rédaction de la loi Salique en langue latine; mais c'est ici le lieu de faire 
remarquer qu'aucun manuscrit de notre épilogue ne nomme Clovis, quoique 
le nom de ce roi y ait été inséré par les anciens éditeurs Du Tillet, Fr. Pithou, 
Bignon ct autres. 


' Ce texte se trouvant page 192 ci-dessus, je ne dois pas le reproduire. 
* Ces mots Quem vero ne sont point dans le manuscrit de Wolfenbüttel. 
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ITEM CONFIRMATIO LEGIS A: REGIBUS. 


Quem vero rex Francorum * statuit et postea una? cum Francis 
pertractavit ut tres! titulis? aliquid amplius adherit* sicut a primo: ita! 
usque ad septuagissimo octavo duxerit €. Deinde vero Hildebertus ? 
post multum tempus tractavit ut quid venire? potuerit quod* ibi cum 
suis Francis adhere! deberet a ? septuagissimo" octavo? usque LxxximiP 
pervenit 4, quod ibi digne" inposuisset cognoscitur. Iterum cum hoc 
his titulis* Chlotharius a. germano' suo seniorem suum gradanter" 
suscepit ' sic* et ipse similiter cum regnum suum? perinvenit* ab oc- 
tuagissimo quarto** adderit et ita perfectum ^^ perduxit *; et inde * 
quod ipse invenit fratrem suum * rescripta!" direxit. Sic inter eis5* con- 
venit ut ista omnia que constituerunt starent 55. 

[Hec sunt nomina eorum qui fecerunt lege Salice: Visuat Aroast, 


Saleanats, Vicats, qui vero manserunt in lege Salice in budice domicio 
frestatitro |?. 


* p primus rex Francorum. — * u ut una. — * € ad tres titulos; 6, et tres titulos; n, ut ad xxu titulus. 
—* p, p, habuerit; A, E, adderet; 6, adkesit; n, addederint. — * u sicut ad primam. — f 5, Fr, ila ut. — 
V 4, B, E, F, ti, perduxerunt ; 6, perduxere. —" 6 Chillebertus. —' À, c, quidquid invenire; 6, advenire; B, qui- 
cumque advenire. — * À omet quod. —" c addere; n, cum suis addere. — " À hoc a; &, hoc est alezsvüiu 
usque lxxxiij quicquid. invent digne. — " 6 septuagesimo. — * u vin. — * 6 octuagissimo octavo ; B , octa- 
gesimo iii. — * G perinvenit. — ' n dignus. —* c has titulus; n cum hoc ortatulus. — ' n, Lotharius 
a germanie. — " A, 5, E, P, 0, gradenter. — " 6 excipit; u, ezplicil. — * n omet sic. — u regno suo. — 
' A, E, cum regni sui sapientes invenit. — ** g lrzxui; G, ut ab ocluagissimum quartum adderet; m , nona- 
gesimum vii adderet. — x perfecto. — % 4 perfectum cst; E omet perduxit. — *5 uu ez inde. —"u 
fratre. suo. — "A rescriptu; B, rescribita. — 46 g sicut eis. — * n perdurant stare. Cette phrase est 


ainsi conçue dansaA et E, et ita. inter se firmaverunt ul ista omnia que constitnerunt imwolabiliter omm que 
tempore conservata. fuisset. 


! Le mot tres, que portent la plupart des manuscrits, a paru une erreur évidente aux 
anciens éditeurs qui ont imprimé simplement ad titulos; mais aucun manuscrit n'autorise 
la correction. Peut-être cependant le mot tres doit-il être conservé si on l'entend des trois 
princes qui vont étre nommés. C'est ainsi que le comprenait le moine Richard Scot, qui a 
composé , du temps du roi Jean, un ouvrage manuscrit intitulé Genealogia aliquorum regum 
francorum ( Bibl. roy. man. Fonds Saint-Victor, ancien n* 419, aujourd'hui 387). Cet au- 
teur parle de la loi Salique, f" 4o et 41, comme en ayant consulté des manuscrits, et no- 
tamment il parait avoir connu notre épilogue. | 

' Je répcete que cet alinéa se trouve seulement dans le manuscrit de Leyde dont la Biblio- 
thèque royale s une copie, 1046 (suppl. lat.). 


AA. 





DOCUMENTS 


CONNUS SOUS LE TITRE : 


SENTENTIA DE SEPTEM SEPTENNIS 


ET 


RECAPITULATIO LEGIS SALICÆ, OU SOLIDORUM. 





Il nous est parvenu deux documents accessoires à la loi Salique, qu'on peut 
considérer comme des résumés propres à soulager la mémoire, relativement 
aux sommes des compositions pour crimes ct délits !. 

Le premier fut rédigé évidemment dans la vue de présenter sept séries, cha- 
cune de sept compositions semblables. 

Du Tillet en avait trouvé un fragment dans le manuscrit de Reims ( Bibl. 
roy. suppl. lat. 164 bis), où il est sur le recto 75, avant la Recapitulatio, dont 
il sera question plus bas. Il y porte le titre Incipiunt sententias de septem septinas, 
hoc sunt pariculas causas. Mais du Tillet a cru devoir corriger ainsi : Sententia de 
septem. septennis, hoc est particularibus causis, correction que n'autorise aucun 
manuscrit connu. 

F. Pithou et Lindenbrog l'ont reproduit. Baluze l'a réimprimé, en annonçant. 
t. IT, col. 1049, que ce document était à la méme place dans un codex Gan- 
davensis , dont l'existence actuelle ne m'est pas connue. | 

Ce fragment, tel qu'on le lit dans le manuscrit 164 bis (Suppl. lat.) dans 
h628*, 4631 et 4670, et dans toutes les éditions imprimées jusqu'à ce jour, 
suppose l'existence d'un document plus étendu. 

Les mots septem septinas ou septennas annoncent qu'on a voulu recueillir sept 
catégories de compositions semblables, au nombre de sept, ou, pour traduire 
littéralement, sept septaines. Or, dans l'état où les quatre manuscrits et les édi- 
tions nous donnent ce document, il ne se trouve qu'une septaine, c'est-à-dire 
une seule catégorie de sept compositions, toutes de deux cents sous. 

Mais j'ai découvert dans le manuscrit 252 (FF. 9, fonds N. D.) un texte beau- 
coup plus étendu; il est intitulé Hoc sunt septem causas, titre qui se rapporte 
tres-bien à celui des'autres manuscrits. Cependant, au lieu de sept catégories on 


' Voir encore ci-dessus les titres incipiunt chunnas, p. 156 et 264. et de delatura, p. 263. 
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en trouve huit, savoir : de xv sous, de xxxv sous, de xLv sous, de Lxn sous et 
demi, de c sous, de cc, de pc, de Mpccc. 

La catégorie des compositions de cc sous, qui n'est pas exactement la méme 
que celle des manuscrits cités plus haut, faisait probablement partie d'une ré- 
daction différente, rédigée dans le méme but, mais qui ne nous est pas parve- 
nue. Toutefois celle du manuscrit 352 (F. 9, fonds N. D.) ne pouvait étre 
négligée; et puisque personne ne l'avait encore publiée, je n'ai pas dû hésiter 
à la comprendre dans ma collection. Je reproduirai aussi, d'après les autres 
manuscrits, le fragment déjà connu par les éditions de du Tillet. F. Pithou, 
Lindenbrog , Bignon et Baluze. 

Le second document, connu sous le nom de Recapitulatio legis Salice, ou 
Solidorum , avait évidemment le méme objet que le précédent, celui de faciliter 
la connaissance des compositions disséminées dans la loi Salique. Les manus- 
crits 4626, 4628^, 4629, 4631, 4670, 264 bis (suppl. lat.), de Montpellier 
1 136, ct celui de Pithou, dont est propriétaire M. Barrois , sont les seuls qui 
le contiennent en méme temps que la loi Salique; mais on le trouve isolé 
dans le manuscrit 4995 !. 

Il avait été publié par du Tillet, d'après qui Fr. Pithou, Lindenbrog, Bi- 
gnon et Baluze l'ont reproduit. De son côté, Herold l'avait joint à son édition 
de la loi Salique. 

Aucun de ces auteurs n'indique les manuscrits dont il a fait usage, et, parmi 
les neuf que j'ai vérifiés, il n'en est pas un dont le texte soit identique avec celui 
qu'ils ont adopté. Le 4° 4995 m'a paru sen rapprocher le plus, et je ne doute 
pas que du Tillet n'en ait fait usage, puisque cc manuscrit lui a servi à publier 
les Capitulaires et porte des annotations de sa main. 

J'ai donc choisi le texte du n* 4995 comme le principal, en y rattachant les 
variantes que les autres me fourniraient. Toutefois, comme la rédaction du ma- 
nuscrit 4629, qui ne me parait pas avoir été connu des anciens éditeurs, eu 
diffère prodigicusement, j'ai cru devoir la publier à part. 

Les deux documents dont il sagit ici portent à croire qu'il existait, à l'e- 
poque de leur rédaction, des textes de la loi Salique différents de ceux qui nous 
sont parvenus; ou, ce qui est peut-être plus probable, que la jurisprudence 
avait adopté, par analogie, quelques règles qui ne sont pas expressément écrites 
dans les rédactions de la loi. 


* Ce manuscrit ne contient pas la loi Salique. On en trouvera une description sommaire 
aux pages xxij et xxiij de Ja préface du tome III des Monumenta de M. Pertz. 
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Pour faciliter la vérification des textes de la loi auxquels se rapportent. les 
differents paragraphes de ces documents, je les indiquerai entre parenthéses 
et en caractéres italiques. 


HOC SUNT SEPTEM CAUSAS. 
I. (Sine rubrica.) 


1. Si quis ad mallum legibus dominicis manitus fuerit et non vene- 
rit, si eum sunnis non detenuerit , soledis xv culpabilis judicetur. ( Tit. 1, 
$ 1.) 

2. Ille vero qui alium mannet et ipse non venerit, si eum sunnis 
non detenuerit, soledis xv culpabilis judicetur. (Tit. 1, $ 2.) 

9. Si quis porcellum tartussum furaverit usque ad aniculatum, sole- 
dis xv [culpabilis judicetur | !. 

A. Si quis acceptorem de pertica furaverit, soledis xv culpabilis judi- 
cetur. (Tit. vir, $ 2.) 

9. Si quis homo qui facit via latina, soledis xv culpabilis judicetur. 
( Tit. xxx, $ 1.) 

6. Si quis mediano dido* excusserit, soledis xv culpabilis judicetur. 
( Tit. xxxi, S 8.) 

7. Si quis minimo dido excusserit, soledis xv [culpabilis judicetur]. 
( Tit. xxxi, 810.) 


II. SUNT SOLEDOS XXXV. 


1. Si quis in messe sua pecora aliena invenerit qui pastore non 
habent et eas incluserit ut [nulli penitus innotescat et aliqua ex ipsis 
pecoribus perierit, soledis xxxv culpabilis judicetur. ( Tit. x, S 5.) 

2. Si quis navem de intro clavem furaverit, soledis xxxv culpabilis 
judicetur. ( Tit. xxgi, S 3.) 

3. Si secundo dido unde sagitatur excusserit, soledis xxxv [culpabi- 
lis judicetur ]. ( Tit. xxxi, $6.) 

' Le $ 10 du titre 11 ne prononce qu'une composition de 111 sous. 


* Le manuscrit porte toujours ce mot pour digito : est-ce une faute de copiste ? ne serait-ce 
pas une corruption qui, dans la suite, a fait dans notre langue le mot doigt? 
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h. | Deest, exeso codicis folio. ]' 

5. Si quis bovem furaverit, soledis xxxv ( culpabilis judicetur . ( Tit. 
Iit, S 6.) 

6. Si quis Francus Franco auricula capulaverit, soledis xxxv |culpa- 
bilis judicetur ]?. 

7. Si quis cervum domesticum qui signum habet furaverit aut cela- 
verit, soledis xxxv [culpabilis judicetur.] ( Tit. xxxv, $3.) 


III. DE SOLEDOS XLV. 


1. Si quis puerum crinitum totunderit sine consilio parentorum. 
soledis x.v cupabilis judicetur. (Tit. xxvi, $ 2.) 

2. Si quis acceptorem. de intro clave furaverit , soledis xLv culpahilis 
judicetur. (Tit. vir, $ 3.) 

3. Si quis ascum de intro clave furaverit, soledis xr.v culpabilis judi- 
cetur. (Tit. xxvii, S 4.) 

A. Si quis pratum alienum secaverit, exinde fenum cum carro. ad 
domum suam duxerit et discargaverit, soledis xLv [culpabilis judice- 
tur ]. ( Tit. xxxix, $ 21.) 

9. Si quis dido polcare excusserit, soledis xzv [culpabilis judicetur |. 

6. Si quis nasum capulaverit, soledis xtv | culpabilis judicetur |. 
( Tit. xxx, S 14.) 

7. Siquis homo mancipia aliena pedes fugitivos recolligerit, soledis 
xLv [culpabilis judicetur | *. 


IV. DE SOLEDIS LXII ET DIMIDIO *. 


1. Si quis de sagitta toxicata hominem sagittaverit et evaserit, sole- 
dis Lx et dimidio culpabilis judicetur. (Tit. xix, $ 1.) 


' Avant le $ 4 il y aun signe de renvoi, mais ce renvoi a été probablement coupe par le 
relieur, comme cela est arrivé plusieurs fois dans le manuscrit; voir page 77 ci-dessus. Un 
peut en conclure que la rognure a détruit le paragraphe manquant entre 3 et 4. de sorte 
que ce chapitre en avait sept, comme tous les autres. 

* Le $ 15 du titre xxxi de la loi ne prononce qu'une composition de xv sous. 

' Il n'existe point de disposition textuellement semblable dans la loi Salique. Le $ 2 du 
titre xLi a bien quelque chose d'analogue , mais la composition est de xxxv sous. 

* Ce chapitre ne contient que six paragraphes dans le manuscrit sans marquer de renvoi. 
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2. Si quis homo alio adsallierit et sua arma et occidere voluerit et 
retentus fuerit, soledis Lxir et dimidio culpabilis judicetur. (Tit. xix, 
$ 1)! 

9. Siquis corpus occissum hominem antequam in terra mittatur in 
furtum expoliaverit, soledis xi et dimidio [culpabilis judicetur ]. ( Tit. 
LVII, $ 1.) 

A. Siquis villam alienam invaserit, Lxr et dimidio [soledis culpabi- 
lis judicetur ]. ( Tit. xv, S 1.) 

9. Si quis manum alterius capulaverit et ipsa manca pependerit, Lx 
et dimidio [soledis culpabilis judicetur]?. 

6. Si quis in furtum elocatum accepto pretio hominem occidere 
voluerit et ei fuerit adprobatum, soledis Lxr1 et dimidio [ culpabilis 
judicetur]. ( Tit. xxx, S 1.) 


V. DE SOLEDIS C. 


1. Si quis hominem mortuum exfoderit et expoliaverit, soledis c 
| culpabilis judicetur | ?. 

2. Si quis hominem dormientem in furtum expoliaverit, soledis c 
| culpabilis judicetur ]. ( Tit. xv, $ 5.) 

9. Si vero infantem infra matris sui utero occiserit, soledis c [culpa- 
bilis judicetur ]. ( Tit. xxvr, S 5.) 

4. Si quis homo ingenuus alienum lidum extra consilium domini sui 
ante rege pro denarium ingenuum dimiserit, soledis c [culpabilis judi- 
cetur ]. ( Tit. xxviii, $ 1.) 

9. Si quis alteri manum excusserit, aut lingua capulaverit, aut cas- 
traverit, aut verenda transcapulaverit, soledis c [culpabilis judicetur]. 
( Tit. xxxi, S 1.) 


' ]l est assez singulier qu'on ait choisi ce second exemple dans le méme paragraphe, 
lorsqu'un grand nombre d'autres compositions de rxir sous et demi se trouvent dans 
la lox. 

* Le $ 2 du titre xxxi, qui prévoit ce délit, ne prononce qu'une composition de 
XLV sOUS. 

* Il n'existe aucun texte de la loi Salique ou le crime d'avoir déterré un cadavre et de 
l'avoir dépouillé donne lieu seulement à une composition de c sous: voir les titres xvi et 
Lvi1 , avec les notes qui s'y rattachent. 
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6. Si quis hominem ingenuum sine manus et pedes que inimici 
sui in via relinquerunt, quique eum occiserit soledis c [culpabilis judi- 
cetur |. ( Tit. xz, S 9.) 

7. Simili modo qui alium in pelago inpinxerit et vivus exinde evase- 
rit, soledis c [ culpabilis judicetur |. ( Tit. xim, S 10.) 


VI. DE SOLEDIS CC !. 


1. Si quis hominem qui migrare disponit et de regi habuerit præ- 
ceptum et aliquis contra ordinatione regis stare presumet, soledis cc 
[culpabilis judicetur]. ( Tit. xv, S 4.) 

2. Si quis alio herbas dederit bibere ut moriatur, soledis cc [ culpa- 
bilis judicetur ]. ( Tut. xxr, $ 1.) 

3. S1 quis hominem Francum involaverit et venderit, soledis cc 
culpabilis judicetur. (Tit. xzr, S 3.) 

4. Si quis puella ingenua occiserit, soledis cc [culpabilis judicetur]. 
( Tut. xxv, $ 6.) 

9. Si quis basilica incenderit, soledis cc [culpabilis judicetur |. ( Tit. 
LVIII, S 1.) 

6. Si quis grafione ad res alienas tollendas invitaverit et legiptime 
eum jactivum aut mallatum non habuerit, ille qui eum rogat ut injusta 
tollat antequam fuerit et fides facta fuerit, soledis cc [ culpabilis judice- 
tur ]. ( Tit. zur, $ 1.) 

7. Siquis puella sponsata dructe ducente ad marito alicujus in via eam 
adsallierit et cum ipsa violenter mechatus fuerit, soledis cc [culpabilis 
judicetur |. (Tit. xiv, $ 10.) 


VII. DE SOLEDIS DC. 


1. Si quis puerum crinitum occiserit, soledis pc [ culpabilis judi- 
cetur |. ( Tit. xxvi, $1.) 


* J'ai dit, page 349, dans l'avertissement qui précède ce document, que les anciens édi- 
teurs n'avaient publié que la série de sept compositions de cc sous, la seule qu'offre le ma- 
nuscrit 164 bis (suppl. lat.) dont 4628 ^, 4631 et 4760 sont des copies, au moins en cette 
partie Ces sept paragraphes ne sont point identiques avec ceux du document tel qu'il est 
dans le manuscrit 252 (F. 9, fonds N. D. ); j'ai donc cru devoir les reproduire page 355. 

45 
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2. Si quis femina transbattit ut moriatur, soledis pc [culpabilis ju- 
dicetur |. ! 

3. Si quis femina ingenua postquam infantes ccepit habere et occisa 
fuerit, soledis pc [culpabilis judicetur |. ( Tit. xxvi, $ 7.) 

A. Si quis grafione  occiserit , soledis pc | culpabilis judicetur |. 
( Tit. Lvi, S 1.) | 

5. Si quis sacebarone occiserit, soledis nc [culpabilis judicetur |. 
( Tit. Lv1, S$ 3.) 

6. Si quis Franco inter quattuor solia occiserit, soledis pc [ culpabi- 
lis judicetur] ?. 

7. Si quis Francus Francum occiserit, soledis pc [culpabilis judice- 
tur ] *. 

VIII. DE SOLEDIS MbCCC *. 


1. Si quis hominem ingenuum in hoste occiserit et in mortridam 
mittitur, soledis mpccc culpabilis judicetur. 

2. Si quis grafionem occiserit et in mordrem miserit, soledis mnccc 
[ culpabilis judicetur ]. 

9. Si quis femina ingenua que infantes potuit habere et occisa fue- 
rit et mordrida fuerit, soledis wpccc [culpabilis judicetur ]. 

A. Si quis puerum crinitum occiserit et in mordrem miserit, soledis 
uDpccc | culpabilis judicetur]. 


' Ce paragraphe peut avoir des rapports avec le $ 7 du titre xxvi, mais alors ce serait le 
cas prévu dans le paragraphe suivant. 

* Je ne connais aucun texte de la loi Salique où ce cas soit prévu. 

* Je ne connais aucun texte où le crime prévu ici soit puni d'une composition de pc sous: 
mais elle se trouve dans le chapitre 11 d'un document que Baluze a publié comme capitulaire 
de 813, et que M. Pertz, Monumenta, t. III, Préface, p. xxxj, considère comme des Statata 
pagi Xantensis. 

* Ce chapitre a probablement été ajouté à une rédaction qui dans l'origine n'était que de 
sept séries contenant chacune sept compositions; mais il mérite d'étre remarqué, Dans 
les sept cas qu'il contient, l'assassin a fait disparaitre le cadavre, misit in mordrem, in mor- 
dredam. Cette circonstance augmente le taux de la composition. Déjà le cas avait été prévu 
dans les $$ 2, 3, 4, 5 du titre xxiii de la loi et dans le titre xvii des Capita extravagantia. Le 
rapprochement de ces textes avec nolre paragraphe prouve qu'une théorie générale s'appli- 
quait à tous les cas où, par un moyen quelconque, le coupable avait caché ou détruit je 
corps de sa viclime. 
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5. Si quis episcopum occiserit et in mordrem miserit , soledis mpccc 
[culpabilis judicetur ]. 

6. Si quis legadario regi in via adsallierit et occiserit et in mordrem 
miserit, soledis upccc culpabilis judicetur. 

7. Si quis andrustione qui inter duos reges pagaverit, qui eum 
adsallierit et occiserit et in mordrem miserit, soledis mpccc culpabilis 
judicetur. 


INCIPIUNT SENTENTIAS DE SEPTEM SEPTINAS, HOC SUNT PARICULAS CAUSAS |. 


1. Si quis basilicam incenderit, solidos cc culpabilis judicetur. 
(Tit. zvrrr, S 1.) 

2. Si quis Francus Francum occiderit, solidos. cc culpabilis judice- 
tur. (Tit. xuur, $1.) 

3. Si quis villa aliena adsallierit et ibidem hostia fregerit et canes 
occiderit et homines plagaverit vel aliquid exinde in carro duxerit, soli- 
dos cc culpabilis judicetur. ( Tit. xvi, S 2.) 

A. Si quis alicui herbas dederit bibere unde moriatur, solidos cc 
culpabilis judicetur. ( Tit. xxi, $ 1.) 

9. Si quis uxorem alienam tulerit vivo marito, solidos cc culpabi- 
lis judicetur. (Tit, xiv, $ 12.) 

6. Si quis hominem mortuum exfodierit et expoliaverit, solidos cc 
culpabilis judicetur. (Tit. xvir, S 2.) 

7. Si quis Francus Francum vendiderit, solidos cc culpabilis judice- 
tur. ( Tit. x, S 4.) 


RECAPITULATIO LEGIS SALICÆ *. 


Sciendum est quod in quibusdam legis Salicis inveniuntur capitula 
principalia 1xv*; in quibusdam vero Lxx; in quibusdam etiam paulo 


* Le chiffre 1xv manque dans à. 


* J'ai expliqué page 353 pourquoi je donnais ce texte et d'après quels manuscrits. 

* Les manuscrits 164 bis (suppl. lat.) et 4628 ^, 4631, 4760, qui en sont la copie, seront 
indiqués par la leure 4; celui de Pithou, appartenant à M. Berrois, 5; celui de Mont. 
pellier, £. J'ai déja dit. page 349, que le texte principal était dans le manuscrit 4995. 
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plus, aut paulo minus. Quæ continentur alia capitula, in quibusdam 
codicibus? ccc. In quibusdam vero minus vet?. Habent etiam species in 
quibusdam libellis. In quibusdam vero minus vel paulo plus. 

Inquirendum est compositiones legis Salicæ quod varietates et quem 
numerum per minimum, qua vero per maximum habeat |divisiones. 
Compositiones sunt cccLvilit, varietates xxx1!.] 

1. Imprimis enim inde ad? septem 4 denarios, ut si quis agnum fura- 
verit. ( Tit. 1v, $ 1.) 

2. Inde ad decem denarios ut si quis alterius messem damnaverit. 
( Tit. x, 8 10.) 

3. Inde ad solidum unum, ut si quis porcellum qui sine matre vivere 
potest, foras domum furaverit. ( Tit. 11, $ 5.) 

4. Inde ad solidum unum* et tremisso, ut si quis alterius servum 
cedit. (Tit. xxxvi, $ 4.) 

9. Inde ad solidos ut, ut si quis tres capras furaverit. Heec composi- 
tio tres solidorum in xui locis legis Salicis habetur. (Tit. v, $ 1.)° 

6. Inde ad solidos m1 et denario, ut si quis viduam in conjugio 
voluerit sociare. ( Tit. xzv1, S 1.) 

7. Inde ad solidos v, hi sunt qui rapto secundam compositionem per- 
solvant f. (Tit. xiv, $ 2.) 

8. Inde ad solidos vi pro redemptione servi ut non castretur : Hec 
compositio sex solidos in quinque locis habetur. (Tit. xxvu, S 4.) 

9. Inde ad solidos vit et dimidium, ut si quis scrovam€ subbatit, ut 
porcellos non habeat ^. ( T'it. 11, S 6.) 

10. Inde ad solidos ix, ut si quis alterum clauso pugno percutit : hec 
compositio 1x solidorum in tres! locis habetur. ( Tit. xix, $ 9.) 


* p locis CCCLFIIT in quibusdam vero plus minusve , inquirendum, elc. E, locibus; le reste comme 5. — 
ba plus minus. — © 4 ajoute xv et v1. — " A, n, E, incipita septem. — * B solidos 11. — A secundum legem 
componat; & addit haec compositis in his locis habentur; les mêmes mots se trouvent dans E. — 5 B scropam ; 
E, iscrovam. —" E subbatlit in furlum. — ' À quatuor; n et E, quinque. 


! Les mots entre crochets ne se trouvent que dans le manuscrit de M. Barrois et dans 
celui de Montpellier. 

* Les manuscrits portent assez souvent a au lieu de ad. 

* Dans le man. 4995, le $ 6 précède le 5, mais j'ai corrigé cet ordre vicieux, puisque 
trois sous font moins que trois sous et un denier. 
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11. Inde ad solidos xit et dimidium, ut si quis servum ministerialem 
in mortis periculum inmiserit et eum Deus liberavit * !. 

12. Inde ad solidos xv, ut si quis sponsam alterius tulerit. Hec com- 
positio xv solidorum in xc et ui loca habetur P. ( Tit. xiv, $ 9.) 

13. Inde ad solidos xvii et dimidium, ut si quis alterius verrem furave- 
rit. Hac compositio xvii. et dimidium solidorum in tria* loca habetur. 
( Tü. 17, $12.) | 

14. Inde ad solidos xxi et dimidium, ut si quis tributarium Roma- 
num in pelago inpinxerit?. 

15. Inde ad solidos xxv, ut si quis servum ministerialem occiserit " 
(Tit. xx1, $ 6.) 

16. Inde ad solidos xxx, si quis alterius ancillam furaverit?. Hzc 
compositio xxx solidorum in xxvin* locis habetur. 

17. Inde ad solidos xxxv, ut si quis servum alterius furaverit. Hæc 
compositio xxxvf solidorum in xxiv 8 locis habetur. ( Tit. xi, S 1^ 

18. Inde ad solidos xiv, ut si quis waranionem furaverit. Hæc com- 
positio xv solidorum in xxxvi? locis habetur. (Tit. xz, $2.) 

19. Inde ad solidos L, ut si quis Romanum in pelago inpinxerit . 

20. Inde ad solidos Lx et dimidium !, ut si quis hominem percutere 
vult cum gladio, et eum non teügerit. ll»c compositio 1.xii et dimidii 
solidorum in xr* locis habetur. ( Tit. xix, $ 1.) 

21. Inde ad solidos 1xx, ut si quis servum cuni! ancillam ministeria- 
lem furaverit. ( Tit. xi, $ 5.) 

22. Inde ad solidos rxxv, ut si quis servum ministerialem in oste 
occiserit ?. 


* Les quatre derniers mots manquent dans 4, p et g. — * B haec compositio in xv locis habetur; & , in 
xcr.— * net c quatuor. —“ s et E inde a solidos xv, ut si quis servam ministerialem occiserit, hec compo- 
sifto in 11 locis habctur. —* B axv, E, xxiv. —" Le chiffre manque dans 1995, dont je fais usage. — 
€ p XU; E, VII. — P B XLE; E, XL. — ' 5 XLVI et dinarios ; ce manuscrit porte toujours dinarvos au licu 


de dimidium ; E, Lxv1 et demidinm. — * B et E xvxy i1. —* E aut. — " p et E de nunisterio. 
! C'est une décision d'analogie par combinaison du $ 6 du tit. xi et du $ 10 du tit. xin. 
* Autre décision d'analogie résultant de la combinaison des $ 8 et 10 du titre iui. 
* Tous les textes prononcent, dans ce cas, une composition de 333v sous. 
* Décision d'analogie par combinaison des $ 7 et 10 du titre xti. 
* Aucun texte de la loi n'a prévu ce cas. Le $ 24 du second texte, page 359 ci-après 
porte Lxxv sous. 
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23. Inde ad solidos xc, ut si quis waranionem^* regis furaverit. Hec 
compositio xc solidorum in tria loca habetur. (Tit. xz, $ 4.) 

24. Inde ad solidos c, ut si quis Romanum occiserit. Hæc compositio 
c solidorum in xxiv ? locis habetur. ( Tit. xzrsr, $ 2.) 

25. Inde ad solidos crxxxvinr* et dimidium, ut si quis mulierem 
striam vel meretricem clamaverit. ( Tit. Lxviz, $ 2.) 

26. Inde ad solidos cc, ut si quis hominem ingenuum occiserit. Hec 
compositio cc solidorum in xvi1? locis habetur. ( Tit. xzur, S 1.) 

27. Inde ad sohdos ccc, ut si quis litum alienum in oste * occiserit. 
Hæc compositio ccc solidorum in dua loca habetur. ( Tit. zxvr, $ 1.) 

28. Inde ad solidos pc, ut si quis hominem ingenuum in oste oca- 
serit. Hzc compositio pc solidorum in xiv loca habetur. ( Tit. zxvr, $1.) 

29. Inde ad solidos pcc, ut si quis mulierem habentem in utero par- 
vulum occiserit. ( Tit. xxxvi, S 4.) 

[ 30. Inde ad solidos pcccc, ut si quis Romanum vel lidum in truste 
dominica occiserit ! . | 

31. Inde ad solidos wpccc, ut si quis in truste dominica hominem 
occiderit, et in puteum Jactaverit. Hac compositio Mpccc solidorum in 
dua loca habeturs. (Tit. xvi, $ 2.) | 

32. Si quis puerum infra duodecim annis sive crinitum, sive incer 
nitum occiderit, xxivM dinariis, qui faciunt solidos pc, culpabilis judi- 
cetur ?. 


MÊME DOCUMENT D'APRÈS LE MANUSCRIT 4699. 


Sciendum quibusdam Salice legis inveniantur capituli principaliter 
posita Lxx, qui habent cccrxi vel paulo plus aut minus, quem nume- 
rum per minimum, quem vero per maximum in conpositionibus teniat. 


* p laurum regis; de méme aussi dans E, où ce mot d'une écriture plus récente semble avoir été 
substitué à un autre. — " 4 xIV ; B. et E, X4II. — 5 A, B, E, CLIXXVIJ. — 5 B XXV; E, XXXV. — * A, B, et B, 
toujours hoste. — ! pet Montpellier xi. — * Dans A toujours habet lex au lieu de habetur. 


' Ce paragraphe manque dans le man. 4995; je l'ai inséré d'après les autres. Il suppose 
que le meurtre a été commis à l'armée, cas où, d'après le titre Lxvi, la composition est triple. 
Je dois faire observer que du Tillet, Pithou, Lindenbrog et Bignon écrivent in curte; mais 
tous les manuscrits portent in truste, et Baluze , qui en avait consulté onze, a imprimé ia truste. 

* Ce paragraphe, écrit d'une autre main, manque dans tous les autres manuscrits. 
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1. Incipit enim a vir denarus, ut sicut agnum furaverit. (Tit. vi1, $1.) 
2. Ut supra x dinarios de damnum stimatione. ( Tit. x, $ 10.) 
9. xim dinarios et tertia pars de unius dinarii pro jumenta, qui wa- 
" ranione spataverit. ( Tit. xz, $ 13.) 

4. Solidum 1, ut si quis procellum furaverit que sine matre vivere 
possit. ( Tit. 11, $ 5.) 

9. Solidum 1 et tramesso, ut si quis servum alienum flagellaverit. 
( Tü. xxxvu, S 4.) 

6. Solidos ur, ut qui procellum lactantem. ( Tit. 11, $ 1.) 

7. Solidos un et dinarium 1, ut qui viduam acoipere voluerit. ( Tit. 
xLvi, $ 1.) 

8. Solidos v, ut qui in rapto super tres fuerunt. (Tit. xiv, $ 2.) 

9. Solidos vi, ut qui hominem leborem clamaverit. ( Tit. xxxz1, $ 6.) 

10. Solidos vii, ut qui scrovam in furtu subbatet. ( Tit. sr, $ 6.) 

]1. Solidos vu et dimidium, ut qui Romanum hominem in agro 
contubernio occiserit, in tertia sententia !. 

12. Solidos 1x, de medicaturis. ( Tit. xix, 6.) 

. 13. Solidos xui et dimidium, ut si quis hominum misterialem in 

pelago inpinxerit ?. 

14. Solidos xv, ut si quis bimum porcum furaverit. ( Tit. 11, $ 9.) 

15. Solidos xvii et dimidium, ut si quis magellum sacrivum fura- 
verit. ( Tü. i11, S 14.) 

16. Solidos xxi et dimidium, ut qui hominem tributarium in pelago 
inpinxerit ?. 

17. Solidos xxv, ut qui hominem de ministerio furaverit. ( Tit. xi, 
$ 6.) 

18. Solidos xxx, de eo qui aliquid de manu per vim tullerit. ( Tit. 
LXIV, $ 2.) 


19. Solidos xxxv, de eo qui servum alienum furaverit. ( Tit. xi. 
$ 1.) 


! D n'y a pas de texte dans la loi qui porte cette composition. Le $ du tit. xu1v prononce 
XLV sous, ce qui, d'après le $ 4, ferait xxi1 sous et demi pour le cas prévu ici. 

* On a vu déjà , page 357, note 1, qu'il n'y avait pas de texte à ce sujet dans la loi. 

* Voir la note 2 de la page 357, les deux textes étant identiques. 
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20. Solidos xv, de eo qui hominem tributarium occiserit. ( Tit. 
XLII , S 8.) 

21. Solidos L, ut si quis hominem Romanum in pelago inpinxenrit!. 

22. Solidos zxu et dimidium, ut qui viduam sine legem acciperit. 
( Tit. xv, S 2.) 

23. Solidos Lxx, de eo qui hominem artificem furaverit. ( Tit. xr, 
$ 5.) 

2h. Solidos rxxv, de eo qui hominem artificem in oste occiserit in 
capitale restituat ?. 

25. Solidos xc, ut quis waranionem regis furaverit. ( Tit. xz, $ 4.) 

26. Solidos c, ut si quis Romanum hominem occiserit. ( Tit. 
xLIII, $ 2.) 

27. Solidos cLxxxv et dimidium, ut si quis mulierem meletricem 
clamaverit. ( Tit. Lxvir, S 2.) 

28. Solidos cz, ut si quis Romanum hominem cumvivam reges in 
pelago inpinxerit. ( Tit. xL, SS 6 et 10.) 

29. Solidos cc, ut si quis hominem contra ordinationem regis adsa- 
lieret. ( Tit. xv, $ 4.) | 

30. Solidos ccc, ut si quis graphionem qui puer regis est occiserit?. 

31. Solidos pc, ut qui hominem in domum suam occiserit *. 

32. Solides pcc, ut qui feminam gravedam occiserit. | 

33. Solidos ncccc, ut qui antrusionem quo puer regis est occiserit et 
eum ignem conbusserit. 

34. Solidos wpccc, ut qui antrusionem occiserit. 

395. Solidos MMDxxxv, ut qui hominem in domum suam a contuber- 
nio occiserit. 

36. Solidos cwwpv, ut qui antrusionem in domum suam occiserit. 

De Romanus vero vel litus lex ista ex medietate solvatur ?, 


" Voir la note 3 de la page 357. 

* Voir la note 5 de la page 357. 

* Décision par analogie du $ 2 du titre vi. 

* Les décisions de ce$ et des suivants se rapportent à des rédactions de la loi Salique dif- 
férentes de celles qui nous sont parvenues, mais je crois qu'il y a des erreurs dans les chiffres. 

* On constate ici une règle générale, dont le $ 4 du titre xxiv contient un exemple. 





NOTES. 


AVERTISSEMENT. 


Je me suis déjà expliqué dans ma préface, $ ur, sur l'objet et le plan de ces 
notes , qu'il m'était impossible de placer au bas des pages sans créer des diffi. 
cultés typographiques insurmontables. C'est ce qu'avaient aussi reconnu Pithou, 
Bignon et Baluze , dont cependant les notes sont infiniment moins nombreuses 
et moins étendues que les miennes. 

Ces notes ne sont pas seulement destinées à offrir les explications des mots 
ou des dispositions qui m'ont paru en avoir besoin. Comme elles se rattachent 
à la Lex emendata, dont l'ordre des titres et des paragraphes est trés-souvent 
différent des anciens textes, j'ai établi une concordance dont je vais indiquer le 
procédé. Chaque fois que le titre ou le paragraphe d'un des sept textes anté- 
rieurs à la Lex emendata sera le méme que dans cette rédaction, je n'en ferai 
point mention. Les indications ne seront données que lorsqu'il s'agira de cons- 
tater des différences essentielles. Parexemple, si, aprésla rubrique d'un titre ou 
le numéro d'un paragraphe, une note se trouve indiquée, son objet est de faire 
connaitre le numéro différent que ce titre ou ce paragraphe portent dans un 
ou plusieurs des autres textes : l'absence de note attestera que les numéros sont 
semblables. 

J'ai cru devoir aussi indiquer les principaux rapports de la loi Salique avec 
les codes des Ripuaires, Bourguignons, Alemans et Bavarois, qui ont été en 
vigueur dans l'empire des Francs à la méme époque que la loi Salique. Je fe- 
rai ces citations d'aprés les textes de ces lois qu'on trouve dans le tome IV des 
Scriptores rerum Gallicarum. 

J'ai dit, dans ma préface, que, pour ne pas donner trop d'étendue à un 
certain nombre de notes et pour éviter de fréquentes répétitions, j'avais 
consacré des dissertations à plusieurs matiéres importantes du droit privé des 
Frances. J'y renverrai souvent. À cet égard, je ne peux trop reconnaitre les soins 
et l'obligeance des personnes chargées de la direction typographique à l'Impri 
merie royale. La composition des notes en épreuves a été diposée d'une manière 
telle que j'ai pu y indiquer avec exactitude les pages des dissertations auxquelles 


je me trouvais dans la nécessité de renvoyer. 
46 
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Les chiffres romains I, II, III, IV, désigneront les quatre premiers textes de 
cette collection ; celui du manuscrit de Wolfenbüttel sera indiqué par Wolf. 
celui de Munich, par Mun. le texte d'Herold, par 1e nom de cet éditeur. 


1. L'intitulé iNciPIT LIBER, etc. ne se trouve pas dans tous les manuscrits de la Lex 
emendata, ainsi qu'on l'a vu dans ma préface. À mesure que je publiais les autres textes, 
j'ai indiqué les intitulés qu'ils portent. | 

2 Tit. 1. Cf. Ripuariorum , xxxii. 

3. Les détails dans lesquels j'entrerai dans les dissertations neuvième et dixième me dis- 
pensent d'expliquer le mot mallum et beaucoup d'autres de ce titre, ainsi que tout ce qui est 
relatif aux formes de procédure. 

^. Fr. Pithou considère le mot mannitus comme synonyme de monitus ; je crois plutôt 
quil vient, ainsi que mannire, du mot franc mahnen, qui signifie avertir, requérir. 

5. Les mots, et non venerit , manquent dans III. 

6. Les mots, si eum sunnis non detinuerit, ou suivant plusieurs manuscrits detenuerit, man- 
quent dans I et Wolfenbüttel; ce qui est une pure inadvertance, puisque la suite de ces 
textes prévoit le cas d'excuse. Sunnis, écrit dans IT, sonies, et dont l'orthographe est assez 
variée, signifie empéchement légitime pouvant servir d'excuse. Il est d'origine franque. 
et Fr. Pithou fait avec raison observer qu'il a produit notre mot du barreau exvine. 

7. Ce $ 2 est réuni au précédent dans le manuscrit de Wolfenbüttel. 

8. On lit dans I, II, IV, Wolf. Mun. et Hérold : et ipse non venerit, ce qui exprime le 
but de la disposition que j'expliquerai page 571. 

9. Le texte d'Herold écrit, ici et dans le $ 1, sumis. 

10. Au lieu de detinuerit , on lit dans, tricaverit , mot de basse latinitéqui signifie empécher. 

11. Les mots, et si eum... quem mannivit manquent dans II et Wolf. Les autres textes 
offrent des variantes insignifiantes. 

12. Mun. porte solidos quinque; mais dans tous les autres textes on lit av. 

13. Ce $ 3 manque dans IV et Mun. il est le 2 dans Wolf. 

14. On lit dans 1 : Et si presens non fuerit, sic aut uxorem , ce qui ne change pas le sens. 

15. Ce$ 4 manque dans IV et Mun. fait partie du $ à dans Wolf. du $ 3 dans Herold. 

16. Au lieu de jussione regis, I, TIT, Wolf. et Herold portent dominica ambascia. Quelle que 
soit l'origine du mot ambascia, sur lequel on peut consulter du Cange et les commentaires 
d'Eccard et de Bignon , il signifie une mission donnée par le roi, ce que les autres textes ap- 
pellent jussio regis. Marculfe, liv. I, form. 1x, x et xi, donne des protocoles de ces nomina- 
tions. La dernière est trés-curieuse par les détails qu'elle contient de toutes les choses indi- 
gènes et étrangères que les habitants dont l'envoyé traversait le territoire devaient lui fournir. 

17. Le $ 5 manque dans IV et Mun. il fait partie du $ 2 dans Wolf. 

18. Les Germains, ainsi que l'attestent César ( De bello Gallico, 1, xi1 et xxxvii), et Tacite 
( German. xn), divisaient le territoire de chaque tribu en pagi ; voir ci-après page 571. 

19. Les mots, in sua ratione signifient, pour ses propres affaires. On verra cependant, 
note 771 et page Soi, qu'il était permis de faire valoir des excuses fondées sur des circons- 
tances domestiques. 
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20. Tit. 11. Cf. Alaman. xcix; Ripuar. xvin. 

21. Quelques manuscrits portent lactentem, que Pithou croit plus exact. Voir cependant 
Varron, De re rustica, lib. 11, cap. vu. 

22. Le mot hranne est écrit dans lll, chranne ; dans IV, franne; dans Herold, rhanne, ci 
les manuscrits de la Lez emendata varient beaucoup. 1l est d'origine franque et signifie la 
portée d'une truie, ainsi que la glose d'Est l'explique en disant : de chranne prima, id est de 
primo partu. Pithou me paraît donc s'être trompé lorsqu'il dit que ce mot exprime la paisson, 
la mise en pâturage des porcs: et de méme Bignon, qui l'entend d'une étable à porcs. Les 
textes I, II, IlI, Wolf. et Mun. ne font point de distinction entre prima et mediana. Voir 
le $ 4 du titre xxvi et le titre xxix des Capita extravagantia. 

23. Les mots exc. cap. e! del. qui manquent dans I, II, II. IV, Wolf. et Mun. doivent 
évidemment y être suppléés. Ils accompagnent en général toutes les condamnations pour 
délits contre la propriété. Capitale signifie le capital, le prix de l'objet volé, détruit ou en- 
dommagé, en un mot letort matériel qui n'est pas représenté par la composition destinée à 
racheter le droit de vengeance. ll y a plus de difficulté sur le sens de delature, écrit souvent 
dilatura. Pithou , sur la foi de la glose du manuscrit 4418, assure qu'il signifie fredum. Je ne 
le crois pas. On verra, page 652, que fredum designe la part dans la composition qui était 
attribuée au fisc: et Bignon l'a très-bien fait remarquer. Mais, d'après l'autorité de Cujas, il 
assure que delatura désigne les intérêts moratoires. Du Cange rapporte les diverses opi- 
unions, sans conclure formellement. Eccard, page 15, croit que delatara signifie les frais du 
proces. Meyer (Institutions judiciaires, t. 1. p. 44), trouve cette explication absurde; ce ju- 
gement me parait bien sévère. Sans doute il n'y avait pas alors d'huissiers, d'avoues, dont 
il y eût lieu de liquider les frais de procédure ; mais la poursuite causait des déplacements , 
des dépenses. et l'usage servait probablement à apprécierl'indemnité. Je ne dois pas non plu« 
omeltie l'opinion de M. Grimm ( Deustche Rechstalterthämer, p. 655), que delatura désigne la 
somme que l'offensé payait à celui qui avait découvert, c'est-à-dire dénoncé le délit; ce que 
le chapitre xxvi de la loi lombarde de Rotharis appelle delator, id est certus indicator. On 
peut croire méme , d'après le titre Lax1x de l'édition d'Herold , qu'on ne trouve point ailleurs, 
qu'il y avait eu quelques fixations dans certains cas ou dans certains lieux. Les mots ez- 
cepto capitale ne se trouvent pas dans les titres relatifs aux homicides d'hommes libres, parce 
qu'il n'y avait pas de valeur vénale, comme pour des fruits, des animaux, des esclaves. Mais 
on verra dans le $ 6 du titre xix, qu'en cas de blessures la loi, après avoir indiqué la com 
position, ajoute excepta medicatura , dont elle fixe le montant. 

24. Ce $ à manque dans L, Il, IV, Wolf. et Mun. parce qu'ils ne font point de distinction. 

25. Ce $ 3 manque dans 1. ll . IV, Wolf. et Mun. par la cause expliquée à la fin de la 
note 32. 

26. Sude est un mot barbare qui signifie toit a porc, qu'on appelle encore dans quelques pro. 
vinces seue ou soue. La glose d'Est l'explique par aram porcorum. 

27. On trouvera plusieurs lois cette distincuon entre le vol dans un lieu fermé et le vol 
hors d'un lieu fermé: distinction que Bignon fait remarquer avec raison. 

28. Ce $ 4 estle 8 dans 1: 6 dans Il et Wolf. 3 dans IV; 5 dans Mun. mais les tente 
de ces manuscrits, quoiqu ils aient le méme sens. sont moins développés. 

29 Ce $5 est le dans 1, |l, Wolf et Mun. il manque dans IV. 6 
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30. Ce $ 6 est le 3 dans IIT, Wolf. et Mun. il manque dans IV. 

31. Scrovam, écrit dans quelques manuscrits screuvam , scrovam , scrobam , scropham , dé- 
signe une truie. | 

32. Ces mots, subbatit in furtu, sont expliqués dans la glose du manuscrit 4418 par qui 
porcellos in ventre matris occidit; mais le texte me paraît fournir un autre sens. Le $ précédent 
parle des vols de petits porcs déjà en état de vivre sans leur mére; ici il s'agit de ceux qui la 
suivent encore. Voir, page 356, le$9de la Recapitulatio solidorum , qui prononce sept sous et 
demi pour le delit prévu ici. 

33. Ce $ 5 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. 

34. Celle moitié de sou est exprimée dans la plupart des manuscrits par un petit signe, 
qu'il m'a paru plus convenable d'énoncer en toutes lettres, comme l'ont faitla plupart des 
éditeurs. Plusieurs manuscrits desanciens textes ont omis les demis; d'autres ont adopté un 
enlier. Je ne répéterai plus cette observation, déjà faite page 5. 

35. Ce $ 6 manque dans le manuscrit 4403? de III et dans IV; il porte le numéro 4 
dans II, Wolf. et Mun. qui ajoutent : qui numerus usque ad duos porcos convenit observare. 

36. Lemot anniculum, écrit annicolum, annicolatum dans quelques manuscrits, signifie 
évidemment ágé d'un an, commme le dit la glose du manuscrit 4418; par suite, la méme 
glose explique bimum, du $ suivant, par qui habet duos annos. 

37. Ce $ 9 manque dans II, IV, Wolf. et Mun. est le 5 dans I , qui ajoute, sous le n° 6: 
quo numero usque ad duos porcos simili conditione convenit observare. La méme addition se trouve 
dans II, mais elle y forme le $ 5. 

38. Ce $ 10 manque dans IV ; estle 9 dans I; 8 dans II et III; 7 dans Wolf. et Mun. 

39. Le mot tertussum, écrit tertusu dans I, tertossum dans II et III, certussum dans Wolf. 
a été diversement expliqué. La glose du manuscrit 4418 l'interprète par qui domi nutritur 
vel in domibus pauperum, et Pithou se contente de la transcrire. Wendelin croit qu'il s'agit 
d'un porc assez fort pour vivre sans sa mère; mais ce cas est prévu au $ b. Eccard dit que 
c'est un porc de troisième portée; mais le cas est prévu au $ 2. La glose d'Est l'explique par, 
porcum castratum ; voir la note 47 ci-après. Le $ 3 du chapitre 1 du document intitulé Septem 
seplennas prononce une composition de xv sous pour ce délit. 

40. Ce$ 11 manque dans II et IV ; est le 8 dans Wolf. et Mun. le 10 dans I; le 13 dans I]; 
le 15 dans Herold. 

41. Ce $ 12 est confondu dans I, avec le suivant, sous le n° 11; il est le 4 dans IV: 14 
dans III ; 9 dans II, Wolf. et Mun. 16 dans Herold. 

42. Verrum, porc mâle, que, dans un grand nombre de nos provinces, on nomme verrat. 

43. Ce $ 13 estle 5 dans IV; est compris dans le 11 de I; estle 10 dans IT, Wolf. et 
Mun. 17 dans Herold. 

44. La glose du manuscrit 4418 interprète ducariam par quam alie sequantur. 

45. Il parait, d'après Muratori, que le manuscrit d'Est porte pccxrx denariis qui facinnt 
solidos xv 111. 

46. Ce$ 14 est le 12 dans I; 11 dans Il, Wolf. et Mun. 6 dans IV; 16 dans III; 17 dans 
Herold. 

47. L'opinion de quelques auteurs est que le mot majalem signifie castratum ; meis voir la 
note 39 ci-dessus. La glose d'Est explique votivum par ad occidendum. 
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48. La glose du manuscrit 4418 explique sacrivum par qui est defensor aliorum porcorum , 
mais le texte lui-méme donne un autre sens, comme on le verra dans la note suivante. 

19. Ce mot votivas, donné par le texte comme interprétation de sacrivus, parait ici, comme 
l'a remarqué Bignon, une trace de paganisme contre lequel s'élevait en 586, le concile 
d'Auxerre, dont le canon 111 défendait d'exsolvere vota ad arbores vel fontes sacrivos. La re- 
ligion chrétienne fut néanmoins obligée de céder devant l'usage populaire; et Grégoire de 
Tours, (De Miraculis S. Martini, lib. II, cap. i11), parle de pecorum votivoram. 

50. Ce $ 15, est le 13 dans I; le 12 dans lI, Wolf. et Mun. le 17 dans Ill; le 7 dans 
IV ; le 19 dans Herold. 

51. La glose du manuscrit 4418 interprète non sacrivum par valde pigrum. Cette explica. 
tion ne me parait pas acceptable : il s'agit d'un porc non votivus. 

52. Ce$16 manqüe dans 1, II, III, IV et Wolf. est le 7 dans]; le 6 dans Mun. le 10 dans 
Herold. 

53. Ce $ 17 manque dans I, II, III, Wolf. Mun. et Herold; est le 8 dans IV. 

54. Ce $ 18 est le 14 dans I; le 17 dans III; le 13 dans II, Wolf. et Mun. le 3 dans IV: 
le 11 dans Herold. 

55. Ce $ 19 manque dans IV ; est le 15 dans 1; le 14 dans II; le 18 dans Ill; le 14 dan- 
Wolf. et Mun. le 12 dans Herold. 

56. Ce $ 20 manque dans JV; est le 16 dans 1; le 16 dans Il: le 20 dans lll , qui le re- 
produit encore sous le n. 4 dans le titre x1; le 15 dans Wolf. et Mun. le 13 dans Herold. 

57. Tit. ir. Cf. Alaman, Lxxv et xcix; Ripuar. xvin. 

98. Ce $ 2 forme les 2 et 3 dans III et dans Herold. 

99. Ce $ 3 manque dans IV ; est le 4 dans III et Herold. 

60. Ce $ 4 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 5 dans III et Herold. 

61. Ce $ 5 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 6 dans III et Herold. 

62. La glose d'Est explique domitam par domesticam , et c'est l'opinion de Bignon. prefe- 
rable, selon moi, à celle d'Eccard, qui entend ce mot d'une vache formée au joug. A cette 
époque, une grande partie des bestiaux vivaient dans une sorte de liberté naturelle au milieu 
des marais et des bois. | 

63. Ce $ 6 est confondu avec le 3 dans 1; est le 4 dans Il et Wolf. le 3 dans IV ; ie 
10 dans Ill; le 11 dans Herold; manque dans Mun. 

64. Ce $ 7 est le 5 dans I et Mun. le 6 dans IT et Wolf. est compris avec le suivant dans 
le $ 4 de 1V; est le 10 dans III; le 9 dans Herold. 

65. Au lieu de tribas villis plusieurs textes portent trespellias, avec ou sans l'interpréta- 
ton de tribus villis. On verra dans la note 199 qu'on entendait par ville des habitations ru- 
rales quelquefois peu considérables. Il parait que de petits propriétaires avaient en commun 
un taureau pour saillir leurs génisses. La glose d'Est explique le mot trespellius par qui ben: 
trepat ; le verbe trepare, d'après du Cange, signifie saltare. 

66. Ce $ 8 est le 4 dans I et Mun. le 5 dans II et Wolf. est compris dans le $ 4 de IV: 
est le 7 dans Ilerold. 

67. Le mot junctus est remplacé dans Wolf. par vinctus, ce qui siguifie également un 
taureau qu'on n'a pas encore soumis au joug. 

68. Ce $ 4 manque dans I, ll, IV, Wolf. et Mun. est le 8 dans Herold. 
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69. Ce $ 10 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 11 dans II. 

70. Au lieu de regis, quelques textes portent regem, ce qui semblerait se rapporter au 
taureau conducteur; mais ce cas est prévu dans le $ 7. Ainsi il faut préférer regis, en remar- 
quant que nous trouverons dans la suite des exemples fréquents de peines plus sévères 
prononcées contre les atteintes à la propriété du roi; voir notes 161 , 269, 433. C'était sans 
doute d'après ce principe qu'on triplait la composition due aux antrustions. 

71. Ce $ 11 est le 6 dans I et Mun. le 7 dans II et Wolf. le 5 dans IV; le 13 dans Il! ; 
le 13 dans Hérold. 

72. Ce $ 12 manque dans I, ll, IV, Wolf. et Mun. est le 13 dans Ill; le 14 dans l'édi- 
tion d'Herold. 

73. Les mots uno judicio signifient d'après la méme règle. 

74. Ce$ 13 est le 7 dans I et Mun. le 8 dans II et Wolf. le 14 dans Ill; manque dans IV. 

75. Tit. iv. La rubrique dans II et Wolf. est : De ovibus furatis. 

76. Ce $ 3 forme les 3 et 4 dans Wolf. 

77. Les textes I, II, III, Wolf. et Mun. portent seulement tres; Herold, tres aut emplius. 

78. Ce $ 4 est le 5° dans le manuscrit de Wolfenbüttel. 

79. Les textes I, II, III, IV portent xr, et cette leçon parait la plus exacte, puisque le 
$ précédent porte usque ad xr. . ) 

80. Tit. v. Cf. Alaman. xcix, $16. 

81. Le mot capritum manque dans tous les textes, hormis la Lex emendata. 

82. Je n'ai trouvé ce$ 3 que dans le manuscrit 4628. J'ignore si c'est d'après ce manus- 
crit . ou d'après quelque autre inconnu , que du Tillet et les autres éditeurs l'ont admis. 

83. Tit. vi. Cf. Alaman, Lxxx1; Burgund. add. 1, tit. x.; Bajuv. tit. xix. 

84. Ce $ 1 forme les $$ 1 et 2 dans Herold. 

85. Ce mot seusium, dont l'orthographe est très-variée , signifie , d'après une glose citée 
par Lindenbrog, magnum canem ; voir la note suivante. 

86. Ces mots qui magister sit me paraissent expliquer, mieux que la glose rapportée par 
Lindenbrog, le sens de seusium. Ils répondent à canis doctor ou doctus de la Lex Alaman. et de 
la Lez Bajuv. Les anciens textes portent magistrum. Celui de Wolf. porte méme magistro , ce 
qui a donné lieu à une singuliére méprise du copiste du manuscrit publié par Herold ; voir 
ce j'ai dit, page 224, note 2. Dans ces anciens textes, la peine n'est que de xv sous. 

87. Ce $ à manque dans 1, II, Wolf. et Mun. La première partie seulement manque dans 
III et IV; est le 3 dans Herold. 

88. Le mot religaum désigne un autre chien de chasse. Voir Carpentier, voc. Reliquas. 

89. Les mots veltrem leporarium signifient ce que nous appelons un lévrier; la suite du 
texte apprend qu'on l'appelait aussi argutarins. 

90. La peine, dans ce second cas, n'est que de xv sous, ce qui explique pourquoi les an- 
ciens textes ont omis notre paragraphe, puisque tout vol de chien n'y est puni que de la 
méme composition de xv sous. 

91. Ce $ 3, qui est le 4 dans Herold, manque dans I et IV ; est le à dans II. Il est ré- 
digé d'une manière bien plus concise dans II et III. | 

92. Voir sur le mot curtis, écrit aussi cortis dans d'autres textes, la note 396. 

93. Ce$ 4 est le 3 dans l et IV: le 3 dans I]; le 5 dans Herold. 
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94. Tit. vii. Les textes I et IIl portent de avibus furatis; Wolf. de avibus. Cf. Bajuv. tit. xx, 
cap. x1; Alam. xcix; Burgund. addit. 1, tit. xi. 

95. Le mot acceptorem, écrit avec quelques différences dans les divers textes, et même 
accipitrem, désigne l'oiseau de proie appelé autour, qui, de méme que l'épervier et le fau- 
con, a été longtemps en France employé à la chasse. 

96. Ce $ 2 eat le 3 dans IV, où le $ 3 porte le numéro a. 

97. Par erreur, j'ai imprimé dans le texte III, cxx denariis ; le manusorit porte pc 

98. Ce $ 3 est le 2 dans IV. 

99. Voir la note 27, sur la différence entre le vol dans un lieu clos et dans un lieu ouvert 

100. Ce $ 4 manque dans I, Il, Wolf. et Mun. 

101. Le mot spervanum est écrit quelquefois espervarium ; nous en avons fait eperuer. 

102. Ce $ 5 est le 4 dans I, II, Wolf. et Mun. il est le 8 dans III. 

103. Le mot anetem, écrit quelquefois anatam, anadam, désigne, ce me semble, le ca- 
nard , qui en allemand s'appelle ente. Bignon croit que c'est l'oie femelle; mais le texte con- 
tient anserem , mot qui devait comprendre les oies máles et femelles. 

104. Ce $ 6 manque dans I , Il, Wolf. et Mun. il forme les $$ 5, 6 et 7 dans Ill: ne se 
trouve qu'en partie dans le $ 6 de IV. 

105. Ce $ 7 manque dans I, Ii, Wolf. et Mun. et, à l'égard de Ill, ne se trouve que dan: 
le manuscrit 4403 ». 

106. Tit. vri. Est le vir dans IV et Herold; manque dans les autres textes; mais voir le- 
notes ci-après. Cf. Ripuar. Lxxvi; Bajavar. xx1, cap. 1 à vi. 

107. Ce $ 1 forme, dans une rédaction peu diflérente, le $ 11 du titre vii dans III. 

108. Ce $2 forme le $ 12 du titre vii dans Ill. 

109. Ce $ 3 manque dans IV; mais il n'en faudrait pas conclure que, dans le lieu ou cette 
rédaction a été faite, la culture de la vigne eût été inconnue; car le méme texte, tit. xri 
$ 1", parle du vol des récoltes de vignes. 

110. Ce $ 4 forme les $$ 3 et 4 de IV. Les dispositions de ce paragraphe étant reproduites 
avec quelques développements dans le titre xxix , $$ 27, 328, a9 et 30, je me réserve d'en 
donner les explications, notes 314 et suiv. 

111. Le mot alierius me parait se repporter à materiam, et non à silva; ce qui est con- 
forme au $ 27 du titre xxix reproduisant à peu prés la méme disposition , et parait justifié 
par la suite de notre paragraphe ligna alterius furavenrit. 

112. Tit. 1x. Est le viii dans 1, 11, Hl, et Mun. le vi1 dans Wolf. Les textes 1l et Hl oni 
pour rubrique : De apibus furatis. Cf. Bajuvar. xx1, cap. vini, ix. 

113. I, II, IL, IV, Wolf. et Mun. emploient simplement le mot apem, au lieu de vus 
apium ; mais Il explique qu'il a la méme signification. 

114. Ce $ à manque dans Wolf et Mun. il manque aussi dans IV, mais il y est implicite 
ment par les mots du $ 1*, aut amplius. 

115. Ce 3 3 manque dans tous les anciens textes, à l'exception d'Herold. Dans le fat . 
c'est un double emploi avec les deux précédents. 

116. Ce $ 4 manque dans 1, II, III; porte le numéro 2 dans IV, Wolf. et Mun. 

117. Ce $ 5 porte le numero 3 dans 1, Il, Hl, Wolf. et Mun. est compris dans le $ : 
de I 
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118. Ce $ 6 porte le numéro 4 dans I, II, III, IV, Wolf. et Mun. manque dans Herold. 

119. Ce $ 7 manque dans I, II, III, IV, Wolf. et Mun. 

120. Tit. x. Est le 1x dans I, II, III, Wolf. et Mun. Cf. Ripuar. xxxi ; Burgund. add. 1, tit. n1. 

121. Le mot ledere, que plusieurs textes remplacent par vastare, joint à penitus, prouve 
qu'on n'aurait pas puni quelques coups donnés à l'animal trouvé en délit. 

122. Ce $ 2 est réuni avec le 1 dans IV : on doit remarquer la distinction entre le délit 
avoué et le délit nié; voir ce qui sera dit page 620. 

123. Ce $ 3 est encore réuni au 1 dans IV : il est compris dans le $ 1 par les textes d: 
Wolf. et Mun. 

124. Ce $ 4 manque dans I, II, III, Wolf. et Mun. est le 3 dans IV et Herold ; il aurait 
été mieux placé au titre de furtis animalium. Les mots in fartum pinxenit, ou, selon d'autres, 
punzerit , font allusion à l'usage de marquer les bestiaux pour les reconnaître. 

125 Ce $5 porte le numéro 4, dans I et II; le 3 dans IV ; le 2 dans Wolf. et Mun. 

126. On punit ici la personne lésée qui a enfermé les bestiaux délinquants, de manière 
à ce qu'ils ne puissent étre retrouvés, parce qu'elle est présumée avoir voulu les voler, au lieu 
d'agir en indemnité; mais, d'après les $$ 9 et 10, elle pouvait les renfermer à titre de gage, 
en faisant connaitre la mesure qu'elle avait prise. 

126 bis'. CeS$ 6 est le 5 dans I, IL et IV; le 3 avec le suivant dans Wolf et Mun. ; le 4 avec 
le suivant dans Herold. | 

126 ter. Ce $ 7 est le 6 dans I, II, IV; voir pour les autres textes la note précédente. 

126 quater. Ce $ 8 est le 7 dans I, II, IV; le 4 dans Wolf. et Mun. le 5 dans Herold. 

126 quinquies. Ce $ 9 est le 8 dans 1, II; le 6 dans Wolf. et Herold ; le 5 dans Mun. 

127. Voir la fin de la note 126. 

127 bis. Ce $ 10 manque dans I; est le 9 dans II; le 8 dans IV; le 7 dens Wolf. et Herold ; 
le 6 dans Mun. 

197 ter. Ce $ 11 manque dans I; est le 10 dans II; le 8 dans Wolf; le 7 dans Mun. On 
trouve une disposition semblable dans le $ 5 du titre xxvii de I. 

128. Le mot laborem signifie culture, ou plutót terrain auquel dee travaux ont été appli- 
qués. On trouvera d'autres dispositions sur les vols de récoltes dans les $$ 6 dutitre xxix, et a 
et 3 du titre xxxvi. Voir aussi le $ 2 de la Recapitulatio solidorum. On trouve dans I, au titre xxvii 
$ 5, une disposition semblable, mais avec la peine de xv sous. 

129. Tit. xi. Est le x dans I, II, III, Wolf. et Mun. Cf. Alaman. vxxix. 

130. Ce $ 1 manque dans Mun. 

131. Le $ 16 de la Recapitulatio solidorum prononce xxv sous pour le vol d'une ancilla, 
et le $ 17 maintient xxxv pour le vol d'un servus. On trouve dans III, $ 4, la composition 
de xxx sous pour une ancilla. 

132. Ce $ à est le 1 dans Mun. où le $ 1 est omis, comme on l'a vu note 1 30. 

133. Voir, sur l'emploi du mot ingenuus dans la loi Salique, ce que je dirai page 460. 

134. Ce $ 3 manque dans I, II, Wolf. et Mun. 

135. Le$ 11 de la Recapitulatio solidorum, prévoyant qu'on a tenté de tuer l'esclave en le 
jetant dans l'eau, mais qu'il n'est pas mort, prononce une composition de xt? sous et demi. 


' Par erreur, j'ai omis d'indiquer dans le texte les notes qui sont marquées ici, bis, ter, etc. 
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J'expliquerai, note 493, les motifs de cette réduction. Dansle $ 22, une composition de 
LXXV sous est prononcée pour le meurtre d'un esclave à l'armée , in hoste. Voir ce que je dirai 
note 670. Le meurtre d'un esclave par un autre esclave est prévu dans le titre xxvii des 
Capita extravagantia. 

136. Dans ce cas, différent du titre xxvii , l'affranchissement était nul; ce que décide 
le chapitre 11 du 3° copitulaire de 819, interprétatif de la loi Salique. 

137. Ce $ 4 manque dans I, Wolf. et Mun. est le 5 dans Il; est reproduit dans le $ 17 
du titre x, de II; se retrouve dans le titre xxxi des Capita extravagantia. 

138. Le mot texaca, écrit aussi dans d'autres textes texaga , est expliqué par la glose du ma- 
nuscrit 4418, intra tecta; la glose d'Est dit in tazetam, id est mercatum. On peut voir d'autres 
explications dans du Cange, voc. Texaga, et la formule xv de Mabillon qui porte taxata. 

139. La méme disposition est reproduite dans le $ 36 du titre xxix, avec l'addition sinc 
consensu. domini , qui doit être suppléée ici. 

140. Les $$ 5 et 6 forment dansIe$ 6 et dans II le $ 7 du titre xxxv; dans IlI les $$ 4, 6 
du titre x et le $ 6 du titre xxxv; dans Wolf, le $ 5 du titre xxxv; dans Hégpld les $$5, 6, 5, 
8 du titre xr. Ces diverses rédactions sont loin d'être semblables, surtout relativement aux 
sommes de composition, quoique l'objet en soit identique. Voir ci-aprés pages 520 et 521. 

141. Sur ce $ 6, voir la note précédente. 

142. Tit. xir. Est le x1 dans I, II, III, Wolf et Mun. Cf. Burgund. xxix. 

143. Ce $ 3 manque dans IV. 

144. Ce $ 4 manque dans IV. Dans II on trouve en place une disposition relative au vol 
de cinquante porcs, prévue par le $ 20 du titre ini. 

145. Au lieu de v denarios, Mun. porte L denarios ; on lit dans 1, 1 porcos. Ce sont évidem- 
ment des fautes de copistes. 

146. Ce $ 5 porte le n* 3 dans IV. 

147. Le mot adulteraverit manque dans II et Mun. La glose du manuscrit 4418 l'ex. 
plique par et eam furaverit aperte. Bignon parait douter de l'exactitude de cette interpréta. 
tion; en effet je crois que adulterare claves signifie faire des fausses clefs. 

148. Ce $ 6 porte le n* 4 dans IV. 

149. Tit. xir. Est le xi1 dans I, II, IIl, Wolf et Mun. Quelques manuscrits de la Lex 
emendata portent seulement de fartis servorum. Les cas prévus dans ce titre sont les vols com. 
mis par des esclaves; mais les titres xxvir, Xxxvi1 et xLi1 contenant des dispositions plus com- 
plétes sur tous les crimes commis par ces hommes et sur le mode de poursuites, je réserve 
pour les notes de ce dernier titre ce que j'aurai à dire à ce sujet. Cf. Ripuar. xxvi. 

150. Tit. xiv. Est le xiu. dans 1, II, 111, Wolf et Mun. Cf. Ripaar. xxxiv. et xxxv: 
Bargund. xu , xuiv , v1; Bajuvar. tit. v1 ; Alaman. vvii. 

151. Cette disposition doit être rapprochée du titre vi et du $ 5 du titre xvi1 des Capita 
eztravagantia. Voir la note 155 ci-après. 

152. Nonobstant l'emploi du mot puellam, je crois que la disposition comprend les veuves 
au sujet desquelles le chapitre iv du 1* capitulaire de 803, et le chapitre vii du titre vii de 
la lex Bajuvar. contiennent des dispositions spéciales. Quant sux femmes mariées. il en «era 
question ci-apres, note 180. 

153. Le mot screona, écrit quelquefois screuna. manque dans 1. ]], Wolf. et Mun mais 

4; 
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il prévoit ce cas dans un $ 5 qui ne se trouve point ailleurs. Tous les commentateurs s'ac- 
cordent à interpréter screuna ou screona par lieu souterrain où les femmes travaillent pen- 
dant les soirées d'hiver. Schmidt (Geschichte der Deutschen, liv. I, chap. 11) dit que c'est un 
lieu fortifié et gardé par des chiens. 

154. Ce $ 2 fait partie de 1 dans Wolf. manque dans IV. 

155. On retrouve une semblable classification dans les titres xriv et xtv. C'était, sans 
doute, le tribunal qui la faisait d'après les circonstances. L'édition d'Herold contient un $ 13 
contre ceux qui, par attroupement, commettent des violences contre des femmes. On le 
trouvera dans le $5 du titre xvit des Capita. extravagantia : le titre vr de ces mémes Capita 
contient une augmentation de peines contre les rapts. 

156. Ce $ 3 forme le $ 2 dans Wolf. manque dans IV. 

157. Eccard croit que le mot sagettis signifie des barques légères ; on trouve, en effet, des 
sagettes dans la marine du moyen âge. Mais je crois qu'ici sagitta signifie flèche ou une arme 
quelconque : il dut paraître juste de punir plus sévèrement des rapts à main armée. 

158. Ce $ 4 egt le 3 dans Wolf. manque dans IV. 

159. Au lieu de raptor, le mdnuscrit de Wolf. porte quisque illorum raptorum. 

160. Ce $ 5 est le 6 dens I, II, IT; le 4 dans Wolf. le 3 dans IV. 

161. J'expliquerai, page 488 , les effets de la protection dont jouissaient les personnes in 
verbo regis. Il suffit de faire remarquer le taux de la composition élevée propter fredum, mot 
qui n'a pas ici la signification indiquée dans la note 23. Le fisc ne percevait pas ici sim- 
plement une part dans la composition , elle lui était due en totalité, par suite du principe 
que la composition pour offenses à la personne du protégé était due au protecteur. On lit dans 
I l'expression forban exunde. Je serais porté à croire que ces mots font allusion à un ancien 
usage dont on verra des traces notes 206 et 610, d'après lequel le coupable était exilé jus- 
qu'à ce que la composition füt payée. Voir page 656. 

162. Ce $ 6 est le 7 dans I, II, III; le 5 dans Wolf. le 3 dans IV. 

163. Eccard croit que les mots puer regis désignent un jeune homme d'origine libre qui 
remplissait des fonctions domestiques dans la maison du roi; et Dignon , ille qui jadicia regis 
exequebatar. Je crois plutót qu'il s'agit d'un affranchi. J'entrerai dans des explications à ce 
sujet , page 531. 

164. J'expliquerai, pages 470 et suivantes, ce qu' étaient les lites. Je me borne à dire que 
la glose du manuscrit 4418 traduit le mot litus par fscalinus vel sanctuarius , ce que je ne crois 
pas exact, encore bien que Pithou l'ait adopté. 

165. Quoique dens plusieurs cas les mots ingenuus, ingenua , paraissent désigner généri- 
quement toute personne qui n'était pas esclave, ils désignaient plus ordinairement l'ingénuité 
parfaite dont un lite ne jouissait pas. C'est dans cette acception qu'ingenums doit être pris 
ici, ce que démontrera encore le paragraphe suivant. Voir page 460. 

166. Quel que soitle sens qu'on attribue aux mots de vita componat, expression sur 
laquelle je m'expliquerai page 482 et 664, on voit une peine plus sévère que pour les entres 
cas de rapt. 

167. Ce $ 7 porte le numéro 8 dans I, lI, III; le 6 dans Wolf. le 4 dans IV. 

168. La formule .xxxviui. de Lindenbrog atteste que la femme enlevée avait quarante 
jours pour réclamer, passé lequel délai elle était réputée avoir consenti. Voir page 519. 
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169. Voir ce que je dirai sur cette espèce de dégradation, page 518. Cf. Burgund. xxxv. 

170. Ce $ 8 porte le numéro 10 dans I et III; le 5 dans IV. C£. Alaman. uir. 

171. Le mot sponsam n'est point synonyme d'uzorem du $ 12; il a la signification de 
desponsatam qu'om lit dans IV et Herold. 

172. La glose du manuscrit 4418 explique copalaverit par conjunxerit, ce qui ne peut 
être douteux. Cette composition est due à la personne qui avait le mundiam sur la fille, et 
non au fiancé dont il est question dans le $ suivant. 

173. Ce $ 9 manque dans I, II et IV; le 11 dans lll. 

174. Le mot sponso signifie le fiancé. C'était une injure envers lui que de lui enlever sa 
fiancée, mais on ne lui accorde pas une composition égale à celle que le paragraphe précé- 
dent accorde à celui qui avait le mandium, ni, à plus forte raison, à celle qu'un mari aurait 
reçue d'apres le $ 12. 

175. Ce $ 10 manque dans I et II; le 12 dans IIl; le 6 dans IV. 

176. Fr. Pithou, Wendelin et Bignon appliquant ce mot à la fille, le considèrent comme 
synonyme de desponsata et c'est l'opinion d'Heineccius, Elementa juris german. lib. 1], bis, 
$ 179; la glose du manuscrit 4418 porte quum sponsatam duserit. L'éditeur du Thesaurus de 
Schilter entend par drachte celui qui conduit solennellement l'épousée chez son mari, le pa- 
ranymphe des anciens. La glose d'Est porte : que tracte ducitur, id est per naptiatores. 

177. Ce $ 11 est le 9 dans TI; le 7 dans IV. On le retrouvera dans le$ 3 du titre xxv avec 
la simple substitution de Francus à ingenus. ll manque dans Il qui traite de cette matière. 
titre xxv, $ 3. Voir la note 271 ci-aprés. 

178. La glose d'Est contient l'explication remarquable que cet esclavage durera seule- 
ment pendant la vie de la femme, dum ipsa vixerit tantum. Les textes anciens et ceux de la 
Lez emendata n'ont pas prévu le cas de la femme ingénue qui épouse un esclave, si ce n'est 
le $ 6 du titre xxv de I; mais la formule xxix du livre 11 de Marculfe suppose que la méme 
règle était appliquée. Le titre v des Capita extravagantia dispose relativement à la femme qui 
épouse son propre esclave ; voir note 706, et page 526. 

179. Le $ 12 manque dans I, II, IIl, mais il forme le $ 1 du titre xv de ces textes. Es! 
le 8 dans IV. On retrouve la méme disposition dans le titre x des Capita extravagantia. 

180. La loi ne prévoit que l'enlèvement et ne s'occupe que du ravisseur ou de ses com- 
plices. ll y avait sans doute lieu à une punition domestique contre la femme coupable d'a. 
dultére ainsi que le dit Tacite, cap. xix. On peut voir le chapitre xxxii du livre V et le cha- 
pitre xxxvi du livre vn1 de Grégoire de Tours, et la lex Bajuvar. tit. vir, cap. 1. 

181. Le chapitre iv du 3* capitulaire de 819 porte à croire que la question s'était élevée 
si le ravisseur, en payant la composition, pouvait se dispenser de rendre la femme : le capi- 
tulaire l'y oblige, ce qui est conforme au titre L1 de la lex Alamanorum. 

182. Ce $ 13 manque dans Il et III, mais il y forme le $ à du titre xv ; manque aussi dans | 
mais il y forme le $ 1 du titre xxv; est le 9 dans IV. 

183. Au lieu de per vim, plusieurs textes portent per virtutem, qui signifie aussi par 
violence. 

184. Ce$ 14 manque dans II et HII, mais il y forme le $ 3 du titre xv ; manque aussi dans 1, 
mais il v forme le $ à du titre xxv: est le 10 dans LV. ll est bon de remarquer néanmoins que 
dans ces trois textes les mots ingenua puella ne sont point accompagnés de desponsata. 

47. 
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185. Ce $ 15 manque dans I , III et IV; forme le 9 dans IL. 

186. Voir sur l'état des lites, page 478 et suiv. 

187. Ce $ 16 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 11 dans III; le 13 dans He- 
rold. Voir ce que j'ai dit page 35. M. de Savigny, dans son Histoire du droit romain, t. II, 
$ 34, note c, assure que ce texte manque dans la Lex emendata; c'est une légère inexac- 
titude : le $ est dans tous les manuscrits de cette famille. 

189. Tit. xv. Ce titre répond à une partie du titre xiv de I, II, III, Wolf. et Mun. au 
titre xvi d'Herold, qui tous ont pour rubrique de superventis et expoliafionibus , sauf quelques 
légères variantes de mots. 

190. La comparaison de ce $ avec les suivants démontre qu'ingenuus n'est point employé 
dans une acception générique, et qu'il siguifie, comme on l'a vu note 155, une personne 
jouissant de l'ingénuité pleine. 

191. Grégoire de Tours (liv. VIII, chap. x1) emploie l'expression furta superventa, expo- 
liationes, ce qui est conforme à notre texte signifiant violence, force ouverte. 

192. Ce paragraphe fournitle premier exemple de la distincion au sujet des compositions 
pour atteintes aux personnes, entre les Francs et les Romains. Wolf. ajoute, au sujet de la 
preuve et de la justification, une disposition dont je m'occuperai page 625. 

193. La rédaction du $ 3 de Wolf. est évidemment incomplète; au commencement, il 
faut suppléer des mots qui prévoient l'attaque d'un Franccontre un Romain : on y voit comme 
dans le précédent. une disposition sur la preuve. 

194. L'expression preceptum regis semble générique et parait désigner tout porteur d'un 
ordre du roi; mais dans I , II, III, IV, Wolf. Mun. et Herold, il n'est question que de celui 
qui alibi migrare voluerit , preceptum regis habens. Je m'expliquerai à ce sujet dans la note 529. 

195. Viam laciniam facere , signifie apporter obstacle; voir l'explication de ce mot dans la 
note 370. Selon Muratori le manuscrit d'Est porte videntiam pour viam laciniam. 

196. Ce $ 5 manque dans dans I et II; est le 10 dans III; 7 dans Wolf. où il forme le 
$ à du titre Lxim; 8 dans Mun. où il forme encore le $ 3 du titre Lxr. On trouve dans I et Il, 
sous le n* 6, et dans IIl, sous le n* 5, une disposition qui sera indiquée, note 198. On trouve 
dans I , II et HI un titre xv dont les dispositions ont été déjà indiquées notes 179, 182 et 184, 

197. Tit. xvi. ll n'y a point de titre portant cette rubrique dans I, II, III, Wolf. et 
Mun. Les dispositions de ces textes qui s'y rapportent sont disséminées dans d'autres titres 
que les notes indiqueront. ]l est le xvii dans Herold. Voir les titres xxi et xxxiv des Ca- 
pita extravagantia. Cf. Bajuvar. tit. x. 

198. Ce$ 1 forme le $ 6 du titre xiv et le $5 du titre xuii de 1 et II; 5 du titre xivet6 
du titre xuit de III; 6 du titre xiv de Wolf. 5 du titre xui1 de Mun. 1 du titre xvii et 4 du 
titre xLv d'Herold. Le manuscrit d'Est ajoute à adsalierit les mots cum collecta. 

199. Ici le mot villa désigne une habitation particulière située à la campagne. On verra, 
note 527, un autre sens dont il est susceptible. 

200. Les mots in ejus contabernio ne sont point dans IV ; je les expliquerai note 503. 

201. Ce $ à manque dans I, II, Wolf. et Mun. forme le $6 du titre xiv dans III; le $ 3 du 
titre xviii d'Herold. 

202. Ce $ 3 manque dans I, II, IV; forme le $ 7 du titre xiv de III Wolf. et Mun. le 
3 du titre xviu d'Herold. 
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203. Tit. xvii. Ce titre a le méme objet que le titre Lv11 ; voir la note 602. Plusieurs de ses 
dispositions se trouvent dans le titre xiv de II, III, Wolf. et Mun. il n'est point, à propre- 
ment parler dans IV, dont les titres xvi1 et xvii1 ne peuvent être comparés qu'au titre Lvtr. ll 
est compris parmi les dispositions du titre xiv des textes I, III, Wolf. et Mun. et forme les 
xvi et xvii. de IV; le xvii. d'Herold. Ce titre étant presque littéralement reproduit dans 
le ,vii, De corporibus expoliatis, ce qui forme un double emploi dont ] et IV sont seuls 
exempts, je me bornerai ici à l'indication des concordances et à quelques notes spéciales. 
Cf. Alaman. 1; Iüpuar. vxxxv. 

204. Ce $ 1 est le$ 6 du titre xiv de II; le 8 de Ill; le 6 de Wolf. le 5 de Mun. 

205. Ce $ 3 manque dans I,1I, qui l'ont admis seulement au titre Lv; voir note 611. 
est le $ 9 du titre xiv de III et Wolf. le 7 de Mun. 

206. Cette rédaction, qui est aussi dans le texte d'Herold, ou elle forme le $ 3, me parait 
erronée, ou du moins me parait si extraordinaire que je ne peux m'expliquer comment 
Fr. Pithou, Bignon et Eccard n'y ont point fait attention. En traduisant exactement, il fau. 
drait dire que le crime d'avoir déterré et dépouillé un cadavre donne lieu à une composi- 
tion de deux cents sous; aprés quoi les parents du défunt doivent prier le juge de forcer le 
coupable à quitter le pays, avec défense, pour qui que ce soit, méme pour sa femme , de le 
recevoir, sous peine d'amende, jusqu à ce qu'il ait composé avec eux. La rédaction du $ ^ 
du titre Lvi1 de la Lez emendata est bien plus exacte. 

207. Ce $ 3 est le 4 du titre xvii d'Herold. 

208. Ce $ 4 forme le 5 du titre xvi; d'Herold; voir la note 60b. 

209. Le mot aristatonem sigaifie une construction sépulcrale; voir la note 606. 

210. Tit. xvii. Est le xvi dans I, II, HI et Mun. xv dans Wolf. xix et xx dans 1V; xi» 
dans Herold. Cf. Ripuar. xvii; Bajuvar. 1x ; Alaman, Lxxxi. 

211. Ce $ 1 forme les $$ 1, 2 et 3 du titre xix deIV;1les$$ 1,2, 3, 4 d'Herold. Cette méme 
édition d'Herold contient, sous les n° 5 et 6, une disposition qu'on trouvera dans le titre xx: 
des Capita extravagantia. 

212. Ce$ 2 est le 3 dans I, qui, sous le numéro 2, contient une disposition qu'on ne 
trouve point ailleurs, relative à l'incendie d'habitations appelées casa, cletis, sulina. Est 
le 7° d'Herold ; forme le$ 1 du titre xx dans IV. 

213. La glose du manuscrit 4418 porte à croire que spicarium signifie horreum cum tecto, 
et que maffolum désigne horreum sine tecto. Suivant Muratori, le manuscrit d'Est porte picha. 
riam , id est cellarium , et macholum, id est canavam. 

214. Ce $ 3est le 4 dans ]; forme les 3, 4 et 5 dans IL, qui reproduit encore ces disposi 
ons dans le $ 2 du titre xxxiv; manque dans IV; est le 8 dans Herold. 

215. Ce$ 4 est le 5 dans I, le 2 du titre xx de IV; 10 et 11 d'Herold, qui a encore une 
disposition semblable au $ 5 du titre xxxvin. 

216. Le mot concisam, qu'on retrouvera dans le titre xxvi, désigne une clôture faite avec 
des arbres serrés, qu'on nomme dans quelques provinces, halliers. Fr. Pithou et Bignon 
citent, dans leurs notes , un grand nombre d'auteurs à ce sujet.Le manuscrit d'Est porte con- 
cuam vel sepem id est arevativum. 

217. Tit. xix. Est le xvii dans I, Hl, III et Mun. xvi dans Wolf. xx: dans IV; x3 dans 
Herold. Cf. Alaman. tix à Lxv; Burguad. xi; Bajuv. tit. 115, cap. 1 à xvi; Ripuar. 1 à ww. 
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218. Ce $ 1 forme les paragraphes 1 et 2 dans I, II, Hi], IV. 

219. Ce $ à est le 5 dans I; forme le 3 et une partie du 4 dans Il; est le 3 dans ilI et IV. 

220. Ce $ 3 fait partie du paragraphe 3 dans I; manque dans Il, est le 4 dans I et IV. 

221. Ce $ 4 forme une partie du 3 dans I, II; le 5 dans Ill et IV. 

222. Ce$ 5 est le 4 dans I et III; le 6 dans III et IV. 

223. Ce $ 6 manque dans 1 et III; est le 7 dans II. 

224. Ce $ 7 est le 6 dans IIT; le 8 dans III; le 5 dans Il; le 1 du titre xxri dans IV. 

225. Ce $ 8 est le 7 dans Il; le 9 dans III; le 6 dans II; le 2 du titre xxii dans IV. 

226. Ce $ 9 est le 8 dansI; le 10 dans Il; le 7 dans III: le 3 du titre xxi1 dans IV. 

227. Ce $ 10 est le 9 dans I; le 11 dans 11; le 9 dans Ill; le 4 du titre xx11 dans IV. 

228. Ce $ 11 manque dans I et II; est le 12 dans III; le 10 dans Herold, qui le repro- 
duit au titre xxxir, $ 2; le 5 du titre xxii dans IV. 

220. Tit. xx. Est le xvii dans I, II, III et Mun. le xvii dans Wolf. xxii dans IV. Cf. 
Alamun. xiv; Bajuvar. üt. vi1, cap. vir. Ripuar. xxxvii. 

230. Les mots culpis minoribus ne se trouvent point dans I, II, Wolf. et Mun. qui ne 
font aucune distinclion sur l'objet de l'accusation. 

231. C'est la première et la seule fois que, dans la loi Salique, le roi soit indiqué comme 
juge. à moins qu'on ne veuille considérer comme un acte de pouvoir judiciaire la mesure 
de mise hors la loi qu'on trouve dans le titre 1x ; voir note 619 et suiv. 

232. Ce $ à manque dans I, II, IV. Wolf. et Mun. par le motif énoncé en la note 230. 

233. Tit. xx1. Est le xix dans I, Il, HII, et Mun. le xvir1i dans Wolf. le xxiv dans IV, le 
xxi1 dans Herold. Cf. Ripuar. Lxxxnr; Bajuvar. tit. 111, cap. xxr. 

234. Les $$ 1 et a sontles mémes dans tous les textes , sauf dans Herold ou ils forment le 
1 et le 3 concernant l'empoisonnement effectué ou tenté. 

235. Ce $ 3 manque dans I, II, III, IV. Wolf et Mun. est le 4 dans Herold. Voir, sur 
les préjugés des Francs relativement aux sortiléges, Grégoire de Tours, liv. VI, chap. xxxv, et 
De Miraculis S. Martini , lib. IV, cap. xxxvi. 

236. Le$/ manque dans I , II; Wolf. Mun. estle 3 dans III, IV et Herold. Pline, liv. XXVII, 
chap. vini, croyait à la fecunditas adempta veneficiis. Peut-être est-il question ici de l'avortement, 
dont il est parlé, Alaman. tit. xci, et Bajuvar. tit. vr1, cap. xvi à xxii. 

237. Tit. xxii. Est le xx dans I, II, II et Mun. xix dans Wolf. xxv dans IV; xximr dans 
Herold. Cf. Ripaar. xxxix; Bajuvar. tit. vis, cap. i1 , iv, v. 

238. Ce$ 4 manque dans I, II, Wolf. et Mun. ne se trouve que dans un des manuscrits 
de III ou il forme le $ 3 ; est le 2 dans Herold. 

239. Tit. xxi. Est le xx1 dans I, II, III, et Mun. sous la rubrique : De navibus faratis ; xx 
dans Wolf. xxvi et xxvii dans IV ; xxiv dans Herold. 

240. Ce $ 2 manque dans JII et Mun. On le trouvera reproduit dans le xxx des Capita 
extravagantia. 

241. Ce $ 3 forme les $$ à et 3 dans I. 

242. Ce $ 4 manque dans II, Mun. et Wolf. est le 1 du titre xxvi: dans IV. 

243. Eccard est le seul qui ait essayé d'expliquer les mots pro studio, dont du Cange ni ses 
continuateurs ne se sont occupés. Il les croit synonymes de pro industria; ce qui me parait 
vrai, si par là il entend des réparations ; la barque ou petit navire, ascus, et non asclus comme 





NOTES. 375 


dans le manuscrit d'Est, mot que la glose explique par scaphula, me parait tre in suspenso 
pour y faire un travail de réparations ou d'équipement. 

94^. Tit. xxiv. Est le xxi1 dans I, Il, II et Mun. xxi dans Wolf. xxviii et xxix dans IV. 
xxv dans Herold. Cf. Alaman. tit. xcix, $ 26. 

245. Ce $ 2 manque dans I et Il, Wolf. et Mun. est le 3° dans Herold. 

246. Ce $ 3 manque dans I et II. Le manuscrit d'Est porte clausuram pour sclusam. 

247. Le mot farinario a évidemment le méme sens que molino des $$ précédents , lequel 
cependant est plus générique. 

248. Tit. xxv. Est le xxii dans I, II, II et Mun. xxii dans Wolf. Lxi dans IV; xxv dans 
Herold. Cf. Ripuar. x; Burgund. u1,$ 7. 

249. La composition est portée dans I à ucc deniers faisant xxx sous; II écrit ucc denier: 
faisant xxxv sous. 

250. 1, II, Il, IV, Wolf. et Mun. ne contiennent que cette partie du titre. 

251. Du Tillet n'ayant pas, à ce qu'il parait, bien lu le manuscrit dont il faisait usage. 
a imprimé et pro equa quam, etc. Tous les manuscrits, et méme l'édition d'Herold , portent 
uniformément la leçon du manuscrit 4418, et il est facile de la comprendre. Une peine est 
prononcée contre celui qui monte un cheval sans la permission de son maître, et qui cepen- 
dant le lui ramène; c'est le cas de la première disposition : mais si, aprés s'en être servi, il en 
descend et le laisse à l'abandon, une seconde peine est prononcée per la seconde partie. 

252. Tit. xxvi. Est le xxiv dans I, II, Ill et Mun. qui ajoutent avec raison aut mulierem; 
est le xxii dans Wolf. xxx, xxxi, xxxtr, xxxin et xxxiv dans IV; xxvii dans Herold. On le 
retrouve dans le x1° des Capita. extravagantia. Ci. Ripuar. xn , xii. 

253. Ce $ 1 est le a dans 1; le 4 dans II qui le reproduit au $ 13 du titre xti; il est divise 
en deux dans I: le 1* prévoit le meurtre d'un enfant au-dessous de 10 ans, le 2° d'un puer 
crinitus, mais la composition est ls méme. Cette distinction est admise aussi par les $$ 1 et 
4 du manuscrit 4403* de III. 

254. Les anciens textes distinguaient entre les enfants criniti ou non tonsurati, et les in- 
crniti ou tonsurati. Cela tient à l'usage du temps des mérovingiens, où les enfants portaient 
les cheveux longs jusqu'à l'âge de 10 ou 12 ans, auquel on les leur coupait dans une fête 
de famille appelée capillatoria. Voir ci-après, page 735. 

255. Ce $ 2 manque dans I, qui a un autre système de rédaction: est le 5 dans Wolf. 
le $ 1 de xxxiv dans IV. 

256. Le chapitre xxi du 1* capitulaire de 819 fait entendre qu'il s'agit de la tonsure ec. 
clésiastique ; je doute de ce sens : la longue chevelure étant pour les enfants un signe d'inge- 
nuité, ce devait être un délit de leur couper les cheveux et de les exposer à être considéres 
comme des enfants d'esclaves. 

257. Ce $ 3 manque dans 1 ; est le 6 dans Wolf. le $ 3 du titre xxxiv dans IV. 

258. Ce $ 4 est le 3 dans 1; 5 dans Il; $ à du titre xxx dans IV; 6 dans Wolf. et dans 
Mun. qui le reproduit encore dans le $18 du titre xL1; 4 dans Herold, qui le reproduit encore 
dans le $ 1 dutitreLxxv, avec une composition de 600 sous. Le $ 1 dutitre x: des Capita ex- 
travagantia prononce 900 sous; mais toutes ces rédactions peraissent fautives lorsqu'on lit le 
premier texte de la Recapitulatio , $ 29. et le second texte, $ 32 ; ou du moins on peut croireque 
le taux des compositions a varié. Celle de notre titre, qui est de 700 sous peut s'expliquer 
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par la combinaison du $ 5 avecle $ 7. Ce dernier prononce 600 sous pour le meurtre d'une 
femme en âge d'avoir des enfants; le $ 5, 100 sous pour le meurtre d'un enfant dans le sein 
de sa mère : le coupable qui tuait une femme enceinte commettait les deux crimes. 

259. Ce $5 est le 4 dans I; 6 dans II et dans Mun. qui le reproduit encore dans le $ 17 
du titre xL1; est le $ 3 du titre xxx dans IV. Cf. Alaman. xxvn; Bajuv. tit. 111, cap. xxx. 

260. On voit l'ancien usage des Germains de compter par nuits, attesté par César, De 
Bello Gallico, lib. v1, cap. xvin, et par Tacite, Germania, cap. 11. 

261. Ce $ 6 manque dans I et II, mais ce dernier le donne dans le $ 10 du titre xri; 
manque aussi dans Wolf. et Mun. mais ce dernier le donne dans le $ 13 du titre xui; est 
le $ 2 du titre xxxii dans IV; le 9 dans Herold, qui le reproduit encore $ 14 du titre xxiv, et 
$ 2 du titre 1xxv. Cf. Ripuar. xin. Les $$ 5 et8dutitre x1 des Capita extravagantia augmen- 
tent ces compositions. 

262. Ce $ 7 est le 6 dans I; 8 dans II, qui le reproduit au $ 11 du titre x11; est le g dans 
Wolf. le 8 dans Mun. qui le reproduit au $ 14 du titre x11; forme le titre xxxi dans IV :le$ 8 
dans Herold, qui lereproduit au $ 3 du titre Lxxv. Cf. Ripuar. xi1; Alaman., xuix , $ 2. Beluze, 
dans ses notes sur ce paragraphe, assure qu'il a trouvé dans un exemplaire de l'édition de du 
Tillet annotée par Pithou le $ suivant: Si vero ipsa famina aliquem occiderit, et ipsa pc solidos 
culpabilis judicetur. Je ne connais aucun manuscrit dela loi Salique qui contienne cette dis- 
position et il ne m'a pas élé possible de découvrir les exemplaires dont il s'agit. 

263. Ce $ 8 est le 7 dans I; 9 dans II, et encore $ 12 du titre xri; 10 dans Wolf. 9 dans 
Mun. et encoré $5 du titre xui; le 1 du titre xxxn, dans IV; 7 dans Herold, qui le reproduit, 
tit. Lxxv, $ 4. Le manuscrit d'Est ajoute à feminam le mot ingenuam et avec raison, car le 
méme délit envers une esclave est puni d'une moindre peine par le $ 10 du titrexr des Ca- 
pita extravagantia. 

264. Ce$ 9 est le 5 dans I; 7 dans II et Mun. 8 dans Wolf. xxxii dans IV; 6 dans Herold. 

265. Voir sur la dispense de payer le fredum , prononcée en faveur d'un délinquant âgé de 
moins de 12 ans, ce que je dirai page 452. 

266. Tit. xxvir. Est le xxvi dans I, II, III et Mun. xxiv dans Wolf. xxxv dans IV; xxix 
dans Heroid. Le mot adulterium, employé dans cette rubrique, ne signifie pas la violation 
de la foi conjugale, et Bignon le fait observer. Cf. Alaman. rxxx; Bajuvar. tit. vii, cap. m 
à xim; Burgund. xxx. 

267. Ce $ 1 est le 3 dans 1; les deux premiers $$ de ce texte répondent aux $$ 13 et 14 du 
titre xiv ci-dessus. Voir les notes 182, 183 et 184. 

268. Ce $ 3 estle 4 dans I. 

269. J'ai déjà fait remarquer note 70, que les atteintes aux droits du roi étaient plus sé- 
vérement punies que les atteintes aux droits des particuliers. 

270. Ce $ 3 est le 5 dans I; 6 dans III; manque dans IV; est le 5 dans Herold , où déjà il 
formait le $ 11 du titre xiv. On trouve dans I, sous le n° 6 ,1a disposition relative à la femme, 
dont j'ai parlé, note 178. 

271. Cette disposition est déjà dans le $ 11 du titre xix, sauf la substitution de Franca: 
3 ingenuus , ce qui justifie ce que je dirai page 464. 

272. Ce $ 4 est]e 7 dans]; 3 dans III et Mun. 5 dans IV; forme, avec le suivant, le $6 
d'Herold. 
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273. Ce $ 5 est le 8 dans I; 4 dans III et Mun. manque dans IV; fait partie du $ 6 dans 
Herold. 

274. CeS 6 est le 9 dans I, où se trouve un $5, relatif à un esclave qui enlève une femme 
esclave ; est le 5 dans III et Mun. 4 dans IV. 

975. Tit. xxvirr. Est le xxvi dans I, II, III, Wolf. et Mun. xxxv dans IV ; xxx dans Herold. 
Cf. Ripuar. 1 vii. 

276. Dans mon opinion, le lite était un homme libre, obligé à des services envers un 
maître qu'il servait non comme esclave, mais ingenuili ordine; voilà pourquoi il ne pouvait 
étre libéré que par celui-ci. Voir page 480 ci-aprés. 

277. On ne peut entendre par in hoste, que le cas où on était à l'armée. 

278. J'expliquerai le mode de libération per denarium et ses effets, page 527. 

279. Quoique l'intervention royale rendit définitif l'affranchissement fait a mon domino, 
les choses que le maítre véritable avait confiées au lite pour ses travaux doivent lui revenir. 

280. On a déjà vu, note 136, une peine contre celui qui affranchit l'esclave d'autrui, 
et, dans ce cas, l'affranchissement était nul. Mais ici, par respect pour l'intervention royale. 
l'affranchissement subsiste, sauf à celui qui l'a donné à payer une composition, et sauf en- 
core les droits du maitre sur le pécule. 

281. Tit. xxix. Est le xxvri dans I, I1, III, Wolf. Mun. et Herold ; forme les xxxvii et 
suivants jusques et compris xrv dans IV. Cf. Alaman. xcvi; Bajuvar. tit vui, cap. 1 et suiv. 
Burgund. xxv, xxvii, Lxx; Ripuar. xvin, xriv et rxxvi. 

282. Ce $ 2 manque dans IV; est le 4 dans Herold. 

283. Ce $ 3 manque dans 1, II, IV, Wolf. Mun. et Herold. 

284. Le mot skellam , écrit aussi schillam, désigne une espèce de clochette qu'on mettait 
au cou des animaux pour les retrouver. 

285. Ce$ 4 est le 3 dans I, II, Wolf. et Mun. 2 dans IV et Herold. 

286. Ce $ 5 est le 4 dans 1, où se trouve un $ 5 dont j'ai parlé, note 128; est aussi le 4 
dans 1] , Wolf. et Mun. est le 3 dans Herold; manque dans IV. 

287. Ce $ 6 manque dans], dont le $ 5 repond au $ 11 du titre xi, ci-dessus, ainsi qu'on 
l'a vu dans la note précédente; est le 5 dans I, II, Wolf. Mun. et Herold; forme le $ 1 du 
titre xxxviii de IV. Voir le titre xxxiii des Capita extravagantia. 

288. Le manuscrit d'Est porte treffare, et la glose l'explique par id est spicanti evellere. 

289. Ce $ 7 est le 6 dans I, II, Wolf. Mun. et Herold, où il est réuni avec le$ 13; forme 
le titre xui dans IV. Voir le titre xxxvi des Capita extravagantia. 

290. Ce $ 8 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 31 dans Herold. 

291. Le mot inpotos, écrit souvent impotus, est expliqué dans la glose d'Est par poma. 

292. Ce $ 9 manque dans I, IT, IV, Wolf. et Mun. forme le 22 dans Herold. 

293. Ce $ 10 manque dans 1, I], IV, Wolf. et Mun. est le 23 dans Herold. 

294. Ce$ 11 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 24 dans Herold. 

295. Ce $ 12 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. estle 35 dans Herold, qui le repro- 
duit dans le titre Lxxirt. ll manque aussi dans III, mais il y forme le $ 13 du titre vu. 

296. Ce$13 manque dans II , ITI et Mun.est le 7 dans I et Wolf. forme le $ 2 du titre xxxvii 
dans IV ; fait partie du $ 6 dans Herold. Voir le titre xxxvi des Capita extravagantia. 

297 Le manuscrit d'Est porte rapinam, et la glose l'explique par id est ubi rape habentur. 

48 
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298. Ce $14 est le 8 dans I et Wolf. le 7 dans II, Mun. et Herold; le 13 dans IIl; forme 
le $ 1 du titre xxxix dans IV. 

299. Ce $ 15 est le 9 dans I et Wolf. le 8 dans IT, Mun. et Herold; le 14 dans III; forme 
le $ à du titre xxxix dans IV. 

300. Ce $ 16 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 15 dans III; 29 dans Herold. 

301. Ce $ 17 est le 24 dans I et II; le 16 dans III; 21 dans Wolf. et Mun. forme le $ à du 


titre xzv dans IV. 
302. Ce $18 est le 25 dans I et IT; le 17 dans II]; est le 20 dans Wolf. et Mua. le$ 1 du 


litre xzv dans IV. 

303. Ce $ 19 manque dans I, Il, Wolf. et Mun. le 18 dans Ifl; le 20 dans Herold; le 
$ 3 du titre xzv dans IV. 

304. La manuscrit d'Est porte restaverit et la glose l'explique par vetaverit. . 

305. Ce $ 20 est le 10 dans I et Wolf. 9 dans II, Mun. et Herold; le$ 1 du titre xz delV; 
forme avec le 31 le $ 19 dans III. 

306. La disposition et insuper ne se trouve point dans I et II. 

307. Ce $ 21 est le 11 dans I; 10 dans II; est compris avec le 10 dans III et Wolf. avec 
le 9 dans Mun. et Herold; manque dans IV ; voir la note précédente. 

308. Ce $ 22 est le 12 dans I, où le$ 11 ne distingue point de quelle manière le foin est 
emporté; forme le $ 11 dans II et Wolf. 10 dans Mun. et Herold; le 20 dans Ill; le$ 3 du 
titre xL dans IV. 

309. Ce $ 23 est le 13 dans I et Wolf. le 12 dans II et III; 11 dans Mun. le $ 2 dans 
le titre x.1 de IV ; forme, avec 24 et 35, le$11 d'Hérold ; avec 24, le 21 de II. 

310. Ce$ 24 est le 14 dans I; le 13 dans II et Wolf. 12 dans Mun. et Herold; 2 du titre xxi 
dans IV. 

311. Muratori assure que le manuscrit d'Est ajoute: et si in caballo adduxerit x 11 solidos; 
et si in dorso y1 solidos culpabilis judicetur. Je n'ai point trouvé cette leçon ailleurs. 

312. Ce $ 25 manque dans le manuscrit 4418. Je l'ai ajouté d'après d'autres manuscrits de 
la Lex emendata. Il est le 15 dans I; 14 dans Il; 22 dans III; fait partie du précédent dans 
Wolf. Mun. et Herold; manque dans IV. Voir le xxxii des Capita extravagantia. 

313. Ce $ 36 manque dans I, II, III, IV, Wolf. et Mun. est le 23 dans III. 

314. Ce $ 27 est le 16 dans I; 15 dans II; 24 dans IIT; 15 dans Wolf. 13 daus Mun. 12 
dans Herold; manque dans IV. Voir la note 111. 

315. Ce $ 28 est le 17 dansI ; 16 dans II; 25 dans III; 16 dans Wolf. 14 dans Mun. 27 
dans Herold ; manque dans IV. 

316. Ce $ 29 est le 19 dans I; le 16 dans Wolf. et Mun. 28 dans Herold; manque dans IV. 

317. Voir la note 319 ci-après. 

318. Ce $ 3o est le 18 dans I; le 17 dans II; manque dans IV, Wolf. et Mun. fait partie 
du $ 28 dans Herold; forme, avec 29, le$ 33 de IIT. Cf. Ripuar. Lxxvi. 

319. Eccard, dans une note sur le $ précédent, croit qu'il s'agit d'un arbre que le pro- 
priétaire a vendu sur pied à un acheteur qui doit l'abattre, et qu'une composition est pro- 
noncée à cause du tort que le défaut d'avoir abattu cet arbre cause au vendeur en retardant 
la repousse. S'il en était ainsi, les $$ 29 et 3o ne présenteraient pas de sens raisonnable, 
puisque le $ 30 prononce une peine lorsque l'arbre est coupé dans l'année et que le $ 39 en 
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affranchit s'il est coupé après l'année. Je crois plutot qu'il s'agit d'un arbre dans une forét 
communale. Celui qui veut en couper un, le marque ; et, pendant l'année, nul que lui ne peut 
le couper; il a exercé son droit de premier occupant. Mais, si cet homme a laissé passer 
l'année sans abbattre l'arbre, il a perdu le droit d'occupation qui résultait de sa marque, 
et toute personne qui le coupe n'est tenue d'aucune composilion. 

320. Ce $ 31 manque dans II; est le 20 dans I; 17 dans Wolf. 16 dans Mun. 26 dans 
IIl ; 13 dans Hérold; 1 du titre xri, dans IV. 

321. Ce $ 32 est le 21 dans I; 18 dans II et Wolf. 17 dans Mun. 27 dans Ill; 14 dans 
Herold ; 2 du titre xu111 daus IV. Voir le $ 1 du titre xxvi des Capita extravagantia. 

322. La glose d'Est explique le mot statuam par id est retias. Wendelin et du Cange ex- 
pliquent ce mot par contus; mais il ne s'agit pas d'un bateau. 

323. Ce$ 33 est le 23 dans I; 19 dans II et Wolf. forme avec 34, le $ 28 de lll; le i 
du titre xuiv de IV; 18 dans Mun. 16 dans Herold. 

324. Voir la note 153 ci-dessus. 

325. Ce$ 34 manque dans I, II, IV, Wolf. et Muo. est le 3 du tit. xLiv de IV; 17 d'Herold. 

326. Ce $ 35 manque dans II et Wolf. est le 39 de lll; le 22 dans I et Mun. forme le 
litre xLiv dans IV; est le 15 dans Herold. 

327. Ce $ 36 est le 24 dans 1; 21 dans II; 3o dans Ill; 22 dans Wolf et Mun. qui le re- 
produit dans le $ 9 du titre x, ; manque dans IV ; est le $ 8 du titre xzr11 dans Herold. 

328. On a déja vu la méme chose tit. xi, $ 4; voir les notes 137, 138 et 139. 

329. Ce $ 37 manque dans [, II, IV, Wolf. et Mun. est le 31 dans Ill ; le 3o dans Herold. 

330. Ce $ 38 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 32 dansIlI; le 31 dans Herold. 

331. Tit. xxx. Est le xxviii dans I, Il, Ill et Mun. xxvii dans Wolf. xzvi dans IV; xxxi 
dans Herold. 

3329. Tous les imprimés portent dederit, mais dans les manuscrits on lit acceperit. 

333. Le texte Il], qui ordinairement a une grande ressemblance avec la Lez emendata , 
en diffère singulierement ici, car il porte elocare volnerit; mais je le crois inexact, quoiqu'on 
le trouve reproduit dans le $ 2 d'Herold, lequel est, comme je l'ai déjà dit, une compilation 
faite sans critique de textes souvent contradictoires. 

334. Ce $ 2 est le 3 dans Herold , parla cause expliquée dans la note précédente. La rédac- 
tion de I, Il, III, IV et Mun. ainsi que le $4 d'Herold, supposent qu'un homme s'est loué 
pour commettre un assassinat, mais ne l'a pas accompli. Voici ce qu'on peut conclure de ces 
variantes. ll est probable qu'une première rédaction ne s'était occupée que des tenlalives et 
punissait celui qui, louait quelqu un pourcommettre un assassinat, ainsi que celui qui, s'étant 
loué dans ce but, n'avait pas consommé son crime. Cela élait assez rationnel: l'assassinat 
étant prévu par le titre xLir1, le véritable crime à prévoir était la convention tendant à charger 
quelqu'un de le commettre. Par un motif que j'ignore. la rédaction a été changée, comme 
le prouvent IV et la Lex emendata : Herold ayant eu sous les yeux ces textes nouveaux et eu 
méme temps les anciens, tels que I, II, Ill, les a fondus ensemble, et a formé ainsi un texte 
qui n'est ni le véritable ancien , ni le véritable nouveau. 

335. Ce $ 3 est le 5 dans Herold , et, sauf la différence des termes et de la forme de rédaction, 
offre le méme sens dans tous les textes; il a pour objet de punir l'entremetteur de la. négo- 
cialion et les deux personnes entre lesquelles elle intervient. 

A^. 
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336. Tit. xxxr. Est le xxix dans I, II, III, Wolf. et Mun. le xzvii dans IV; le xxx dans 
Herold. Cf. Ripuar. v et v1; Alaman. Lix à xxiv; Bajuv. 111, cap. 1x à xxvi; Bergund- 1" ad- 
dition tit. v. 

337. La comparaison de ce $ 1 avec les $$ 12, 13, 14, 15, présente des antinomies qui 
prouvent qu'une grande exactitude n'a pas présidé, même a la révision de Charlemagne. Ces 
antinomies ne se trouvent point dans I, II, IIT, IV, Wolf. et Mun. parce que ces textes ne 
contiennent pas les $$ dont je viens de parler. On peut en conclure que, dans l'origine, les 
blessures énoncées au $ 1 donnaient toutes lieu à la même composition; que dans la suite on 
a établi des distinctions , et que les rédacteurs ont, par inadvertance, conservé l'ancienne et 
la nouvelle rédaction. Ainsi, la peine du pied coupé, qui est ici de cent sous, n'est que de 
soixante-deux et demi dans le$ 12; celle de l'œil crevé est de cent sous, et seulement de 
soixante-deux et demi dans le $ 13; l'oreille arrachée entraîne une peine de cent sous, et n'est 
que de quinze sous dans le $15; pour le nez coupé la peine est de cent sous dans le $ 1, et seu- 
lement de quarante-cinq sous dans le $ 14. 

338. Ce $ 3 manque dans Wolf. On lit dans tous les textes xLv sous, mais la 1v* section 
des Septem septennas porte 1x11 et dimidio. 

339. Ce $ 3 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est confondu avec le précédent sous 
le numéro 2 dans Herold; mais il indique pour l'un et l'autre cas la peine de cent sous. 

340. Ce$ 4 est le 2 dans Wolf. 3 dans I, II, IV et Mun. 

341. Ce $ 5 est le 3 dans Wolf. 4 dans I, II et Mun. manque dans IV. 

342. Ce $ 6 est le 4 dans Wolf. IV et Herold; 5 dans I, II, III et Mun. 

343. Ce $ 7 estle 6 dans I, mais avec une composition de r sous ; il est le 9 dans Il; 
le 5 dans Herold; manque dans IV, Wolf. et Mun. 

344. Ce $ 8 manque dans]; est le 6 dans II et Herold; 5 dans IV. 

345. Ce $ 9 manque dans I, ou le $ 7 punit d'une composition de xxxv sous celui qui 
coupe deux doigts; le 9 dans Wolf. et Mun. le 7 dans II et Herold; le 6 dans IV. 

346. Ce$ 10 est le 8 dans II; 7 dans IV; manque dans I, Wolf. et Mun; 8 dans Herold. 

347. Ce $11 manque dans I, II, Wolf. et Mun. est le 8 dans IV; le 9 dans Herold qui 
le répéte littéralement au $ 10. 

348. Ce $ 12 manque dansI, II, Wolf. et Mun. est le 9 dans IV; le 11 dans Heroid. 

349. Ce $ 13 manque dans 1, II, Wolf. et Mun. est le 10 dans IV; le 12 dans Herold. 

350. Ce $ 14 manque dans I, lI, Wolf. et Mun. est le 11 dans IV; le 13 dans Herold. 

351. Ce $ 15 manque dans 1, II, IV, Wolf. et Mun. est le 14 dans Herold. 

352. Ce $ 16 manque dans I, II, Wolf. et Mun. est le 12 dans IV; le 15 dans Herold. 

353. Ce $ 17 manque dans I, II, Wolf. et Mun. est le 13 dans IV; le 16 dans Herold. 

354. Ce $ 18 est le g dans I; le 10 dans Il; le 5 dans Wolf. où il est évidement in- 
correct. Ce méme texte le reproduit tit. xci; il forme le $ 8 dans Mun. le 14 dans IV; 
le 18 dans Herold qui, au $ 19, contient la méme disposition avec la substitution de salicam 
à ingenuum. Voir ce qui sera dit page 463. 

355. Ce $ 19 manque dans I, II, III, Wolf et Mun. L'édition d'Herold ajoute un $ 30 sur 
lequel je m'expliquerai note 750. 

356. Tit. xxxii. Est le xxx dans], II, III, Wolf, et Mun. le xzvii dans IV ; le xxxir1 dans 
Herold. 





NOTES. 381 


357. La glose du manuscrit 4418 explique cenitum par oculum erutum habentem; la glose 
d'Est par arga. 

358. Ce $ 2 est le 3 dans IV ; a dans Herold avec le suivant. 

359. La glose du manuscrit 4418 explique concagatum par sordidatum. 

360. Ce $ 3 est le 4 dans I, lI, et Wolf. le 5 dans IV; manque dans Herold. 

361. Ce $ 4 est le 5 dans I et Wolf. le 6 dans IV; manque dans II et Mun. . 

362. Ce $ 5 est le 3 dans I, Il et Wolf. 5 dans Mun. le 4 dans IV; manque dans Il]; 
ne se trouve dans aucun manuscrit de la Les emendata. Pithou avait fait cette remarque et 
il n'en a pas moins admis le paragraphe, probablement d'aprés du Tillet. Baluze l'ayant admi: 
aussi, j'ai suivi son exemple. 

363. Ce $ 6 manque dans IV ; est le 5 dans III et Herold. Il doit être rapproché de ce que 
Tacite a dit (German. cap. 1v): scutum projecisse precipaum flagitium. 

364. Tous les manuscrits s'accordent, avec la Lex emendata, à fixer la peine à trois sous. 
L'édition d'Herold seule, et sans être justifiée par aucun manuscrit, porte xv sous. Montes- 
quieu a essayé (livre xxviri, chap. xxii) d'expliquer cette différence en attribuant à Charle- 
magne une modification de l'ancien droit. Mais le fait d'une modification n'est pas présu- 
mable , puisque les plus anciens textes, notamment celui de Wolfenbüttel, portent trois sous. 
Je crois donc qu'il faut tout simplement reconnaitre une faute dans le texte d'Herold. 

365. Ce $7 manque dans IV; est le 4 dans Mun. 6 dans III et Herold; est réuni avec le 
suivant, sous le numéro 7 dans I, et sous le numéro 5 dans Il. 

366. La glose du manuscrit 4418 explique le mot delatorem par mendacem, latratorem ; 
la glose d'Est par lindegartium. 

367. Ce $ 8 est le 2 dans IV; compris dans le $ 3 d'Herold ; manque dans III. Voir pour | 
et I la note 365. 

368. Ce $ 9 manque dans 1, II, II, IV, Wolf. Mun. et Herold; Baluze l'a admis, tres- 
probablement, d'aprésle manuscrit 75 (suppl. lat.), le seul qui le contienne. Voir le titre Lxxu. 
qui reproduit ce paragraphe d'une maniére presque littérale. 

369. Tit. xxxiri. Ce titre estle xxxi dans I, II, III, Wolf. et Mun. le xzix dans IV : le xxxiv 
dans Herold. Cf. Ripuar. vxxx; Alaman. Lxvi. 

370. Le texte de IV est le seul où le mot baroni soit remplacé par hominem ingenuum. On 
sait au surplus que le sens générique de baro, conservé dans la langue anglaise, eet de signi- 
fier un ingénu. C'était une offense que d'arrêter un homme à son passage, et surtout de jeter 
sur lui des immondices, impingere. 

371. Dans quelques manuscrits de [V, ce $ prononce seulement une composition de 
X! sous. 

372. La disposition précédente est appliquée à l'offense envers une femme , mais en tri- 
plant la composition; voir ci-après le titre x des Capita eztravagantia. 

73. Ce $ 3 manque dans l, ll, IV, Wolf et Mun. ici, il ne s'agit plus d'une offense, 
mais d'un tort général à tous ceux qui ont intérêt à se rendre à un moulin. 

374. Tit. xaxiv. Est le xxxii dans 1, ll, III, Wolf. et Mun. dans le 1 dans IV; xxxv dans 
Herold. Cf. Ripuar. xv1; Bajuvar. tit. 111, cap. vi et viii; Barguad. xxxn. 

375. Celui au préjudice de qui un délit était commis avait droit d'arréter le coupable 
en flagrant delit. C'est ce qui me parait résulter des cbepitres 1, xii et xri du pacte. entre 
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Childebert et Chlotaire de 593, et des édits de ces rois de 595. On y voit méme que tout 
homme libre était tenu d'aider lemagistrat dans la recherche des coupables; voir la note 701. 

376. L'objet des arrestalions sine causa était presque toujours de réduire l'homme qu'on 
arrétait en esclavage, cas prévu par le titre x1. Les auteurs de ce crime chercbaient en gé. 
néral à transporter au loin l'homme arrété pour éviter les recherches; c'était donc une ag- 
gravation de délit. Voir Grégoire de Tours, De miraculis S. Martini, lib. I, cap. xvit, et 
Hist. lib. IX , cap. xvi et xxxv. 

377. Ce $ 3 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. 

378. Ce $ 4 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. 

379. Ce $ 5 manque dans I, II. IV, Wolf et Mun. 

380. Si c'était, comme on l'a vu note 375, un délit de ne pas aider le magistrat dans la 
recherche d'un coupable, ce devait en étre un plus grave de le lui arracher. 

381. Voir ci-aprés, note 587. | 

382. Tit. xxxv. Est le xxxi dans I, IT, III, Wolf. et Mun. le L1 dans IV; le xxxvi dans 
Herold. Cf. Ripuar. x11. 

383. Ce $ 1 forme 1 et 3 de Wolf. Mun. et d'Herold. 

384. On trouvera quelques dispositions à ce sujet dans le titre xxvi des Capita eztravagantia. 

385. Ce $ 2 est le 3 dans Wolf. Mun. et Herold. Cf. Alaman. xcix , $ 1 et suiv. 

386. Ce$ 3 estle 4 dans Wolf. Mun. Herold; le 2 dans IV. Cf. Alaman. xcix, $$ 7 et suiv. 

387. Ce $ 4 manque dans 1, II, Wolf. et Mun. est le 3 dans IV et le 5 dans Herold. 
I] manque dans le manuscrit 4418 ou l'on avait placé après le $ 3 une marque de renvoi, 
qui n'a pas été exécuté. 

388. Ce$ 5 manque dans , II, IV, Wolf. et Mun. est le 6 dans Herold. C£. Alaman. tit. xcix, 
S 13. 

389. On voit que la jurisprudence des Francs n'admettait pas le principe du droit romam 
( Instit. lib. II, tit. 1, $ 13) sur la propriété des bétes poursuivies par des chasseurs. 

390. Tit. xxxvi. Est le xxxiv dans I, II, III, Wolf. et Mun. Lr, Lut, Liv, Lv dans IV; 
xxxvii dans Herold. C£. Alaman. xcix , $ 27; Ripuar. xLv. Voir le $ 11 du titre x. 

391. Le mot retorta est resté dans la langue de nos campagnes où rhotte , rote , riote, si- 
gnifient des branches vertes destinées à faire des liens. 

392. On ne prévoit ici que le dommage fait par le passage d'une herse ou d'une voiture; 
mais la Recapitulatio, $ 3, prononce une composition de x deniers contre celui qui cause un 
moindre dommage. 

393. Les mots sine via signifient, je crois, sans avoir un droit de passage. Voir page 554. 

394. Ce $ 3 est le 4 dans III, qui contient sous le n° 3 un $ dont j'ai parlé note 215. 

395. Ce paragraphe est évidemment étranger à l'objet du titre oü il se trouve; il n'en 
mérite pas moins d'attention : il a pour objet de punir celui qui par malice expose un 
autre à étre considéré comme voleur. 

396. Le mot curtis écrit aussi cortis, comme on l'a vu dans le $ 3 du titre v1, désigne une 
habitation rurale à laquelle sont adjacents des cours, enclos et bátiments d'exploitation. 
Les plus considérables étaient presque toujours occupées par le maitre dont les esclaves et 
les bestiaux étaient logés dans les édifices adjacents. ll y en avait aussi de petites concédées 
a des colons avec quelques portions de terrain. Celles que le propriétaire exploitait lui- 
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méme sont appelées dans les documents curtes indominicate. Voir du Cange, voc. Curtis. 
Des documents appartenant au pays des Ripuaires et des Allemands appellent souvent ces 
domaines sale; voir ce que je dirai pege 705. 

397. Si les mots cujus possessio est désignent la possession opposée à la propriété, on peut 
dire qu'on a prévu le cas où un domaine est occupé par un autre que le propriétaire; que si 
quelqu'un place dans ce lieu des choses volées, c'est ce possesseur, bien plus que le proprié- 
taire qui est exposé au soupçon. Je doute cependant qu'on ait voulu faire cette distinction ; le 
mot possessio me parait signifier propriété, comme dans le $ 38 du titre xxix, et surtout comme 
dans le $ 7 du titre zu, ainsi que je l'expliquerai paze 509. 

398. Ce $ 5 manque dans I, II, III, IV, Wolf. Mun. et Herold. Baluze est le seul qui l'ait 
publié, sans doute d'après lemanuscrit 164 bis (suppl. lat.), car je ne l'ai trouvé dans aucun 
autre. Il est toutefois surprenant que du Tillet n'en ait pas donné le texte, puisqu'il a fait usage 
de ce manuscrit. 

399. Tit. xxxvii. Est le xxxv. dans 1, II, III, Wolf. et Mun. les vw, tvi, Lvint et rix 
dans IV ; xxxvin dans Herold. Cf. Ripuar. xix à xxvii; Alaman. Lxx1x ; Bajuvar. tit. v; Bar- 
gund. x. 

400. Par cette théorie, différente du droit romain, le propriétaire lésé n'obtenait qu'une 
indemnité imparfaite; voir la note 787. 

401. Le meurtre d'un esclave dont on ne perle pas ici est prévu dans le $ 3 du titre xi. 

402. $ 3. On trouve dans le manuscrit d'Est cette glose qui mérite d'être citée : /ndicant 
Franci qui Lx aut plus quam xz denarios valeant furatas fuerit, ut sit latro; qui vero minus , non rit. 

403. Ce $ 3 manque dans Wolf; voir la note 140. 

404. Ce $ 4 manque dans 1, II, Wolf. et Mun. 

405. Ce $ 5 manque dans I] ; est le 4 dans I et Mun. 3 dans Wolf. 

A06. Voir sur cette disposition page 480. 

407. Ce $ 6 manque dans I, I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 5 dans Herold. 

408. Ce $^? manque dans 1, III, IV, Wolf. Mun. et Herold; mais cet éditeur a fait une 
annotation d'après laquelle on voit qu'il avait sons les yeux un manuscrit où se trouvait 
notre paragraphe. 

A09. Ce $ 8 est le 4 dans Wolf. et 5 dans I. Le premier de ces manuscrits ajoute sous 
le numéro 5, et le second sous le numéro 6, une disposition à peu prés semblable à celle 
du $ 5 du titre x1; voir note 140. Manque dans II qui a un $ 4 dont j'ai parlé note 140. On 
trouve dans 1, un $ 7 soria distinction entre la faida et le fredam que j'expliquerai page 652. 

410. Les textes I et Wolf. ajoutent aut latas. On pourrait en conclure que le lite était es. 
clave ; mais voir page 484, ce que je dis de l'acception générique du mot litus. 

411. Voir la note 4oo relativement à ce mode d'indemnité. 

412. Dans ce système, le maître, en abandonnant son esclave ne paye que moitié. 

413. Cette restriction manque dans I, III, Wolf. et Mun. Fr. Pithou et surtout du Cange 
ont trés-bien dit que ces mots signifient se défendre par la loi. Mais ce n'est répondre qu'à une 
partie de la difficulté. Que faut-il entendre ? Je pense que le maître pouvait justifier son es- 
clave, par exemple s'il avait donné la mort ou des blessures en cas de légitime défense. C'est 
ce que prouve la glose d'Est : Id est si homo ille qui occisus est aut parentes domino vol servo illi 
malefecerint ut per legem sint culpabiles , poterit se reclamare ut leudem non solvat , vel non tribuat 
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quicquam, nisi quod servum tradat; et priusquam tradiderit eum, dicat illum seroum non habere unde 
mallatus est : et liberabitur a compositione medietatis. 

^14. Les mots potest se obmallare signifient se défendre par l'exception qui vient d'être 
indiquée. 

415. On entend par leudis, la composition de la vie. 

416. Tit. xxxvii. Est le xxxvi dans I, II, III et Mun. le xxxv dans Wolf. Lx dans IV; 
xxxix dans Herold. Cf. Alaman. xcix, $ 22, 33, 24; Ripuar. xyvi; Bajuvar. tit. ur: Bar 
qund. xvii, LXXIII. 

417. La régle est la méme que pour le cas prévu dans le titre précédent. 

418. Je serais porté à croire que les mots antea legem adimpleverit, rapprochés de la finale 
secundum legem se defendere , font allusion à des règles de police qui obligeaientles maîtres 
d'animaux à les tenir attachés. Le maitre ne répohdait pas indistinctement du mal fait, mais 
du défaut de précautions. 

419. Tit. xxxix. Est le xxxvii dans I, II, III, Wolf. et Mun. Lxr dans IV; xz dans Herold. 
Cf. Ripuar. xy; Burgund. xvi, uxxiri; voir le titre xcix, ci-après. 

420. On donne le droit et les moyens de revendiquer un objet mobilier per celui à qui il 
a été volé ou qui l'a perdu ; la marche à suivre est expliquée dans le titre xui. 

421. C'est-à-dire l'a trouvé dans les mains d'un tiers. 

422. Celui entre les mains de qui l'objet est trouvé peut prétendre qu'il l'a légitimement 
acquis par achat ou par échange. 

423. Mettre en séquestre, en main tierce; voir note 663. 

42^. Voir, sur le sens du mot adhramire , page 616 ci-après. 

425. Le droit d'exiger le séquestre, in tertiam manum, n'est accordé qu'à celui qui a 
perdu la chose depuis moins de trois jours. S'il y a plus longtemps, le détenteur en reste 
séquestre jusqu'au jugement du procès. 

426. Sur ces mots calcare, culcare, collocare solem, solsatire, voir page 600. 

427. La loi offrant un moyen de séquestre jusqu'au jugement de la contestation dont 
s'occupe le titre xL1x, il était juste de punir celui qui s'en emparait de sa propre autorité. 

498. Tit. xr. Est le xxxvim dans I, IT, III, Wolf. et Mun. rxir dans IV; xx1 dans Herold. 
Cf. Alaman. Lxix à xxii; Ripuar. xvi. 

429. CeS 2 est le 3 dans Herold, qui le rapporte encore sous le $ ? ; manque dans Mun. 

430. Le mot waranionem est remplacé dans IIT, IV, Wolf. et Mun. par amessario, admessa- 
rio, que je crois synonymes. Waranio vient du saxon vrœne, signifiant lascivas, ce qui est 
précisément la signification de admissarius dans la bonne latinité. Varron appelle eqaus ad- 
missarius , l'étalon destiné à la reproduction. Eccard s'est donc trompé en expliquant svaranio 
par cheval de guerre. Le mot waranionem equum se trouve avec le méme sens dans le testament 
de Bertramm , évêque du Mans de 615, Diplomata , 1" édit. p. 99; 2° édit. t. I, p. 197. 

431. Ce$ 3 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. 

432. Ce $4 manque dans I, IT, IV, Wolf. et Mun. 

433. Voir la note 430 ci dessus. Le manuscrit de Pithou appartenant à M. Barrois, sube- 
titue taurum à waranionem ; mais le vol d'un taureau était puni par le $ 10 da titre imi. Je 
dois cependant dire que quelquefois taurus signifie tout animal mâle. Voir le $ 23 de la Re- 
capitulatio solidorum , 1" texte, et $ 25, 2° texte. 
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434. Ce$5 est le 3 dans 1, II, IV et Wolf. 2 dans Mun. 

435. On voit ici la preuve d'une synonymie entre amissarius et waranio ; aussi la glose du 
manuscrit 4418 porte : admissarius est qui cum equabus omni tempore est ; voir la note 430. 

436. Ce $ 6 est le 4 dans I; manque dans II et IV; est le 3 dans Mun. 4 dans Wolf. 

437. Suivant Muratori, le manuscrit d'Est ajoute : Si vero de sex minus fuerint at dena- 
ris, qui faciunt solidos xxv, culpabilis jadicetur, excepto capitale et dilatura. Je n'ai trouvé 
cette lecon dans aucun manuscrit. 

438. Ce $ 7 est le 6 dans let Wolf. 4 dans Il, IV et Mun.le 9 dans Herold, qui l'a admis 
aussi au $ 8, mais sans ajouter aniculatum à poledrum. 

430. Ce $ 8 manque dans IV; est le 5 dans II et Mun. le 7 dans 1 et Wolf. 

440. Ce$ ÿ manque dans I, II et Wolf. est le 5 dans IV; le 6 dans Mun. 

441. Ce $ 10 manque dans I, il, III, Wolf. et Mun. ne fait qu'un avec 6 dans IV. 

442. Ce$ 11 manque dans II, IV et Mun. estie 5 dans I et Wolf. le 10 dans Ill. 

443. Ce $ 12 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 11 dans Ill. 

444. Ce$ 13 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 12 dans III. 

445. Ce $ 14 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. est le 13 dans Ill. 

446. Ce $ 15 manque dans Wolf. est le 6 dans lI; 7 dans Mun. 8 dans 1; le 14 dans II]: 
forme le $ à du titre xir dans IV ; voir ci-après la note 681. 

447. Ce $ 16 manque dans 1, II, III, IV, Wolf. et Mun. mais voir la note 680. 

448. Tit. xii. Est le xxxix dans I, II, 1I, Wolf. et Mun. xxxvii dans Wolf. Lxiv et Lxv 
dans IV; xui d'Herold. La rubrique de ces anciens textes, de plagiatoribus, est la plus exacte, 
car il s'agit et de ceux qui volent les esclaves d'autrui, et de ceux qui enlévent des personnes 
libres. Cf. Ripuar. xv1; Alaman. xLvi et suiv. Bajuvar. tit. vint, cap. iv. 

449. Ce $ à manque dans I; forme les 2 et 3 dans lII; forme le titre Lxv dans IV. 

450. La glose du manuscrit 4418 explique le mot plagiaverit per fraudaverit vel circum. 
venerit; c'est aussi lesens de sollicitaverit du $ précédent. Lechapitre vi1 du pacte entre Chil- 
debert et Clotaire, de 593, répute voleur celui qui , ayant recu un esclave réfugié, ne le 
rend pas à son maître dans les 4o jours; voir le $ 7 de la section 11 du document intitulé 
Septem septennas. 

451. On suppose que le maître découvre où est son esclave. Les moyens de revendica- 
tion ont assez d'analogie avec le cas prévu aux titre xxxix et xLix. 

452. Le maître revendiquant amenait dans le mdl l'esclave qu'il avait retrouvé, pour lui 
faire nommer la personne qui l'avait dérobé ou attiré. 

453. On prend une précaution assez remarquable : il faut qu'à chacune des fois que l'es- 
clave est conduit au mál pour nommer celui qui l'a enlevé ou attiré, il donne d'une maniére 
uniforme, equaliter, les désignations des noms et des lieux. 

454. Ce$ 3 est le à dans l; est le 5 dans Wolf. forme avec 4 le $ 3 de II; est le 4 dans lll. 
Ces deux textes ne font point de différence entre le cas ou l'homme emmené est revenu et 
celui où il n'est pas revenu dans sa patrie. 

455. Cette composition est la moitié de celle de l'homicide. 

456. Ce $ 4 manque dans I ; est le 5 dans Ill; voir la note 454. 

457 Les textes | et Wolf. sont terminés par un $ relatif à celui qui vend un Romain comme 
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esclave, et la peine n'est que de LxI1 où txiri sous. Si l'on avait suivi la proportion indi- 
quée note 455, la composition aurait dü n'être que de L sous. 

458. Tit. xuir. Est le xv dans I, II, III, Wolf. et Mun. rxvi1 dans IV xvii dans Herold. 
Il faut le rapprocher des chapitres v et vit del'édit de Chilpéric de 574, du chapitre v et vi 
du pacte entre Childebert et Chlotaire, des chapitres vir, 1x et x de l'édit de Chlotaite, et 
des chapitres x1 et xiv de celui de Childebert de 595. Cf. Ripuar. xxii et suiv. Bargand. iw 
et vir; Bajuvar. tt. vini, cap. xix. Voir page 522. 

459. Le mot furtum est employé assez souvent dans les lois barbares pour désigner gé- 
nériquement un crime ; il a effectivement cette acception dans notre texte, ainsi que le prouve 
le $ 8. On voit par l'ensemble du titre que la seule affirmation d'un ingénu qu'un délit avait 
été commis à son égard par un esclave, suflisait pour soumettre celui-ci à une torture qui ce- 
pendant n'est pas arbitraire , sauf le droit de justification autorisé parje$ & du titrexxxvii. 

460. Ce $ 2 est mutilé dans Wolf. fait partie du $ 1 dans Herold. 

461. Ce $ 3 manque dans Wolf. est incomplet dans I; forme avec 4 le $ 3 dans Mun. et 
Herold. | 

462. Ce$ 4 manque dans I, IV, Wolf. Mun. et Herold. est le 6 dans II et III. 

463. Ce $ 5 manque dans Wolf, fait partie du $ 4 dans I; fait partie du $ 3 dans Mun. et 
Herold. forme les 4 et 5 dans II et III. 

464. Une seconde torture à l'égard de l'esclave qui n'avait rien avoué dans la première 
pouvait le faire mourir ou le rendre incapable de services; il était naturel que celui qui 
l'exigeait donnát une garantie au maître. .La méme règle était dans la const. 14 du titre 1 
du livre IX du Code théodosien. 

A65. D'après la note précédente, le prix de l'esclave devait être payé à son maître. 

166. Ce $ 6 fait partie du $ 4 dans I et du $3 dans Mun. manque dans tous les autres texies. 

467. Ce $ 7 est le 5 dans I; le 3 dans IV et Mun. fait partie du 3 dans Wolf. du 3 
dans Herold. 

468. On voit dans Grégoire de Tours, liv. II, chap. xvi, et De Miraculis, liv. I, chap. Lxuu, 
que l'esclave voleur était pendu. D'après notre titre, la peine de mort était prononcée pour 
tout crime qui aurait entraîné une composition de xLv sous de la part d'un ingenuum. 

469. Ce $ 8 est le 6 dans I, Mun. et Herold. partie de 2 dans Wolf. manque dans IV. 

470. Ilestconvenable de rapprocher de ces dispositions les édits cités, note 458. M. Eich- 
horn ( Deutsche staats und Rechtsgeschischte, $$ 48 et 79) dit qu'un esclave n'aurait pu étre 
soumis à l'épreuve judiciaire dont il sera parlé note 595. Le chapitre v du pacte entre Chlo- 
taire et Childebert ne parait pas contraire à cette opinion : le mot sors qu'il emploie peut 
s'entendre de la torture dont il est question ici. 

471. Ce$ 9 est le 7 dans I, Mun. et Herold. de 2 dans Wolf. manque dans IV. 

472. Ce$ 10 estle 8 dans I, Mun. et Herold. le 3 dans Wolf. fait partie du $ 10 dans Il: 
manque dans IV. 

473. Ce $ 11 est le 9 dans I, Mun. et Herold. 2 dans Wolf. fait partie du $ 10 et le 11 
dans Il ; manque dans IV. 

474. Ce $ 12 est le 5' dans IV; 10 dans Mun. 2 dans Wolf. manque dans I et Herold. 

475. Ce $ 13 manque dans I; est le 6 dans IV; 11 dans Mun. les 14 et 15 dans Il; les 12 
13 et 14 dans IIT; fait partie de 2 dans Wolf. est le 5 dans Herold. 
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476. Ce $ 14 est le 10 dans I; 7 dans IV; 11 dans Mun. fait partie de à dans Wolf. est 
le 6 dans Herold. 

477. Ce $ 15 est le 11 dans I; le 8 dans IV; le 12 dans Mun. le 16 dans II; fait partie du 
2 dans Wolf. est le 7 dans Herold. Wolf. ajoute un $ sur la complicité d'un ingénu avec l'es- 
clave; II, III et Mun. en ajoutent un sur celui qui négocie avec un esclave. 

478. Tit. xui, Est le xri dans I, II, JII, Wolf. et Mun. rxvir, rxxini et xcvri dans IV; 
xLiv dans Herold. Cf. Ripuar. vis, 1x, xi, xv; Alaman. xiix, Lxvini, uxxvi ; Bajarar. int, 
cap. xxix. Le titre xv de I prévoit ce crime dans la méme disposition avec celui d'avoir épousé 
la femme d'un autre. 

479. Les mots qui lege Salica vivit seront expliqués page 437. 

480. Cette disposition du $ 2 est fondée sur une règle propre au droit des Francs dont on 
trouve d'autres exemples $$ 3 et 4 du présent titre et tit. xviii des Capita extravagantia, et 
méme sur lequel la section virt du document intitulé Septem septennas fournit de curieux 
développements : eette régle est que l'auteur d'un meurtre devait étre puni plus sévérement 
s'il avait fait disparaître le corps du délit. Muratori atteste que ce $ manque dans le manuscrit 
d'Est. 

481. Ce $ 3 est réuni avec le a dans I et Wolf. il est le 4 dans Munich, qui contient un 
$ 3 qu'on ne trouve point ailleurs, mais qui prête une nouvelle force à ce que j'ai dit dans la 
note précédente. Aucun des anciens textes ne porte les mots aat incenderit. On peut ratta- 
cher ici une disposition des $$ 6 et 7 de la section vis du document Septem septennas ainsi 
conçus : si quis Franco inter quatuor solia occiserit, sol. pc. Si quis Francus Francam occiserit , 
sol. pc. Voir page 354 ma note sur ce paragraphe. 

482. Ce $ 4 est le 3 dans ] et Wolf. Voir, sur ce privilége des antrustions, page 487. 

483. On doit rapprocher ce paragraphe, où il s'agit du meurtre des antrustions , du 
$ 31 du 1" texte et des $$ 33, 34 et 36 du second texte de la Recapitalatio solidorum. 

484. Ce $5 est le 4 dans I et Wolf. 6 et 7 dans Mun. 

485. Ce $ 6 manque dans Wolf. est le 5 dans 1; le 8 dans Mun. 

486. Voir, sur cette qualification conviva regis, ce que je dirai page 489. 

487. Ce $ 7 est le 6 dans 1; le 5 dans Wolf. le 3 dans Mun. le 15 dans Herold. 

488. Voir, page 509, ce que je dirai des romani possessores. 

489. Ce $8 est le 7 dans]; manque dans Il: 6 dans Wolf. 10 dans Mun. 5 dans Herold. 
C'est par inadvertence, sans doute, que Meyer, t. I, page 120, a supposé une différence de 
rédaction entre le texte d'Herold et la Lex emendata : il est donc inutile de combattre la 
conséquence qu'il en tire. 

490. Voir, page 510, ce qu'on entendait par romani tributarü. 

491. Au lieu de xiv, on lit Lxx dans Wolf. ce qui est une faute évidente; ici est termine 
le titre .xviii de IV. 

492. Ce $ y est le 8 dans I; le 7 dans Il: le 11 dans Mun. 

493. Ce $ 10 est le 9 dans I; le 7 dans II; forme les $$ 10 et 12 de Ill; le 3 dans Herold, 
qui le rapporte encore $$ 11 et 13; forme les $$ 1 et à du titre xzvin de Wolf. le titre xcvi: 
de IV; il est reproduit dans le titre xxi des Capita extravagantia. En général ces paragraphes 
prévoient le délit envers un ingenuas ; mais les $$ 11, 14 et 19 du 1" texte de la Flecapitulatio 
prévoient le méme délit à l'égard d'un Romain convive , possesseur, tributaire , d'un lite, d'un 
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esclave , et toujours avec la proportion de moitié de ce qui serait dà pour un meurtre réalisé. 
À la suite du $ 9. on trouve dans II, sous lesnuméros 10, 11, 12, 13 et 14 des dispositions 
relatives aux meurtres des femmes, dont j'ai parlé notes 353, 261, 262 et 263. 

494. Ce $ 11 manque dans 1, II, IV, Wolf. et Mun. Herold n'en contient qu'une partie 
différemment rédigée dans le $ 12. 

195. C'est-à-dire la composition pour le meurtre. 

496. Ce $ 12, quin est qu'un commentaire du précédent, est dans la seule Lex emendata. 

497. Ce$ 13 manque dans I, II, III, IV, Wolf. Mun. et dans Herold. 

498. Ce $ 14 manque dans I, II, IV, Wolf. et Mun. estle 11 de III; le 16 d'Herold. 

199. Je crois qu'il ne s'agit pas d'une fausse accusation en justice, comme dans le cas du 
titre xx , mais d'une calomnie qui a donné lieu à une vengeance individuelle de la part d'une 
personne qui y a ajouté foi; voir ce que je dirai page 658. 

500. Ce meurtrier ne saurait s'excuser sur sa crédulité ; il doit s'imputer d'avoir exercé la 
vengeance au lieu de traduire l'inculpé au mál, où celui-ci aurait pu se justifier. 

901. Tit. xuiv. Est le xui dans I, II, III et Mun. xtv dans Wolf. Lxix dans IV; xtv dans 
Herold. Ce titre me parait devoir être complété par le $ 3 du titre suivant. 

902. Ce$ 1 estle 1 etle 3 dans III. 

503. On a déjà vu ce mot dans le $ 1 du titre xvi. La glose du manuscrit 4418 l'explique 
par auxilio ; en effet, il s'agit d'une réunion de plusieurs personnes. Le 2° texte de la Roce- 
pitulatio , que je crois erroné, porte une composition différente. 

504. C'est toujours l'application du principe qui triple la composition en faveur des an- 
trustions; voir note 482. 

505. Ce $ 3 est le 4 dans III. 

506. Ce $ 4 est le 5 dans III. On trouve dans 11, sous le numéro 5, et dans III, nu- 
méro 6, un $ dont j'ai parlé note 198. 

507. Mais je pense qu'on distinguait entre les Romani postessores et les Romani tributarü, 
comme dans le titre précédent; voir notes 488 et 490. 

908. J'ai déjà dit, note 276, que les lites, quoique libres, étaient placés dans une condi- 
lion inférieure aux ingenui. La régle de ce $ n'est point spéciale; voir ce que je dirai page 459. 

509. Tit. xcv. Est le xii dans I, ll, III et Mun. le xzvr dans Wolf. le Lxx dans IV; le 
xLv1 dans Herold. Ce titre n'est point divisé en paragraphes dans Wolf. 

510. Ce $ 1 est le 1 et le 3 dans IV. 

911. Canciani dans une note du titre xiv de la Lex Alamanorum entend par convivium 
une association , et il y a des autorités en sa faveur ; mais le cas est prévu au titre précédent. 
Je crois donc avec Bignon et du Cange qu'il s'agit de repas. Les historiens sont remplis 
de récits de meurtres commis dans ces circonstances. 

512. Ce $ 2 fait partie du $ 1 dans III; porte le numéro 3 dans IV. 

513. Ce 3 porte le numéro 2 dans IIl; le nuinéro 4 dans IV. 

514. Je crois que ce $ appartient au titre précédent dont il complète les dispositions. 

515. Tit. xrvi. Est le xriv dans I, II, III et Mun. le xrviii dans Wolf. le Lxxvimn dans 
IV; xzvu dans Herold. Cf. Burgund. Lxix. Voir dans Canciani, t. II, pages 476 et 477, 
une formule d'après ce titre de la loi Salique, dans laquelle je crois cependant qu'on a 
mélé des usages lombards. 
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516. 11 s'agit du mariage d'une veuve, objet sur lequel je m'expliquerai pages 686 et 
suivantes : il suffit de dire ici que celui qui voulait l'épouser étaitobligé de payer une somme 
de trois sous et un denier aux parents du premier mari pour acquérir le mundiam. 

517. Pour garanür la publicité de cet acte de juridiction volontaire, on exige que l'au- 
dience soit ouverte et que déjà on ait appelé trois causes. Meyer ne me parait pas avoir bien 
compris le sens des mots tres homines en disant t. I, p. 370, qu'on n'exigeait dans un acte 
de juridiction volontaire que la présence de trois rachimbourgs : selon moi, ces mots se rap- 
portent à tres causas demandare, et veulent dire qu'avant de faire l'acte du reipas il faut avoir 
jugé trois procès de trois personnes différentes. 

518. Je crois que ce mot a le même sens que probare. On veut que trois témoins assistent 
celui qui vient faire des offres réelles en justice. 

519. Mais il parait que, si les personnes à qui l'offre était faite ja refusaient, le juge, en cons- 
tatant ce fait, autorisait le mariage. 

520. On explique dans les $$ 5 et suivants à qui ce reipus est dà. 

521. Ce $ 3 est mutilé et joint au suivant dans I. ll dit au surplus la même chose que la 
derniére phrase du $ 1. 

522. C'étaient , comme le déclarent les $$5, 6, 7, 8, 9, 10, le fils aîné de la sœur du dé- 
funt ; à son défaut, le fils ainé de la nièce ; à son défaut, le fils de la cousine maternelle; à 
son défaut, l'oncle, frère de la mère du défunt; à son defaut, le frère du défunt, s’il n'a pas 
eu part à sa succession; à son défaut, le plus proche parent du défunt qui n'a pas été son 
héritier; à défaut de parents au sixième degré, le fisc. I] ne serait pas facile d'expliquer les 
causes de cet ordre assez bizarre qui u'a rien de commun avec le titre Lx11 des successions. 
J'ai cherché inutilement une dissertation sur le reipus par M. Peters. 

523. Ce $ 5 est le 4 dans I et I1, ce qui y produit la différence d'un numéro pour les pa- 
ragraphes suivants. Le texte de Wolfenbüttel porte sine possessoris filias , lecon évidemment fau- 
tive, et qu'il faut corriger par si nepas sororis filias, comme dans tous les autres textes. Eccard 
propose de lire si possessoris filius fuerit, mais il se trompe évidemment. 

924. Peut-étre fait-on allusion à une autre prestation imposée à la veuve dont il est que«- 
tion dans le titre vi des Capita extravagantia; voir page 687. 

525. Tit. xzvir. Est le xiv. dans I, ll, Ill et Mun. xti dans Wolf. txix dans IV: xevarr 
dans Herold. Dans tous les textes, sauf la Lex emendata, il porte la rubrique: De migran- 
tibus, qui me semble la plus exacte. 

926. Eccard a très-judicieusement fait observer dans son commentaire d'Herold que le« 
mots super alterum signifient contra voluntatem alterias , nolente alio; et cette remarque e«t 
d'autant plus importante, qu'elle indique le véritable objet de notre titre. 

927. L'acception du mot villa est double dans la loi Salique. Souvent i] désigne une pro- 
priété particulière composée de bâtiments et de biens ruraux : c'est ce qu'il signifie dans le 
titre xvi , et dans la bonne latinité; les Italiens disent encore villa. Mais un grand nombre 
de documents cités par du Cange, voc. Villa, attestent que ce mot signifiait aussi un certain 
arrondissement de territoire, tel que sont aujourd'hui les communes ou les hameaux; il 
en reste des traces dans nos nomenclatures géographiques où un nombre infini de ces ar- 
rondissements territoriaux portent dans leurs composés le mot ville. 

528. Ces mots ne peuvent désigner les copropriétaires d'un domaine singulier: c'est 
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d'ailleurs ce qu'explique le mot vicini qu'on trouvera plus bas, et qui, d'après un é 
5724, expliqué page 546, désigne les habitants d'un village; voir du Cange, voc. Vi 
n° 3. C'est, je crois, dans ce sens qu'il faut entendre l'expression ville participes d 
sert Grégoire de Tours, lib. VII, cap. xLvir. Un seul opposant sufht, ainsi que le dise 
mots suivants; c'est ce qu'on avait déjà expliqué par saper alterum, c'est-à-dire alio invi 

929. Quel était le motif pour lequel on permetiait à un seul des habitants de la v 
s'opposer à l'établissement d'un nouveau venu ? Je crois qu'on peut en donner deux. I. 
mier se rattache à ce que j'ai dit dans la note 379 sur l'existence des biens comme 
matiere que je me réserve de développer pages 544 et 545. Plus le nombre des ayant 
à la jouissance indivise de ces biens était considérable, plus on avait intérêt à ne] 
admettre de nouveaux. C'est probablement par suite de ces usages primitifs que, du 
des franchises municipales , un nouvel habitant n'était point admis sans l'autorisation 
commune. Le second motif d'intérét se rattache à des mesures de police, trés-anc 
selon moi, quoique leurs développements ne se trouvent que dans les édits cités, not« 
par l'effet desquels les habitants d'un arrondissement appelé centena , répondaient di 
à force ouverte qu'on y commettait. Toutefois on a vu, note 194, que le roi pouva 
mettre l'établissement d'un nouvel habitant, et que nul n'avait le droit de s'y opposer 

530. Ces mots me paraissent ajouter une force nouvelle aux explications donnée 
haut. Il ne s'agit point évidemment de l'homme qui serait venu s'emparer de la pn 
d'un autre, cas prévu dans les $$ 17 et 18 du titre xxi; car si la disposition était fait 
protéger la propriété privée, le consentement du propriétaire aurait suffi, et cependa: 
peine est prononcée dans le $ 3 contre l'habitant qui accueille l'étranger avant que 1 
sentement de tous l'ait admis , antequam conventum fuerit. Le sort de l'homme qui ven 
tablir dans un village ne devait pas être perpétuellement incertain ; un an avait pu 
aux habitants pour l'éprouver et juger s'il leur inspirait assez de confiance pour qu'i 
lussent l'admettre. Il est assez remarquable que, sous le régime communal au moyen 
bourgeoisie était acquise par un séjour d'un an sans contradiction. Ce que je viens d 
fait connaitre que je ne partage pas l'opinion de Fr. Pithou, qui considère notre titre « 
relatif à des entreprises sur des biens de particuliers et à la possession annale qui pro 
lasaisine. J'avoue néanmoins qu'on peul invoquer en faveur de son opinion le chapitn 
3* capitulaire de 819; mais je crois qu'à celle époque les souvenirs des usages consta 
la loi Salique étaient effacés. 

531. C'est-à-dire qu'il aura été sommé, requis , comme on l'a vu plus haut. 

532. A ses risques, périls et fortune, comme nous dirions aujourd'hui : c'est-à-dire i 
son opposition est jugée mal fondée, par exemple si le nouveau venu avait été autoris 
roi, comme on l'a vu notes 174 et 529, cet opposant payera tous les dommages-intér 
manuscrit d'Est porte, si l'on en croit Muratori : Tunc ipse qui ei testatus est omnem à 
tiam suam promittit. Si illi supra dicta probare non potuerit super fortunam suam ponetur, 
fionem (id est comitem) roget ut accedat ad locum et ipse inde expellat eum. 

533. Ce $ 3 manque dans HI. Il me parait offrir une nouvelle preuve de ce que 
page 330. 

534. Ce$ 4 est le 3 dans III. Voir la note 530 ci-dessus. 

535. Tit. xvii. Est le x1vi dans I, II, III et Mun. xri dans Wolf. Lxx dans I 


NOTES. 391 


dans Herold. Cf. Ripuar. xivit et xuix. Voir, sur l'origine du mot affetomie, ce que je di. 
rai pages 616 et suiv. Muratori atteste que le manuscrit d'Est porte affatoone. 

536. Toutes les formalités*qui suivent constatent ce que nous appellerions nne donation 
entre-vifs, différente d'un testament, parce que la première est irrévocable, et que le second 
peut être révoqué en tout temps. Ainsi Loisel a eu raison de dire dans ses Institutes contu- 
mières, liv. II, tit. 1v, $ 12, qu'institution: d'héritier par paction vaut par la loi Salique; et 
Lauriére l'a mal à propos taxé d'erreur. Le caractère de cet acie est trés-bien défini par le 
chapitre vi du 2° capitulaire de 809, et par le chapitre x du 3° de 819 : le premier déclare 
que, si l'institué meurt avant l'instituant, la donation est caduque; le second que, si l'ins. 
tituant est frappé de mort civile, le droit de l'institué est ouvert. 

537. Ces mêmes formalités avaient lieu pour les ventes, ainsi qu'on le verra pages 616 


538. J'examinerai, page 720, si la donation pouvait absorber la fortnne du donateur. 
539. L'objet de ces dispositions est de se procurer les témoins dont il sera parlé plus bas. 
540. La tradition symbolique devait étre suivie d'une prise de possession réelle. 

94]. J'essayerai d'expliquer les mots ipse cui creditum est dans la note 543. 

542. La glose d'Est explique le mot beodo par in monsa saa. 

543. La rédaction de la Lex emendata laisse entendre que la traditio n tait faite directe. 
ment par l'instituant à l'institué; c'est ce que dit Heineocms, Elementa juris Germanici , 
lib. II, $ 151. Mais les anciens textes prouvent d'une manière assez expresse que l'instituant 
commencait par se démettre entre les mains d'un tiors à qui il faisait connaître le nom de 
celui qu'il voulait faire son héritier; qu'ensuite oe tiers faisait la tradition à la personne 
nommée. C'est méme ce que la Lez emendata peut appuyer par les mots ipse cui creditum 
est. Peut-être est-ce la source de l'usage constaté par un grand nombre de chartes du moyen 
âge d'opérer les traditions par l'entremise de tiers appelés salamanni; voir du Cange. h. voc. 
Le but qu'on se proposait, quoique dans la suite les modifications successives des institu. 
tions, et surtout la féodalité aient pu y apporter quelques changements , était de donner 
une plus grande garantie de la volonté d'un propriétaire d'abandonner sa chose et d'en in. 
vestir solennellement celui qu'il voulait en rendre propriétaire. 

544. Tit. xrix. Est le xtvir dans I, ll, IH et Mun. xriv dans Wolf. Lxxx11 dans IV; | 
dans Herold. Il se rattache essentiellement au titre xxxix. Cf. Hipuar. xxxi et xvni. Le mot 
fltortus ou feltroctus, comme on le verra note 738, qui en fait la rubrique, appartient pour 
sa racine à l'ancienne langue des Francs, et signifie l'acte de faire mettre en séquestre, en 
main tierce, intertiare, un objet qu'ou revendique et qui se trouve dans les mains d'un autre: 
c'est ce que prouvent les mots facere suum feltroctam, qu'on trouvera dans le titre xr des 
Capita extravagantia. 

545. Les mots Ligerim aut Carbonariam qui déterminent des distances, dont le but «era 
expliqué dans la note 549 , ont donné matière à une controverse. Quel est le fleuve désigné 
par Ligerum ? Wendelin (De natali solo legum Salicaram, cap. x). dont lesvstéme tend à consi: 
dérer la loi Salique commerédigée dans la Toxandrie, qui occapait autrefois tout le territoire 
au nord du Brabant et de la Hasbanie, croit que la rivière désignée par Ligeris était dans le 
pays de Liège, appelée Lacchare dans une charte de 805 rapportée par Doublet, page 724. 
ajoute : Nos Gallie famosum illum fluvium Ligeris (la Loire) negamus Salicos legislatores unquam 


392 NOTES. 


vidisse, cogitasse, scripsisse. Baluze ( t. II, col. 1049), croit que Ligeru désigne la Lezere, rivière 
à peu de distance de Tréves, appelée effectivement Ligeris dans une charte de Dagobert de 
632 ( Diplomata, 1'* édit. p. 144; 2° édit. t. II, p. 17). M. Müller croit que c'est la Lys, en 
Flandre. Ce n'est point l'opinion d'Eccard dans la note seconde de son commentaire sur le 
titre r. de l'édition d'Herold, répondant à notre titre xx. Il entend par Ligerem (écrit, il est 
vrai, assez diversement : dans I Legerem, dans II Ligare ct Legerem, dans IIIet Wolf. Legere, 
dans IV Ligere, dans Mun. Legem) le fleuve la Loire, qui séparait l'Aquitaine de la Gaule 
soumise aux Francs avant les conquétes de Clovis sur les Visigoths. Cette opinion parait étre 


aussi celle d'Eichhorn et de Wiarda. J'avoue avec Wendelin et M. Müller que, si nous repor- 


tons la rédaction de ce titre de la loi Salique, tel qu'il nous est parvenu, à une époque an- 
térieure à la bataille de Soissons, il faut reconnaître que le fleuve la Loire n'a ni pu, ni 
dà y être désigné, et alors l'opinion de ces savants devrait être admise. Mais d'abord est:il 
bien sür que le principe d'une différence entre les lieux de revendication, selon que les 
parties demeuraient dans la méme juridiction ou dans deux juridictions différentes, fût connu 
à l'époque ou les Francs n'avaient pas encore acquis un empire dans la Gaule ? Cette dis- 
position équitable suppose un territoire fort étendu, et l'idée a pu en étre donnée par le 
droit romain aux Francs, pour l'appliquer au territoire situé entre la Loire , limite de l'empire 
primitif de Clovis, et la forét Charboniére, séparant le pays des Francs Saliques de celui 
des Ripuaires, qui avaient leur loi propre. Il ne serait donc pas hors de vraisemblance que 
le titre De filtortis n'eüt pas fait partie des anciennes coutumes suivies avant la conquête 
de la Gaule, surtout si on remarque qu'il est un simple complément du titre xxxix. 

546. On avait par le titre xxxix autoriséle revendiquant à faire mettre l'objet réclamé en 
main tierce, ou à le constituer en séquestre dans les mains du détenteur. ll s'agit maintenant 
de la procédure à suivre pour faire décider la question de propriété et restituer l'objet re- 
vendiqué à celui qui prouve son droit. Celui contre qui on revendique l'objet doit appeler 
la personne qui le lui a vendu ou donné en échange. Celui-ci doit justifier que la chose lui 
appartenait, autrement il est condamné à rendre le prix au tiers qui l'avait acquis de lui 
et qui le délaisse au revendiquant; et en outre, comme voleur, il paye une composition à 
ce méme revendiquant. 

547. Les titres xxxix et xL1x ne prévoient point la possibilité que l'objet contentieux pé- 
risse par force majeure dans les mains du tiers ou du détenteur qui en a été constitué sé- 
questre, ou que, par toute autre cause, il en perde la possession sans sa faute. Le titre Lxx de 
la loi des Ripuaires contient, à cet égard, des règles qu'il est d'autant plus utile de con- 
sulter, que très-probablement elles étaient suivies chez les Francs Saliques, dont la los, 
tit. Lxiv, $ 2, prévoit le vol qu'on peut faire à un séquestre de la chose dont il est déposi- 
taire, ainsi qu'on le verra, note 663. 

918. La glose d'Est explique le mot hamallus par id est debitor. L'expression n'est pas 
exacte ; il est évident qu'amallus, synonyme d'amallatus, signifie la personne assignée entre 
Jes mains de qui l'objet contentieux a été trouvé et sur qui il a été séquestré. Notre titre 
LxIX donne uue règle assez remarquable pour le cas ou différentes personnes, dont les domi- 
ciles pouvaient n'être pas les mémes, devant être, par la nature de la constestation, assi 
gnées devant le méme tribunal, il était nécessaire de déterminer lequel serait compé- 
tent. 
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549. Il est assez curieux de trouver ici le principe de notre droit, qui, dans plusieurs cir- 
constances, augmente les délais selon les distances. 

550. Tit. 1. Est le xrviii dans I, II, III; le xuix dans Mun. les Lxxx1 et Lxxx11 dans IV; 
forme le 11 dans Herold. On le trouve reproduit presque littéralement dans le titre xxxix 
des Capita extravagantia. Cf. Ripuar. tit. 1; Burgund. vxxx. 

551. On verra, pages 620 et suiv. qu'il existait deux sortes de témoins: 1* ceux qui at- 
testent ce qu'ils ont vu ou entendu : ce sont, à proprement parler, les testes; 2? ceux qui, pàr 
leur serment garantissent la vérité, ou plutôt la crédibilité de ce qu'affirme une des parties: 
on les nommait Jaratores , conjuratores. Je crois qu'il est question des premiers dans ce $, et 
des seconds dans le troisième. Au surplus, la peine du faux témoignage est la même dans les 
deux cas. 

552. Ce $ 2 manque dans I, II, II, Wolf. et Mun. mais il n'en faut pas conclure que ces 
textes soient imparfaits. La disposition se trouve dans le $ 3 du titre xxx de 1, II, HI, répon- 
dant au $ 8 du titre xxxii de la Lex emendata. C'est cette loi qui contient un double emploi. 

553. Ce $3 forme le 2 dans I, II, III, Wolf. et Mun. 

554. Il ne s'agit pas de celui qui a été admis à faire seul une affirmation dans sa cause, 

ce qu'on appelait Jurare propria manu ; il en a été question dans le $ précédent ; il s'agit de celui 
qui a fait une affirmation garantie par des conjuratores. 
- 955. Dès qu'on est parvenu à prouver la fausseté du serment principal, la conséquence 
est que les conjurateurs ont garanti une fausse affirmation. Je crois donc que Meyer s'est 
trompé en disant, t. I, pag. 317, note 1, que les conjurateurs n'étaient pas passibles de la 
peine du parjure. 

556. Ce $ 4 manque dans I, II, Wolf. et Mun. est le 3 dans III. 

557. Ce $5 est le 3 dans I, II, Wolf. et Mun. est le 4 dans III. 

558. Tit. Li. Est le xrix dans I, II, III; le .xxxiv dans IV; le xzviri dans Myp. Lu dans 
Herold. Cf. Ripuar. 1; Bajuvar. tit. xvi. 

559. C'est la première espèce de témoins, dont j'ai parlé à la note 551. 

960. On observe la forme ordinaire des assignations ; voir la note 14. 

961. Nouvelle preuve de ce que j'ai dit à la note 551. La loi Ripuaire ajoute à sciunt les 
mots et viderunt. 

562. Un témoin assigné avait le droit de faire valoir les mêmes excuses qu'une partie 
citée en justice ; voir la note 6. 

563. Le refus de déposer, de la part d'un témoin, était assimilé au refus de comparaítre. 

564. Il est bien évident que forbanniti n'a pas le sens de bannissement qu'on lui trouve 
dans d'autres documents ; il signifie déclaré défaillant. 

565. Tit. Lu. Est ler dans I, 1], III et Mun. le 1xxxv dans IV. Lin dans Herold. Cf. 
Ripuar. xxxii; voir page 685. Les différences de numéros des paragraphes dans les autres 
textes sont sans importance 

966. L'emploi du mot lidus, ou, suivant d'autres manuscrits, litus, prouve que les lites 
étaient des hommes libres, ainsi que je l'ai déjà dit notes 276 et 508; car un esclave n'aurait 
pu étre poursuivi pour payer la dette qu'il avait contractée, et n'avait pas de biens dont on 
püt l'exproprier. Mais, mis en quelque sorte par disjonctive avec ingenuus, ce mot litas prouve 
que le lite n'était pas ingénu, ce que nous appellerions citoyen. Voir pages 478 et suiv. 
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567. Fidem facere signifie en général contracter une obligation. Le manuscrit d'Est l'ex- 
plique par fidejussor extiterit; mais fidejussor , dans l'acception de cette glose, ne signifie pes 
caution, il signifie obligé. 

568. C'est en quelque sorte la formalité qu'on remplit encore dans notre droit par ce 
qu'on appelle commandement de payer. ll n'y avait point alors d'officiers ministériels institués 
pour faire ces actes de procédure : on suivait la même forme que pour les ajournements. 

969. Ces expressions peuvent servir à voir une distinction , selon la nature de la dette. Si 
elle était ce que nous appellerions liquide, c'est-à-dire d'une quantité certaine de deniers ou 
de sous, le créancier, accompagné de témoins, en requérait le payement. Si elle n'était pes 
liquide, les témoins appréciaient, d'aprés son exposé et la réponse du débiteur, si celui-ci 
en faisait une , le quantum de la dette. 

970. Le refus d'obtempérer à la réquisition de payement donnait lieu à une indemnité 
de xv sous. On ne connaissait point encore chez les Francs la théorie des intéréts qui courent 
aprés l'interpellation. 

971. Les anciens textes offrent une rédaction qui mérite d'être indiquée : I, et sic mexti- 
canthichigius , mallare debet ; Il, et sictiganditios mallare ; III, et si cum nestigante mallare ; IV, ut 
nestigante hujus rei, mallare ; Herold , et nestigantio sic admallare ; Wolf. et sic nexticantigyus; 
Mun. et sic nestiganti huuis. Évidemment quelques-uns de ces textes sont corrompus, sans 
qu'on puisse dire quel est le véritable. Ces mots, quel que soit le plus exact, appartiennent à la 
langue des Francs. Eccard, page 95, et Heineccius ( Elementa juris germanici, lib. 11, $ 154), 
croient qu'il répond à notre expression un tel. Peut-étre est-ce la formule ou une partie de la 
formule qu'on employait pour ajourner le débiteur ou pour s'adresser au juge. Ce qui me sug. 
gère cette opinion, c'est le titre x des Capita extravagantia , qu'on trouve page 333 ci-dessus. 
Dans ce titre, une peine est prononcée contre celui qui se faisait justice à lui-même par une: 
main mise gur les biens de son débiteur : Sine judice antequam eum NESTI CANTHE CHIGIO, 
hoc est, accusante , c'est-à-dire avant d'avoir porté sa plainte de refus de payement, par la voie 
de l'action ou par la formule appelée nesti cante chigio. La Lex emendata a supprimé cette 
expression barbare qu'on ne comprenait plus. 

972. Au lieu de ces deux mots, on lit dans les anciens textes, sauf quelques différences 
d'orthographe, nestiganti , nextigante etc. j'en ai indiqué les variantes dans la note prédente. 

573. Le mot gasachionem, écrit diversement, mais toujours d'une manière reconnaissable, 
appartient encore à l'ancienne langue et doit signifier adversaire ou débiteur, ce qu'explique 
causatorem, de la glose du manuscrit 4418, au sujet du méme mot qui se trouve dans le titre 
suivant ; c'est ce que prouve aussi le titre Lx ci-après. 

574. Plus bas, on verra encore : quod lex Salica habet. ll ne s'ensuit pas que des textes 
spéciaux et exprés déclarassent ce droit du demandeur ou du juge. On le suppose, et on cons- 
tate seulement que ce qui va avoir lieu est conforme aux usages ou coutumes saliques. 

979. On a vu dans ce qui précède l'intimation donnée par le juge au débiteur. Ce mo- 
ment commence en quelque sorte l'opération de la main mise. Le créancier est autorisé à 
faire ce que nous appellerions une saisie conservatoire ; il notifie à son débiteur qu'il n'ait plus 
à payer personne ni à donner à personne de gage, au préjudice de son droit de créance. 

376. La mesure précédente, que j'ai cru pouvoir appeler conservatoire, était le préalable 
de l'expropriation du débiteur; il est donc ajourné, ce que la loi appelle solem collocare, 
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par une sommation devant témoins, à l'effet d'acquitter sa dette. C'est ce que notre procé- 
dure appellerait l'itératif commandement, 

$77. La réquisition dont il vient d'étre parlé étant restée sans effet, il y a lieu à un ac- 
croissement de la dette, de 111 sous. Ces sommations sont réitérées trois fois, de manière 
qu'elles peuvent augmenter la dette de 1x sous. 

578. Le créancier non payé s'adresse encore au juge: mais ce n'est plus pour faire inti- 
mer le débiteur, c'est pour le faire exproprier. 

579. L'opération à laquelle le grafion va procéder tend à attribuer au créancier une partie 
de la propriété du débiteur, jusqu'à due concurrence. Peut-être la festuca avec laquelle le 
créancier se présente au grafion est-elle le signe symbolique qu'il avait reçu de son débiteur; 
peut-être le signe de la tradition qu'il demande au juge pour devenir propriétaire des biens 
de son débiteur; peut-être, et je préférerais cette explication, est-ce le symbole par lequel. 
lui-même prend l'engagement de.rópondre saper fortuna sua, des suites de sa réquisition. 

580. Des documents, que je citerai page 599. attestent qu 'adjactivus ou jactivus signifie 
défaillant. 

581. C'est un acte important de juridiction que d' enlever à un débiteur sa propriété pour 
l'attribuer à un autre qui se dit créancier ; le grafion est donc accompagné de sept rachim- 
bourgs. 

582. Le grafion , président du tribunal , requiert le débiteur de se libérer volontairement, 
per volontatem tuam; c'est une derniére faveur avant l'expropriation. Sans doute, si celui-ci 
opposait quelque exception ou soutenait qu'il ne devait rien, cet incident était jugé; car 
c'est, comme on l'a vu, un tribunal entier qui s'était transporté sur les lieux. 

583. Si le débiteur ne fait pas valoir d'exception admise ou s'il est absent, les sept ra- 
chimbourgs apprécient les choses dont le créancier demande à être investi; ils le comparent 
avec le montant de la dette, et par l'effet de cette opération, qui devient un véritable juge- 
ment, le débiteur est exproprié et le créancier payé. 

584. Ce $ 3 est mal placé dans III, où il forme le $ 3 du titre suivant. J'ai déjà parlé du 
fredum, note 161, mais sous les rapports du droit criminel. Il paraît certain, par ce passage 
de la loi, que la justice civile n'était point gratuite chez les Francs. Le juge percevait une 
partie de la condamnation. On peut méme induire de la formule xx du livre I de Marculfe 
qu'il percevait aussi un droit dans les actes de juridiction golontaire. Cet usage, sous le nom 
d'épices , a longtemps subeisté parmi nous; il existe encore dans une très-grande partie de 
l'Europe. 

585. Le refus du grafion d'obtempérer à la réquisition du créancier est un déni de justice 
puni avec une excessive rigueur. 

586. Le grafion pouvait donc se faire remplacer : jen parlerai pege 574. 

587. Les mots componere vitam signifient, comme je le dirai pages 482 et 664, payer 
une composition égale à celle de la vie. Mais cette expression est précédée ici de se redimat : 
je crois donc que ce rachat consistait à payer au créancier tout ce qui lui était dû, si la 
créance était moindre que la composition pour la vie: si elle était supérieure, celte dernière 
composition était seule due. Voir page 606 ce que je dirai d'une disposition qui se rettache 
au titre Li1, et qui forme le titre Lviu du manuscrit de Wolf. et le $ 3 de titre uix de l'édition 
d'Herold. 

bo. 
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588. Tit. rrr. Est le Lt dans I, II, III et Mun. rxxxvi dans IV; civ dans Herold. Les 
textes III, Wolf. et Herold lui donnent pour rubrique de andoctemito, de andocmito, de en- 
domito, terme barbare dont les auteurs cités par du Cange se sont efforcés de chercher 
l'étymologie. Cf. Ripuar. v1, Lxxxiv. 

589. L'intimation préalable était exigée, comme on l'a vu dans le texte précédent, et 
comme le prouve le titre x des Capita extravagantia. 

590. Cette disposition a pour objet d'empécher l'abus de la mesure autorisée par le titre 
précédent. Le texte III contient ici un $ 3 dont j'ai parlé note 584. 

591. Tit. Liv. Est le ir dans I, II, IIT et Mun. 1xxxvir dans IV; 1v dans Herold. Cf. Ri- 
puar. Lit. ll a encore des rapports assez intimes avec le ur. 

592. Ce n'est pas, à ce qu'il parait, d'une dette purement pécuniaire qu'il s'agit : c'est 
d'un objet corporel prété, re prestata. L'emprunteur qui refuse de le rendre ou de s'enga- 
ger à payer une somme équivalente, fidem facere, est mis en demeure par des sommations, 
et chaque sommation ajoute une somme d'intérét à la valeur principale. Il est évident qu'a- 
prés ces divers délais on opérait une main mise dans les formes indiquées aux notes 568 et 
suiv. Ce devait étre principalement dans ce cas qu'il était nécessaire de faire une apprécia- 
tion préalable de la somme que le débiteur serait requis de payer. 

593. C'est-à-dire : ayez-les prêtes à m'être rendues. 

594. Tit. Lv. Est le rin dans I, II, II et Mun. rxxxviri dans IV; 1vi dans Herold. 

595. Je renvoie, pour l'explication de ce titre, qui ne présente point de variantes dignes 
d'attention, à ce que je dirai page 633. Je me borne à faire observer ici que la glose du ma- 
nuscrit 4418 explique le mot eneum par Judicium, ce qui est exact, seulement si on entend 
Judicium Dei. Le manuscrit d'Est explique ad æneum par id est ut manum mittat ad caldariam , 
ce qui est le véritable objet de l'épreuve. 

596. Tit. Lvi. Est le iv dans I, II, IE et Mun. zxxxix dans IV; Lvi1 dans Herold. Cf. Ri- 
puar. Li. 

597. Il s'agit ici de l'ingenuus ; mais, si ce grafion était un affranchi sous le mundeburde 
du roi, puer reqis, la composition était de moitié, ainsi qu'on le verra page 462. 

998. Voir, sur les sagibarons, ce que je dirai pages 572 et suiv. 

599. On a déjà vu, note 163, que je n'adoptais pas l'opinion de Bignon, qui explique 
cette dénomination par ille qui judicia regis exequebatur. Noire titre ne parle pas simplement 
d'un exécuteur de jugements, mais d'un véritable magistrat, d'un sagibaron, qui , d'après 
les $$ suivants, exerce le pouvoir judiciaire, comme le grafion lui-méme l'exercait. En prin- 
cipe, la composition due par celui qui tue un sagibaron est la méme que celle qui est due 
pour la mort d'un grafion ; seulement, si le sagibaron est puer regis, la composition est de 
moitié, par les motifs expliqués page 462. 

600. Ingenuus est ici privatif et désigne un homme libre d'origine, par opposition à paer 
regis, qui, selon moi, signifie affranchi, sous le mundeburde du roi; voir note 597. 

601. On trouve ici une nouvelle preuve que le sagibaron était magistrat. 

602. Tit. Lvir. Est le vv dans I, II, III et Mun. xvii et xviii dans IV; Lvnt dans Herold. 
Cf. Ripuar. 11v, Lxxxv. La plupart des dispositions de ce titre sont déjà dans le titre xvair, et 
les textes autres que la Lex emendata, à l'exception de I et IV, présentent le même double em- 
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ploi, comme on l'a vu notes 203 et suiv. ll me semble qu'on ne peut expliquer ce double 
emploi qu'en supposant queles auteurs du titre Lvir et des textes qui y répondent ont voulu 
corriger la rédaction videuse du titre xvri, que j'ai signalée note 206. 

603. C'est la peine prononcée dans tous les autres textes, à l'exception de Wolf. où on 
lit: mx denarios, qui faciunt solidos x11; mais tout cela est inexact. Le crime prévu dans ce 
paragrapheest puni d'une composition de c sous par le $ 1 du titre xvii. 

604. Ce $ 2, ainsi quele suivant, qui manquent dans III, forment déjà le $ 4 du titre xvii. 
La peine étant la méme, il y a simplement double emploi sans antinomie. 

605. Ce $ 3 est le 4 dans Herold; manque dans I, II, Wolf. et Mun. J'ai dit, note 303, 
que ce $ était compris dans le $ 4 du titre xvii et dans les correspondants des anciens textes. 

606. Le texte explique aristatonem par staplum, c'était aussi l'explication donnée par la 
glose du manuscrit 4418 sur le $ 4 du titre xvi1; la glose d'Est l'explique par banculus; dans 
Herold, on lit cheristuduna expliqué par aut silave quod est ponticulus. Cette explication se 
trouve aussi dans III, qui porte le mot cheristonicam. 

607. Ce $ 4 manque dans II et dans Wolf. C'est la reproduction du $ 3 du titre xvi1, mais 
dans ce dernier la peine est de Lx11 sous et demi. 

608. Ce mot, qui est écrit nachao dans Munich, signifie, suivant la glose du manuscrit 
4418, sarcophagus ligneus. 

609. Le texte I porte xLv. 

610. Ce $ 5 et le suivant forment les 2 et 3 de II; répondent au $ 1 d'Herold, qui contierit 
une expression remarquable : Et antiqua lege, si corpus jam sepultum. Ces mots antiqua lege 
nous reportent à un état primitif de la législation qui mérite d'étre signalé. On y voit que 
le coupable était exilé jusqu'à ce qu'il fût entré en composition avec les parents du mort dont 
il avait violé la sépulture. La Lex emendata et les autres textes, dans leurs $$ correspon- 
dants, reproduisent bien cette disposition qui prononce l'exil jusqu'à composition, mais il« 
n'ont point conservé les mots antiqua lege. 

611. Voir ce que je dirai, page 654, sur cette mesure, que je crois avoir été générale 
pour les crimes qui donnaient lieu à la vengeance privée. 

612. Voir sur ce $6 la note 610. 

613. Ce $ 7 est le 5 dans Herold; 6 dans III; i1 manque dans tous les autres. Le texte II] 
contient à la suite de ce paragraphe, sous les numéros 6 et 7 des dispositions contre ceux qui 
incendient des églises. Il en sera question dans le titre suivant. 

614. Tit. viri. Ce titre manque dans 1, II, Wolf. et Mun. forme les $$ 6 et 7 du titre tv 
de III; les Lxxvi et xxvii de IV; le 1xxi d'Herold. Cf. Ripuar. x; Bajuv. tit. 1, cap. vi à x. 
Ce titre n'a pu être fait qu'à une époque où le christianisme était la religion nationale des 
Francs ; c'est ce qui explique pourquoi on ne le trouve pas dans les anciens textes, si ce n'est 
une simple indication dans III, dont j'ai parlé à la note précédente. 

615. Ce $ 1 forme les titres Lxxvi et 1xxvii dans IV; dans Ill, les $$ 6 et > du titre 1v. 
le titre entier Lxxi dans Herold. 

616. Ce $ 2 ne se trouve que dans la Lex emendata. 

617. Ce $ 3 ne se trouve que dans la Lez emendata. 

618. Ce $ 4 n'a pas été admis par Baluze, quoique du Tillet, F. Pithou, Lindenbrog ei 
Bignon l'eussent inséré dans leurs éditions; il se trouve dans le seul manuscrit 4628. Du reste . 
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ces dispositions furent changées et remplacées sous la seconde race par le chapitre 1 du 2° ca- 
pitulaire de 803, et les chapitres 1 et 11 du 1* capitulaire de 819. 

619. Tit. Lrx. Estlezvi dans I, IT, III et Mun. xc dans IV. Voir le titre xvi1 des Capita extra- 
vagantia et le chapitre vir de l'édit de Chilpéric de 574. Ce titre, sur lequel je donnerai des 
développements, page 611,a pour objet de vaincre la résistance de l'accusé qui refuse de com- 
paraitre ou d'exécuter le jugement; voir la note 587, relativement à une addition contenue 
dans Wolf. et Herold. Cf. Ripuar. xxxi. 

620. Dans l'usage des Francs, un accusé ne pouvait étre condamné sans avoir été en- 
tendu: mais on sentit la nécessité de prendre des mesures pour que son refus de comparafire 
ne produisit pas l'impunité 

621. Les anciens textes ajoutent nec de æneo; l'omission est sans importance, car on trouve 
plus bas l'épreuve de l'eneum parmi les obligations que le jugement peut imposer à l'accusé. 

622. Voir ce que je dirai, page 612, sur ce droit attribué au roi. 

623. L'homme qui était frappé de cette sorte d'anathéme politique ne pouvait plus in- 
voquer la protection des lois pour sa personne; chacun pouvait lui donner la mort impuné- 
ment; il n'était permis à qui que ce füt, méme à sa femme, de le recevoir et de le nourrir, 
et ses biens étaient confisqués jusqu'à ce qu'il se füt soumis. On trouve dans le chapitre xi 
du 1" capitulaire de 819 des développements sur les effets de cette confiscation. L'édition 
d'Herold contient, comme second paragraphe de ce titre, une disposition dont j'ai parlé 
note 587, parce qu'elle méme s'y rapporte beaucoup mieux qu'au titre Lrx. Cette disposition 
forme le titre Lvr1 de Wolf. ct ne se trouve dans aucun autre manuscrit. 

624. Tit. Lx. Est le rvir dans 1, II, III et Mun. le xci dans IV. Cf. Ripuar. 1v. H n'est 
point divisé en paragraphes dans Wolf. 

625. Déjà ce mot s'est présenté dans les titres Lr1 et Lix ; il n'y a pas de dénomination 
dans la loi Salique dont l'orthographe soit plus variée : il suffit de dire que les rachimbourgs 
étaient juges; voir page 574. 

626. Ces mots, comme je l'ai déja dit, note 574, désignent , non-seulement le texte dont 
il nous est parvenu des manuscrits, mais encore les usages qui y suppléaient. 

627. Tungano écrit avec quelques différences , soit dans les textes de la loi Salique, soit 
dans les autres codes barbares, appartient à l'ancienne langue et signifie requérir. 

628. Les anciens textes portent gasachionem ou gasachium , que j'ai expliqué note 573. 

629. C'est d'apres cette expression, et une semblable du titre rir, que la plupart des au- 
teurs croient que sept rachimbourgs suffisaient pour former le jugement. Le manuscrit de 
Wolf. au lieu de vit, a écrit vir, faute évidente. 

630. Ce 8 2 est réuni avec le $ 1 dans IV et Herold. 

631. Ce $ 3 manque dans 1, II et IV; est réuni avec le$ 1 dans Herold; est plus développé 
dans I. 

632. Le déni de justice par refus ou retard de juger ont été l'objet des deux $$ précé- 
dents ; ici il s'agit de la violation de la loi. Voir ci-aprés page 568. 

633. Ce $ 4 manque dans I, II, Wolf. et Mun. forme le$ 2 dans IV et Herold. 

63^. Tit. Lxr. Est le tvi dans I, II, Ill et Mun. xcix dans IV. Le mot chrenecruda est 
trés-diversement écrit dans les différents textes. La glose d'Est l'explique par terra collecta de 
quatuor angulis domus, legaliter in. aliquem projecta. C'est bien en effet la formalité décrite. 
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. Eccard, dans son commentaire sur le titre zx1 d'Herold, l'interprète par omnino vacuus, ce 
qui exprimerait bien l'état de pauvreté de l'homme qui use de cette ressource. M. Guizol, 
dans son Cours d'histoire moderne, tome I", page 330, note 1, dit que ce mot signifie herbe 
verte; je doute de l'exactitude de cette explication. On trouvera dans le titre xiv des Capita 
extravagantia, un mot presque semblable avec une tout autre acception. Notre titre est une 
conséquence du principe de la solidarité pour la vengeance qui existait entre les personnes 
de la méme famille, sur laquelle je m'expliquerai dans la douzième dissertation. Le titre Lxv 
en montrera l'application relativement au droit à la composition; ici c'est l'inverse : cette so- 
lidarité consiste à payer pour un parent coupable. La rédaction, telle qu'on la trouve dans les 
manuscrits 4409 et 4629, el méme dans les rubriques du titre xcix des manuscrits 4627 et 
136 H de Montpellier, atteste que c'était un usage du paganisme aboli dans la suite. J'ai 
dit, page 135, que cette abolition avait été faite par l'édit de Childebert de 595, nou par le 
chapitre dernier qu'opattribue à cet édit dans les éditions ordinaires, car aucun manuscrit ne 
le contient, mais par le chapitre v1, qui conduit évidemment à conclure cette abolition. Non- 
obstant cela, presque tous les manuscrits, méme ceux de la Lex emendata, en ont conservé 
la rédaction, par une sorte de respect pour le texte primitif. Voir ce que je dirai page 663. 

635. Ces douze hommes garantissaient la véracité du meurtrier qui affirmait qu'il était hors 
d'état de payer ou la totalité ou le reste de la composition. 

636. On suppose qu'il a déjà payé une partie avec ses biens, et qu'il n'en a plus pour 
payer le reste. 

637. La Lex emendata nomme ici pater aut mater vel fratres : c était sans doute dans cet 
ordre, et non conjointement, que ces personnes avaient payé ou dà payer. Mais la rédaction 
varie dans les autres textes; le IV est seul conforme à la Lex emendata. On trouve dans I et 
Wolf. pater aut fratres, dans IT et II] mater et frater; mais je soupçonne ou que, dans ce 
dernier, le mot pater a été omis, ou qu'on a écrit mater pour pater, par erreur de copiste : 
l'hypothese qui aurait exclu la mère du rang d'héritière n'est pas invraisemblable, quoique 
je ne l'adopte pas, ainsi que je le dirai page 701 , mais jamais, je le crois, la mère n'a éte 
héritière à l'exclusion du pere. 

638. Les textes II, III, IV s'accordent avec la Lex emendata dans cette singulière rédaction . 
qui fait porter le fardeau sur la sœur de la mère, sans parler des frères de cette méme mere, 
ni des frères et sœurs du père. On lit simplement dans Wolf. super suos filios (filios) ; mais je 
crois que ce texte est incomplet et qu'on doit le corriger à l'aide des quatre autres. 

639. Le texte ll porte de generatione patris , mais c'est une faute évidente ; il faut matr: . 
puisque plus bas il parle des parents de paterno generc. 

640. Cette expression, qui se trouve uniformément dans tous les textes, mérite d'être ie- 
marquée. L'obligation de payer ou de parfaire la composition se divisait par moitié entre les 
parents paternels et maternels. On n'a encore parlé que d'une branche, et on lui impose 
l'obligation de payer pro medietate. Mais on verra plus bas que l'autre branche est aussi ap- 
pelée à paver sa moitié. Cet ordre de parenté n'a aucune ressemblance avec celui qui était 
observé pour le reipus ; il se rapproche un peu de l'ordre des successions réglé par le titre Lau, 
mais il n'y est pas entièrement semblable. 

641. Ce mot diger, qu'on lit dans presque tous les manuscrits de la Lex emendata, ne e 
trouve point dans les anciens textes, sauf | et Mun. tous les autres l'ont omis. Dans IV il 
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remplacé par dederit qui n'a pas de sens, à moins qu'on ne lise deerit : suivant Muratori, | 
le manuscrit d'Est porte debet digere. Le mot diger ne me paraît pas toutefois être une faute 
de copiste. Je l'ai retrouvé dans un document authentique de 680 ( Diplomata, 1° édition, : 
page 290, et 2° édition, tome IF, page 185). Ce document sert trés-bien, selon moi, à expli- 
quer le sens du mot‘diger, que du Cange considère comme extrémement difficile. Il y est 
question d'un procés de propriété. La partie qui posséde et veut étre déclarée propriétaire 
affirme et offre de prouver qu'elle et son père : ante dicta terra de annus tringinta et uno semper 
tenuissint et possedissint , nec eis DIGER nunquam fuisset. Les mots nunquam diger fuisset signi- 
fient évidemment que la possession ne leur a pas manqué; qu'ils n'en ont pas été privés. Je 
crois donc qu'il faut admettre le méme sens dans la loi Salique, et que les mots quantum de 
compositione diger est signifient ce qui lui manque pour payer la composition. 

642. Les textes I et II portent proximior, ce qui du reste ne change pas le sens, puisqu'ils 
s'accordent avec les autres textes à dire que celui des parents qui est requis de payer, et 
n'a pas de quoi, peut faire une semblable cession à l'égard d'un autre parent qui kabet em- 
plius, c'est-à-dire que sa fortune met en état de payer. On voit combien ce système était oné- 
reux aux familles et pourquoi on commença par y remédier en permettant par le titre zx 
l'abdication de la parenté, jusqu'à ce qu'enfin la chrenecruda ait été abolie. 

643. On termine notre titre en prévoyant que les parents désignés n'ont pas de quoi 
payer. La composition reste due et nous allons voir quelle en est la conséquence. 

644. Je ne crois pas que cela signifie que le meurtrier était sous la garde ou la caution 
d'une personne pour le représenter à la justice. Les mots in fide habere doivent être exph- 
qués par le titre 11, et signifient avoir une personne pour obligée envers soi, comme fidem 
facere signifie s'obliger. Ainsi, c'est le créancier de la composition qui est autorisé à prendre 
des mesures contre la personne de son débiteur. 

645. Le créancier doit présenter son débiteur à quatre mls successifs , afin qu'on sache si 
quelqu'un ne voudra pas le racheter. On trouve dans Marculfe, lib. II, form. xxvii et dans 
Lindenbrog, form. cxxxv, des actes de rachat de cette sorte. Le débiteur racheté devenait 
esclave du rachetant jusqu'à ce qu'il füt libéré. 

646. ll est évident que ces mots ne signifient point, comme dans les titres ri1 et Lim que 
l'homme devra payer la composition de sa vie; car tout démontre qu'il n'avait rien, et que 
personne n'a pu ou voulu payer pour lui. Le juge pouvait donc condamner le coupable à mort; 
à moins que le créancier ne voulüt l'accepter pour esclave; voir page 664. 

647. Tit. zxrr. Est le rix dans I, II, HI et Mun. le xcir dans IV. Cf. Ripuar. xvin. 
Voir ce que je dirai sur le mot alodis, pages 538 et la dissertation quatorziéme que je con- 
sacrerai à trailer des successions. 

648. Dans I, II, Wolf. et Mun. il n'est question que de la survie de la mère. 

649. Les man. I, II, Wolf. et Mun. ne parlent encore que de la mère, et, à son défant, 
ils appellent le frére et la sceur. 

650. Les textes II, III, IV, Wolf. Mun. et Herold portent matris au lieu de patris; et ré- 
ciproquement, dans le $ 4, ils portent patris au lieu de matris. Cette leçon est aussi celle du 
manuscrit 4632 de la Lex emendata. Ce $ 4 manque dans I. 

651. Les mots de paterna generatione manquent dans I, II, III, IV, Wolf. et Mun. qui se 
bornent à appeler quicumque proximior faerit , ou les proximiores de illis generationibus. 


- 
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652. L'épithéte n'est point dans I, I1, Wolf. et Mun. on y lit ou de lerra vero, ou de terra 
illa. Voir page 705 et suiv. ce que , selon moi, on doit entendre par terra salica. 

653. Wolf. porte ici les mots insignifiants sed ad vero exuga frater fuerit, leçon qui ré- 
sulte de ce que le copiste a mal lu ou n'a pa déchiffrer le manuscrit qu'il transerivait. Il 
est facile néanmoins d'en rétablir le texte à l'aide de I, II, HI et Mun. portant sed ad virile 
sexum qui fratres fuerint. Cette leçon remarquable, qu'on ne trouve point dens IV ni dans 
la Lex emendata , est conforme pour le sens au texte d'Herold, portant sed hoc virilis sexus 
acquirit, hoc est filii in ipsa hereditute succedunt. J'essayerei d'en expliquer le sens et l'objet 
page 717. 

654. La rédaction de ces derniers mots n'est pas tout à fait la méme dens les anciens textes, 
mais elle est sans différence de sens. S'il faut en croire Muratori, le manuscrit d'Est porterait 
tota hereditas , ce qui ne me parait pas s'éloigner des autres textes; car, dans ce $6 tout spécial, 
hereditas ne peut s'entendre que de terra ou terra Salica. Le texte d'Herold seul fait à ce titre 
une addition remarquable, sur laquelle je m'expliquersi page 700. 

655. Tit. rxun. Est le Lx dans I, lI, III et Mun. xcri dans IV. Il faut, pour comprendre 
bien ce titre, se reporter à ce que je dirai pages 651 et suiv. sur le droit de vengeance et sur 
les obligations de famille qui en dérivaient. Une de:ces obligations était que les parents payas- 
sent pour l'offenseur insolvable; et cet état de choses a subsisté tant que le titre 1x1 sur la 
chrenecruda n'a pas été aboli, On trouva le remède aux inconvénients qu'il entrainait dans l'a- 
bandon de la parenté dont il est question ici. | 

656. Comme tous les actes solennels des peuples germains, cette abdication de la parenté 
était constatée par des formalités symboliques. Celui qui voulait abdiquer sa parenté , de pa- 
rentilla se tollere, se présentait au mallum du juge local; il rompeit sur sa tête quatre 
branches d'aune, ou, suivant quelques manuscrits, de saule; en jetait les morceaux aux 
quatre coins du lieu d'assembiée, et déclarait publiquement qu'il renoncait à tous les liens 
de famille. Au moyen de l'accomplissement de ces formahtés, si un de ses parents mourait 
ou était tué, il n'avait plus de droit à la succession ni à la composition. Si cet homme venait 
à mourir ou s'il était tué, la succession ou la composition passait au fisc, par droit de déshé- 
rence, puisqu'il était réputé n'avoir pas de parents. 

657. Parles mots, de sacramento, il faut entendre le serment de conjurateur; on peut donc 
en conclure que des parents étaient admis à être conjurateurs de leur parent; voir page 630. 

658. Ce $ 2 est réuni avec le 1* dans IV, Wolf. Mun. et Herold. 

659. Ce $ 3 manque dans I ; est le second dans IV; est réuni avec le 1* et le 2° dans Wolf. 
Mun. et Herold. 

660. Tit. rxiv. Est le xs dans I, lI, II] et Mun. le xciv dans IV. La rubrique varie dan: 
les manuscrits qui portent de carvena, charovena , arovena, haroweno , dans le manuscrit d'Est 
charenova. Ce mot, quelle qu'en soit la véritable orthographe, appartient évidemment à l'an- 
cienne langue des Francs, et, d'après les dispositions que content le titre dont il forme la 
rubrique, il doit désigner l'enlèvement par voie de fait d'une chose dont un autre a la dé- 
tention. Cf. Burgund. ix. 

661. Le texte d'Eccard est trés-corrompu; les autres présentent des variantes sans impor- 
tance ; il est facile de voir que le but de la loi est celui que je viens d'indiquer. 

662. Ce $ 2 est le troisieme dans I , Ill et Wolf. En voici la cause : le texte [ contient, 

91 
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sous le n° 2, une disposition dont la- première 'partie était déjà dans le tire Lv, $ 1 de ce 
manuscrit répondant au $ 1 du titre vis de la Lez.emendata, et la seconde, dans le $ 1 du 
titre xiv du même manuscrit, répondant au $ 1 du titre xv dela Lex emendate. De méme, les 
textes III et Wolf. contiennent, sous le n? à , un $ qui était déjà dans ILI, tit. xiv, $ 10, et dans 
Wolf. tit. xiv, $ 7, répondant au $ 5 du titre xv de la Lex émendata. 

663. Un bomme pouvait être détenteur d'une chose à titre de.séquestre comme on l'a vu, 
note 547, et c'était un délit de la lui enlever de force. La manière dont ce paragraphe est 
rédigé dans Herold, porterait à croire qu'il s'agit de la personne méme qui, ayant mis une 
chose en séquestre, la ravit ensuite à celui à qui elle l'avait remise à ce titre. 

664. La man. de Mun. contient ici, sous le n° 3, une o dispesition déjà i inscrite tit. xiv, $8 
de ce texte. 

665. Tit. rxv, Est le 1au dans 1, IT, Ml e Mun. svi dans Walt qui le prodit encre 
sous le numéro Lxv; xxr dans IV. 

666. Si la composition était exigée à titre d'héritie? et comme partie de la succession, il 
est évident que les enfants de l'homme assassiné n'en partageraient pas le prix avec d'autres 
parents; car, d'après le $ 1" du titre xt, ils étaient exelusivement héritiers de leur père. Tel 
n'était point le système ancien des Germains, iaitesié per. Tacite, German. cap. x11. Avoir 
donné la mort à quelqu'un, c'était offenser toute sa famille. Cette famille avait le droit et le 
devoir de venger le meurtre; il fallait donc la satisfaire; on conséquence, tous les parents 
prennent part à la composition. On devrait en conclure que la perception dece prix n'était 
pas ce que nous appellerions un acte d'héritien, et je crois que telle était la règle ches les 
Fraucs, règle que nous suivrions encore dans notre droit. Cependant le $ 1* du titre .xvri de 
la loi des Ripuaires contient une décision différente, pour la composition due à des collatéraux. 

667. Cette proportion de partage est différente dans le.titre xv des Capita ertravagartie. : 

668.. Tit. Lxvi. Est le ixi dans I, IT, IIl et Mun. le xivi1 dans Wolf. qi le reproduit 
sous les numéros Lxvi; le Lxx1 dans IV. Cf. Ripuar. xiii. 

669. I, II, IV et Wolf. ajoutent à hominem le mot ingenuum ,:ct méme IV ajoute , gui loe 
Salica vivit. Il s'agit d'un meurtre commis à l'armée, En prineipe, la composition pour des 
crimes commis à l'armée était tripléc: voir ci-après pages 482 et suiv. 

670. Ainsi la.composition pour le meurtre d'un.Franc ingénu, qui était de cc sous d'après 
le$ 1* du titre xL1n1, serait de pc, comme on le voit par le $ 38 de la Reeapitulatio: c'est méme 
ce que portent I et II; mais IV et Wolf. portent seulement cc sous, oe'qui est probablement 
une faute. De méme, dans ce cas de meurtre à l'armée, la composition pour un lite était de 
ccc sous, comme le constate le $ 27 de la Recapitulatio. 

671. Ce$ 2 estle 3 dans Herold, manque dans III, IV et Wolf. On a vu, note 483 , que la 
composition pour le meurtre d'un antrustion était triple de celle d'un ingenans, par consé- 
quent pc sous. Le crime étant commis à l'armée, il y avait lieu à payer Mpccc sous. 

672. Tit. .xvir. Est le xix dans I, 11, HI et Mun. le xcv dans IV. Le texte de la Lex 
emendata est le seul où cette rubrique soit développée; dans les autres on lit seulement de 
erburgio, erburgüis , hereburgio, etc. 

073. Cemot, d'origine germanique est écrit de diverses maniéres , notamment dans Herold, 
chervioburgum ; on peut le traduire par homme qui porte la chandière. Dans le manuscrit de 
Wolf. on lit barbaro; Eccard , dans son commentaire d'Herold, dit qu'il a la méme signifi- 
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cation que veneficem. La Lex emendata porte kerebärgium, hot est ftoportium , aut qui æneun 
potare dicitur ubi striæ cocinant ; c est l'interprétation de cherviobargtim d'Herold. C'était, à ce 
qu'il parait, une grave injure. Voir ci-dessus notes 356'et Vuiv. 

674. Cette condition manque dans I et Wolf. 

675. Ce $ 3'manque dans IV. a " 

676. Cette dénomination injutieuse se rapporté aux préjugés tl temps sur les sorciers, 
à qui on supposuit des: pouvoirs trèdimalfaisthts: voit Hincrnar, de divo?tio Lotharii et Til. 
bergæ ad xv*" interrogationem. Lés ptdgtés de'?a civilisätion n'ont pottit ánésinti ces préjugés, 
non-seulement dans le peuple, mais ddhs c&'qu'on appelle la bonne compagnie: et tel esprit 
fort qui nie l'existencé dé Dieu , va consulter les sorciékesdu choit aux sortiléges. 

677. Cette disposition, qui n'est point dans 1, II, Wolf ‘et Mun. se trotive déja dans le 
litre xxxir, mais, comme je l'ai dit, nóoté-365 ,'elle Manque dáns tous Idi: níanuscrits de la 
Lez emendata ; en effet, elle forme double etriploi avet ce'qui est dit ici. Cepéndant la peine. 
dans notre titre Lxvir, est différente: dé cle qu'dn trouve dà paragraphe 5 da titre XXIII. 

678. Ce $ 3 ne se trouve qe dans Herold eta. Lex! eméóndatn. | 

679. Eccard, dans son conmentaire but HeroM , cite uti'rand riómbre d'auteurs anciens 
qui font allusión à cettd-croyánte qué les sorcières thdngeaient dé la chair humaine. 

680. Tit. xvin. Est le Lxv dans I, l1, III et Mun. qui l'avaient déjà inséré titre xxxvin. 
Herold l'avait aussi inséré tit. xut, $ 1. ‘La Let einendatu n'est pas exempte de ce double 
emploi, car elle a inséré deux fois daris le titre/&r , $$ 15:et 16, une disposition semblable. 
Je dois faire observer tiéanmoins qu'iéi fà composition est plus considètäble. Ce titre est le 
Lxvii de Wolf; le 1xin, $$ à et 3 de IV, quin n ‘ont port hit bi d6uble emploi indiqué ci- 
dessus. Cf. Ripuar. Lxxxvt. 

681. On lit dans ll et IV l'addition hortis, et je crois que ce mot doit être suppléé dans 
tous les autres textes. On trouve dans [I un $ à qui prononce xxx sous contre celui qui ca. 
ballum , sine consensu. domini decotaverit. Si on a voulu prévenit le délit dont il est question 
au $ 15, du titre xr de la Lez emeridata et des textes correspondants, la peine est infiniment 
plus considérable. 

682. C'est ici, selon moi. que finissait l'ancienne rédaction de la loi Salique, ainsi que 
j'essayerai de le demontrer pages 422 et suiv. 

683. Tit. xxix. Manque dans Il, III et Mun. on le trouve dans 1, mais parmi les titres 
additionnels que j'ai compris dans les Capita extrasugentia : est le txxiv dans IV; fait partie 
du rxxiv dans Wolf. voir la note 703. 

684. Ce $ 1 est le 3 dans Herold, ou il forme aussi le $ 9 du titre xriv; estle: dans IV. 

685. Je croisqu'il s'agit ici du cadavre d'un homme expose, dans le cas prévu au titre i$ des 
Capita ertraragantia dont je donnerai l'explication, notes 719 et suiv. Pithon laisse entendre 
qu'il s'agit du cadavre d'un suppilcié: mais ce cas me paraît plutôt prévu dans le $ suivant : 
voir note 68- 

686. Ce $ 2 est le 4 dans Herold. il est à reproduit avec quelques légéres différences dans le 
$ 5 du titre : xxiv de Wolf. et dans le titre i1 des Capita extravaganti. 

687. Je crois qu'il s'agit ici du cadevre d'un supplicié: telle est l'opinion de Bignon. 
qui diflere de celle de Fr. Pithou. 

685. Ce 8 5 est le 2 dans IV: Herold l'a insere dans le $ 10 do titre xtiv. 
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689. F. Pithou citant Aimoin, lib. V, cap. xii, croit qu'il s'agit. d'un homme tué en duel. 
Si, comme je le présume, il a entendu un meurtre par l'effet de la vengeance privée dont 
je parlerai, page 657, il ne mérite pas le reproche d'erreur que lui fait Bignon. 

690. Celui qui avait tué son ennemi par effet de la vengeance privée devait mettre 
de la publicité dans cet acte, afin qu'on ne le confondit pas avec un assassinat non justifié 
par l'offense reçue de son ennemi; d'autant plus que, d’après ce qu'on,a vu, note 480, la 
précaution de cacher le cadavre de l'homme qu'on avait tué, donnait au meurtre le carac- 
tére de criminalité et méme l'aggravait. Voir ci-aprés page 658. 

691. Ce $ 4 est le 1 dans Herold, se trouve avec quelques différences de rédaction et de 
composition dans le $ 2 du titre Lxxr1 de Wolf. ct + dans les titres rit et xx des Capita eztra- 
vagantia; voir notes 703, 769 et 770: 

692. Je crois qu'il s'agit ici d'un genre de question dont parle Grégoire de Tours, liv. V, 
chap. 1 ; c'est l'opinion d'Eccard dans son commentaire du texte d'Herold. 

693. Tit. xx. Ne se trouve point dans III, III, Wolf. et Mun. est le xcvi dans IV; le 
Lxx dans Herold. Cf. Alaman. Lis, 11v; Bajuver. tit: vii, cap. xv, xvii. L'okjet de ce titre 
est de prononcer une peine pécuniaire contre celui qui, après avoir contracté des fiançailles 
avec une fille par le concours des deux familles, rétracte sa parole. Je donnerai les explice- 
tions convenables page 667. 

694. Cette circonstance ne se trouve point dans la rédaction de IV, | 

695. Tit. zxxr. Manque dans 1, II, III, Wolf. et Mun. est le xcvii dans IV; ne.se trouve. 
dans aucun des manuscrits de la Lex entendata , si ce n'est dans le 4632 (anc. fonds). On le 
trouve aussi dans le 1036 du Vatican; peut-être ce manuscrit du xvi" siécle a-t-il été copié 
sur un imprimé. Du Tillet, Pithou, Bignonet Baluze nel'ont point donné tel qu'il est dans le 
manuscrit 4632 ; mais d'aprés un manuscrit du texte IV, ainsi que Bignon le déclare expres- 
sément. Quant à Herold, il en a donné, sous le numéro Lxxi1, une rédaction trés-différenfe, 
que je n'ai trouvée dans aucun manuscrit. Cette rédaction suppose qu'un immeuble a été 
confié en précaire à quelqu'un qui refuse de le restituer; voir ci-aprés page 553. 

696. Condemnare signifie endommager et a le sens de damnare qu'on trouve dans plu- 
sieurs documents, notamment dans le titre xzvaur de la lez Burgundionum; mais alors ce titre 
parait inutile, car tous les dommages sont prévus minutieusement dans le titre 1; il n'est 
donc pas surprenant que les manuscrits de la Lex emendata , sauf le 4632 , l'aient omis. La 
rédaction d'Herold, au contraire, présenterait un cas non prévu dans le reste de la loi. 

697. Tit. 1xxri. Le seul éditeur qui ait publié ce titre est Baluze; il l'a tiré du manuscrit 
4032; on le trouve aussi dans le manuscrit. de Wolfenbüttel, August. 50, 2, ou il forme le 
titre Lxx1; en voici la rédaction : De 1wv1rUs rarro. Si quis pitto alterius excusserit, MALB. 
invitus tritto, cxx denarius qui faciunt solidos 111, culp. judic. Si vero contra volontatem domni , et 
negare voluerit, et ei fuerit adprobatum , capitale in locum restituat et insuper mcccc den. qui faciant 
solidos xxx, culp. Judic. excepto capitale et delatura. Baluze, tome II, col. 989, assure qu à la 
fin de la Decretio pro tenore pacis, de Chlotaire, Pithou hec addit in libro suo : Si quis alterum 
pitto excusserit, wALB. wistritto, sunt denarñ cxx , qui fuciunt solidos 111, culpabilis Judicetur, 
excepto capit. loco restituat. J'ignore quel manuscrit ou quel livre de Pithou est ainsi dési- 
gué par Daluze. Enfin, comme on l'a vu page 298, une disposition semblable, mais moins 
développée, se trouve dans le $ 9 du titre xxxii de la loi, d'après le man. 75 (suppl. lat.). 
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698. Eccard, page 112, croit que ce mot désigne un arbre qu'il nomme saliz, dont on se 
servait pour former des clótures. 

699. Le mot alterius est remplacé dans le titre xxxi1 du manuscrit 75 , cité plus haut, par 
compari. Ce mot a peut-être la méme signification que consors dans le titre 1x de la loi des 
Ripuaires ; et si on doit croire avec Eccard qu'il s'agit de clôture, notre titre pourrait être re- 
latif au signe de séparation établi entre deux copropriétaires. 

700. C'est ici que se termine la Lex emendata , méme dans sa rédaction la plus étendue. 
+ 701. Ce titre 1 des Capita extravagantia ne se trouve que dans le manuscrit 4404 de la Bi- 
bhothèque royale, qui m'a fourni, pour les soixante-cinq premiers titres , le texte I de ma col- 
lection ; il porte dans ce manuscrit le numéro zxvi. Le mot mitio, qu'on lit dans la rubrique, 
n'est pas sans difficulté. Dans la nouvelle collection des Diplomata , tome 1, page 43, j'ai 
donné à ce mot l'acception de missus, que lui attribue Bignon à l'occasion d'un mot semblable 
qu'on lit dans les formules xxii et xxiv du livre 1 de Marculfe. De nouvelles réflexions 
m'ont porté à croire que génériquement mitius ou milium signifie l'assemblée du placité ou 
mél; j'en donnerai les motifs note 764. Par une déviation dont les exemples sont fréquents, 
il désigne les hommes soumis à cette juridiction, ainsi qu'on le voit dans les formules de 
Marculfe que je viens de citer. Comme le pacte entre Childebert et Chlotaire, de 593, avait 
obligé les habitants de chaque arrondissement à poursuivre les voleurs, il est présumable 
qu'on chargeait quelques citoyens , ou chacun à leur tour, ou par une préposition particuliére, 
d'exercer la surveillance ; ce que ce pacte et les édits rendus pour son exécution appellent vi- 
gilie : les délégués recevaient peut-ótre aussi le nom de mitii, que le texte désigne per trustis, 
parce qu'on s'en rapportait à leur fidélité. 

702. D'après ce que j'ai dit dens la note précédente, ces mots me paraissent supposer 
une poursuite contre des voleurs, sur laquelle le pacte entre Childebert et Chlotaire, et la De- 
cretio de ce dernier donnent des renseignements curieux; voir la note 375. Rien n'était plus 
juste que de punir celui qui, en maltraitant ou en arrétant un homme chargé de la pour- 
suite empéchait la punition des coupables : c'est ce que parait annoncer le mot fristito, écrit 
aussi fristatico, frutatitro , lequel vient probablement de fristen signifiant suspendre, empécher. 

703. Ce titre 11 ne se trouve que dans le manuscrit 4404 où il parait faire partie du titre 
LXVI, mais c'est une erreur que j'expliquerai page 426. Les dispositions contenues dans ce 
titre ne faisaient point pertie des soixante-cinq Capita principalia , mais elles ont été admises 
dans la Lex emendata , tit. Lxix, $$ 1 et 2. Je n'ai pas dà cependant les supprimer ici; mais, 
pour les explications, je renvoie aux notes 683 et suiv. 

704. Ce titre 111 ne se trouve que dans le manuscrit 4404 , sous le numéro 1xvir. Comme 
il a été admis dans la Lex emendata , tit. txix , $ 4; je renvoie aux notes 683 et suiv. 

705. Ce titre iv est dans le seul manuscrit 4404 sous le numéro Lxvii1; les dispositions 
qu'il contient sont déjà dans le titre xxvi de la loi, mais avec de moindres compositions; 
voir la note 258. 

706. Ce titre v ne se trouve que dans le inanuscrit 4404 , sous le numéro Lxix, et dans 
le 119, in-4° de Leyde, sous le numéro xxxii. Le cas dont il s'agit n'avait pas été prévu par 
le $15 du titre xiv, contenant une disposition contre les personnes libres qui épousaient des 
esclaves. Je l'expliquerai, page 526. 

707. Ce titre vi est le zxx dans le manuscrit 4404 ; le xxii dans celui de Leyde. 
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708. On ne trouve point dans le titre xiv dela loi, de peines contre ceux qui conseillaient 
ou favorisaient un rapt. 

709. La loi Salique ne prononcait que des compositions pécuniaires: mais d'après notre 
titre la peine de mort a lieu contre les complices, à plus forte raison contre l'auteur prin- 
cipal. Aussi déclare-t-on que l'ancienne peine n'aura plus lieu à l'avenir, non amplius. Je ne 
dois pas omettre cependant de dire que le mot non manque dans le manuscrit de Leyde. 

710. Ce litre vri est dans le manuscrit 4404 , sous le numéro vxxr, et dans celui de Leyde 
sous le numéro Lxxiv. . 

711. Ces mots démontrent que notre titre se rattache à la loi Salique dont le titre xu 
traite du Reipus ; voir les notes 516 et suiv. et ce que je dirai pages 686 et suiv. 

712. Le montant del'achasius est déterminé plus bas en ces termes, dans le manuscrit 4404 : 
Si vero LEIII s0lidos in dotis accipiat (accepit), solidos v1 in achium (achasnum) dentur ; c'est 
donc un dixième. La lecon du man. de Leyde porte solidos 111, ce serait un vingtième. Mais 
les deux manuscrits portent ensuite : hoc est v per decinus solidus. H y a évidemment erreur : 
au lieu de v, il faut 1 dans la leçon de4404, ou le signe de demi dans celle du man. de Leyde. 

713. Voila une nouvelle preuve de l'identité entre les dénominations grufio, judex, comes. 

714. Il n'est pas ici question des femmes romaines, comme dans le cas prévu ci-aprés, 
note 732, parce que le droit romain avait des dispositions spéciales sur les seconds mariages. 

715. Ce titre vrir, est le Lxx11 dans le manuscrit 4404 ; le rxxv dans celui de Leyde. 

716. J'expliquerai cette théorie sur les seconds mariages des hommes, pages 689 et suiv. 

717. Je ne saurais dire exactement d'où est venu ce mot cromaverint ; peut-être est-ce une 
faute, et y a-t-il lieu de lire convenerint; toujours estil que sa connexion avec les mols per 
affatimum annonce une convention, une donation; c'est ce que j'expliquerai page 69o. 

718. Ce titre ix est dans le manuscrit 4404 sous le numéro r xxii; dans celui de Wolfen- 
büttel et dans celui de Leyde sous le numéro Lxxvr. Cf. Ripuar. 1xxvii. 

719. Voir la note 713 ci-dessus sur l'identité des mots grafio, judex, comes. 

720. Le juge prenait des mesures analogues à celles que la police locale prend de nos 
jours pour constater l'identité d'un cadavre et parvenir à connaitre l'auteur de la mort. 

721. Voir surle mot meliores et sur minoflides, qu'on lit plus bes, ce que je dirai page 469. 

722. Il s'agit évidemment ici de la justification par des conjuratores, dont il a déjà été 
question notes 754 et 755; je renvoie pour cet objet à ce que je dirai pages 624 et suiv. 

793. Ce titre x est dans 4404. n. txxiv; Wolf. sous le numéro Lxxv; Leyde Lxxvi. 

724. 1l faut lire per pignorantium au lieu de per ignorantiam du manuscrit 4404, et c'est la 
lecon de celui de Wolfenbüttel. On a vu dans le titre ir, qu'un créancier pouvait s'adresser au 
comte ou grafion pour opérer la main mise sur les biens de son débiteur, en cas de refus de paye- 
ment. lcion punit celui qui opère la main mise sans l'intervention de la justice; voir page 606. 

725. Ce titre xiestdans le manuscrit 4404 , n. Lxxv: dans celui de Wolfenbüttel, n. Lxxvir: 
dans celui de Leyde Lxxvin1; dans Hérold, n. 1xxv. | 

796. Ce $ 1" prévoit un cas d'offense envers une femme, cas qui aurait naturellement 
trouvé sa place dans le titre xxi1 de la loi. 

727. Ce $ 2, continuation du précédent, donne lieu aux mêmes observations. 

728. Ce $ 3 prévoit un délit d'un esclave qu'on ne trouve dans aucun autre texte. : 

729. Ce $ 4 statue sur de mauvais traitements exercés envers une femme enceinte qui 
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n'ont causé ni sa mort, ni son avortement ll est remarquable que la peine est égale à celle 
du meurtre d'un ingénu; c'est la conséquence de ce que je dirai page 662. 

730. Ce $ 5, ainsi que les trois suivants, donne lieu a une explication commune qui 
exige quelques détails. En voici d'abord la théorie. On peut maltraiter une femme enceinte 
sans qu'elle en meure, mais en faisant mourir l'enfant: la composition est de Goo sous ($5). 
si la mort a été donnée aussi à la femme, la composition est de goo sous ($ 6); sila femme 
était in verbo regis, la composition est de 1200 sous ($ 7). Ces diverses dipositions sont plus 
sévères que celles du titre xxvi de la loi dont le $ 4 prononcait 700 sous pour le meurtre de 
la femme enceinte, ce qui ajoute seulement 100 sous pour l'enfant, puisque, d'après le $ -. 
le meurtre d'une femme en âge d'avoir des enfants est de Goo sous, et que, d'après le $5, la 
mort donnée à l'enfant, sans avoir fait mourir la mère, n'est que de 100 sous. Le $ 1 du 
titre Lxxv d'Hérold, prononce 600 sous pour le meurtre de la mere, et de plus 600 sous pour 
celui de l'enfant si c'élait un garcon. Les règles ont varié, où ce texte est inexact. 

731. Ce $ 6 prononce 2,400 sous lorsque l'enfant est une fille, puella ; d'après ce qu'on 
a vu daus la note précédente, il est présumable qu'il existe une faute de chiffre. 

732. On nomme ici les romanas, ce qui n'avait pas été fait dans le $ 2 du titre vit. J'ai ex- 
pliqué, note 714, la cause du silence pour ce dernier cas. 

733. Cetitre x11 est le xxvi dans le manuscrit 4404 et dans celui de Leyde rxxix. 

734. C'était une règle que nul ne pát en représenter un autre en justice s'il n'y était lé- 
galement autorisé. Voir ce que je dirai page 600. 

735. Ce titre xim se trouve dans le manuscrit 4404 , f" 227 v*, et dans Wolf. 1xvii. 

736. Le mot alode me parait désigner la succession , l'ensemble des biens de toute nature 
laissés par un défunt, et répondre à ce que le titre .xr de la loi appelle hereditas. Voir ce qui 
sera dit pages 691 et suiv. 

737. Je renvoie pour l'explication de cette hypothèse à ce que je dirai page 692. 

738. Voir sur le sens du mot feltroctum, la note 544. 

739. Ce titre xiv est dans le manuscrit 4404, f* 227 v*, et Wolf. zxrx. Le mot chane-crudo 
quoique paraissant semblable à la rubrique do titre Lx1 de la loi Salique, n'a point te même 
sens. ]l s'agit ici de dons fait par des parents à leurs enfants. 

740. Quoique le mari dotát sa femme, ainsi qu'on le verra page 672, celle-ci faisait anssi 
un apport qui lui était donné par son pére. C'est ce que le titre vii ci-dessus appelle qua 
de casa patris attuli. 

741. Voirles notes 254 et 256; voir aussi Eccard sur ce titre, et Canciani, t. V, page370. 

742. Voir ce que je dirai page 731 sur les rapports à successions. 

743. Ce titre xv est dans le manuscrit 4404, f* 227 v*, et Wolf. t.xxi. 

704. On trouve ici un mode de partage de la composition due pour le meurtre, différent 
de celui qu'a établi le titre Lxv de la loi ; voir les notes 665 et suiv. 

745. Ce titre xvi est dans 4404, f" 228 r^; 11 dans le manuscrit de Leyde; on le trouve 
aussi Lxxi1 dans Wolf. et xxviii dans l'édition d'Herold. Les deux premieres rédactions dif- 
férent tellement l'une de l'autre , que j'aicru devoir les faire imprimer séparément. Il est pro 
bable quc ce titre se rapporte à l'emploi des conjurateurs en matiére civile; voir page 631. 

746. On trouve ici la preuve que la loi Salique a été primitivement faite à une époque 
ou les Francs n'avaient pas encore adopté la rehgion chrétienne; voir page 425. 
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747. Ce titre xvir se trouve dans le manuscrit 4404 , f* 228 recto. D'autres titres de 
la loi contiennent des dispositions analogues dont je donnerai l'indication à chaque pera- 
graphe. Il suffit de faire observer que toute la théorie repose sur le principe déjà indiqué 
notes 480 et 690, qu'un meurtrier qui faisait disparaître le cadavre était puni plus sévére- 
ment que s'il l'eüt laissé en évidence. C'est ce qu'on voit encore par la huitième section du 
document intitulé Septem septennas, ci-dessus, page 354. 

748. Ce $ 1 se trouve, sous le méme numéro, dans le titre Lxxii de Wolf. et dans le 
titre Lxxiv d'Herold. | | 

749. On ne saurait dire que ce cas n'ait pas été prévu par la Lez emendata; car on lit le 
mot incenderit dans le $ 3 du titre xzr11 ; mais j'ai fait remarquer, note 481, que ce mot ne se 
trouvait pas dans les anciens textes. 

750. Ce $ 2 porte le méme numéro dans les titres cités de Wolf. et Herold. 

751. Je ne crois pas que ces mots signifient qu'il s'agit des femmes d'antrustions , et que 
ceux-ci formassent un ordre dont les priviléges étaient étendus à leurs femmes. Talem ordi- 
nem signifie, selon moi, de la méme manière, dans les mêmes circonstances, qu'au $ précédent ; 
seulement, comme la composition pour le meurtre d'une femme ingénue est, d'après le$ 7 du 
titre xxvi , de la loi Salique, de pc sous; la circonstance que le cadavre a été caché ou détruit 
triple cette composition et doit la porter à mpccc sous. 

752. Par suite de ce que j'ai dit dans la note précédente, j'ai ajouté un M pour faire upccc 
sous; cette correction est justifié par les $$ 3 et 7 de la section vii1 du document intitulé 
Septem septennas , et méme par le manuscrit de Wolfenbüttel, qui, à la vérité, porte mnccoc 
sous, mais où un C doit être supprimé. 

753. Ce $ forme le titre xciv de Wolf. et partie du titre xcix de Leyde. Il a été admis 
dans le $ 19 du titre xxvii d'Herold. 

754. Voir ce que je dirai, page 463. 

755. Ce $ est répété deux fois dans le titre xcix du manuscrit de Leyde. 

756. Aucun texte de la loi, si ce n'estl'édition d'Herold, titre xxxi, $ 30, n'avait appliqué 
à ce crime la règle qui triplait les compositions en faveur des antrustions. 

757. Ce $ est le titre c du manuscrit de Leyde; il forme le $ 13 du titre xur d'Herold. 

758. Des dispositions moins développées se trouvent dans le $ 13, titre xiv de la loi Salique. 

.259. Ce titre xvin est dans le manuscrit 4404, f* 228 r* et v*; dans celui de Leyde, 
ci ; dans l'édition d'Herold, où il forme le Lxxvr. 

760. Ces premiers mots semblent annoncer qu'il s'agit uniquement de procés entre des 
antrustions ; on verra néanmoins, page 608, quel usage on peut en faire pour connaître la 
procédure commune chez les Francs. L'expression de quacumque causa, semblerait aussi dé- 
signer toute sorte de contestations civiles ou criminelles; meis en lisant le titre entier on 
voit qu'il n'est question que de poursuites de délits. 

761. Voir, sur les divers délais de comparution indiqués dans la loi Salique, ce que je 
dirai page 600. 

762. Ce mot est équivoque : il signifie quelquefois se réunir, se rencontrer; quelquefois 
aussi se concilier, tomber d'accord. C'est, je crois, le sens qu'il faut y donner. 

763. Même signilication que solem culcare ou collocare des litres xxxix et Lix , c'est-à-dire 
ajourner jusqu'au coucher du soleil; voir page 600. 
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764. Ces mots ne se trouvent point dans l'édition d'Herold , ils sont corrompus dans nos 
deux manuscrits où il faut lire ubi antrustiones se mittio reddunt. Une expression analogue se 
retrouvant plus bas, je dois en proposer ici l'explication. Il s'agit, sans le moindre doute, 
d'un homme ajourné pour respondere aut convenire in illo mallobergo ubi antrustiones se mittio 
reddunt. Le sens est facile à comprendre jusqu'à mallobergo. Ce mot signifiant le plaid, l'au- 
dience judiciaire, les mots suivants doivent naturellement être expliqués dans le méme sens, 
d'un lieu de comparution. Ce qui le prouve, c'est qu'on lit plus bas que, pour prouver la 
sommation donnée, des témoins doivent attester quod ibi fuerint ubi mittio ad noctes x1v s0- 
lem collocasset. L'explication du mot mittius, mitius ou mithius, car l'orthographe varie, ne se 
trouve dans aucun des auteurs, MM. Grimm, Eichhorn, etc. qui se sont occupés des an- 
tiquités germaniques. Quelques documents contemporains peuvent aider à la trouver. Par un 
diplôme de 546 ( Diplomata, 1" édition, page 51, et 2° édition, tome I, page 109) Childe- 
bert I" accorde des priviléges au monastère de Seint-Calais; par un autre de 744 (ibid. 
1" édition, page 485 , et 2° édition, tome II, page 387), Childéric III en accorde aux monas- 
téres de Stavélo et Malmédi: au nombre des concessions est celle de l'immunité de juridic- 
tion des juges royaux; et, pour désigner les droits du fisc que le roi abandonne aux monas- 
téres, on emploie les mots que... legitimo redibunt mrrro. Des expressions identiques se 
trouvent dans d'autres chartes (du Cange, voc. Mitium), et dans les formules xxin et xxiv 
du livre I de Marculfe. Je crois que le mot mitius ou mitium est d'origine barbare, et qu'on 
en peut trouver la racine dans le gothique mótjan ou l'anglo-saxon metan , signifiant occurere. 
Dans cette dernière langue, mot et gemot signifient concilium, et le verbe anglais to meet a con- 
servé la méme acception, se rencontrer, s'assembler, d'où est venu le mot trés-connu meeting. 
On pourrait donc croire qu'un mot analogue , qu'on a latinisé en écrivant mithius, mitius, 
mithium , mitium , répondait à placitum , mallobergum. Comme il arrive trós-fréquemment, ce 
mot mitius a pu être employé aussi pour désigner l'ajournement donné devant le plaid , et 
c'est, ce me semble, le sens qu'il a dans notre titre, surtout si l'on remarque que, dans l'édi- 
tion d'Herold, il est remplacé par admonitio. Eccard , page 176, note 1, parait être de cet 
avis. Probablement encore le méme mot mitius a désigné l'officier ou délégué du comte qui 
donnait les ajournements en son nom, ou qui exercait toute autre mission judiciaire; voi: 
à ce sujet la note 701, ci-dessus. On peut conclure de ce titre que les causes des antrus- 
tions n'étaient pas encore attribuées au placitum palatü. 

765. Voir sur la procédure en matière de délits, pages 607 et suivantes. 


766. Le reste de ce titre est presque littéralement semblable pour la rédaction, et exac- 
tement pour le sens au titre 11x de la loi Salique. 

767. L'édition d'Herold porte nullatenus de antrustione ghavialto estre dixisset. Eccard, 
dans son commentaire de ce titre, suppose que l'homme cité aurait dà répondre qu'il était 
prét à comparaitre, et qu'il n'a pas fait cette déclaration. Mais les deux manuscrits portent 
legibus duxisset, pour eduxisset : or se educere legibus est une expression fréquente dans le 
droit des Francs qui signifie prouver légalement son innocence, se justifier, peut-être méme 
se conformer au jugement prononcé, qui déterminait un mode de justification. 

768. Le mot suas se rapporte évidemment au roi, ce que le titre Lix explique bien mieux 
par erunt in fisco. ll me parait donc que Montesquieu s'est trompé, en disant ( Esprit des 
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lois, liv. XXXI, chap: vri), qu'un des priviléges des antrustions était de n'être pas sotimis 
à la confiscation pour refus d'obéir à la justice. 

769. Il résulte! de:divers documents que je citerai page 601, que celui qui'intentait une 
action criminelle pouvait exiger de l'accusé caution de se présenter. 

770. Dans nos mœurs, l'inobservation des formes d'ajournement n'entrainerait qu'une 
nullité:produisant'un renvoi de demande que:nous appelons débouté par défaut; ici on: pro- 
nonce:la même peine-pécumiaire que celle du titre v'de/loi'Seliqee ‘contre l'ajsurmutiqui 
ne se présente pas. 

771. On voit ici une péremption de procédure dont j je n'ai trouvé aucun autre exemple. 

772. Je crois que le mot falsum a été oublié, et que le titre y, de la'loi Selique doitser- 
wir à faire cettd rectifitation. Il est peu probable qu'on eût interdit, avec peine pécuniaire, à 
un antrustion , la faculté d'être témoin contre un autre antrustion. Cependant c'est l'opinion 
de Montesquieu / dans le chapitre cité ci-dessus; mais il invoque uniquement notre texte, wui 
me paraît ineiact. | 

773. Ce titre xix est'dans le mawuscrit ‘4404, f* 220 r^; dans'celui de Leyde cr; Wolf. 
LXXIV et xai; Herold xii, $ 3. 

774. Hl est possible que ce mot soit mal écrit dans 4404 ; l'est-it mieux, iberus, faites 
et'Herold ? Wendelin dit qu'iberus signifie summum tecti. 

775.: Ce titre xx:est dans le manuscrit A404 , f* 229 r^, etdans Wolf. 1xxiv, $$ à et 3. 

776. . En effet on ne dit rien de plus que le titre xrx de fa loi que j'ai expliqué notes 683 
et suivantes; mais les mots sekundum legem Salicam sont remarquables, parce qu'ils prouvent 
que cette série de titres est un appendice à Îa loi Salique, ou peut-être l'extrait de quelque 
livre composé sur cette loi. 

777. e titre xx1 est dans le manuscrit 4404, f" 196 v* et f* 229 v*; dans le marruserit 
de Leyde cur: Ce dernier manuscrit a pout rubrique de agsoniis, mot qui ne se: trouve 
pas plus que succionits dans les glossaires. Si le texte n'est pas corrompu, il faut reconnaître 
qu'on disait agsonia ou saccionia pour désigner les'excuses, ce que prouve même notre texte 
où on lit le mot'suinis. Voir ce que je dirai, page 600. Le texte de ce titre se trouve inséré 
par Hereld , dans fe titre xrx de son édition; mais sa rédaction présente un sens différent, 
ou plutôt on peut dire qu'elle n'en présente aucun. 

778. Ce titre xxi1 est dans le manuscrit 4404, f" 196 v* et f* 229 v*; dans les rarroserits 
de Leyde, civ; de Wolfenbüttel, xcii; dans Herold , Lxxvir. 

779. Ces mots ne se trouvent que dans-le manuscrit 4404 et dans celui de Leyde. À moins ' 
qu'ils ne soient une glose malbergique, on peut croire qu'ils sont la corruption de. lapidem 
qu'on lit dans le manuscrit de Wolfenbüttel et dans Herold. 

780. ll y a probablement dans le manuscrit 4404, une faute de chiffre, et il faut 
lire, ou comme dans celui de Wolfenbüttel et Herold, vi1, ou mieux encore comme dans 
celui de Leyde, vi1 cum dimidio , puisque la composition due par le lite est moitié de celle 
que paye un ingenuus. 

781. Ce titre xxi est dans le manuscrit 4404, f" 196 v* et f* 239 v*; manuscrit de 
Leyde, cv. Des dispositions analogues sont dans le titre xri, $$ 10 et 11 ; voir la note 493. 

782. Ce titre xxiv ne se trouve, ainsi que les quinze suivants, que dans le manuscrit de 
Leyde, depuis et y compris LxxxI jusques et y compris xcvir. 
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783. Je crois que dans ce$, les mots peerum regis sont synonymes de libertum, dont ils ne 
sont séparés que par vel. Voir ce.que je dirai page 531. Le mot tributamum.se rapporte à Ro- 
manum ; la construction de la phrase aut Romanum ingenuum , vel tribatarium, aut militem me 
parait le prouver. Mais il est bon de faire remarquer que, d'après le $ 8 du titre xziur de la 
loi, la composition pour le. meurtre d'un Romein tributaire n'était que de xtv sous. 

784. Ce titre xxv est le Lxxxr1 du manuscrit de Leyde. J'avoue trés-frenchement que je.ne 
le comprends pas: il semblerait relatif à quelque dommage. 

785. Ce titre xxvi est le Lxxx131 du manueorit de Leyde. 

786. Le mot pedica n'est employé dans la loi Salique, titre xxix, $ 4, que poux signiler 
une sorte d'entrave mise à des animaux pour les empécher de fuir. Dans d'autres lois , citées 
par du Cange, h. voc. il signifie un piége à prendre les animaux sauvages.. Peut-être a-t-il 
ce sens, puisque la rubrique. est relative à la chasse. 

787. Les $$ 31 et 32 du titre xxix de la loi ne punissaient que le vol des instruments de 
pêche, fait in flamine. Ici, il est question de ceux qu'on vole dans un beteau, in nave. 

788. Les $$ du titre xxix, cités ci-dessus, n'avaient pas prévu le vol de poisson. dans des 
filets ou dans une pécherie, vena. 

789. Ce $ développe les principes posés dans le titre xxxv de la loi, et prononce une peine 
moindre. 

790. On reproduit ici sommairement les $$ 1 eta du titre 11 de la loi: mais la somme de 
composition est différente. 

791. Ce titre xxvi1 est le zxxxrv du manuscrit de Leyde. L épreuve de l'eau bouillante. 
dont il est parlé au titre Lv de la loi et note 695 ci-dessus, ou toute autre épreuve judi 
ciaire , devait être ordonnée par les juges. On punit celui qui y provoque son adversaire de 
sa seule autorité. Voir ce que je dirai page 633. 

792. Ce titre xxvirm est le Lxxxv du manuscrit de Leyde. 

793. Ce texte se rapporte au $ 1 du titreaxxvn de la loi Salique ; mais il présente un nou- 
veau système. D'après la loi , l'esclave meurtrier était partagé entre les deux maîtres ; d'après 
notre titre, celui à qui le meurtrier appartenait paye à l'autre la valeur de l'esclave tué et une 
composition. Mais ne serait-ce pas dans la circonstance particulière, prévue aux $$ 13 et 14 
du titre xu11, ou, faute par le maître. du meurtrier de représenter son esclave, il doit paye: 
comme si lui-même eüt commis le délit ? 

794. Ce titre xxix est le Lxxxvr du manuscrit de Leyde. 


795. Le $ 1 du titre xxix de la loi punissait celui qui avait volé la petite clochette attachée 
à des animaux pour les faire retrouver : il s'agit ici de celui qui les détourne de leur chemin, 
sans doute dans l'intention de s'en emparer. 

796. Ce vol est puni par le$ 4 du titre viii et par les $$ 27 et suiv. du titre xxix de la lo. 

797. Ce titre xxx est le Lxxxvi1 du manuscrit de Leyde. Le délit dont il s'agit avait été prévu 
et puni de la méme peine par le $ à du titre xxiu de la loi. 

798. Ce titre xxx1 est le .xxxviii du manuscrit de Leyde. 

799. Le délit et la peine sont les mêmes qu'au $ 36 du titre xxix de la loi; mais notre titre 
parle des negociations faites avec un affrauchi. Voir ce que je dirai pages 486 et 531 de 
l'etat de dependance des lites et des affranchis 
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800. Ce titre est le Lxxx1x du manuscrit de Leyde. 

801. Le titre xxxiv de la loi n'avait prévu ce délit que lorsqu'il était commis envers un 
homme libre. 

802. Ce titre xxxii est le xc du manuscrit de Leyde. 

803. Les titres x et xxix de la loi avaient prévu les divers dégâts commis dans les récoltes, 
mais il n'y est pas question du glanage. La disposition de notre titre est bien extraordinaire, 
car, en tout temps, le glanage a été permis aux pauvres. Peut-être n'entend-on pas parler de 
l'espéce de glanage exercé aprés l'enlévement complet des fruits, mais de celui qu'on essaye- 
rait de faire avant cet enlévement , c'est-à-dire lorsque la moisson est encore sur terre. 

804. Ce titre xxxiv est le xci du manuscrit de Leyde. 

805. Le$ 1 du titre xvi de la loi n'avait prévu que les délits commis par plusieurs per- 
sonnes. On prévoit ici celui d'une seule; c'est peutétre ce qui explique la moindre peine. Voir 
la fin du $ 3 du titre xir de l'édition d'Herold. 

806. Ces mots et ceux qui sont plus bas imprimés en lettres italiques me paraissent des 
gloses malbergiques, quoique le manuscrit ne porte point le signe MALB. 

807. Ce titre xxxv est le xci du manuscrit de Leyde. 

808 . Le titre xxix de la loi Salique contient le détail de différents vols, et varie les peines. 
Ici on ne voit qu'une disposition générale, et la méme composition pour tous les vols. 

809. Je crois qu'il faut lire fecisset, signifiant qu'on s'est approprié les choses d'autrui. 

810. Ce titre xxxvi est le xcii du manuscrit de Leyde. 

811. Ce titre reproduit les dispositions du $ 7 du titre xxix de la loi. 

812. Ce titre xxxvii est le xciv du manuscrit de Leyde. 

813. Le titre xiv de la loi avait prévu le rapt des femmes ingénues et le mariage d'un 
homme libre avec la lite d'un autre; le titre xxvir, le mariage d'un esclave avec l'esclave d'un 
autre. Il s'agit ici du rapt d'une affranchie ; voir la note 274. 

814. Il s'agit maintenant du rapt d'une ingénue, commis par un affranchi; on prononce 
la méme peine que celle du $ 6 du titre xiv, parce que, selon moi, libertus signifie l'affranchi 
qui est sous le mundeburde d'un particulier, comme puer regis signifie l'affranchi qui est 
sous le mundeburde du roi. 

815. Ce titre xxxvii est le xcv du manuscrit de Leyde. C'est la reproduction du $ à du 
titre L de la loi, sauf l'addition dont je vais parler. 

816. C'est la première fois que le combat judiciaire est énoncé dans des coutumes sa- 
liques. Voir ce que je dirai pages 631 et suivantes. 

817. Ce titre xxxix est le xcvi du manuscrit de Leyde. Il reproduit le principe des $$ 3 
et 4 du titre L de la loi, mais avec une composition différente. 

818. Voir, sur le mode d'épreuve par l'eau bouillante, ce que je dirai page 633. 

819. C'est ce que, dans le pacte entre Childebert et Chlotaire de 593, et la decretio de 
ce dernier, on appelle mala sors. | 

820. Ce titre xv est le xcvir du manuscrit de Leyde. 

821. On reproduit littéralement ici le $ 12 du titre xiv dela loi; voir la note 179. 
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DISSERTATION PREMIERE. 


DE LA RÉDACTION DE LA LOI SALIQUE ET DE SES DIFFÉRENTES RÉVISIONS !. 


Le nom de loi Salique n'a longtemps éveillé d'autres idées, que celle d'une 
grande règle du droit public français, qui excluait les femmes et leurs descen- 
dants, de la succession au trône ?. 

C'est cette règle qu'au xrv* siècle on invoquait en faveur de Philippe le Long 
et de Philippe de Valois; encore même, dans cette circonstance, l'exclusion des 
femmes n'était pas contestée quoique, dans le fait, elle ne füt prononcée par 
aucune loi expresse ; il s'agissait seulement de savoir si le fils d'une princesse 
inhabile par son sexe à porter la couronne ne pouvait pas cependant la reven- 
diquer, lorsqu'il se trouvait le plus proche parent mále du roi défunt. 

C'est pour maintenir cette exclusion des femmes et de leurs descendants, 
que le parlement de Paris rendit le célèbre arrêt du 28 juin 1593. 

Enfin. à une époque plus rapprochée de nous, un décret du 1*' octobre 
1789. conforme à l'unanimité des cahiers rédigés pour les députés aux 
États généraux a proclamé l'hérédité de la couronne par ordre de primogéni- 
ture dans la ligne masculine, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leurs 
descendants. 

Mais rien de relatif à cette question n'est écrit dans les documents qui nous 
sont parvenus sous le nom de loi Salique. La disposition à laquelle on rattachait 
le principe politique sur l'hérédité masculine de la couronne est tout simple- 
ment une régle de droit privé applicable aux successions des particuliers; c'est 
méme une exception, dont l'objet est d'appeler les máles à recueillir, par pré- 
férence sur les femmes du méme degré, une certaine classe de biens appelés 
terra salica , sur la nature et la dénomination desquels les savants ont longtemps 
disputé et disputent encore. 

Le code ou recueif d'usages connu sous le titre de Lex Salica, Pactus legi: 


' Cotte dissertation est extraite d'un mémoire dont j'ai fait, le 14 juin 1839, la dernière 
lecture à l'Académie des inscriptions.— ? Voir les dissertations de Vertot, Mémoires de l'Aca- 
démie des inscriptions, tome Il, p. 603; de Foncemagne, tome VIII, page 49o: de Bonamy, 
tome XVII, page 372; de Sallier, t. XX, page 459, etun grand nombre d'ouvrages indiqués 
dans la Bibliotheque historique de la France . toine II, pages 844 et suiv 
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Salice, dont je vais m'occuper, est une rédaction de la plupart des coutumes 
qui réglaient le droit crimine] et le droit civil des Francs, sous les deux pre- 
miéres races. 

Je dis la plapart, car plusieurs titres de la loi salique supposent d'autres 
régles sur ces matiéres, que cependant elle ne contient pas; ils y renvoient 
souvent par les expressions secundum legem Salicam. Divers documents de la 
première race, notamment les formules viu, xxi du livre I de Marculfe, xvn 
de l'appendice, rxxxvir et cuix de Lindenbrog, citent, sous le nom de Lez 
Salica, des principes qu'on ne trouve point dans les rédactions qui nous sont 
parvenues. Les documents connus sous le nom de Septem septennas et Recapita- 
latio solidorum, que j'ai publiés pages 384 et suivantes, indiquent des composi- 
tions pour des délits que ne qualifie aucun de nos textes. On lit dans les di- 
plómes et les historiens consuetudo regni, loci, patria lex, à loccasion de régles 
dont il n'est point question dans ces mêmes textes!. 

J'ai donné dans les première et deuxième sections de ma préface, la descrip- 
tion de toutes les éditions et de tous les manuscrits de la loi salique dont j'a- 
vais pu acquérir la connaissance. Ce que j'ai dit, et ce qu'on pourra lire dans 
les observations qui précédent chacune des huit familles, dont ma collection 
est composée, constate qu'ila été fait diverses rédactions de cette loi, antérieure- 
ment à l'époque où Charlemagne en fit constater le texte connu vulgairement 
sous le nom de Lex Salica emendata. 

Toutes ces rédactions sont écrites en latin plus ou moins corrompu. Cepen- 
dant on a quelquefois demandé sil n'en aurait pas existé une dans l'an- 
cienne langue des Francs dont nos textes seraient la traduction, ou, pour 
parler, je pense, avec plus d'exactitude, qui aurait été le type des rédactions 
latines. 

Je serais porté à le croire. Nous savons, et par l'ouvrage de Tacite sur les 
Germains, et par les traditions postérieures, que ces peuples avaient des magis- 
trats chargés de l'administration intérieure et de la distribution de la justice; 
des régles sur l'autorité des tribunaux et la procédure; sur les mariages, les 
successions, les contrats; des usages constants sur la répression des délits. 

Sous ce dernier rapport, il est encore attesté que les poursuites étaient aban- 
données à l'intérêt privé des offensés, ou, en cas de meurtre, de la famille du dé- 
funt; nous lisons méme, dans Tacite, chap. xi, comme dans la loi Salique, 

Les citations les plus importantes ont été réunies par M'* de Lézardiére, Théorie des 


lois politiques de la monarchie frungaise, tom. II, 3* partie, pag. 50 et suiv, et tom. VIII, 3° par- 
tie, pag. 190 et suiv. 
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qu'une partie de la composition était payée au fisc, et le reste à ceux qui 
avaient le droit de vengeance. 

L'expérience, l'habitude, et une sorte de jurisprudeuce formérent à la 
longue, dans chaque. tribu, des règles communes que chacun connaissait, et 
dont le souvenir était conservé par l'usage. 

Rien n'atteste qu'il ait été fait de rédaction écrite de ces coutumes des Francs 
avant l'établissement de Clovis dans la Gaule, à moins qu'on ne croie trouver 
cette preuve dans deux prologues des vu* ou vin siècles ( ci-dessus, pages 343 
et suiv. ) qui font entendre qu'à une époque où les Francs étaient encore ido- 
làtres, quatre chefs de cantons, proceres electi e pluribus, furent chargés de 
constater les usages nationaux, et dictuverunt, suivant l'un, ou decreverunt, sui- 
vant l'autre, les régles qui devaient servir à former les jugements. 

On peut douter que le mot dictaverant suppose nécessairement l'emploi 
de l'écriture! : quand méme on le croirait, il est évident, ainsi que l'a dit 
Leibnitz, de Origine Francorum, $ 29, que cette rédaction dut être faite dans 
la langue nationale, et qu'elle resta généralement traditionnelle. On sait avec 
quelle merveilleuse facilité les peuples du Nord conservaient le souvenir de 
tout ce qui les intéressait, par des traditions qui passaient de bouche en bouche 
et sans altération sensible. Tacite, Germania, cap. 11, assure quils les mettaient 
en vers, quod unum apud illos memorie et annalium genus. 

Je n'ai point l'intention de reproduire tout ce que Leibnitz, Wendelin, Ec- 
card , un grand nombre d'auteurs, et récemment M. Müller, ont écrit sur le 
temps et le lieu où la loi Salique a été rédigée. Presque tout ce qui a été dit 
par ces savants se rapporte à la rédaction antérieure à l'établissement des 
Francs, sous Clovis; et certainement les textes qui nous sont parvenus n'ont 
pu être rédigés qu'à une époque où les Francs saliques étaient devenus maitres 
d'une partie considérable de la Gaule jusqu'à la Loire. Disséminés sur un vaste 
territoire, ayant substitué une situation sédentaire à leur ancienne existence 
aventureuse, ils sentirent le besoin de coustater avec quelque fixité leurs 
coutumes nationales, qu'ils n'entendaient pas abandonner, tout en laissant aux 
vaincus le droit de suivre leurs lois propres; et pour mieux garantir leur sûreté 
ou pour constater leur supériorité, ils établirent dans les compositions, par 
suite d'attentats aux personnes, une prodigieuse dillérence entre eux et les 
vaincus. 

ll est. difficile de croire qu'au premier moment où les vainqueurs étaient 

"Voir Hertius, Notitia veterum Germaniæ popalorum, lib. 1; Heineccius, Historia jans ci- 
vilis ac romani , lib. ll, $ ui et seqq. 
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animés des haines les plus anciennes et les plus violentes contre les Romains, 
ils aient employé la langue de ces hommes qu'ils méprisaient, et à laquelle il 
parait, par le témoignage de Sidoine - Apollinaire, lib. IV, epist. 17, que dés 
leurs premiéres incursions ils avaient substitué leur idiome barbare. Toute- 
fois, il faut en convenir, à l'exception des mots de cet idiome admis avec 
quelques formes latinisées , ou intercalós comme gloses dans plusieurs manus- 
crits de la loi Salique, il est certain que tous les textes conservés sont en latin. 

Il y a cependant un fait digne, selon moi, d'être remarqué. Nos textes, tout 
en ayant presque toujours le méme objet, et donnant une décision semblable, 
diffèrent souvent entre eux par la phraséologie et les mots employés pour ex- 
primer la pensée, en sorte qu'il parait difficile de les considérer comme pro- 
venus d'une seule rédaction, primitivement faite en latin. En les comparant, 
on est conduit à penser qu'ils ont dà étre des traductions latines d'un original 
composé dans une autre langue. 

Suivant cette hypothèse, fondée , j'en conviens, sur de simples conjectures, 
on pourrait croire qu'au moment où la loi Salique fut rédigée sur le territoire 
gaulois, on employa la langue des Francs; que bientót cependant la nécessité, 
plus forte que les haines ou l'orgueil national, ct surtout l'influence du clergé 
après la conversion de Clovis, firent prédominer la langue latine sur celle des 
barbares. 

Dans un tel état de choses, on ne devait pas tarder à traduire la loi Sabique. 
La grande ressemblance des textes conservés s'expliquerait par le fait que e- 
talent des traductions d'un original primitif, mais aussi, précisément parce 
qu'elles seraient des traductions et non pas des copies d'un prototype latin, il 
est assez naturel qu'on ne trouve pas dans toutes les mêmes mots, les mêmes 
tournures grammaticales, pour exprimer la méme pensée. 

Quelle que soit l'opinion quon adopte sur mes conjectures relatives à la 
possibilité qu'il y ait eu un texte primitif en langue des Francs, il est incontes- 
table qu'il ne nous est parvenu que des rédactions latines : tout espoir d'en 
trouver dans l'ancien idiome me semblerait chimérique. 

Cela ne doit pas empécher cependant de rechercher quel est, parmi ces teates 
latins, celui qu'on peut considérer comme le plus ancien. 

Évidemment ce n'est pas celui qui porte pour titre, Lex salica a Carolo magno 
emendata ; d'abord, parce qu'une correction suppose nécessairement l'existence 
d'un texte antérieur; en second lieu, parce que la date de cette rédaction qui, 
à la vérité, varie entre 768 et 798, est connue et nomme Charlemagne. 

Il faut donc, pour ce qui concerne cette recherche, mettre de cóté tous les 
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manuscrits, toutes les éditions de la Lex emendata, et, comme on l'a vu dans 
ma préface, ce sont les plus nombreux; il faut la faire porter uniquement sur 
les manuscrits des rédactions qui ont précédé cette révision. 

La plupart des savants ont cru que, parmi ces textes, l'antériorité devait 
être attribuée à ceux où se trouvent des mots malbergiques, sur ceux où il n'en 
existe pas : au contraire Wiarda considère le texte de la Lex emendata, purgé 
de tous ces mots, comme le plus ancien de tous. 

Je ne puis partager aucun de ces deux avis. Je crois que tout peut se résumer 
en une proposition extrémement simple. 

Lors méme qu'on croirait que la première rédaction de la loi Salique, faite 
après la conquête et sur le sol de la Gaule, a été écrite en latin, cette langue 
n'offrait pas toujours des mots propres à bien rendre certaines dénominations 
d'actions judiciaires, de délits, de conventions exclusivement relatives aux usages 
des Francs. D'un autre côté, on dut éprouver la nécessité d'offrir un secours à 
ceux qui connaissaient peu la langue latine; on employa donc des mots barbares 
destinés à indiquer la matiére dont il s'agissait dans le titre, et à former une 
sorte de mnémonique propre à rappeler la coutume dans l'idiome national. 

Si l'on suppose que nos textes latins sont des traductions d'un original en 
langue franque, lequel aura été perdu par le peu d'intérêt qu'on avait à le 
conserver quand la langue latine fut devenue universelle, on comprend en- 
core mieux l'utilité et méme la nécessité de mots barbares restés dans le texte 
latin. 

Ces mots sont de deux espèces : les uns, constamment précédés des lettres 
malb. indiquent probablement ou la rubrique, ou le premier mot en langue 
nationale, du titre ou chapitre, peut-être méme des vers ou de la formule d'ac- 
tion judiciaire dont on donne la traduction ou à laquelle on se réfère; les autres, 
sans être accompagnés des lettres malb. sont employés et mélés dans le corps 
de la loi, quelquefois avec une traduction précédée des mots id est, quelque 
lois seuls et dans une forme latinisée, par l'impossibilité oü l'on était sans doute 
d'en trouver les équivalents en latin. 

Ce secours utile, nécessaire méme au v* siècle, ne f'était plus à la fin du vir. 
Les rédacteurs de Charlemagne supprimérent les mots barbares qui formaient 
double emploi avec leurs équivalents latins, et traduisirent ceux qui étaient 
restes sans équivalents. La Lex emendata n'offre donc point de gloses malber- 
giques; clle a seulement conservé, soit dans le texte, soit dans les rubriques. 
des mots de l'ancienne langue qu'on désespérait de pouvoir bien traduire eu 


latin. 
53. 
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Quant aux textes autres que la Lex emendata, l'existence de gloses malber- 
giques ne me paraît pas être en elle-même un motif de conclure que ceux qui 
en contiennent offrent plus exactement que les autres la rédaction primitive. 

Dans certaines localités, où la langue romaine était tellement générale que 
les Francs y avaient oublié leur ancien idiome, les copistes ont pu supprimer 
les mots malbergiques, que, ni eux-mêmes, ni personne n'entendait plus; c'est 
précisément ce qu'a fait l'auteur du manuscrit de Munich, qui a pris soin d'en 
avertir dans un prologue, et qui méme prétend que ces mots sont grecs, verba 
graecorum , ainsi qu'on l'a vu page 195, note 1". 

Dans d'autres pays, les copistes, quoiqu'en transcrivant des rédactions déjà 
très-modifiées, ont pu conserver les gloses par routine, ou méme par utilité locale. 

Si l'on en croit du Cange, Glossarium medie et infime latinitatis, v° Lex sa- 
lica, le texte primitif serait celui qu'Herold a publié en 1557. Mais il suffit de 
le lire pour étre convaincu du contraire. Je ne reproduirai point ici les preuves 
que j'en ai données pages 221 etsuivantes. — 

Pouvons-nous trouver ce texte primitif dans la rédaction insérée au tome II 
du Thesaurus de Schilter, dont j'ai donné un meilleur texte pages 117 et suiv.; 
rédaction évidemment plus ancienne que la Lex emendata? Pas davantage! La 
rubrique du titre xcix atteste que ce titre, composé du temps du paganisme, 
avait cessé d'être en vigueur; dans les titres Lxxv, Lxxvi et Lxxvrr, il est question 
d'attentats contre des églises et des prétres. 

Mais un examen attentif des autres textes m'a conduit à une solution plus 
satisfaisante; je crois pouvoir démontrer : 

1* Que sous le régne de Clovis il a été fait une rédaction des coutumes 
des Francs saliques appropriée à leur nouvelle situation dans la Gaule; 

2^ Que cette rédaction contenait uniquement les matières traitées dans les 
titres dont sont composés le livre I* dela Lex prima du manuscrit de Wolfen- 
büttel, les trois premiers textes que j'ai publiés dans cette collection et les 
soixante-cinq premiers titres du manuscrit de Munich. 

Pour établir ces deux points je dois rendre compte de quelques documents. 

Dans presque toutes les éditions, et dans plusieurs manuscrits, on lit une 
sorte de résumé des compositions commencant par : Sciendum est quod in quibas- 
dam legis salicis inveniuntur CAPITULA PRINCIPALIA sexaginta quinque, in quibusdam 
vero septuaginta ; in quibusdam etiam paulo plus aut paulo minus 1. 

Un épilogue qu: j'ai publié page 347 porte : Liber legis salice quem primas 


' On en trouve ci-dessus deux textes, l'un, pag. 355 et suiv. l'autre 358 et suiv. 
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rez Francorum statuit; et postea una cum Francis pertractavit ut. ... aliquid 
adderet , sicut a primo ita usque ad Lxxvin duxerit. Deinde vero Hildebertus post 
multum tempus tractavit. ut quid invenire. potuerit ibi cum suis Francis addere 
deberet, a .xxvin usque ad Lxxxrv pervenit, quod. ibi digne imposuisse. cognoscitur. 
Iterum cum hos titulos Chlotarius a germano suo seniore gratanter suscepit , sic et ipse 
similiter..... Invenit ut a .xxxiv adderet et ipse perfectum perduxit. 

Les anciens éditeurs français ont, comme je l'ai fait observer page 346, 
remplacé primus rex par Chlodoveus; et, en fait, cette correction n'est auto- 
risée par aucun manuscrit. Cependant je né doute pas que le mot primus rex 
ne désigne Clovis; il suffit, pour en étre convaincu, de se reporter aux deux 
prologues que j'ai imprimés pages 343 et suiv. 

L'épilogue , d'après la plupart des manuscrits, tout en constatant que Clovis 
a d'abord fait rédiger la loi Salique, et en disant qu'il y a fait des additions, 
se borne à indiquer que la rédaction premiére, ainsi que les additions, sont 
depuis 1 jusqu'à Lxxvin inclusivement. 

Mais dans le manuscrit de Wolfenbüttel ( voir ci-dessus page 192), on dis- 
tingue la rédaction principale des additions faites par le rex primus, qui, ainsi 
que je l'ai dit, me parait désigner Clovis. La rédaction première est, suivant cet 
épilogue, «a primo titulum usque ad sexagesimum secundum; les additions a sexage- 
simum tertium titulum usque ad septuagesimum octavum : le reste est attribué à 
Childebert et à Chlotaire. 

Ces documents contenus dans des manuscrits que les savants reconnaissent 
être du ix', méme du viri? siècle, quoique postérieurs d'environ trois cents ans à 
l'époque vers laquelle je me reporte, me paraissent attester une notoriété 
que nous aurions mauvaise grâce à révoquer en doute aujourd'hui. 

En s' occupant seulement de ce qui concerne Clovis, le premier des rois francs 
dont il y soit question, on voit qu'ils constatent deux choses : 1? que ce prince 
fit d'abord, statuit, la loi Salique; 2° qu'il y fit des additions postea pertractavit 
ut ad Litulos aliquid adderet. 

Il ne faut pas toutefois se méprendre sur le sens du mot státuit. Sous la pre- 
tniére race et méme sous la seconde, le roi n'avait point seul le pouvoir lé- 
gislatif. Les Francs avaient conservé l'usage des Germains, attesté par Tacite 
cap. xi, De minoribus rebus principes consultant, de majoribus omnes. Ce que nous 
lisons dans le chapitre iv d'un capitulaire de 864, lex fit consensu. populi et 
constitutione regis , était reconnu par Charlemagne, tout puissant qu'il füt, dans 
le chapitre xix d'un capitulaire de 803 dont je donnerai bientót le texte, et oü 
précisément il s'agit d'additions à la loi Salique. 
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Trés-évidemment Clovis suivit la méme marche que celle qui, d'après 
les prologues cités plus haut, avait été suivie antérieurement. Des hommes 
notables, electi e pluribus, firent une rédaction dont lobjet principal dut 
être d'accommoder les usages nationaux à la nouvelle situation opérée par la 
conquête. Avant cette époque, il n'y avait pas eu d'intérét à prévoir les offenses 
qu'un Franc pourrait commettre contre un Romain, et réciproquement : il 
était impossible de ne pas s'en occuper dés que les vainqueurs et les vaincus 
habitaient le méme territoire ; on les prévit effectivement, mais en appliquant 
la loi du plus fort relativement aux compositions entre les Francs et les Ro- 
mains. À part ces dispositions, peut-être aussi celles qui concernent les 
antrustions, et quelques autres, difficiles à signaler, les coutumes déjà suivies, 
soit qu'elles fussent écrites, soit qu'elles fussent simplement traditionnelles, 
entrérent dans la nouvelle rédaction. 

Clovis, comme chef de la tribu salique, promulgua ce travail; il en ordonna 
l'exécution : voilà, selon moi, le véritable sens du mot statuit. Or je pense que 
cette rédaction ou révision, faite sous l'autorité de Clovis et promulguée par 
lui. fut ce que les documents dont j'ai rendu compte appellent Capitula 
principalia. | 

Tl s'agit maintenant de voir si nous avons assez d'éléments pour reconnaître 
ce qui en formait la matière, 

Le manuscrit de Wolfenbüttel me semble fournir à cet égard de précieux 
renseignements. Ainsi qu'on l'a vu page 192, il annonce une collection, cun- 
latio, divisée en quatre livres. Le premier commence au titre De mannire, et 
finit au titre De caballo mortuo excorticato, txvim* d'après mon édition, lequel 
est suivi des mots : explicit lex prima; incipit secunda. Je dois de plus rappeler 
que ces soixante-huit titres n'en font réellement que soixante-cinq, comme 
je l'ai expliqué pages 158 et 159. 

Ce sont précisément ces mémes soixante-cinq titres, sauf quelques variantes 
de mots ou de sommes des compositions, sans importance pour la question, 
qui forment les soixante-cinq premiers du manuscrit 4404, la totalité du texte 
des manuscrits 65 (sup. lat.), 4403* (anc. fonds), et 352 F. 9 (fonds N. D.), 
ainsi que les soixante-cinq premiers titres du manuscrit de Munich. 

Ces mêmes matières forment identiquement les soixante-huit premiers titres 
de la Lex emendata, depuis De mannire , jusqu'à De caballo excorticato ; et cette 
diflérence de trois numéros a été expliquée page 267, note 2. 

Si de soixante-huit titres nous en déduisons trois, il reste précisément un 
nombre de soixante-cinq, tous identiques avec les soixante-cinq dont j'ai parlé 
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plus haut, à l'exception de quelques variantes, ou de quelques rajeunissements 
de style. 

Cette coincidence ne saurait étre le résultat du hasard; elle démontre ce 
qu'attestent la Recapitulatio et l'épilogue, qu'il a existé des Capitula principalia, 
dont on respectait la forme et la place, méme lorsqu'on y faisait des additions. 

Mais à des conjectures qui me paraissent si décisives, je peux ajouter une 
preuve matérielle. 

On se souvient que j'ai parlé, dans ma préface et page 1", d'un manuscrit de 
la Bibliothéque royale, 4404 (anc. fonds) , composé de soixante et seize titres, 
dont les soixante-cinq premiers commencent par De mannire, et finissent par De 
raballo excorticato , répondant à ceux que j'ai indiqués comme formant les Ca- 
pitula principalia. Le Lxvi° titre de ce manuscrit a pour rubrique de mitio fristito. 

J'ai encore parlé, page 224, d'un manuscrit 119 de Leyde (Bibl. royale, 
suppl. lat. 1046), qui a quelque similitude avec notre 4404. Ce manuscrit 
contient un épilogue à peu prés semblable à celui que j'ai cité plus haut; mais 
il porte de plus les expressions suivantes, que j'ai déjà transcrites page 347 : Hec 
sant nomina eorum qui fecerunt lege salice, Visuat, Aroast, Saleanats, Vicats, qui 
vero manserunt in lege salice in budice do mitio frestatitro. 

Tout mauvais que soit ce latin, on le comprend; méme le mot budice qui 
pourrait venir de l'allemand biutan, et signifier ordonnance, édit, loi; car on sait 
que souvent les divers chapitres d'un code sont appelés de ces noms 1, 

On peut donc traduire ainsi : « Voici les noms de ceux qui ont fait la loi 
« Salique : Visuast, Aroast, Saleanats, Vicats, qui se sont arrêtés, en faisant 
« cette loi, au titre intitulé : De mitio frestatitro. » 

Les noms de ces commissaires sont évidemment les mêmes que ceux qu'on lit 
dans les prologues dont j'ai donné les textes pages 343 et suiv. sauf les erreurs 
des copistes qui les ont presque dénaturés, car l'orthographe n'est la méme 
dens aucun manuscrit; ce qui prouve que Clovis fit copier l'ancien travail. 

Mais les prologues imprimés laissaient ignorer où finissait ce travail appelé 
dans les documents Capitula principalia. Le mauuscrit de Leyde comble la la- 
cune. Îl atteste que primitivement on s'arrêta au titre De mitio fristito ou fres- 
tatitro, titre qui précisément, dans le manuscrit 4404, le seul qui le contienne, 
est le soiante-sixième, et suit immédiatement le titre De caballo excorticato, le 
dernier de solsante-cinq titres que j'appelle Capitula principalia. 

On pourroit faire une objection à laquelle je crois devoir répondre. 

* M. Pert; croit qu'il faut lire codice; peut-être lirait-on aussi bien indice, signifiant la ru- 
brique du titre qu'on designe. 
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La Lex prima du manuscrit de Wolfenbüttel, déduction faite de deux doubles 
emplois et en laissant de cóté la subdivision d'un titre en deux, se compose, 
comme on l'a vu pages 158 et 159, de soixante-cinq titres, et cependant, 
pourroit-on dire, l'épilogue de ce manuscrit ne porte qu'à soixante-deux les 
titres qu'il attribue au premier roi : a primo usque ad sexagesimum secundum ! 

J'en conviens; mais comme il en résulte une contradiction qui, d'un cóté 
ou de l'autre, a besoin d'étre corrigée, je crois que la correction doit étre faite 
dans le chiffre du texte de Wolfenbüttel. 

Ce chiffre est écrit en caractéres romains; ne peut-on pas supposer que le 
copiste a oublié de mettre un v entre l'x et les deux ri, ce qui aurait fait Lxvn, 
précisément le nombre matériel des titres qu'il donne à la Lex prima? 

Quiconque voudra jeter les yeux sur ce texte de Wolfenbüttel y reconnaitra 
des fautes bien plus grossières ct non moins évidentes. On y trouve fréquem- 
ment des déplacements de mots, de phrases, de membres de phrases, méme 
de portions de titres, qui le rendent parfois inintelligible. Assurément la faute 
que je signale et que je propose de corriger est une de celles qu'on rencontre 
le plus habituellement dans les meilleurs manuscrits. 

Je crois donc avoir résolu la premiére question que je m'étais proposée, avec 
autant de certitude ou, silon veut, de probabilité qu'il est possible d'en espé- 
rer relativement à un document âgé de quatorze cents ans. 

J'ajoute, sur la foi des prologues et de l'épilogue, que ce travail a été fait 
sous le régne de Clovis. 

Je ne dois pas dissimuler cependant que plusieurs écrivains, s'appuyant sur 
l'autorité très-suspecte de l'auteur des Gesta Francorum , écrivain! qui d'ailleurs 
ne parait pas avoir connu d'autres documents que nos prologues, ont attribué 
la rédaction de la loi Salique à Pharamond , d’autres à Clodion. Goldast méme. 
Const. imperial. t. IIT, p. 2, sans s'autoriser d'aucun manuscrit, a donné à son 
édition (qui, par parenthèse, est le texte de la Lex emendata d'après Linden- 
brog), l'intitulé de Lex a Pharamundo promulgata; et Haubold, un des plus 
savants jurisconsultes de notre âge, dans ses Tabule juris chronologice, fixe la 
rédaction de la loi Salique à l'an 422, probablement d'après la chronique 
d'Albéric, où on lit à l'an 423 : Franc legibus ati caperunt. Vertot, Mémoires 
de l'Académie des Inscriptions, t. IT, p. 605 , croit que le texte publié par Herold 
est plus ancien que le règne de Clovis. 

Mais ces auteurs n'invoquent aucune autorité contemporaine qui puisse 
me décider à renoncer aux raisons que j'ai déjà dounées pour prouver que 


* Rerum Gallic. et Francic. scriptores, t. II, pag. 542. 
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la loi Salique, au moins telle que nous la font connaitre les plus anciennes 
rédactions conservées, appartient à une époque où les Francs avaient conquis 
sur les Romains les parties de la Gaule dont les Visigoths et les Bourgui- 
gnons ne s'étaient pas encore emparés. 

J'ajoute que cette rédaction a eu lieu avant que le christianisme fût devenu 
leur religion nationale. En effet, les trois premiers textes de ma collection, que 
je considère comme les plus anciens, la Lex prima du manuscrit de Wolfen- 
büttel et les soixante-cinq premiers titres de celui de Munich, ne contiennent 
pas, comme les autres, des dispositions contre ceux qui tuent les prétres, 
pillent ou brülent les églises, ni la prohibition des mariages entre proches pa- 
rents que prononca, pour la premiére fois, relativement aux Francs, le cha- 
pitre m de l'édit de Childebert de 595. On n'y trouve point au titre de la 
Chrenecruda, comme cela est écrit dans le titre xcix du iv* titre, et dans le 
titre Lx1 de l'édition d'Herold, que c'était un usage du paganisme, aboli préci- 
sément encore par le méme édit de 595, chap. vi. | 

Enfin le manuscrit de Leyde en donne une dernière preuve plus positive. Il 
contient à la fin du titre 11 une disposition qu'on ne trouve dans aucun autre 
texte, et qui mérite d'étre remarquée : Non est sacramentum in Francos; quando 
tlli legem composuerunt, non erant christiani. 

Ce témoignage est d'autant plus curieux qu'il se trouve dans un manuscrit 
de la loi Salique littéralement conforme, pour les soixante et onze premiers 
titres, sauf l'existence de ce titre 11, au texte que Charlemagne a adopté. 

Il y a donc eu, comme le dit Adrien Valois, tome I, page 120, une rédaction 
de la loi Salique faite aux premiers temps ou les Francs fondérent leur empire 
dans la Gaule. Assurer que les textes qui me paraissent les plus anciens ont 
conservé précisément et exactement cette première rédaction serait témé- 
raire sans doute; mais il est probable qu'ils l'ont conservée en trés-grande 
partie. On peut méme affirmer que, s'ils représentent des révisions de cette 
première rédaction, ces révisions ne sont point postérieures à 554, époque 
à laquelle Childebert ]* promulgua le célèbre édit De abolendis idololatrie 
reliquis. 

Après avoir attesté que Clovis fit rédiger et qu'il promulgua la loi Salique, 
le grand prologue et l'épilogue ajoutent que ce prince y a fait des addition:. 
On lit daus l'épilogue, primus rex, et dans le prologue, Chlodoveus, statait 
capitula principalia; et nous les avons retrouvés au nombre de soixante-cinq 
dans les manuscrits: puis, postea una cum Francis pertractavit, ut ad titalos aliquid 
adderet. 
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Effectivement , le manuscrit de Wolfenbüttel, le 4404 de Paris et 119g de 
Leyde, et l'édition d'Herold contiennent des dispositions présentées comme 
partie de la lex salica, qui ne sont, ni dans les soixante-cinq Capitala princi- 
palia, ni dans la rédaction de Charlemagne. Le nombre en est méme trés- 
considérable. 

Ces documents nous apprennent encore que, dans la suite, Childebert et 
Chlotaire firent aussi des additions, et, quoiqu'il existe des variantes sur le 
nombre des titres ajoutés, quoiqu'il puisse y avoir d'assez grandes difficultés 
pour découvrir ce qui, dans les additions, appartient à ces princes, le fait en 
lui-méme parait incontestable. 

Je vais me livrer à quelques recherches sur cet objet. 

Déjà on a vu qu'entre les Capitula principalia et la Lex emendata il y avait 
une différence de cinq, six, méme sept titres, selon qu'on porte le nombre 
des titres de cette loi à soixante et dix, soixante et onze ou soixante et douse; 
mais les explications données page 422 prouvent que le nombre réel doit 
étre réduit à trois, quatre ou cinq. 

Un assez grand nombre de titres qu'on ne trouve point dans les soixante-cinq 
Capitula principalia, et que les rédacteurs de la Lex emendata n'ont point admis, 
a été conservé dans les manuscrits 4404 (anc. fonds), 119 de Leyde, dans 
celui de Wolfenbüttel et l'édition d'Herold. 

Le manuscrit 4404 en contient vingt-six, savoir : f' 194 verso et suivants; 
immédiatement après le titre Lxv, dernier des Capitula principalia, douze titres 
qui sont les Lxvi, Lxvi bis! , Lxvir, LXVII, Lxix, LXX, LXXI, LXXH , LXXII, LXXIV, 
Lxxv et Lxxvr; à la suite de ces titres, mais sans numéros ni rubriques, trois, 
f^ 196 verso; plus aux f" 127 verso et suiv. onze aussi sans numéros, mais 
qui la plupart ont des rubriques. 

I] n'en résulte pas pour cela une augmentation de vingt-six titres, parce 
que les trois sans numéros, f" 196 verso, sont reproduits dans les onze des 
f" 227 verso ct suiv., ce qui réduit le nombre réel à vingt-trois. 

Le manuscrit 119 in-4° de Leyde dont la Bibliothèque royale possède une 
copie 1046 (suppl. lat.), contient trente-cinq titres qu'on ne trouve point dans 
la Lex emendata. 

Mais il ne faut pas ajouter ce nombre à celui de vingt-trois, fourni par le ma- 
nuscrit 440/ , parce que le titre 11 en partie, les Lxxir, Lxxiit, LXXIV, LXXV, LXXVI, 


' Le copiste ayant oublié d'écrire en encre rouge la rubrique du titre Si quis hominem de 
furcas, etc. ne lui a pas donné de numéro; mais la table constate la distinetion entre ce 
titre et celui qui précede. 
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LXXVII , LXXVIII, LXXIX , XCVII, XCVIII, XCIX, C, CI, ClI, CHI, CIV, CV se trouvent dans 
ce méme manuscrit 4404. Il n'y a donc réellement que dix-sept titres du ma- 
nuscrit de Leyde à joindre aux vingt-trois du 4404, ce qui forme un total de 
quarante. 

Le manuscrit de Wolfenbüttel ne fournit rien qu'on puisse ajouter à ce 
nombre. ll contient à la suite de la Lex prima, laquelle répond aux soixante-cinq 
Capitula principalia, comme on l'a vu page 422, une série de vingt-six litres, de 
Lix [68] à xciv [93] inclusivement, dont il faut déduire quatorze, de Lxxvin [7 7] 
à xci [go] inclusivement, lesquels consistent dans le pacte entre Childebert et 
Chlotaire, et la Decretio de ce dernier. Restent douze, savoir : uix [68], xx [69], 
Lxx [70], rxxir [71], rxxm [7a], rxxiv [73], xxxv [74], xxvi [55], rxxvn [76], 
xci [9:1], xem [92], xciv [93], réduits méme à onze, au moyen de ce que 
xxiv [73] et xcii [g1] forment double emploi. 

Or, ces onze titres sont identiques, sauf quelques variantes sans importance 
pour la question actuelle, avec un pareil nombre de titres des quarante dont 
je viens de parler, ainsi que j'ai eu soin de l'indiquer dans les variantes et 
dans les notes de ces quarante titres. 

Le manuscrit de Munich, quoique composé de quatre-vingt-trois titres, et 
par conséquent offrant, en sus des soixante - cinq Capitula principalia, dix-huit 
titres, ne nous fournit rien, parce que quinze de ces titres représentent le pacte 
et la Decretio, et trois des extraits de la loi des Bourguignons. 

L'édition d'Herold ne contient que sept titres non admis dans la Lex emen- 
data, savoir : LXXIV, LXXV, LXXVI, LXXVII, LXxvill, LXXIX, LXXX. Ces deux derniers 
étant des résumés de compositions analogues, quoique beaucoup moins déve- 
loppées , aux documents connus sous la dénomination de Recapitulatio solidorum, 
jene les compte pas'. Je ne compte point non plusle titre .xxv. qui forme double 
emploi avec une partie du titre xxvii de la méme édition?. Restent donc 
cinq, qui sont identiques avec un pareil nombre des quarante indiqués ci-dessus. 

Il résulte de ces calculs quen dehors, non-seulement des soixante-cinq 
Capitula principalia, mais méme de la Lex emendata, portée au nombre le plus 
étendu, celui de soixante et douze titres, les manuscrits et l'édition d'Herold 
offrent un total de quarante titres sarnuméraires, dont j'ai cru devoir former 


' Ces titres sont De delatura qu'on trouvera ci-dessus page 263, et incipiunt chunnas, qu'on 
trouvera pages 156 et suiv. 

* J'aurais pu indiquer encore quelques dispositions interpolées dans divers titres de 
cette édition. mais elles n'offrent rien qui ne se trouve dans les quarante titres fournis per 
les manuscrits 4404 et 119 de Leyde. 
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une division spéciale sous le nom de Capita extravagantia, pour employer un 
mot admis dans la langue du droit. 

À ce simple apercu, on est tenté d'accuser d'ignorance ou de négligence les 
personnes à qui Charlemagne avait confié le soin de revoir le texte; ou, si on 
ne croit pas devoir leur adresser ce reproche, il faut chercher le motif d'une 
telle omission. 

Je crois qu'elle s'explique par les notions que j'ai données, page 423, sur 
l'ancien droit public des Francs relativement à la confection des lois. 

Des documents authentiques, appartenant au régne de Charlemagne, ou aux 
premières années du règne de Louis le Débonnaire, c'est-à-dire à une époque 
où l'autorité centrale était trés-forte, et où l'extension considérable du terri- 
toire rendait les grandes convocations nationales trés-difficiles, attestent que les 
seuls actes qui eussent un caractére immuable de loi étaient les résolutions con- 
senties dans l'assemblée générale. S'il est vrai que les rois fissent des decreta, 
edicta, precepta, capitularia, quelquefois de leur propre mouvement, le plus 
souvent par l'avis des grands et des conseillers attachés à leur personne, ces 
actes, tout en recevànt une exécution provisoire, n'étaient pas des lois propre- 
ment dites; ils étaient révocables par la seule volonté du roi, sans qu'il füt né- 
cessaire de consulter l'assemblée nationale; ils n'acquéraient le caractére de loi 
que par l'acceptation des intéressés, consensu omnium; alors ils cessaient d'étre 
appelés capitularia pour prendre le nom de leges. 

C'est ce qu'on lit dans le chapitre xix du Ill* capitulaire de 803 : Ut populns 
interrogetur de capitulis que in lege noviter addita sunt; et postquam omnes consen- 
sierint, subscriptiones et manufirmationes in ipsis capitulis faciant; et surtout dans 
le chapitre v d'un capitulaire de 821 : Generaliter omnes admonemus ut capitula- 
ria. que , preterito anno legi Salice per omnium consensum addenda esse censuimus, 
non ulterius capitula, sed tantum lex dicantur, immo pro lege teneantur. 

Je ne me livre point à une conjecture hasardée en assurant que ce qui était 
un principe constant, reconnu et authentiquement proclamé par le chef de 
l'État en 803 et 821, avait lieu dans les siècles précédents. 

En appliquant cette théorie à la loi Salique et aux additions qu'ont recues 
les Capitula. principalia, nous arrivons à une solution qui me parait satis- 
faisante. 

En ce qui concerne les Capitula principalia, les prologues attestent assez qu'ils 
furent convenus consensu omnium, ct avec la solennité d'une assemblée générale; 
j'ai expliqué suffisamment, page 424, que les mots que statuit s'entendent seu- 
lement d'une promulgation. Le chef qui n'était pas assez fort pour s'attribuer 
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un vase dans le partage du butin de Soissons ne devait pas prétendre à être 
seul législateur, privilége que Charlemagne lui-même n'osait s'arroger. 

Mais on ne tarda pas à reconnaître la grande difficulté qu'il y avait à réunir 
tous les hommes libres pour délibérer sur les règles de droit, dont le besoin se 
faisait sentir à mesure que l'établissement des Francs dans la Gaule recevait de 
l'extension et de la fixité. L'autorité royale dut y pourvoir. C'est probablement 
ainsi que Clovis addidit quid deinceps. Ses successeurs agirent de méme; et 
comme ces actes de l'autorité royale, sans être précisément des dois, n'en 
étaient pas moins mis à exécution par les comtes, plusieurs copistes de la 
loi Salique purent y joindre ce qui avait été ainsi ajouté. Je suis méme con- 
vaincu que la plupart de ces Capita extravagantia n'ont pas été rédigés par 
ordre des rois; qu'ils sont simplement des résultats de la jurisprudence des 
plaids, ajoutés, par les soins des comtes ou de quelques chanceliers, aux textes 
de la loi, pour en expliquer et en développer le sens, ou pour constater des 
coutumes, peut-être de simples usages locaux sur des points que cette loi 
n'avait pas prévus; car le peuple méme dont la législation est la plus volu- 
mineuse ne peut espérer qu'elle prévoira tous les cas : ce sontla jurisprudence 
et l'usage qui remplissent les lacunes. 

On peut croire qu'un grand nombre de ces additions fut recueilli par les au- 
teurs du manuscrit 4404 de Paris, de Wolfenbüttel, 119 de Leyde, et de ceux 
qui ont servi à l'édition d'Herold. D'autres copistes, au contraire, continuérent 
de transcrire les soixante-cinq Capitula principalia, c'est-à-dire la seule véritable 
loi Salique, en se bornant à y faire quelques interpolations; c'est ce que dé- 
montrent trés-bien les manuscrits 4403 * (anc. fonds), 65 (suppl. lat.) et 354 
(F 9. fonds N. D.). 

Mais comme la plupart des additions dont je viens de parler n'avaient pas 
acquis un caractère législatif par des délibérations nationales, Charlemagne ne 
les a point admises dans son édition de la loi Salique !. 

C'est à dessein que jemploie le mot edition. On aurait, ce me semble, une 
fausse idée du travail ordonné par ce prince, si l'on croyait qu'il fit une nou- 
velle loi Salique. ll la prit telle qu'elle était au moment où, pour employer les 
propres expressions de son capitulaire, Jussit scribere legem Salicam. H n'avait en 
cela d'autre intention que de purger le texte d'une multitude de mots iuin- 
telligibles, et quelquefois d'en châtier la latinité. On respecta tellement la rédac- 


' En effet les seuls titres vraiment nouveaux qu'elle contienne sont, comme je l'ai dit 
page 267. note 2, les Lvii, Lxix et 1xx, que les rédacteurs de Charlemagne ont sans doute 
pris dans quelques lois nationales dont la date ne nous est pas connue. 
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tion en usage, qu'on y laissa subsister les dénominations de criniti et incriniti, 
relatives aux jeunes Francs, quoique l'usage en füt changé; méme le porcus 
sucrivus, et la Chrenecruda, qui appartenaient aux temps du paganisme. 

Charlemagne fit, pour la loi Salique, la méme chose que pour les livres 
saints, ainsi que le constate le capitulaire de 288, où on lit: universos 
veteris ac novi instrumenti libros, librariorum imperitia depravatos. . . . .examusstm 
correximis. 

Mais il ne sen tint pas là; il soccupa des changements dont lui paraissait 
susceptible cette loi dont il venait de fixer le texte. Dès l'année 803 il 
rédigea de nouveaux titres, pauca et imperfecta, cependant, d'après le témoi- 
gnage d'Ecinhard. Les premières lignes de son capitulaire contiennent ces mots 
remarquables, proponendo addere jussit; et immédiatement le chapitre xix d'un 
autre capitulaire de la méme année 803 déclare que le peuple franc, convo- 
qué en assemblée nationale, délibérera sur leur adoption. | 

C'est ce que fit également son fils Louis le Débonnaire, en 819, pour des titres 
nouveaux, qu'il soumit à l'approbation du peuple en 821. 

Il me parait donc résulter de ces différents faits que, si les soixante-cinq 
Capitula principalia, védigés avec le concours de la tribu des Francs, et revétus 
du caractére de loi, ont recu beaucoup d'additions dans divers manuscrits, le 
plus grand nombre de ces additions n'était point considéré comme loi propre- 
ment dite au moment oü Charlemagne fit épurer le texte, et qu'en conséquence 
on ne les inséra point dans l'édition emendata. 

Je livre ces conjectures à l'appréciation des savants. Quelque opinion qu'on 
adopte, il est certain que ces additions, en dehors et des Capitula principalia, 
et méme de la Lex emendata, existent dans un grand nombre de manuscrits fort 
anciens, tous portant l'intitulé Lex salica. 

M. Pertz a inséré dans le tome IV de la collection Monumenta Germanie 
historica, celles qu'il avait trouvées dans le manuscrit 4404 de Paris et 119 de 
Leyde. Il a en cela rendu un véritable service aux savants, puisque à peine la 
moitié de ces titres avait été publiée par Eccard et Herold, et souvent d'une 
maniére inexacte. 

Mais en outre M. Pertz a cru devoir classer ces titres dans un ordre d'après 
lequel il attribue les uns à Clovis, les autres à Childebert, les autres à Chio- 
taire, les autres enfin à un prince inconnu. 

Comme il n'est point entré dans une discussion critique pour développer les 
motifs de son opinion, et méme comme dans son avertissement il témoigne 
quelque incertitude, je dois m'expliquer à cet égard. 
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M. Pertz a pensé que les titres placés ou indiqués dans les deux manuserits 
hhok de Paris et 119 de Leyde, à la suite du titre De cabello excorticato, et 
avant l'Edictum Chilperici regis, constituaient les additions faites à la loi Salique 
par Clovis, et c'est sous cette dénomination qu'il les a publiés. 

Je partage son sentiment, et voici mes motifs. Les prologues et l'épilogue 
dont j'ai cité les textes portent lez salica quam rex primus statuit et. postea una 
cum Francis (al. obtimatis) pertractavit. Le mot postea indique un trait de temps 
entre ce que Clovis a fait d'abord. statuit, et ce que postea pertractarit. Si 
nous avons des textes dans lesquels on ne trouve que les Capitula principalia, 
tels que 4403" (anc. fonds), 65 (suppl. lat.), et 25a (F. 9. fonds N. D.); si on 
trouve aussi des textes qui comprennent d'abord ces Capitula. principalia dans 
le méme ordre, et qui ensuite y ajoutent immédiatement d'autres titres. on 
doit naturellement en conclure que ces additions sont les plus anciennes, et 
par conséquent celles que les prologues et l'épilogue attribuent à Clovis. Je vois 
donc une trés-grande probabilité en faveur du parti qu'a pris M. Pertz. 

On demandera peut-étre pourquoi il en serait autrement des titres qui n'ont 
aussi aucune indication d'auteur dans les manuscrits, et dont plusieurs se 
trouvent méme dans le manuscrit de Wolfenbüttel et l'édition d'Herold. Je 
réponds que les manuscrits 4404 de Paris et 119 de Leyde constatent trés- 
expressément un point de séparation entre les titres dont je viens de donner 
la désignation et les autres. Ce point de séparation, c'est l'édit de Chilpéric, 
indiqué sculement par son titre dans le 4404, et contenu dans le seul ma- 
nuscrit de Leyde. 

Cet édit, dont la publication est due à M. Pertz, et qui jusqu'en 1837 était 
resté dans l'oubli, n'est. pas plus une partie de la loi Salique. que ne le sont le 
Pactus pro tenore pacis inter Childebertum et Chlotarium, ou la Decretio de ce der- 
nier prince, ajoutés à la loi dans les manuscrits de Wolfenbüttel et de Munich. 
Il à un caractère remarquable de spécialité. On voit, par les termes de sa ré- 
daction, qu'il n'a été fait que pour les états de Chilpérie, ce qui écarte toute 
idée d'une législation commune à tous les Francs; il ime parait donc que. dans 
les manuscrits qui l'indiquent ou qui le contieunent, cet édit détermine un 
point d'intersection; il atteste que les chapitres ou titres dont il est prérédé 
sont d'un autre auteur que les titres dont il est suivi. 

Nous trouvons même dans le grand prologue et dans l'épilogue des inductions. 
je pourrais dire des preuves, que les titres inscrits à la suite des soivante-cinq 
premiers, et avant l'édit de Chilpéric, appartiennent à Clovis. 

L'épilogue porte que le primus rex Francorum, aprés avoir promulgué , status, 
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la loi Salique, la continua, perduxit, jusqu'au chapitre Lxxvnr exclusivement. 
" j'ai prouvé que les Capitula principalia sont au nombre de soixante-cinq; 

n y ajoutant les douze chapitres qu'avec M. Pertz j'attribue à Clovis, on 
arrive exactement au nombre de Lxxvn !. 

Les manuscrits 4404 de la Bibliothèque royale et 119 de Leyde contien- 
nent encore, comme on l'a vu, d'autres titres, qu'on peut considérer comme 
des coutumes saliques ?. 

M. Pertz, se fondant sur l'autorité du grand prologue et de l'épilogue qui 
désignent Childebert et Chlotaire comme auteurs d'additions à la loi, en 
attribue huit à Childebert, trois à Chlotaire, et dix-sept à un prince dont le 
nom serait inconnu. 

C'est ici qu'à mon grand regret je ne puis être de l'avis de ce savant. ll est 
bien vrai que l'épilogue et le prologue nomment Childebert et Chlotaire comme 
auteurs d'additions à cette loi; ils attestent méme que ces deux princes se sont 
concertés pour les faire; mais peut-être ne me sera-t-il pas trés-difficile de dé- 
montrer que ces documents ont entendu, par les mots aliquid addidit, les deux 
actes connus sous le nom de Pactus pro tenore pacis inter Childebertum et Chlo- 
tarium, et Decretio Chlotarii, actes qu'en effet les auteurs des manuscrits de 
Wolfenbüttel et de Munich ont confondus dans une méme série de numéros 
avec la loi Salique, ainsi qu'on l'a vu plus haut. 

Toutefois, sans renoncer à cette preuve dont je m'occuperai plus bas, je 
veux bien concéder que les additions attribuées par le prologue et l'épilogue à 
Childebert et à Chlotaire se trouvent dans les titres de nos manuscrits qui ne 
font partie ni des soixante-cinq Capitula principalia, ni des douze chapitres qu'avec 
M. Pertz j'attribue à Clovis. 

Mais sur quoi se fonde ce savant pour attribuer huit de ces titres à Childe- 
bert, trois à Chlotaire, dix-sept à un prince inconnu, et méme pour laisser 
entiérement de cóté trois autres titres publiés par Herold qu'il n'emploie point 
dans cette distribution? 


* Il y a cependant une légère difficulté dans ce calcul : le n° Lxxvn étant donné à l'édit de 
Chilpéric, ce serait le n° 1xxvi que devrait porter le dernier des chapitres que M. Pertz et 
moi nous attribuons à Clovis; mais cela provient de ce que le manuscrit 4404 n'a point donné 
de numéro au titre Si quis hominem de furcas, ainsi que je l'ai expliqué dans la note 1 de 
la page 426; l'impossibilité qu'il y a de le confondre avec celui dont il paraît faire partie 
m'a décidé à le numéroter Lxvi bis; ce qui détruit toute apparence d'objection. 

* Ce manuscrit n'offre que 103 numéros qui, par l'omission du chiffre ct, ne formeraient 
que le nombre 102; mais il y a trois titres sans numéros, ce qui fixe le nombre à 105; voir 
la table rectifiée que j'en ai donnée pages 324 et suivantes. 
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Il invoque l'autorité du prologue et de l'épilogue ; soit! Mais alors il faut 
les prendre tels qu'ils sont, et ne point sécarter de leur texte. 

Les manuscrits de ces documents et de la Recapitalatio qui, par l'effet de 
quelques erreurs de chiffres, varient sur le nombre des Capitala principalia, 
saccordent tous à dire qu'au moyen de la rédaction primitive de Clovis, et des 
additions dont il peut être considéré comme l'auteur, le nombre des titres fut 
porté à soixante et dix-sept, usque ad titulum Lxxvm, parce que dans la manière de 
compter adoptée par les rédacteurs le chiffre indiqué est toujours exclu de la 
numération. | 

Tous sont d'accord que Childebert addidit a Lxxvin usque ad Lxxxiv, c'est-à- 
dire qu'il fit les titres Lxxvnr, Lxxix, Lxxx, LXXXI, Lxxxr, LXXXI1; la. plupart 
ajoutent que Chlotaire perduxit legem a 1xxxiv, sans dire où il s'arrêta. 


Le manuscrit de Wolfenbüttel présente seul une variante. Il s'accorde avec 
les autres pour dire que le dernier titre fait par Childebert est le rxxxim*, mais il 
ne commence qu'au Lxxxix* lestitres qu'il attribue à Chlotaire, et les porte jus- 
qu'au xcir*-. Comme le chiffre est en lettres romaines, je crois qu'au lieu du 
dernier x de rxxxix il faut lire un v, et alors ce manuscrit ne différera pas des 
autres. 


En tout cas, la lecon unanime des manuscrits n'attribue que six titres à Chil- 
debert. Sur quoi donc M. Pertz se fondet-il pour lui en attribuer huit? Le plus 
grand nombre des manuscrits attribue à Chlotaire depuis et y compris rLxxxiv 
jusqu'à la fin, sans déterminer le chiffre; pourquoi M. Pertz lui en attribue-t-il 
seulement trois, et met-ille reste sur le compte d'un prince inconnu? 

S'il a donné la préférence à la leçon du manuscrit de Wolfenbüttel, ce ma- 
nuscrit, tel qu'il est, en attribuerait cinq à Chlotaire, et en le corrigeant, comme 
je crois qu'on doit le faire, il lui en donnerait dix. 

Mais ce n'est pas tout! En admettant que les documents permettent d'attribuer 
huit titres à Childebert et irois seulement à Chlotaire, rien ne justifie le partage 
que M. Pertz a fait entre ces deux rois. Aucun des manuscrits qui contiennent 
nos Capita ertravagantia n'est d'accord avec les autres pour l'ordre dans lequel il 
les donne. 


Dans le manuscrit de Wolfenbüttel, les titres Lxxvin [77] à xci [90] inclusi 
vement consistent dans le Pactum inter Childebertum et Chlotarium, divisé en 
quatre titres, et dans la Decretio Chlotarii, divisée en dix titres. 

Dans le texte d'Herold , qui contient seulement soixante et dix-neuf titres, les 


deux qu'on devrait attribuer à Childebert ont pour rubnque : 1? [n quantas 
95 
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causas thalaptas debeant jurare; 2° De delatura. Le second de ces titres n'est pas 
méme employé par M. Pertz. 

Le manuscrit de Paris 4404 est celui dont les rubriques s'accordent avec l'é- 
dition de M. Pertz, parce qu'en effet c'est ce manuscrit qui lui sert de point de 
départ. Les titres dont il sagit (f* 227 verso et suiv.) y forment une série par- 
ticuliére de 1 à xi. Si on veut les admettre en continuation des soixante et dix-sept 
titres de la loi, y compris les additions que M. Pertz et moi attribuons à Clovis, 
ils seront numérotés de £xxvin à Lxxxvur. Pour se conformer à l'épilogue, il 
faudra donner rxxviin, Lxxix, Lxxx, Lxxxt, xxxi et rxxxir à Childebert, Lxxxrv. 
LXXXV, LXXXVI, LXX\VII et Lxxxvim à Chlotaire; or ce n'est méme pas ce qu'a fait 
M. Pertz , qui attribue à Childebert depuis Lxxvim jusqu'à Lxxxv. 

Une plus grave difficulté se présente si on consulte le manuscrit 119 de 
Leyde. Il contient cent cinq titres!, et, parmi les titres qui vont de Lxxviir à 
LXXXVIII, on n'en trouve pas un seul de ceux que M. Pertz attribue à Childebert 
et à Chlotaire. 

C'est le cas, ce me semble, d'appliquer la règle de critique qui veut que, sans 
ségarer dans des conjectures, on s'arrête là où les traditions etles monuments 
cessent d'offrir quelques bases aux investigations, sauf à reprendre et à pour- 
suivre lorsqu'il apparaîtra de nouvelles lumières. | 

Nous pouvons croire que Clovis a ajouté douze titres, et je les reconnais 
dans ceux que M. Pertz lui attribue; encore bien que ce savant n'ait pas mo- 
tivé sa détermination, je crois en avoir donné des raisons solides. 

Nous pouvons présumer que Childebert et Chlotaire ont ajouté l'un et l'autre 
le reste, usque ad finem; mais les documents dans lesquels on prend cette preuve 
ne nous offrent aucune base certaine pour attribuer à ces rois tels plutót que 
tels titres. La saine critique fait donc une loi de ne rien déterminer, et de ne 
pas faire des distributions qui nécessairement seraient arbitraires. 

Mais j'ai raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse que Childebert et Chlotaire étaient 
auteurs de quelques-uns des titres additionnels dont il vient d'étre question, et 
que le prologue et l'épilogue devaient ètre interprétés dans ce sens, hypothèse 
évidemment la plus favorable au système de M. Pertz. Je crois cependant que 
tel n'est point leur véritable sens, et que les additions attribuées par ces docu- 
ments à Childebert et Chlotaire consistent simplement dans le Pactus de ces 
deux princes et la Decretio du dernier. 

Ces pièces se trouvent annexées à la loi Salique dans presque tous les ma- 


' Je ne suis pas, comme je l'ai dit, page 432, note 2, le numérotage du manuscrit, le- 
quel est trés-inexact , mais la table rectifiée que j'ai imprimée pages 324 et suivantes. 
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nuscrits; et méme dans ceux de Wolfenbüttel et de Munich, ils forment une 
seule série de titres comme partie intégrante de cette loi. 

Lorsqu'on en fait une lecture attentive, on reconnait facilement que le titre 
du Pactus pro tenore pacis ne désigne pas un traité pour terminer une guerre 
ou faire une alliance politique; c'est une loi rédigée en commun pour le main- 
tien de la paix publique dans les états limitrophes des deux rois. Ce document, 
tel qu'il nous est parvenu, consiste en huit chapitres; il prononce la peine de 
mort contre les voleurs, à compter du jour oü les nouvelles mesures contre 
le brigandage, post interdictum latrocinium, auront été promulguées, peine qui 
n'était point prononcée par la loi Salique. Il maintient, à la vérité, les com- 
positions pécuniaires; mais ce ne sont plus les simples compositions, telles 
qu'elles étaient réglées jusqu'alors, suivant la nature et l'objet des vols; c'est 
la composition de la vie, c'est-à-dire la somme moyennant laquelle pouvait 
se racheter celui qui avait encouru la peine de mort. On trouve dans ce docu- 
ment la première trace de l'intervention du magistrat pour la répression des 
crimes. ll est défendu à la personne qui a arrêté le voleur de coinposer avec 
lui sans le concours du juge, sine judice, sous peine d'étre déclarée complice, 
latroni. similis. 

Chlotaire fit , de son côté, une loi intitulée Decretio, qui avait pour objet d'as- 
surer dans ses états l'exécution du Pactus pro tenore pacis qu'il avait fait avec 
Childebert. Il en reproduit, en termes presque semblables, plusicurs disposi- 
tions ; il v ajoute d'autres mesures !. 

La très-grande affinité de ces documents avec quelques parties de la loi Sa- 
lique, à laquelle méme se réfère le chapitre v du pacte, a probablement con- 
duit les rédacteurs du prologue et de lépilogue dont j'ai parlé plus haut à 
considérez Childebert et Chlotaire comme auteurs d'additions à cette loi; et 
c'est aussi ce qui parait avoir été l'opinion des rédacteurs des manuscrits de 
Wolfenbüttel et de Munich. 

D'autres copistes avaient sans doute agi ainsi; et c'est d'après des exem- 
plaires de cette espèce qu'ont pu ètre rédigés le prologue et l'épilogue. 

Chacun avant arbitrairement usé du droit de diviser les deux documents 
dont il sagit en plus ou moins de titres, il n'est pas surprenant qu'on ait at- 
tribué à ces princes un nombre qui ne cadre pas rigoureusement avec les deux 
manuscrits où nous les voyons confondus dans la loi Salique. Mais. selon moi, 


' Je n'ai cru pas devoir comprendre ces actes dans ma collection ; ils sont imprimés dans 
un grand nombre de recueils, notamment dans Baluze, tome 1", dans le tome III des Mo- 
namenta de M. Pertz, et dans le tome I" de la nouvelle édition des Diplomata. 
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ces deux documents n'en font point partie, et doivent conserver l'individua- 
lité que leur donnent presque tous les manuscrits, notamment ceux de la Lez 
emendata. 

On a vu en quoi mon opinion différait de celle de M. Pertz, relativement 
aux titres autres que ceux qu'il attribue à Clovis. Cette dissidence ne m'em- 
péche pas de rendre à ce savant la justice qui lui est due pour avoir appelé le 
premier l'attention sur deux manuscrits, l'un de la Bibliothéque royale, 4404 
(anc. fonds), dont il est surprenant que Baluze ne se soit pas servi, ou du moins 
n'ait pas parlé, puisqu'il appartenait à Colbert; l'autre, 119 de Leyde, qui, ayant 
appartenu à Vossius, a passé entre les mains de Paul Petau, et dont cepen- 
dant personne n'avait pensé à faire usage. 

Quelle que soit au surplus l'opinion qu'on adopte dans ce dissentiment entre 
M. Pertz et moi, il n'en reste pas moins démontré qu'en dehors des soixante-cinq 
Capitula. principalia dont mes trois premiers textes sont composés et de la Lez 
emendata, il existe quarante titres ou chapitres dont quelques-uns seulement 
sont compris dans les éditions d'Herold et d'Eccard, mais avec des fautes qui 
les rendaient souvent inintelligibles, fautes qu'on peut corriger aujourd'hui, en 
partie du moins, à l'aide des manuscrits 440/ de Paris et 1 19 de Leyde; et que 
les autres étaient entièrement inédits avant que M. Pertz les publiát en 1837. 

On ne peut donc méconnaître le grand service que ce savant a rendu à ceux 
qui ne dédaigneront pas de faire quelques études sur la loi Salique. Sa collec- 
tion des Monumenta qu'il poursuit avec autant de courage que de succés pro- 
duira les mémes résultats et dans un cercle bien plus vaste, puisque , pour les 
deux premiéres races, les documents historiques sont communs entre la France 
et l'Allemagne. 

Ce n'est pas toujours en établissant des systèmes qu'on peut être utile. On 
ne saurait refuser une juste reconnaissance aux hommes de génie qui , sans alté- 
rer ou méconnaitre les sources, ont présenté des apercus nouveaux, ou tiré 
des faits constatés, des conséquences utiles à l'éclaircissement de nos antiquités; 
mais il est permis de réclamer des encouragements, j'oserai dire des suffrages, 
pour ceux qui s'occupent de la recherche des documents, seule base d'une saine 
critique. 
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DU DROIT QUE CHACUN AVAIT DANS L'EMPIRE DES FRANCS D'ÉTRE JUGÉ 
PAR SA LOI D'ORIGINE. 


On a vu dans la dissertation précédente que la loi Salique était une rédaction 
des coutumes de la tribu d'où étaient sortis Clovis ct le plus grand nombre des 
guerriers qui formérent l'armée victorieuse à Soissons. Cette loi les désigne quel- 
quefois par le mot Francus, ou par le mot Salicus, ct méme par la réunion des 
deux dénominations. Presque toujours elle emploie le mot ingenuus, sur lequel 
je m'expliquerai dans la dissertation quatrième. 

On trouve, en outre, dans le titre xui, désignés d'une manière spéciale et 
distincte, des barbari qui lege Salica vivunt; et les savants ne sont pas d'accord 
sur la signification de cette derniére expression. Eccard, dans ses notes sur les 
titres xvi et xLiii du texte d'Herold, croit que ces mots désignent les hommes 
des diverses tribus germaniques qui, par un accord libre, vinrent se joindre à 
Clovis et augmenter son armée d'occupation, ou qui furent incorporés à la 
tribu salique par l'effet de guerres postérieures. 

On sait que, longtemps avant le grand événement de la victoire de Sois- 
sons, il existait sur le territoire de la Gaule des corps composés de Germains, 
à qui les empereurs avaient concédé des terres à cultiver, à la condition de dé- 
fendre de ce côté les frontières de l'empire contre les incursions des autres tribus 
d'outre-Rhin!. Ces hommes étaient dans un état précaire et de sujétion à l'égard 
de la puissance romaine. Dès que cette puissance eut été renversée, ils ne durent 
pas tarder à sc réunir à leurs compatriotes. et à revendiquer la qualité de bar- 
bares, dont les Germains se faisaient un titre d'honneur. 

L'intérêt de Clovis était d'augmenter ses forces pour contenir le vaste pays 
dont la victoire l'avait rendu maitre. Il ne dut pas hésiter à les accueillir et à les 
assimiler aux Francs saliques. Voilà ce qui peut justifier la première partie de 
l'opinion d'Eccard. 

Les historiens attestent aussi que, bien avant la bataille de Soissons, des Ger- 
mains s'étaient emparés de diverses portions de territoire dans la Gaule. Clovis 
parvint à se défaire des chefs de ces petits états, soit par force, soit par adresse. Il 


* Ammian. Marcell. lib. XVII, cap. vin; Zozim. lib. II, cap. «i; Claudian. De laudibus 
Stilichonis , lib. 1, vers. 220. 
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les réunit sous sa domination: et, comme leurs habitants avaient des usages trés- 
analogues à ceux des Francs saliques, ils devinrent encore des barbari lege Salica 
viventes. Ainsi est expliquée et justifiée la seconde partie de l'opinion d'Eccard. 

Une glose du codex Estensis (Murat. Antiq. Ital. medu evi, t.If, col. 389) donne 
l'explication suivante : /d est quos Franci de sua patria adduxerunt, et ipsos captos lege 
Salica vivere nolunt. Cette glose a besoin elle-même d'être interprétée. Je crois 
qu'il faut la diviser en deux membres. Quos Franci de sua patria adduxerunt, dé- 
signe les Barbares d'outre-Rhin venus volontairement, sur la promesse des Francs 
qu'ils partageraient leurs priviléges dans la Gaule. Le reste dela phrase signifie 
qu'il n'en était pas ainsi des prisonniers de guerre captifs, et qu'ils n'étaient 
pas admis à jouir des droits accordés aux ingénus par la loi Salique. 

Les Allemands, les Bavarois, les Wisigoths, les Ripuaires, dont Clovis réu- 
nit les pays à son empire, et les Dourguignons soumis par ses fils, avaient des 
lois écrites un peu différentes de celles des Francs saliques : ils en stipulérent 
la conservation. 

D'un autre cóté, c'est un fait unanimement reconnu par tous les savants, que 
les anciens habitants appelés Romant obtinrent la conservation de l'usage de 
leur droit civil. 

Si ces concessions avaient l'inconvénient de rompre l'unité, dont on n'appré- 
ciait pas beaucoup alors les avantages, peut-être trop exagérés de nos jours, elles 
étaient dictées par une sage politique, et nos histoires modernes en fournissent 
d'assez nombreux exemples. 

Mais la loi Salique et tous lés codes barbares, sauf celui des Ostrogoths, pré- 
sentent un caractere particulier que les savants ont reconnu, tout en essayant 
de l'expliquer, chacun à sa manière. « Ces lois, comme le dit Montesquieu, 
« Esprit des lois, ivre XXVIIT, chap. 1, ne furent point attachées à un certain ter- 
«ritoire. Le Franc était jugé par la loi des Francs, le Bourguignon par la loi 
« des Bourguignons, le Romain par la loi romaine; et, bien loin qu'on songeát 
«alors à rendre uniformes les lois des peuples conquérants, on ne pensa pas 
«même à se faire législateur du peuple vaincu. » 

Ce serait donc unc erreur de confondre cet état de choses avec le régime des 
coutumes qui existaient en France avant la révolution. Alors, il est vrai, le 
royaume oflrait une sorte de fédération de petits états presque étrangers les 
uns aux autres, sous les rapports de la législation civile, quelquefois méme de 
l'administration. Chacun de ces arrondissements était régi par sa coutume, sou- 
vent tres-diflérente de la coutume voisine. 

Mais l'empire de chaque coutume était déterminé par le territoire. Elle ré- 
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gissait les immeubles situés dans son étendue, sans égard à la loi personnelle 
de leurs propriétaires. Si des délits y étaient commis, ses dispositions pénales 
étaient seules applicables, quelle que fût la loi du lieu d'origine de l'offenseur ou 
de l'offensé. 

En général, dans les affaires que nous appelons personnelles, cette loi du ter- 
ritoire régissait tous les individus qui y étaient domiciliés, sauf quelques cas 
d'exception oü l'on avait recours à la loi d'origine, pour statuer sur la capacité 
ou l'état de la personne: et encore, dans ce cas, on suivait la loi du domicile du 
père de cette personne au temps de sa naissance. Ainsi, l'homme originaire de la 
Bourgogne qui aurait transporté son domicile en Bretagne n'aurait pas eu le 
droit de prétendre que les procés qui lui survenaient dans ce dernier pays, au 
sujet d'acquisitions, de contrats, et surtout pour des atteintes à sa personne, 
devaient étre jugés d'aprés la coutume de Bourgogne. Cette prétention n'eüt pas 
été mieux fondée quand le demandeur et le défendeur auraient été l'un et l'autre 
originaires de cette province. Celui qui était né en Bourgogne d'un père domicilié 
en ce lieu, mais lui-méme originaire du Languedoc, pouvait bien, quelque part 
qu'il y eût à statuer sur son état, invoquer la coutume de la Bourgogne dans la- 
quelle il était né, mais non celle du Languedoc d'oü il tirait son origine paternelle. 

Ce n'est point là l'état de choses que constatent les documents de la première 
race. lls nous montrent les lois diverses exerçant leur autorité sur les hommes 
appartenant à la tribu pour laquelle cette loi avait été faite, suivant et régissant 
eux et leurs descendants partout où ils allaient habiter, et l'empire naturellement 
territorial de la loi s'effacant devant ce qu'on a trés-bien appelé la personnalité des 
lois. lls nous montrent le Ripuaire, le Bourguignon, le Bavarois, quelque part 
quil se trouve, méme dans une région dont tous les habitants suivent une 
autre loi, autorisé à invoquer celle de la tribu dont il est originaire. Cet état de 
choses réalise ce qui aurait pu paraitre une exagération dans la bouche d'Ago- 
bard (D. Bouquet, t. VI, p. 356). que, dansla méme maison, vivaient jusqu'à 
cinq personnes dont aucune n'obéissait à la méme loi. 

Ce système a paru aux savants qui ont voulu l'étudier et l'expliquer, un phé- 
nomene dout il était bon de rechercher les causes, et qui, suivant les expres- 
sions de M. de Savigny, Histoire du droit romain au moven áge , t. I", chap. ut, 
$ 3o, doit avoir eu sa source dans des besoins généraux. 

Montesquieu, dans le chapitre déjà cité. croit que ce système existait pri- 
mitivement en Germanie, d'où il fut apporté dans la Gaule par les Francs. Il 
en attribue Ja cause aux événements qui décidèrent les tribus germaniques, 
longtemps isolées et en hostilités les unes à l'égard des autres, à se fédérer ou 
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‘du moins à s'entendre pour suspendre ces hostilités, afin de résister aux Ro- 
mains; il croit que cet accord eut lieu sous la condition que chaque peuplade 
ou tribu conserverait ses usages, ses lois ou coutumes propres. « La patrie, dit-il, 
«était commune, ctla république particulière; le territoire était le méme, et les 
« nations diverses; l'esprit des lois personnelles était donc chez ces peuples avant 
« qu'ils partissent de chez eux, et ils le portérent dans leurs conquêtes. » 

Je crois sans peine que, dans l'état d'isolement des tribus germaniques, cha- 
cune a pu avoir ses coutumes propres. Je crois encore que si, cédant à la force ou 
à des considérations d'un grand intérét commun, quelques tribus reconnaissaient 
la supériorité politique d'une autre, on a pu convenirque chacune continuereit 
d'être régie par sa coutume. Mais, dans tous ces cas, le principe de la territoria- 
lité était conservé , et le passage de Montesquieu que je viens de transcrire ne 
me semble pas expliquer l'origine de ce que lui-méme appelle personnalité des 
lois; systéme qui devait étre fortement ancré dans les esprits, puisque Charle- 
magne , dont toutes les vues se tournérent vers l'unité et l'uniformité d'admi- 
nistration, le respecta, même dans ses conquêtes en Italie!. 

S'il était bien prouvé que ce systéme a existé en Germanie avant la fondation 
de l'empire des Francs dans la Gaule, je croirais plutôt qu'on pourrait l'expli- 
quer par l'usage oü étaientles hommes les plus braves, les plus aventureux des 
diverses tribus germaniques, de quitter momentanément leur patrie pour s'at- 
tacher à quelque chef renommé qui les conduisait à des expéditions lointaines. 
Ces hommes voulaient bien être compagnons, mais non sujets. Ils auraient cru 
perdre leur liberté s'ils avaient changé de loi, et adopté celle de la tribu à la- 
quelle appartenait le chef qu'ils suivaient volontairement. Ils devaient naturelle- 
ment, lorsqu'il s'élevait quelque différend entre eux, conserver les coutumes 
de leur tribu d'origine, dans laquelle ils rentraient aprés que l'expédition était 
terminée. 

Toutefois je suis porté à croire avec M. de Savigny, $ 31, que le besoin et 
la possibilité d'une telle institution, comme systéme permanent et partie inté- 
grante de la législation, commencèrent seulement lorsque les Francs s établirent 
dans la Gaule, aprés avoir renversé la puissance romaine. 

Partout où se fixérent les soldats de Clovis ils trouvèrent les anciens habi- 
tants, auxquels ils donnèrent la dénomination générique de Romains, et tous, 
vainqueurs et vaincus, avaient besoin d'être régis par des lois positives. 


' Capitulare anni 793, cap. iv; Capitulare Pippini, anni 793, cap. axxvri ; Capitulare vi 
anni 803, cap. 11; Capit. 1 anni 819, cap. 1v etis. 
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Pour que ces lois eussent un caractère et un empire territorial, tel que 
l'avaient évidemment dans la Germanie les coutumes de chaque tribu , tel que 
l'avait le droit romain dans la Gaule avant la conquéte, il aurait fallu subs- 
tituer la loi des vainqueurs à celle des vaincus, en incorporant ces derniers 
aux premiers, en les soumettant, non-seulement à la forme de gouvernement 
et d'administration publique, mais encore au droit civil des Francs. Cela 
n'était pas aussi facile qu'on pourrait le supposer : on accoutume plus aisément 
un peuple à une souveraineté qu'à une législation nouvelle. Les vainqueurs 
étaient peu nombreux; ils avaient besoin de se ménager l'affection de leurs 
nouveaux sujets, surtout du clergé, dont l'influence sur les Romains était im- 
mense, et qui servit si activement à constituer le nouvel empire. Qu'auraient- 
ils eu, d'ailleurs, à offrir aux Romains en remplacement du droit civil, 
auquel ils étaient accoutumés depuis si longtemps; droit que, nonobstant des 
haines, trop bien justifiées peut-être, ces vainqueurs ne pouvaient sempécher 
d'admirer, et qu'ils se préparaient presque à adopter lorsqu'ils adoptaient la 
langue et la religion des vaincus? Des usages incomplets, incertains, dont ils 
ne tardérent pas à sentir l'insuffisance, dés que la conquète leur eut fourni le 
moyen de changer leur vie aventureuse ct leur demi-civilisation, contre une 
existence fixe qui créa et multiplia des besoins et des relations jusqu'alors 
inconnus. 

Ils pouvaient sans doute, comme l'ont fait souvent les hordes que la Tartarie 
lancait sur l'empire chinois, renoncer à leurs coutumes imparfaites et se sou- 
mettre à la législation des Romains ; mais l'irritation était trop violente encore. 
L'histoire atteste surtout la haine furieuse des Germains contre les avocats 
romains ! ; la fierté germanique n'eût pu consentir à une mesure qui lui aurait 
semblé un abaissement. On verra, dans la dissertation cinquième, que le système 
des Francs fut d'établir une distinction entre eux et les Romains et qu'ils pla- 
cérent ces derniers dans une évidente infériorité. Je l'ai déjà dit, d'ailleurs, les 
hommes nc renoncent pas facilement à leurs coutumes nationales. La forma- 
tion du droit civil d'un peuple est l'ouvrage du temps et de l'expérience : cette 
expérience fut sans doute dans la suite toute en faveur du droit romain; une 
fusion entre les deux législations s'opéra peu à peu, à mesure que chacun en 
éprouva le besoin et l'utilité. Aux premiers moments de la conquéte, il n'eut 
pas été plus possible d'amener les Francs à abdiquer les usages germaniques, 
qu'il n'eàt été politique de contraindre les Romains à renoncer à leur droit civil. 


Florus. Epitome rerum Ilomanarum, lib. IV, cap. xi. 
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Les vainqueurs conservérent donc leurs coutumes en méme temps qu'ils 
permirent aux vaincus d'user des lois romaines. Mais les Romains ne formaient 
plus un corps de nation; ils étaient des sujets des Francs, disséminés sur toute 
la surface de l'empire. Les vainqueurs, à leur tour, habitaient partout à cóté 
des Romains, dans le méme arrondissement. Il n'y eut donc ni utilité, ni possi- 
bilité de reconnaitre aux deux législations un caractère territorial : le système 
de personnalité fut seul possible dans les circonstances oü l'on se trouvait. 

Le plus ancien témoignage que nous ayons sur la concession faite aux Ro- 
mains ^e conserver leur droit ancien est le chapitre 1v de l'édit de Chlotaire I*, 
fils de Clovis, de 560; mais il constate un fait et n'accorde pas une faveur 
jusqu'alors inusitéc. Il est évident que l'état de choses indiqué par cet édit fut 
établi au moment de la conquéte. 

Aux premiers temps de la fondation de l'empire des Francs par Clovis, 
nous ne trouvons donc que deux lois, deux corps de droit, en vigueur : la loi 
Salique, loi personnelle des vainqueurs, des hommes qui, pour emplover les 
termes du titre xuur, lege Salica vivunt; le droit romain , loi personnelle des 
vaincus, Romani, sur quelque portion du territoire qu'ils résidassent. 

Mais Clovis réunit bientót à son empire des provinces occupées par des 
hommes d'origine germanique qui avaient leurs lois propres. 

Il eüt été inconséquent et impolitique de leur refuser ce qu'on avait accordé 
si expressément aux Romains. Ainsi, les Allemands, les Davarois, les Ripuaires, 
soit dans leur territoire, soit hors de ce territoire et du méme droit Que les 
Romains, invoquèrent leur loi d'origine. C'est ce que prouve, sans la moindre 
incertitude, la formule 8 du livre I* de Marculfe, dans laquelle le roi, sadres- 
sant à un comte, dit : Ut omnis populus ibidem commanentes tam Franci, Romani, 
Burgundiones quam reliquas nationes, etc. De plus, les $$ 3 et 4 du titre xxx1 de 
la loi des Ripuaires constatent ce principe: et c'est ce qu'on trouve encore, 
sous la seconde race, dans le chapitre vi du capitulaire de 803. 

Il en résulte qu'à cette première période de la législation francaise on n'eut 
point à s'occuper des discussions interminables sur les statuts réels, person- 
nels, mixtes, qui, sous l'empire des coutumes, ont donné lieu à tant de livres, 
les uns trés-obscurs, les autres trés-savants. Toutes les lois en vigueur chez les 
Francs furent des statuts personnels. 

Cependant ce système, qu'il est impossible de méconnaitre, allait-il jusqu'au 
point que si à une époque où la Saxe, la Frise, la Lombardie, n'avaient pas 
encore été soumises, quelque homme de ces tribus, venu chez les Frances, y 
avait été traduit en justice, sa cause eût dû être jugéc par sa loi d'origine? 
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Je ne le crois pas; c'est aux nations incorporées à l'empire franc, nationes, 
dit la formule, que le droit de chacun d'être régi par sa loi était accordé; ce 
n'était pas à tous les hommes, de quelque pays qu'ils fussent, qui se rencon- 
traient sur le territoire. Aussi tous les recueils de lois dont les manuscrits nous 
sont parvenus, qu'on peut appeler libri legales, ne contiennent.ils que les lois 
Salique, Ripuaire, des Alemans, des Bavarois, la Lex romana. Je crois que si 
les hommes d'une autre origine étaient venus résider sur le territoire des 
Francs, la force des choses attribuait un empire territorial à la loi Salique, 
comme loi de la tribu dominante et maîtresse du pays; mais pour les ranger 
parmi les hommes de condition inférieure dont je parlerai dans le chapitre 
second de la quatrième dissertation !. 

Les savants ont discuté une question assez importante qu'il ne me parait pas 
possible de passer sous silence. Elle consiste à savoir si un homme qui appar- 
tenait à une tribu de l'empire autre que celle des Francs, et notamment un 
Romain, aurait pu déclarer qu'il renoncait à sa loi d'origine pour étre doréna- 
vant régi par la loi Salique, afin d'en revendiquer les avantages. L'affirmative a 
été soutenue par Daniel, Histoire de France, t. 1", pag. 14; puis reproduite par 
Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXVIII, chap. 1v ; par Mably, Observations sur 
l'Histoire de France,liv. l*, chap. 11, note 7; par l'abbé de Gourcy, De l'état des 
personnes, etc. et par Dernardi, Essai sur les révolutions du Droit français, publié 
en 1782, page 37. Ces auteurs se fondent sur le texte du $1* du titre xuini, d'après 
l'édition d'Herold, ainsi conçu : Siquis ingenuus franco (francum ) aut barbarum , aut 
hominem qui lege Salica vivit, occiderit, etc. lls en concluent que la loi a prévu le 
meurtre de trois sortes de personnes : 1? des Francs; 2° des autres barbares; 3° de 
tout homme d'uneautre origine, etsurtout des Romains qui auraient abandonné 
leur loi pour vivre sous l'empire de la loi Salique, et qu'en conséquence tout 
homme avait droit, à son gré, de vivre sousune loi qui n'était pas sa loi d'origine. 

L'opinion qu'on avait alors que le texte publié par Herold était la plus an- 
cienne rédaction de la loi Salique servit à établir ce système ; on chercha en 
outre à l'expliquer par des autorités. 

Mais, sous le premier rapport, le préalable aurait du être de vérifier si réel- 
lement la loi Salique autorisait la triple distinction. Le texte imprimé par du 
Tillet, avant Herold, et depuis par F. Pithou, Lindenbrog, Bignon, Baluze. 
ne contenait point la lecon dont on argumentait : c'était, au moins, unc raison 


‘ Le titre xxxv. de la loi des Ripuaires, rédigée très-certainement après la loi Salique, 
avait prévu le cas des crimes commis envers des hommes non Ripuaires. 
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de douter : elle aurait dà frapper d'autant mieux Montesquieu, que Baluze, 
ayant rédigé son texte d'après onze manuscrits, n'en indiquait aucun qui con- 
tint la lecon d'Herold; que, d'un autre cóté, Eccard, dans son commentaire, 
avait soupconné et signalé la nécessité d'une correction dans le texte d'Herold. 

C'était, ce me semble, le cas pour Montesquieu et Mably, qui citent assez 
souvent ce commentaire, de recourir aux manuscrits de la Bibliothéque royale, 
trés-nombreux de leur temps. J'ai vérifié tous ces manuscrits, et je peux af- 
firmer qu'aucun ne contient la lecon d'Herold. J'en ai fait vérifier trente dont 
lexistence en pays étranger m'était connue : cette lecon n'existe dans aucun. 
Tous portent : Si quis Francum, aut barbarum hominem qui lege Salica vivit. 

La conséquence qu'on doit en tirer est donc qu'il existe une faute d'impres- 
sion dans l'édition d'Herold, faute qui consiste en ce qu'on a placé un aut inu- 
tile entre barbarum et hominem. 

J'avoue avec Mably qu'on ne doit se décider qu'avec une grande réserve à 
corriger un ancien texte; mais d'abord, cela est permis quand l'unanimité des 
autres porte à en corriger un seul. En second lieu, aucun manuscrit connu 
ne représente l'édition d'Herold. J'ai démontré, pages 222 et suivantes, que 
cette édition était arbitraire, et surtout que le texte qui la constitue n'avait 
point le caractére d'ancienneté qu'une sorte de routine lui attribue depuis 
longtemps. 

Je reconnais cependant qu'il y aurait quelque probabilité en faveur de l'exac- 
titude du texte d'Herold, sil était bien vrai, ainsi que l'assure Montesquieu, 
liv. xxxr, chap. vin, que le titre vir de la loi des Ripuaires contint une dis- 
position semblable. 

Mais l'assertion de Montesquieu, qui malheureusement ne vérifiait pas avec 
assez de soin les textes qu'il citait, est inexacte; on ne trouve pas dans la loi 
des Ripuaires un seul mot qui ressemble au texte d'Herold, sur lequel Mon- 
tesquieu se fonde pour établir son opiuion du droit de choix. Non-seulement 
on n'en trouve point, mais il n'est pas possible que cette loi prête le moindre 
fondement à l'opinion sur le droit de choix, puisqu'elle détermine particu- 
lièrement dans le titre xxxvi quelle sera la composition pour le meurtre des 
non Ripuaires, selon la nation à laquelle ils appartiennent. 

Les savants que le texte d'IHerold , unique et sans authenticité comme je l'ai 
prouvé, a entraînés dans le systéme de la liberté du choix, ont essayé de 
prouver son exercice en invoquant quelques chartes et quelques formules lom- 
bardes appelées professiones, où un homme annoncait qu'il vivait sous telle 
loi. Muratori, qui a disserté avec beaucoup de science et d'étude sur cette ma- 
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tière des professiones !, s'est, selon moi, mépris dans l'explication d'un usage 
qui, d'ailleurs, pratiqué seulement en Italie après l'époque où les conquêtes de 
Charlemagne y eurent opéré un grand mélange de populations d'origine di- 
verse, serait sans rapports avec la loi Salique sous la première race. 

Les actes auxquels on donne le nom de professiones étaient des déclarations 
faites par les parties, de leur nationalité, de leur origine, et per conséquent de 
la loi à laquelle elles étaient soumises : c'était l'énonciation d'un fait qui ne 
pouvait véritablement étre mieux exprimée que par le mot profiteri; ce n'était 
pas un moyen d'acquérir et de se procurer un droit. Qui ne voit en effet com- 
bien peu le systéme de Montesquieu, de Mably, et de Muratori qui, néan- 
moins, parait étre resté dans le doute, aurait pu, surtout en l'appliquant aux 
Romains, se concilier avec l'orgueil des Francs et le mépris qu'ils affectaient 
pour les vaincus? Comment concevoir que cette tribu, dont les régles sur les 
compositions dues pour les délits pliçaient les vaincus dans une infériorité 
marquée, eût laissé à la seule volonté de ces derniers, je dirais presque à leur 
caprice , la faculté d'effacer cette différence? J'en donnerai de nouvelles preuves 
dans mes dissertations sur l'état des personnes ct les compositions *. 

Je ne crois pas qu'on ait été plus heureux lorsqu'on a invoqué, en faveur de 
la liberté du choix d'une législation, la constitution de Lothaire, de l'année 
824. L'époque de cette constitution célèbre, le pays pour lequel Lothaire la 
publia, les circonstances qui y donnèrent lieu, suffisent pour démontrer qu'il 
ny a aucun argument à en tirer lorsqu'il s'agit d'interpréter les plus anciennes 
rédactions de la loi Salique, et méme d'en corriger le texte, pour donner la 
préférence à un imprimé qu'aucun manuscrit ne justifie, sür l'unanimité de 
plus de soixante manuscrits. 

Cette seule réflexion me parait si décisive, que je ne crois pas devoir dis- 
cuter la constitution de 824. M. de Savigny a écrit à ce sujet dans l'ouvrage 
déjà cité, $$ 45 et suivants, plusieurs pages marquées au coin de la plus saine 
critique : je me contente d'y renvoyer. 

Mais en réduisant la personnalité des lois aux limites que je viens d'indiquer, 
il y a encore lieu de résoudre d'autres questions qui ne sont pas sans intérét. 


* Antiquit. italice medii evi , t. IL , col. 351.—" On trouvera de plus amples développements 
dans le chapitre r1, $ 33 et suiv. de l'Histoire du droit romain au moyen âge, par M. de 
Savigny ; dans le compte que j'ai rendu de cette histoire, dans le Journal des Savants de 
1840, pages 47 et suiv. et dans un mémoire que j'ai lu à l'Académie des inscriptions, le 
29 mars 1829, Mémoires, t. X, p. 666 et suiv. Mon opinion a été adoptée per M. Aug. Thierry, 
Récits des temps mérovingiens , a* édit. t. I”, p. 113. 
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Ce droit des hommes sujets des rois francs, d'invoquer chacun sa loi d'o- 
rigine, s'étendait-il à l'état politique, et à ce qui intéressait l'ordre public, 
la répression des crimes ? 

Essayons d'abord de résoudre ces questions en ce qui concerne les Romains, 
qui certainement étaient les plus nombreux sujets des rois francs. 

Les institutions romaines admettaient une distinction des hommes en 
nobles et plébéiens; et je pense, ainsi que je me propose de l'établir dans 
les dissertations quatriéme et cinquiéme, qu'il n'en était point ainsi chez les 
Francs. 

Mais, quand on croirait le contraire; quand on partagerait l'opinion des sa- 
vants qui ont dit que, dès le temps où les Francs habitaient la Germanie, et sous 
les premiers rois de la race mérovingienne, il existait un ordre de noblesse, 
je ne saurais me persuader que, de plein droit, et en vertu de la faculté 
concédée aux Romains de vivre d'après leurs lois, la noblesse romaine 
füt devenue immédiatement partie intégrante de la noblesse franque. Je crois 
qu'il me sera facile de prouver, dans la sixième dissertation, que la loi Salique 
a adopté pour le classement des Romains, relativement aux compositions, des 
bases qui repoussent toute pensée d'une distinction légale fondée sur l'existence 
d'une classe de nobles et d'une classe de plébéiens !. | 

La loi des Francs me parait donc être la seule qui, sous les rapports poli- 
tiques, ait régi tous les habitants dc leur empire, sans distinction. 

Quant à la répression des crimes. il peut se présenter des difficultés que je 
ne me dissimule pas. 

Point de doute que si un Romain commettait un crime envers un bar- 
bare, la loi Salique était seule consultée, quelle que füt la peine, méme plus 
grave, qu'aurait prononcée la loi romaine. C'est ce qu'on lit expressément 
dans les titres xv et xL; et certainement les crimes prévus par ces titres n'é- 
taient point des cas particuliers sur lesquels la loi romaine gardàt le silence; 
ce n'étaient pas des crimes contre lesquels cette loi prononcát des peines trop 
faibles : ce sont des actes de violences contre les personnes, des meurtres ac- 
compagnés méme de circonstances aggravantes. La loi romaine les punissait 
par des supplices; la loi Salique se contente de prononcer des compositions 


' On doit, ce me semble, appliquer la méme solution aux tribus barbares qui, ne s'étant 
point fondues dans la tribu salique, et n'étant point, pour employer les mots de la loi, lege 
Salica viventes , avaient leur code propre. Un antrustion du duc des Álemans ou des Bava- 
rois n'était pas, de plein droit, investi des priviléges qu'on verra, dans la dissertation cin- 
quiéme, avoir été attribués aux antrustions du roi des Francs. 
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pécuniaires. Les mêmes titres nous apprennent encore qu'on se conformait à 
la loi Salique relativement aux crimes des Francs à l'égard des Romains. 

Nous n'avons pas, il est vrai, des preuves aussi explicites pour les cas où l'in- 
térét des barbares était hors de question, par exemple, lorsqu'un crime était 
commis par un Romain envers un autre Romain. 

On peut donc demander si, dans cette circonstance, le coupable ne devait pas 
être puni d'après la loi romaine, c'est-à-dire de mort ou de toute autre peine 
afflictive, encore bien que le méme crime ou le méme délit commis par un 
Romain à l'égard d'un Franc n'eût donné lieu qu'à une composition pécuniaire, 
suivant la loi Salique? 

Il y a cependant une considération assez importante à faire valoir. Les 
Francs, dont le système pénal, au moins tel que l'avait constitué la loi Sa- 
lique, était trés-avare de peines afllictives, tandis que le droit romain en 
était prodigue, ont pu, et certainement ils en avaient incontestablement le 
droit, substituer à ces peines les compositions pécuniaires, même pour des 
crimes commis par un Romain contre un autre Romain. On peut invoquer. 
en faveur de cette opinion, le $ 3 du titre xvi de la loi Salique, d'après le 
manuscrit de Wolfenbüttel, relatif au crime d'incendie. ll prévoit que ce 
crime a été commis par un Romain au préjudice d'un Romain; il soumet l'ac- 
cusé à l'obligation de se justifier par conjurateurs ou par l'épreuve de l'eau 
bouillante, et, s'il est reconnu coupable, il prononce la composition de xxxv sous. 
On pourroit encore invoquer le $ a du titre txvi de la loi des Ripuaires qui 
énonce le méme principe. Telle n'était point la législation romaine; et, comme 
ces dispositions ne sont certainement pas des exceptions au droit commun, mo- 
tivées sur le caractère particulier des crimes prévus par ces textes, il semble 
naturel d'en induire que le systéme des compositions avait été substitué à la le. 
gislation romaine, méme pour les crimes des Romains contre d'autres Ro. 
mains. 

Je crois donc que la concession faite à ces derniers de conserver leur légis- 
lation concernait uniquement le droit civil; et le chapitre iv de la cons- 
titution de Chlotaire I7, de 560, me parait, en l'interprétant saincment, ap- 
puyer cette opinion : inter Romanos negocia causarum Romanis legibus precipimus 
ternunari. 

On peut encore tirer argument de la comparaison du $ à du titre vn et du 
$ 9 du titre xi des Capita ertravagantia. Dans ce dernier $ relatif à un attentat 
aux personnes, la loi, fidèle à son système écrit dans le $ ^4 du titre xuiv et daus 
plusieurs paragraphes de la Recapitulatio, nomme les Romains avec les lites , 
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parce qu'en effet un Romain de premiére classe n'obtenait qu'une composition 
égale à celle du Franc debilior, du litus. Mais dansle $ à du titre vs des Capita 
extravagantia, il est question d'une matière de pur droit civil, le second mariage 
d'une veuve. On y fait une diflérence entre les litas et les ingenuas francas; 
mais au mot litas on n'ajoute pas Romanas, parce que, pour celles-ci, il y avait 
un droit civil spécial, le droit romain. 

Toutefois la matiére ainsi restreinte est encore assez étendue pour présenter 
plus d'une difficulté. 

Au moment où un procès était porté au mallum, on devait préalablement 
constater par quelle loi il devait être jugé, pour désigner des rachimbourgs 
instruits dans cette loi; et rien n'était embarrassant lorsque le demandeur et 
le défendeur étaient hommes de la méme loi. 

La difficulté commence lorsque la loi de l'un n'était pas celle de l'autre. 

Je crois que, dans toute affaire que nous appellerions personnelle, telle que 
demande en payement d'une somme, on suivait la loi du défendeur, ce qui 
me parait résulter du titre xuix de la loi Salique. 

Probablement on suivait des règles analogues à celles qui nous régissent, 
lorsqu'il s'agissait de successions. C'était par la loi d'origine du défunt que 1a 
succession était réglée. | 

Dans certains cas compliqués où des parties d'origine différente étaient réci- 
proquement demanderesses et défenderesses, on devait éprouver plus de diffi- 
culté. S'il s'agissait d'une convention contractée par des personnes d'origine 
différente, les formes qu'elles avaient employées servaient peut-étre à déter- 
miner par quelle loi elles avaient entendu qu'elle füt régie. Dans le doute, on 
suivait peut-étre les usages des lieux oü siégeait le tribunal, usages qui, 
malgré la personnalité des lois, et à cause de leur insuffisance, étaient la 
seule régle possible. Peut-étre méme le tribunal était-il mixte, et les décisions 
sur cette question préalable, ainsi que sur la formation du tribunal, durent 
appartenir au comte, d'autant plus désintéressé qu'il ne participait point à la 
délibération du jugement. 

J'aurai occasion de revenir sur ce point de procédure judiciaire dans 1a dis- 
sertation dixiéme. 

ll peut s'élever encore quelques questions secondaires. 

Lorsqu'un esclave était aflranchi, par quel droit était-il régi? Nous ne trou- 
vons point de solution pour celte question dans la loi Salique, ni dans les for- 
mules ou les documents qui sy rattachent. 

Je ne doute point que les coutumes des Ripuaires, constatées par les titres rvi, 
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vii et xi de leur loi, ne fussent suivies chez les Francs saliques. Si l'affran- 
chissement était fait devant l'église et l'affranchi placé sous le mundeburde 
ecclésiastique, la loi de cet homme était celle de l'église, le droit romain. Si le 
barbare qui affranchissait l'esclave se réservait le mundeburde, l'affranchi sui- 
vait la loi de son patron; si, en l'absence de cette réserve ou dans le cas des 
affranchissements ante regem, le mundeburde appartenait au roi, la loi de cet 
homme était la loi Salique. 

Les enfants naturels peuvent aussi donner lieu à une question. Si nous sup- 
posons qu'ils étaient reconnus par leur père, ils suivaient la loi de celui-ci; 
ce point ne me parait pas contestable. Mais le plus souvent le pére n'était 
pas connu. Si la mère l'était, il est à croire que l'enfant suivait la loi de cette 
femme. 

Il pouvait arriver que le père et la mère fussent inconnus. M. de Savigny, 
t. I", $ 39, croit que cet homme était libre de choisir la loi qu'il voulait; il 
invoque un texte de la loi des Lombards : homo in adulterio natus vivat qualem 
legem voluerit; texte dans lequel il pense avec raison que adulterium signifie 
une liaison irrégulière, le simple concubinage. Mais il est douteux qu'il en fût 
ainsi chez les Francs. Je crois que dans leurs usages celui qui avait élevé 
un enfant délaissé était maitre de le considérer, soit comme esclave, soit 
comme libre ! : dans ce dernier cas, une sorte d'adoption plaçait l'enfant sous 
la loi de l'adoptant. 

Le mariage apportait naturellement une modification aux principes géné- 
raux développés dans cette dissertation. La femme mariée, quelle que fût 
son origine, devenait sujette de la loi de son mari. Nous ne trouvons pas 
de documents de la première race qui justifient cette opinion; mais on 
voit dans des chartes passées en Italie, à l'époque où la loi Salique y formait 
un des droits personnels, des femmes déclarer que, par leur naissance, clles 
appartenaient à telle loi: elles ajoutent ensuite, nunc pro ipso viro videor. vivere 
lege Salica. 

Je crois que cette sujétion à la loi du mari avait lieu de plein droit par l'effet 
du mariage : les documents cités me paraissent constater un fait, vivere videor ; 


* Telle était, du reste, la disposition des constitutions de Constantin el d'Honorius, dans 
le Code theodosien, lib. V, tit. vis et viis. Justinien declara. plus tard, par une constitution 
de 529 (Cod. lib. vint, tit. 11, const. 3), que ces enfants seraient toujours réputés libres ; 
ce qui peut servir à expliquer la loi des Lombards, citée par M. de Savigny. Voir, pour ce 
qui concerne les Bourzuignons, un édit de Sigismond que j'ai publie dans le Journal des 
Savants de 1839. pages 385 et suivantes, et la dissertation qui l'accompagne. 
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on sait que videor, videtur sont employés dans tous les documents pour expri- 
mer ce qui est présentement. 

Je crois aussi qu'elle opérait son effet, non-seulement lorsqu'il en résultait 
une amélioration d'état, par exemple, lorsqu'une Romaine épousait un Franc, 
mais aussi lorsqu'une femme de la tribu des Francs épousait un Romain; c'est 
ainsi que dans les pays dont les institutions admettent un ordre de noblesse pri- 
vilégiée, la roturiére qui épouse un noble jouit de la condition de son mari, et 
la femme noble qui épouse un roturier perd les avantages de la noblesse. 

M. de Savigny, $ 4o, ajoute que la femme devenue veuve pouvait reve- 
nir à sa loi d'origine; je doute que cela eût lieu chez les Francs, dont la loi 
(tit. xvi) décidait, ainsi qu'on le verra dans la dissertation treizième, que 
la veuve restait sous le mundium de la famille de son inari tant qu'elle ne se re- 
mariait pas. 

Je termine en faisant observer que les établissements ecclésiastiques et tous 
les membres du clergé, quelle qu'eût été leur loi d'origine, étaient régis par 
le droit romain. Ce principe, expressément écrit dans le $ 1 du titre Lvm 
de la loi des Ripuaires, n'est l'objet d'aucune controverse. On peut consulter 
Baluze, Capitulaires, t. II, col. 995; du Cange, voc. Lez Romana, et M. de 
Savigny, paragraphes cités plus haut. 








DISSERTATION TROISIÈME. 


DES PERSONNES LIBRES CONSIDÉRÉES DANS L'ÉTAT DE FAMILLE. 


On a vu dans la dissertation précédente que les anciens habitants de 1a 
Gaule romaine avaient été autorisés à conserver l'usage de leur droit civil. 
Quand il y ait quelque incertitude sur l'effet de cette concession, sous 
certains rapports que j'ai déjà indiqués et que je traiterai encore dans la 
sixième dissertation, aucun doute ne saurait s'élever sur la partie de la légis- 
lation romaine qui concernait l'état de famille. Elle contenait à cet égard un 
ensemble de principes trés-connus, et dont je crois inutile de m'occuper ici. 

Les études auxquelles je vais me livrer concerneront donc uniquement les 
hommes régis par la loi Salique. 

]l n'y a point de législation dans laquelle on ne trouve établie avec plus ou 
moins d'exactitude une distinction entre les personnes, d'aprés leur áge et 
leur sexe. Partout on a reconnu qu'il était un temps de la vie pendant lequel 
l'individu n'ayant pas la capacité nécessaire pour exprimer légalement sa 
volonté et exercer ses droits devait étre placé sous l'autorité d'un administra- 
teur de sa personne ct de ses biens : c'est ce qu'on appelle l'âge de minorité. 
Quand la loi Salique ne nous offrirait aucune notion à cet égard, il faudrait 
dire que l'usage avait suppléé à son silence, parce que des régles sur cet objet 
sont commandées par la simple raison et la nature des choses. Mais nous n'en 
sommes pas réduits à ce silence absolu. Plusieurs textes contiennent les mots 
infantes , parvoli. 

Le titre xxvt de la loi Salique prévoit et punit le meurtre d'un enfant qui 
n'a pas douze ans, et la peine n'est pas la méme que pour le meurtre des 
autres ingenui ; elle est beaucoup plus considérable, par suite de la protection 
spéciale accordée aux faibles, qui est un caractére des codes germaniques. 
et surtout de la loi Salique. Le méme titre a égard à l'âge pour le délit com- 
mis par celui qui na pas douze ans; il l'exempte du fredum ou amende 
due au fisc, sans toutefois le dispenser de la réparation du dommage envers 
la personne lésée, ainsi que l'explique l'interprétation contenue dans le cha- 
pitre v du 3* capitulaire de 819. 

Le titre vi: des Capita. extravagantia, prévoyant que des enfants sont 
mineurs, parvoli, ce sont ses expressions, reconnait que leur pére a droit de 
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jouir de leurs biens usque ad perfectam «tatem, c'est-à-dire jusqu'à leur ma- 
jorité. 

Toutefois nous ne pouvons voir que par induction dans ces textes l'indi- 
cation de l'etas perfecta auquel l'individu, devenant sue potestatis, prenait l'ad- 
ministration de ses biens, et était sub sua tutela, suivant les expressions de du 
Cange, voc. Ætas. 

Le chapitre v du 3° capitulaire de 819 déjà cité semblerait fournir plus de 
lumières. Après avoir dit que l'enfant au-dessous de douze ans, quoique exempt 
du fredum, peut être poursuivi pour ce qu'il a pris injustementæh ajoute qu'une 
action contre cet enfant de hereditate paterna vel materna ne pourra être intentée 
avant qu'il ait atteint l’âge de douze ans. Quelque incomplète que soit cette 
décision, je crois qu'clle dérive d'un principe général en vertu duquel, à moins 
d'une action ez delicto, l'individu ágé de moins de douze ans ne pouvait étre 
traduit en justice. C'est ce qui résulte encore du titre Lxxxr de la loi Ripuaire, 
où seulement l'âge de quinze ans cst substitué à celui de douze. 

Si, comme je le crois, cc titre de la loi Ripuaire, à part la différence d'âge, 
atteste le droit commun des tribus franques, il peut jeter un grand jour sur la 
question ; car aprés avoir déterminé l'áge jusqu'auquel les procés qui intéressent 
les mineurs sont suspendus, il ajoute que cet âge ctant atteint, aut ipse respon- 
deat, aut defensorem eligat. Le voilà donc capable et méme forcé d'ester en 
jugement, non pas seulement pour des objets minimes, des choses mobiliéres, 
mais pour l'ensemble de sa fortune, hereditas. 

On est donc conduit à croire que la majorité était fixée chez les Francs à 
douze ans, chez les Ripuaires à quinze. Il est inutile d'ajouter que l'enfant qui 
n'avait pas atteint cet áge était incapable de contracter. Néanmoins je dois faire 
observer que le $ 3 du titre Lxxiv de la loi des Ripuaires le décidait expressément. 
Le méme principe est écrit dans le titre .xxxvr de la lex Burgundionum. 

Il s'est élevé une controverse relativement à cet âge de majorité; voici à 
quel sujet : Grégoire de Tours, liv. VII, chap. xxxin, rendant compte de l'inves- 
titure quc Gontran fit de son royaume en faveur de Childebert, son neveu, 
met ces paroles dans sa bouche : filius meus Childebertus, jam vir magnus effectus 
est. Childebert était, comme on sait, roi d'Austrasie ct régi par la loi Ripuaire, 
qui fixait la majorité à quinze ans. D. Ruinart, dans une note destinée à expli- 
quer les mots jam vir magnus effectus est, dit expressément : Childebertus annum 
etatis xiv egressus, et MAJOR uti nunc loquimur. En effet, Childebert était, suivant 
l'Art de vérifier les dates, né en 570, et les savants placent à 585 l'investiture 
faite par Gontran. 
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Cette opinion a été combattue par Bréquigny et La Porte du Theil, dans les 
Prolégoménes des Diplomata, part. nt, sect. 1, chap. 1, art. 4. Ils se fondent 
sur deux diplómes de Sigebert, fils de Dagobert. Ce prince, né en 63o, 
fit, disent-ils, une donation à l'abbé Remacle en 648 ! ; il était par conséquent 
âgé de dix-huit ans, et le tuteur qui lui avait été donné pour l'administration 
du royaume la ratifia. En 651 *, il fit une nouvelle donation, à laquelle le 
tuteur n'intervint point: il y déclare qu'il est parvenu ad legitimam etatem, 
et quen conséquence ce qu'il donne ou pourra donner deinceps forent valida. 
Les expressions dont il se sert paraissent méme annoncer que c'est précisément 
cette année 651 qu'il avait atteint l'etas legitima, et, dans le fait, Sigebert se 
trouvait alors ágé de vingt et un ans; donc, ajoutent- ils, l'etas legitima était 
vingt et un ans?. Ils repoussent l'induction que D. Ruinart avait tirée du pas- 
sage cité de Grégoire de Tours, en objectant que Gontran ne faisait pas un 
abandon actuel du pouvoir souverain, qu'il se bornait à instituer Childebert 
son héritier. | 

Cette objection est loin de me paraître décisive. Précisément Gontran em- 
ployait pour cette institution la forme de tradition symbolique déterminée par 
le titre x.virr de la loi Salique, à la difference qu'au lieu de faire la tradition 
per festucam dans un mallum ordinaire, il la faisait per hastam, devant les grands 
du royaume, c'est-à-dire dans le mallum le plus solennel. Mais une institution 
d'héritier que la loi déclarait irrévocable aurait-elle pu étre faite au profit d'un 
mineur, d'un individu qui n'était pas encore sue potestatis? Je ne le crois pas. 
D'après le titre xcvi de la loi Salique, dont la loi des Ripuaires et celle des 
Bourguignons admettent le principe, le donateur et le donataire comparais- 
saient devant le mallum; il sy formait ce que nous appellerions aujourd'hui 
un contrat judiciaire. Or, la capacité de l'un et de l'autre des contractants 
en était la première condition. ll fallait donc que le donataire eût atteint 
l'eilas perfecta : je crois que le passage de Grégoire de Tours a été bien 
entendu par D. Ruinart. 

J'aurais pu éluder cette difficulté en supposant qu'il existait des règles par- 
ticulières pour la majorité des rois; mais ce n'est pas mon opinion, et tout ine 


* Diplomata, 1" édit. pag. 204; nouvelle édit. t. Il, pag. 82. — ' Diplomata, 1" édit. 
page 309; nouvelle édit. t. Il, pag. 93. — * Une charte de Thierry III, de 688, dans 
les Diplomata, 1" édit. pag. 309, et nouvelle édition, t. 11, pag. 204, contient aussi cette 
énoncialion d'un roi parvenu ad etatem legitimam. ll est de la seiziéme année de Thierry, 
en comptant son regne de la mort de son frère Chlotaire lll. Mais comme on ignore l'é- 
poque de la naissance de Thierry, ce document n'est d'aucun secours. 
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parait prouver qu'à cet égard les familles royales étaient régies par le droit 
commun. ll faut donc chercher une autre solution : or, je crois qu'elle existe 
dans les documents invoqués par Bréquigny et La Porte du Theil. On ne voit 
point dans la donation de 648 que Sigebert füt mineur, ni une ratification de 
tuteur ; elle est faite par le roi, en présence et avec l'assentiment de grands per- 
sonnages, ce qui n'est point rare dans les actes de rois majeurs. Sigebert , dansle 
diplôme de 651, indiquant en effet la quatorziéme année de son règne, dit qu'à 
une époque précédente, ante supertores annos , lorsqu'il était, sub tenera etate, il 
avait pu étre fait quelques concessions des biens dont il dispose, probablement 
par les administrateurs du royaume :illes annule. Il ajoute que celles qu'il a faites 
depuis qu'il est parvenu ad legitimam etatem , celle qu'il fait et celles qu'il fera 
dans la suite, seront seules valables ; mais loin qu'il comprenne dans cette an- 
nulation la donation de 648 , faite lorsqu'il avait dix-huit ans, il la rappelle en y 
joignant d'autres domaines, sans la renouveler nila confirmer, comme cela eût 
été nécessaire si elle avait été nulle. 

La méme règle de majorité était-elle observée pour les hommes et pour les 
femmes? Je n'en doute point, d'après la généralité des termes du titre xx 
de la loi Salique et du capitulaire de 819, où on lit puer, infans, expressions 
qui comprennent les deux sexes; surtout d'après le titre Lxxx1 de la loi Ripuaire 
qui , aprés avoir employé dans sa rédaction le mot filius, est terminé par les mots 
similiter et filia. 

L'enfant mineur était sous le mundium de son père: pendant la vie du père 
ce mundium était confondu avec la tutelle; mais à sa mort la confusion ces- 
sait. La mère avait droit à la tutelle d'après les titres Lix et Lxxxv de la lez 
Burgundionum qui, dans mon opinion, attestent le droit commun des tribus 
germaniques. Quant au mundium qui imposait la charge de protéger contre 
toutes sortes d'offenses!, il ne pouvait étre exercé que par un mále, et il appar- 
tenait au plus proche parent. Ce parent réunissait aussi la tutelle au mundiam 
lorsque la mère refusait d'être tutrice. C'est encore ce que décident les titres cités 
de la lex Burgundionum. 

Mais quoique à l'égard des hommes et des femmes il y eût un etas perfecta, 
ainsi que je viens de l'indiquer, il est important de faire observer que ches les 
Francs les conséquences n'en étaient pas les mémes pour les deux sexes. À 
l'égard des hommes parvenus à l'etas perfecta, le mundium cessait en méme temps 
que la tutelle; ils étaient libres de pourvoir à leur existence comme bon leur 
semblait; ordinairement méme le père leur donnait quelques biens dans la 


* Muratori, Antiquitates italicæ medii evi, t. IL, pag. 115. 
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cérémonie de la coupe des cheveux { capillatoria) qui attestait le passage de 
l'enfance à la majorité : lors méme qu'ils habitaient dans la maison de leur pére 
ils n'y étaient plus sous son mundium. 

Les femmes, au contraire, y restaient toujours soumises. Si le pére mourait, 
le mundium appartenait au plus proche parent paternel, à défaut de parents, au 
roi, jusqu à ce que le mariage en transmit les droits au mari. 

Toutefois les effets du mundium du parent avaient plus d'étendue à l'égard 
de la femme mineure que de la femme majeure. Dans ce dernier cas il était 
uniquement un titre de protection et non un pouvoir absolu. La fille majeure 
qui aurait voulu contracter mariage aurait pu sadresser au magistrat pour 
vaincre le refus de son manbour; j'en donnerai la preuve dans la dissertation 
treizióme relative aux mariages. La fille majeure avait la pleine liberté de se faire 
religieuse, ainsi que le prouvent les derniéres expressions du chapitre xxi du 
premier capitulaire de 819. On pourrait méme induire de ce chapitre que les 
compositions pour offenses envers une femme majeure n'appartenaient pas à 
celui sous le mundium de qui elle était placée. Le législateur suppose qu'on 
a donné par violence le voile à une fille; il distingue si ou non elle était jam 
suæ potestatis : au premier cas, c'est à elle que la composition est due ; au second, 
elle est due à celui in cujus potestate fuerit. 

Nous avons peu de renseignements sur l'étendue de la puissance du père à 
l'égard d'un enfant qui n'avait pas atteint l'etas perfecta. César, De bello gallico, 
lib. VI, cap. xix, atteste, il est vrai, que les Gaulois avaient sur leurs enfants 
le droit de vie et de mort; mais il a soin de faire observer, cap. xxi, que 
les usages des Germains n'étaient pas les mémes que ceux des Gaulois. Nous 
lisons toutefois, dans le chapitre iv du livre VI de la compilation des capitu- 
laires, qu'un pére pouvait vendre son enfant, et les preuves n'en sont pas 
rares dans les historiens. L'auteur de la vie de saint Junien, dans Labbe, 
Bibliotheca. manuscriptorum, t. I], p. 573, atteste méme qu'une mère veuve 
avait ce droit. Mais l'esclavage personnel ayant été singuliérement modifié par 
l'influence du christianisme, un des premiers effets de cette amélioration dut 
étre d'abolir le droit des parents de vendre leurs enfants !. 

Mais en mettant de cóté ce droit barbare, et en supposant, ce qui était sans 
doute le plus commun, que les péres et méres gardassent leurs enfants, il y a 
lieu d'examiner quel droit ils avaient sur leurs personnes et leurs biens. On sait 
ce qui en était d'aprés la législation romaine. Les enfants étaient, à l'égard 


! Le chap. xxxiv de J'édit de Pistes de 864, et les capitulaires précédents auxquels il se 
réfère, constatent que cet usage subsistait encore au 11° siècle, et y portent remède. 
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de leurs péres, dans un état de minorité perpétuelle. Non-seulement un pére 
avait la puissance sur son fils, mais encore sur les enfants de son fils, et cette 
puissance ne cessait que par la mort du père, ou par l'émancipation du fils, 
émancipation résultant de la volonté exprimée par le pére, ou supposée d'aprés 
certaines circonstances, ou déclarée par la loi dans des cas particuliers. 

L'effet de cette puissance, quant aux biens, était que le fils de famille 
n'avait pas de biens propres; il acquérait pour son pére, sauf quelques restric- 
tions que la loi avait établies. 

Point de doute que les Romains n'aient continué d'être régis par ces prin- 
cipes; mais ici il sagit des Francs. Point de doute encore que lorsque l'empire 
territorial des coutumes eut remplacé la personnalité des lois, quelques-unes, 
quoique rédigées dans des contrées qui avaient été plus particuliérement 
occuptes par les Francs cn grande majorité, n'aient adopté, avec plus ou 
moins de restriction, les principes du droit romain sur la puissance paternelle; 
mais il ne s'agit point ici du droit et dc la législation des xi* siècle et suivants, 
de ce que nous appelons la législation coutumiére; il s'agit de la loi Salique 
et des principes en usage aux v' et vi siècles. Or je crois pouvoir affirmer 
qu'à cette époque la puissance paternelle, telle qu'elle était connue dans le 
droit romain, n'était point admise chez les Francs. C'est, du reste, l'opinion 
d'Heineccius , Elementa juris Germanici, lib. I, $ 138. 

Ce que j'ai dit plus haut prouve qu'il y avait un àge, appelé par les lois 
etas perfecta, qui rendait l'enfant sui juris, avec cette distinction, toutefois, 
que les filles continuaient d'être sous un mundium tant qu'elles n'étaient pas 
mariées. Mais cela tient à un autre principe qui, tout en ayant quelque simi- 
litude avec le droit romain, n'en avait pas été emprunté, je veux dire l'état 
de tutelle perpétuelle des femmes, matière sur laquelle Heineccius a fait une 
dissertation qui mérite d'étre consultée. . 

En faisant donc abstraction de cette particularité, je crois qu'on peut tenir 
comme certain que chez les Francs les enfants parvenus à l'etas legitima, ce 
que nous appelons la majorité, n'étaient point, comme dans le droit romain, 
en puissance paternelle. 

Méme pendant la durée du mundium, leurs biens étaient à eux et non au 
père; ils acquéraient pour eux et non pour leur père. Senlement, avant qu'ils 
eussent atteint cet etas perfecta, tandis qu'ils étaient parvoli, pour employer les 
expressions de la loi dont je vais bientôt citer le texte, le père jouissait de 
leurs biens, à peu prés comme de nos jours le Code civil lui attribue l'usufrait 
paternel. Voici, en cilet, ce que nous lisons dans le titre viu des Capita 
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extravagantia. On prévoit qu'un homme veuf ayant des enfants se remarie; 
sa femme avait laissé des biens ou que ses parents lui avaient donnés, 
comme il est dit dans les titres vir et xiv. de ces mêmes Capita. extrava- 
gantia, ou dont elle avait hérité : elle avait, de plus, laissé la dot constituée 
à son profit par son mari, qui, ainsi que l'atteste la formule 9 du livre II de 
Marculfe, passait à titre de succession à ses enfants. On décide que le père, 
quoique remarié, en aura la jouissance : Si tamen filii parvoli sunt, usque ad per- 
fectam etatem. res anterioris uxoris vel dotis causa liceat ( patri) judicare, sic vero 
de has nec vendere, nec donare presumat. Ainsi, le pére en a l'usufruit tant que 
les enfants sont parvoli; il a cette jouissance, usque ad perfectam etatem, jus- 
qu'à ce qu'ils soient majeurs. Il n'y a pas la moindre apparence que cette régle 
ait été dictée par la circonstance du second mariage. Le pére, soit pendant le 
mariage , soit pendant son veuvage, ne pouvait avoir, sur les biens de ses en- 
fants, un droit moindre que dans le cas où il se remariait. Si une règle spé- 
ciale avait pu paraitre nécessaire, c'eüt été tout au plus pour modifier ce droit 
à cause du second mariage; et peut-être le véritable but de notre titre vin 

a-t-il été de déclarer que, méme remarié, le pére conservait des droits sur les 
biens de ses enfants usque ad perfectam etatem. 

Quoi qu'il en soit on ne peut méconnaitre que le texte cité ne constate trois 
choses : 1? le droit du père; 2° les objets sur lesquels ce droit s'exercait; 3° la 
durée de ce droit. 

La loi définit le droit par l'expression liceat judicare. Les documents cités 
par du Cange nous apprennent que Judicare a la signification de disponere, 
et méme qu'il peut s'étendre au droit de disposition absolue et indéfinie. 
Mais le texte ajoute immédiatement une restriction : sic vero de has nec vendere. 
nec donare presumat; et, par conséquent, le droit de disposer est limité à la 
jouissance , par l'exclusion de la faculté de vendre ou de donner. 

À en juger d'après notre jurisprudence, on devrait dire que le père était 
usufruitier des biens de ses enfants jusqu'à ce qu'ils eussent atteint perfectam 
etatem, ct cc serait ce que nous appelons l'usufrait paternel. Toutefois il y a 
quelque différence. Dans les principes modernes, l'usufruit est un droit distinct 
de la nue propriété, ce sont deux choses appartenant à deux maitres différents. 
Les Francs n'avaient pas d'idée bien nette de ce démembrement qui appartient 
à unc législation plus avancée que la leur; ils ne connaissaient que la propriété: 
mais, comme l'exercice des droits qu'elle produit était accordé seulement à des 
personnes sut juris, ils avaient établi que, pendant l'incapacité momentanée 
du propriétaire, le droit de propriété serait exercé par la personne qui avait 
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celui de jouir; seulement ils avaient pourvu à ce que cette jouissance nedevint pas 
un moyen de dépouiller le pupille et de le laisser sans ressources à l'époque 
où il aurait la perfectam etatem. Pour atteindre ce but, la loi interdisait au 
père la faculté de vendre ou de donner les biens du pupille : à cette restriction 
prés, il était réputé propriétaire et exercait tous les autres droits de la propriété 
comme il en supportait les charges, sous les différents rapports naturels, civils 
et politiques. C'est de là que furent introduits dans nos anciennes coutumes 
les droits de manbournie , traduction du mot mundium, mundeburdium , de bail, 
et autres, analogues à la puissance paternelle de notre Code civil. ll ne se- 
rait pas exact de dire, comme l'a fait un jurisconsulte allemand, M. Zæpñ, 
dans un article trés-intéressant intitulé De l'élément germanique dans le Code 
Napoléon , inséré au tome IX de la Revue étrangére et francaise de jurispru- 
dence, pag. 170 et 171, que les lois révolutionnaires avaient aboli cette puis- 
sance, tirant son origine des usages germaniques et non du droit romain, 
et que le Code civil y est revenu. La puissance paternelle, abolie par la loi du 
28 août 1792, était celle du droit romain qui s'exercait sur les majeurs, -et 
au contraire, cette loi la maintint sur les mineurs. 

La loi Salique et les formules n'offrent point de dispositions aussi précises, 
relativement aux droits d'une mére veuve sur ses enfants jusqu'à ce qu'ils 
eussent atteint l'etas perfecta. Les titres Lix et Lxxxv de la lex Durgundionum, 
que j'ai déjà cités, si on suppose qu'ils constatent une coutume également 
propre aux Francs, conduiraient à croire que la veuve non remariée avait la 
tutelle de ses enfants mineurs, laquelle, à son défaut, passait aux parents, 
et que jusqu'à leur majorité elle jouissait de leurs biens; mais j'ai déjà expliqué 
qu'elle n'avait pas le mundium qui, selon moi, était un droit viril. 

Je me borne à ce petit nombre de notions sur l'état des personnes consi- 
dérées sous des rapports que j'appelle domestiques et de famille. D'autres 
questions qui s'y rattachent , notamment sur la filiation légitime ou illégitime, 
trouveront leur place dans les dissertations treizième et quatorziéme. 

Il suffit, pour compléter cette matière, autant que possible, de dire que 
l'adoption ne fut point inconnue chez les Francs : on en trouve la preuve daus 


les formules 13 du livre II de Marculfe, 58 et 59 de Lindenbrog. 
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DES HOMMES LIBRES D'ORIGINE BARBARE, CONSIDÉRÉS DANS LEUR ETAT 
POLITIQUE. 


Le sujet qui fait la inatiére de cette dissertation a beaucoup occupé les sa- 
vants!. Je n'ai pas la prétention de présenter des idées nouvelles, mais je 
n'aurais pu me dispenser d'en parler sans laisser une sorte de lacune dans les 
dissertations que je consacre à des études sur la loi Salique. 

Il ne sera question en ce moment que des hommes libres lege Salica vi- 
ventes, pour employer les expressions mémes de la loi. Ce qui concerne l'état 
des Romains sera l'objet de la dissertation sixiéme. 

J'entends le mot hommes libres dans le sens le plus générique, pour consta- 
ter l'état de liberté oppose à l'esclavage. Mais les Francs ne crurent pas que 
le seul fait qu'un homme n'était pas esclave suffit pour qu'on dût lui recon- 
naître les droits que nous appelons droits de citoyen. Entre les hommes qui, 
jouissant de ces droits, constituaient, à proprement parler, la tribu, et les es- 
claves, chose et propriété de leurs maîtres, les textes des lois , les documents, 
l'opinion unanime des savants, s'accordent à reconnaître d'autres ‘hommes, 
libres sans doute, puisqu'ils n'étaient pas esclaves, mais que leur situation 
dépendante et plus ou moins voisine de l'esclavage avait placés, relativement 
aux premiers, dans une infériorité incontestable. 

Différents titres de la loi Salique, notamment les xiv, xxvur, xxxvii, xiv et 
Lit, nomment des ingenui ct des liti d'une manière tellement distincte et op- 
poséc, qu'on ne peut se refuser à reconnaitre une différence légale entre ces 
hommes. D'autres titres, notamment le zvi° de la loi, mettent en opposition 
des ingenui avec des pueri regis, dénomination qui, ainsi que je le dirai dans la 
dissertation septième, était donnée aux affranchis. On y voit que les liti, les 
pueri regis n'avaient droit d'obtenir pour composition, par suite d'oflenses contre 
leurs personnes, que la moitié de celle d'un ingenuus. Le paragraphe dernier 
du second texte de la Recapitulatio solidorum. résume cette distinction d'une 


' Consulter principalement la Dissertation, De l'état des personnes sous la f”* et la 2° ruce, 
par l'abbé de Gourcy , Paris, 1769; le mémoire de M. Naudet sur le méme sujet, Nouveuu.r 
mémoires de l'Académie des inscriptions. t. VIII; les Essais sur l'histoire de France, par 


M. Guizot. 
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manière générale par ces mots, De Romanis ! vero vel litis hec lex de medietate 
solvatur; et plusieurs dispositions de la loi la répétent. 

C'est sur cette double dénomination, ingenui ct liti, que je crois devoir 
fonder la division des hommes libres, c'est-à-dire non esclaves, en deux classes 
qui feront l'objet des deux chapitres suivants. 


CHAPITRE I". — prs tNGÉNUS. 


J'éprouve une sorte de nécessité d'expliquer et de justifier les motifs qui 
m'ont décidé à adopter la dénomination d'ingénus que je donne aux hommes 
dont il va étre question dans ce chapitre. J'aurais pu choisir le mot citoyen qui, 
dans le langage moderne, serait le véritable. C'est ainsi que l'article 7 de notre 
code, désignant par le mot Francais tous ceux qui ont la jouissance des droits 
civils, déclare que cette qualité diffère de celle de citoyen, dont les effets sont 
réglés par la loi politique; que, d'un autre côté, celle-ci détermine les condi 
tions requises pour étre citoyen, et notamment qu'elle en exclut des personnes 
en état de domesticité. 

Je ne considére donc point comme synonymes les mots libres et ingénus, 
quoique la pauvreté du langage ou le peu d'exactitude des écrivains les ait assez 
souver& fait employer l'un pour l'autre. Par libres, j'entends tous les hommes 
qui n'étaient pas esclaves; par ingénus, j'entends les hommes nés de parents 
qui ne reconnaissaient aucun maitre, et qui, eux-mêmes, ne sont tombés ni 
dans l'esclavage, ni dans une dépendance qu'exprime la formule 44 de Sir- 
mond, par les mots in obsequio et servitio alterius , ingenuili ordine; je donne aux 
autres le nom de lites, expression dont se sert la loi Salique. 

Les ingénus, tels que je viens de les définir, constituaient seuls le corps po- 
litique appelé tribu ou nation; en eux résidait la souveraineté, qu'ils exercaient 
par la participation aux délibérations nationales, où étaient faites les lois et 
réglés les intérêts généraux; à celles des Máls de chaque arrondissement, où 
se traitaient les intérêts de localité, et où se rendaient les jugements civils 
et criminels. 

Ces ingénus avaient seuls le droit et le devoir de former l'armée nationale; 
si les lites, dont je parlerai dans le second chapitre, allaient à la guerre, c'é- 
tait comme dépendants, et comme recevant les ordres des ingénus, sous la 
puissance desquels ils étaient. 


' On verra dans la dissertation sixième que les Romains ne recevaient jamais que la 
moitié de la composition d'un ingénu franc. 
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Lorsque les ingénus avaient commis un crime capital, le chapitre ix de l'édit 
de Childebert de 595 constate qu'ils ne pouvaient étre condamnés à mort que 
par le roi. Dans aucun cas, méme par ordre du roi, ils ne pouvaient étre bat- 
tus de verges!. Seuls, puisqu'en effet ils formaient seuls l'armée nationale, ils 
avaient obtenu des biens par le partage que produisit la conquéte, et seuls 
aussi, selon moi du moins, comme on le verra dans la dissertation huitième, 
ils avaient lc privilége de ne payer aucun impót pour ces biens. 

Lorsqu'on éprouva la nécessité de trouver des mots pour exprimer les dis- 
tinctions et les sous-distinctions que produisait le développement de l'état so- 
cial, le mot nobilis fut souvent employé pour désigner les hommes dont la 
liberté était compléte et parfaite, que j'entends ici par ingénus?. C'est, ce me 
semble, ce qui peut expliquer le célèbre passage de Thegan, Vita Ludov. Pii, 
cap. xLiV : Fecit te liberum, non nobilem, quod impossibile est post libertatem; c'est- 
à-dire : d'esclave que tu étais, il t'a affranchi; mais il ne t'a pas fait ingénu d'ex- 
traction, ce que ne peut produire la concession de liberté. 

Si en effet par nobilem il fallait entendre la collation d'un titre de noblesse, 
d'illustration, de haute dignité, la phrase de Thegan serait un non-sens. H n'a 
jamais été douteux que les rois pouvaient investir des plus hautes distinctions, 
des affranchis, c'est-à-dire des hommes qui avaient été esclaves. Grégoire 
de Tours, liv. IV, chap. xtvit, parle d'Andarchius, d'abord esclave d'un parti- 
culier qui fut revêtu d'une dignité par le roi Sigebert, et liv. V, chap. xux, de 
Leudaste, qui du plus bas esclavage était parvenu à la fonction de comte 
de Tours. Mais le roi en accordant cette faveur ne pouvait changer la nature 
des choses; il ne pouvait faire que l'affranchi eût été ingénu d'extraction; et 
effectivement la législation, sans méconnaitre la liberté de l'affranchi, ni les 
dignités dont il pouvait étre revétu, le distinguait toujours, sous le rapport des 
compositions, des hommes placés dans la méme situation politique, mais nés 
ingénus, ainsi que je le prouverai plus bas. 

Le plus généralement, c'était parmi eux que les rois choisissaient les ducs, 
les comtes, les sagibarons, et les autres fonctionnaires à qui ils confaient 
l'exercice des pouvoirs publics; car s'il est possible que dans l'origine quelques- 
unes de ces fonctions aient été électives, le roi ne tarda pas à s'en attribuer 
le choix et la révocation. 

Cependant on ne serait pas fondé à assurer que l'ingénuité, telle que je l'ai 


* Fredegarii Chronic. cap. xcv; Chronic. Moissiac. ann. 670. — *. Vita S. Albini, apud 
Mabill. Acta SS. S. Bened. sec. 1, t. 1, p. 109; Vita S. Leodegarii, ap. D. Bouquet, t. Il, 
p. 609; Charta Carlomani , apud D. Bouquet, t. IX, p. 420. 
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définie plus haut, füt une condition nécessaire et exclusive pour l'admission 
à ces fonctions. Le $ 2 du titre vi de la loi Salique, et le $ 3o du second 
texte de la Recapitulatio solidorum parlent d'un grafion, d'un sagibaron, qui puer 
regis fuerit !, et comme ils fixent la composition à moitié de celle du grafion 
ou du sagibaron qui ingenuus est, ces documents constatent une distinction 
atténuante. 

Ainsi, comme je l'ai déjà fait entendre, en jouissant des honneurs et des 
autres prérogatives attachées à leurs fonctions, ces hommes n'étaient pas ré- 
putés ingénus dans l'acception que j'ai expliquée plus haut; on conservait tou- 
jours l'analogie du principe primitif sur la base des compositions. De méme 
que le meurtre de l'ingénu non magistrat donnait lieu à une composition de 
cc sous, et celui du lite à une composition de c sous; de méme, en vertu 
du principe qui triplait les compositions pour meurtre des magistrats, celui 
du comte, du sagibaron ingénu, donnait lieu à pc sous, et celui du magistrat 
de méme ordre, mais non ingénu d'extraction, n'était que de ccc sous. 

On suivait les mêmes proportions pour les hommes qui étaient in truste 
regia , les antrustions. S'ils étaient ingénus, la composition du meurtre était de 
pc sous, d'après le $ 4 du titre xum de la loi; s'ils ne l'étaient pas, la com- 
position n'était que de ccc sous, d'après le $ 3o du premier texte de la Reca- 
pitalatio. Le meurtrier d'un ingénu antrustion qui avait fait disparaître le 
cadavre payait wpccc sous, d'après le $ 5 du titre xui de la loi, et le $4 du 
titre xvir des Capita extravagantia, parce que. dans ce cas, la composition était 
triple; mais, si cet antrustion n'était pas ingénu, le $ 33 du second texte de 
la Recapitulatio prononcait seulement pcccc sous. 

Quelques titres de la loi Salique et le chapitre ix de l'édit de Childebert 
de 595 emploient, pour désigner les hommes que j'appelle ingénus, les mots 
Salici, Franci. Il n'y avait en cela rien que de conforme à l'analogie. Puisque, 
dans la réalité, lesingénus formaient seuls la tribu considérée dans l'exercice des 
pouvoirs publics, on a pu trés-bien les appeler Franci ou Salici, expression qui, 
évidemment, ne désigne pas une nationalité, mais une supériorité sociale; 
en effet dans l'édit ce mot est mis en opposition avec debilior persona. 

Mais l'emploi que font les lois, tantôt du mot ingenuus, tantôt du mot Fran- 
cus ou Salicus, a été la base d'un système présenté avec un assez grand appa- 
reil d'érudition par l'abbé de Gourcy, pages 178 et suivantes, dans le but 


' On verra dans la dissertation septième que, selon moi, ce mot désigne un affranchi. 
Quand on adopterait une autre opinion, toujours est-il que la composition du puer regis 
est moitié moindre de celle que l'ingenuas, et c'est ce qui suffit pour la question actuelle. 
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établir qu'il avait existé, dès les premiers temps de la première race, même 
chez les Germains, un corps de noblesse héréditaire. 

I] pense que tous les hommes désignés, dans la loi ct les documents qui s'y 
rattachent, sous les noms de Franci, bene Franci, Salici, bene Salici, formaient 
cette noblesse, et que les plébéiens, les roturiers, en un mot les non nobles, 
y sont désigués par les mots ingenui ct méme par l'expression Franci tales quales, 
qu'il a trouvée dans la 2° formule de l'appendice de Marculle. 

Pour établir son systeme, il invoque les $$ 17 et 19 du titre xxxi de la loi 
Salique, édition d'Ilerold, répondant pour l'objet, car la rédaction n'en est 
pas exactement la même, au titre xxxi de la Lex emendata et à ceux des autres 
textes qu'on trouvera désignés dans la conférence sur ce titre, note 336. 
D'après le $ 17 (de cette rédaction d'Herold), une composition de c sous 
est prononcée contre celui qui ingenuum castraverit; dans le $ 18, une compo- 
sition de cc sous contre celui qui ad integrum tulerit virilia; enfin, on lit dans le 
$ 19 : Si quis Salicus Salicum castraverit , solidos cc componat. 

l'aisant abstraction du second de ces trois paragraphes, et comparant le 
premier au troisième, l'abbé de Gourcy raisonne ainsi, page 184 : «On trouve 
dans ce texte la composition pour la mutilation d'un ingenuus fixée à c sous; 
la composition pour la mutilation d'un Salicus à cc; donc Salicus indique un 
Franc d'une condition plus relevée que celle de l'homme qu'on appelle sim- 
plement ingenuus; car c'est en général par le taux des compositions que la loi 
Salique coustate la dilférence entre les personnes. » 

Cette argumentation aurait le vice de conclure du particulier au général , 
et surtout elle ne démontrerait pas l'existence d'un ordre de noblesse héré- 
ditaire, mais il suffit de prouver qu'elle n'est pas fondée en fait. Le $ 19 
d'Herold est tout simplement un double emploi dont les exemples sont trés- 
fréquents dans ce texte!, parce que l'éditeur l'a composé d'après plusieurs 
manuscrits, ainsi que je l'ai démontré pages 221 et suiv. 

Originairement la loi avait considéré comme constituaut le crime de cas- 
tration, et le fait d'enlever simplement les testicules, et le fait de retrancher 
enüérement les parties viriles; elle avait en conséquence prononcé d'une 
maniere générique la méme peine de cc sous, sans établir de distinction. 
Parmi les anciens textes rédigés dans ce sens, les uns, comme ceux que jai 
publiés sous les n° I, JI, IV, portaient, St quis ingenuum castraverit; d'autres, 
tels que le titre xciv du manuscrit de Wolfenbüttel, et le xcix du manuscrit 

' La Lex emendata elle-même n'est pas exempte de doubles emplois qui ne sont pes 
loujours conçus eu termes ideutiques : j'ai eu soin de les (aire remarquer daus les notes. 
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de Leyde, portent, Si quis Salicum castraverit, ou si Salicus Salicum castraverit, 
toujours avec la composition de cc sous ; ce qui prouve qu'on employait in- 
distinctement ingenuus , Francus et Salicus : j'en donnerai de nouvelles preuves, 
page 467. 

Dans des révisions plus récentes, on distingua deux nuances du crime: 
pour le premier cas, le simple retranchement des testicules, on prononça 
seulement c sous; pour le second cas, le retranchement entier des parties 
viriles, on prononca cc sous. C'est ce qu'on voit dans le troisième des textes 
que j'ai publiés, et dans tous ceux de la Lex emendata. Mais le rédacteur du texte 
d'Herold, quel qu'il soit, ayant trouvé aussi dans un ou quelques manuscrits 
le paragraphe ou les deux délits étaient génériquement compris sous le mot 
castraverit, et ou, au lieu de si quis ingenuum, il y avait, comme dans le 
titre xciv de Wolfenbüttel et dans le xcix de Leyde, si Salicus Salicum, l'a 
transcrit; il a ainsi fait un double emploi. 

On voit donc que le raisonnement de l'abbé de Gourcy péche par sa base. 
Bien plus, le crime de castration n'était pas le seul qu'on pût commettre contre 
des hommes libres. On pouvait les tuer; et il n'existe aucun texte qui distingue 
entre le Salicus et l'ingenuus, pour le cas de meurtre, plus grave encore que la 
castration. Le titre xri, $ 1*, prononce une composition de cc sous, si quis 
ingenuus Francum occiderit. Le titre xvr1 des Capita extravagantia que l'abbé de 
Gourcy a dà connaître, puisqu'il est le rxxur* de l'édition d'Eccard, d'après le 
manuscrit de Wolfenbüttel, porte : Si quis ingenuum occiserit. Certainement si le 
mot ingenuus désigne le simple Franc, le Franc roturier, il résultera de ce 
systéme qu'il n'existait pas de peine contre le Francus, le noble de l'abbé de 
Gourcy, qui aurait commis un meurtre; si Francum s'applique exclusivement 
aux nobles, il en résultera que le meurtre des simples ingenui ou des roturiers 
n'aurait pas été prévu. 

Ce savant n'a pas reculé devant l'objection, que du reste il a eu la loyauté 
de proposer; mais il la résout en sens inverse de son propre système : «1l est 
probable, dit-il, pages 184 et 185, que la composition pour le meurtre du 
noble Franc a été omise par les copistes, comme l'avait été, dans la plupart 
des manuscrits et méme de nos éditions, la composition pour la mutilation 
du Salique que nous venons de rapporter. En effet, il suit nécessairement de 
cette derniére composition qu'il y en avait une à plus forte raison pour le 
meurtre, et que l'état défectueux dans lequel cette loi nous est parvenue est 
la seule raison qui fait qu'on ne l'y trouve pas. Qu'on me permette de prouver 
qu'elle y était, par un raisonnement dont mes lecteurs apprécieront la justesse. 
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Dans la récapitulation des compositions de la loi Salique publiée par Charle- 
magne, il y a quatorze compositions à pc sous, et dans la loi méme je n'en 
trouve que neuf. Qu'on y joigne les titres Lxxiv et Lxxv de l'édition d'Herold, 
qui ne se trouvent pas dans l'édition de Baluze, et qui renferment quatre 
compositions à pc sous, il n'en manque alors qu'une. Nous ne voyons pas 
quelle elle peut être, si ce n'est point la composition du noble Franc, laquelle 
n'a pas dû être omise, et qui est précisément de pc sous, comme nous l'ap- 
prend le capitulaire troisième de 813, du méme empereur. » 

Cette argumentation , malgré son apparence scientifique, manque de bases 
solides. 

D'abord on peut douter que la récapitulation dont il existe deux textes 
différents (voir pages 348 et suiv.) ait été faite d'après la Lex emendata, puis- 
qu'on y indique des délits non prévus dans cette rédaction. 

La Lex emendata ne contient, j'en conviens, que neuf cas de compositions à 
pc sous; d'ou il faudrait conclure, ce qui est très-raisonnable, qu'il y a une faute 
dans la récapitulation : et cela est d'autant plus possible que le manuscrit de 
Pithou appartenant à M. Barrois, et le manuscrit de Montpellier, indiquent 
dans la récapitulation onze compositions seulement à pc sous, au lieu de qua- 
torze, comme dans les autres textes. 

L'abbé de Gourcy a cherché dans la rédaction d'Herold les moyens de com- 
plément, et en a trouvé quatre, savoir : un dans le titre xxiv et trois dans le 
utre Lxxv. La découverte n'est pas heureuse; car la composition de pc sous du 
$ 1" du titre Lxxiv est la reproduction de la méme composition écrite dans le 
$3 du titre xiii de la Lex emendata. Celle du premier alinéa du $ 1", relative 
au meurtre d'une femme enceinte, est prévue par le $ 4 du titre xxvi. ll. est 
vrai que le paragraphe correspondant du texte d'Herold fixe la composition à 
Dc sous, tandis qu'elle est réellement de pcc, par les motifs expliqués note 
358; probablement il y a erreur dans la rédaction d'Herold : toujours est-il 
que ce n'est pas un délit nouveau non prévu dans la loi. La composition 
du $ 3 du titre 1.xxv d'Herold reproduit le $ 7 du titre xxvi de la loi; il ne faut 
donc pas la compter. Reste le second alinéa du $ 1* de ce titre Lxxv d'Herold, 
qui prévoit un délit avec composition de pc sous, non exprimée dans la Lex 
emendata. 1,c texte d'Herold n'ajouterait donc qu'une composition aux neuf de 
la loi; et la récapitulation présenterait toujours une différence de quatre. 

Je conviens que ce nombre quatre fournirait encore une plus grande lati 
tude pour trouver place à la composition du noble Franc, que cherche l'abbé 
de Gourcy. Mais en supposant, ce que je ne saurais admettre, qu'il n'y ait au- 

99 
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cune erreur de chiffre dans la récapitulation ; que, de plus, elle se rapporte à la 
Lex emendata, et non à quelque autre rédaction inconnue eü se trouvaient qua- 
torze compositions à pc sous, rien ne démontrerait que dans ces quatre (cer 
on a vu que ce n'est pas seulement une qu'il faut chercher) il y eût un texte 
constatant que, parmi les Francs, la loi distinguait des nobles avec composi- 
tion de pc sous. 

Il est vrai que l'abbé de Gourcy croit trouver cette preuve dans un docu- 
ment publié par Daluze, comme troisième capitulaire de 813 (Capit. t. I*, 
coll. 511 et suiv.). Mais il suffit de lire ce document pour reconnaitre que c'est 
un statut local pour un lieu, que M. Pertz, Monumenta Germanie, t. HI, præfat. 
pag. xxxj, appelle pagus Xantensis!. 

Je reconnais que, dans ce document, outre la composition, pour les ingé- 
nus à cc sous, et pour les lites à c sous, comme dans la loi Salique, il y a une 
composition de pc sous prononcée pour le meurtre d'un Francus; mais rien 
n'est plus facile à expliquer, surtout lorsqu'on fait attention qu'il n'y est pas dit 
un mot des antrustions dont la composition était de pc sous, d'après la loi Se- 
lique. Le pays dont il est question était une conquéte de Charlemagne, et 
traité en pays conquis; les Francs que le roi y entretenait pour contenir les ha- 
bitants y étaient considérés comme ses antrustions, et précisément pc sous 
étaient la composition pour le meurtre d'un antrustion?. 

Il faut donc, selon moi, mettre de cótéles citations del'abbé de Gourcy. Mais 
en supposant qu'elles eussent quelque valeur, et qu'on dût croire à la prétendue 
lacune qu'à l'aide de la récapitulation il signale dans la loi Salique, ce ne 
serait pas celle qu'il suppose; ce ne serait pas, comme il le dit, la composi- 
tion pour le meurtre d'un Salicus, d'un Francus, qu'il appelle un noble; le 
litre xLii1 prononce cc sous contre l'ingenuus qui occiderit Francum; précisément 
le meurtre du Francus, le noble de l'abbé de Gourcy, cst prévu et puni même 
de nc sous dans le capitulaire qu'il a cité, et dans le chapitre vu des Septem 
sepiennas. Sil y avait lacune, ce serait relativement au meurtre de l'homme 
libre non noble, auquel l'abbé de Gourcy réduit la dénomination ingenaas. 


' Xanten ou Senten, lieu situé dans le duché de Cléves-Juliers ; mais je crois qu'il fam 
plutôt dire Amerem, situé dans la méme région, ce lieu élant indiqué deux fois dans le 
document, chap. xav et. xxvi, par Jes mots in Amorem. J'en ai donné les motifs dans ma 
préface en décrivant le manuscrit 75 (suppl. lat.), d'ou Baluze l'a tiré. 

* C'est probablement d'après un document du méme genre, où le mot Francus était subs- 
titué à antrusfío, qu'a été rédigé le texte des Septem septennas que j'ai publié pag. 350 et suiv. 
dont le chap. vit, $$ 6 et 7, prononce contre le meurtre d'un Francus la peine de pc sous. 
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Par une singulière bizarrerie , la loi aurait puni seulement le non noble, 
l'ingenuus, qui aurait tué un noble, Francum, et n'aurañt i prévu ni puni l'as- 
sassinat d'un non noble! Or peut-on concevoir que la même loi qui a protégé 
la personne des Romains vaincus, et même des tribütaires romains. en leur 
accordant des compositions, n'eüt pas songé aux Francs non nobles, roturiers, 
qui nécessairement faisaient la plus grande partie de la tribu, et qu'elle eût 
laisse leurs assassins impunis ? 

Une nouvelle preuve que les mots Francus ou Salicus n'ont point une signi- 
fication exclusive et qu'ils n'indiquent pas des nobles, par opposition à in- 
genaus, réservé pour désigner des"voturiers, résulte du rapprochement du 
$ 11 du titre xiv, et du $ 3 du titre xxvn de la loi Salique. Ils font évidem- 
ment double emploi : tous deux prononcent la dégradation de l'homme libre 
qui épouse une esclave : dans l'un on lit st ingenuus, dans l'autre si Francus. 
Enfin, la synonymie des deux mots est encore prouvée par le $ à du document 
appelé Septem septennas. On y lit : Si Francus. Francum occiderit solidos cc culpa- 
bilis judicetur, ce qui est identiquement la reproduction du $ 1* du titre xum : 
S quis ingenuus. Francum occiderit... solidos cc culpabilis jadicetur!. 

L'abbé de Gourcy, page 178, a cru qu'on trouvait aussi l'indication de la 
classe qu'il appelle noble, dans les mots bene ingenaus, bene Francus des for- 
mules 19 du livre I* et 5 de l'Appendice de Marculfe, et celle des non nobles 
dans les mots Franci tales quales des mémes formules. Il y a encore en cela une 
grande erreur. La première des deux formules citées est le modèle ou protocole 
d'une autorisation donnée par le roi à un ingénu pour entrer dans le clergé. 
Tout ingénu sans distinction étant assujetti au service militaire, et la clérica- 
ture dispensant de cette obligation. on conco:t l'o! jet de l'autorisation dont il 
sagit. C'estce que prouvele canon tv du concile d'Orléans de 5:1. Dans notre 
formule le roi donne cette autorisation, mais seulement si l'impétrant de capite 
sao bene ingenuus esse videtur ?. Évidemment bene ingenans ne peut signifier que 
vraiment ingénu ; et cette condition, pour l'ingénu, de prouver son ingénuité, 
s'explique par le canon vir du méme concile, qui défend aux évêques d'or. 
douner des esclaves sans la permission de leurs maîtres, ce qui, par analogie 
du titre xxvii de la loi Salique, était également applicable aux liti. L'homme 


* Voir encore les chapitres 11 et vi du 3° capitulaire de 819, sur cette synonymie. — ' Ce 
dernier mot est remarquable, car il semblerait indiquer que la patente royale devait étre 
vérifiée par Je juge local pour s'assurer de la vérité de l'exposé, usage qui avait lieu avant 
la révolution : lorsque le roi accordait une faveur, les lettres adressées aux juges con- 
tenaient : S'il vous appert de la verité de l'exposé, vous aurez à faire jouir l'impétrant. 
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libre, l'ingenuus, n'avait besoin que de la permission du roi; tandis que le lite 
ou l'esclave avait besoin que son maitre le libérát ou l'affranchit. Il était donc 
naturel que le roi, en permettant à un homme qui se disait ingénu d'entrer 
dans le clergé, y apposät la condition si bene ingenuus esse videtur, c'est-à-dire s'il 
n'a pas de maitre dont le consentement serait nécessaire; ce qui le prouve en- 
core, c'est la condition ajoutée, si cet homme in puletico publico censitus non est. 

La formule 5 de l'Appendice de Marculfe, où on lit bene Francos Salicos, 
n'est pas moins facile à expliquer. Une femme est revendiquée par l'avoué d'un 
monastére, ut colona; elle se défend et prétend qu'elle est bene ingenua, c'est- 
à-dire vraiment, réellement ingénue. Le jugement, dont Marculfe a conservé la 
formule, ou peut-être le texte, l'admet à prouver son exception par le ser- 
ment de ses parents, ou, sils sont morts, par douze hommes bene Francos 
Salicos. Cette femme se prétendant d'origine salique devait, suivant la légis- 
lation, se défendre par des témoins vraiment de sa tribu. C'est ce que prouve 
encore la formule 2, qui présente un cas identique, et où le défendeur est 
admis à présenter duodecim homines Francos : ici le mot bene est omis, et dans 
le fait il était insignifiant. Il y a plus; cette formule porte duodecim Francos 
tales qualem. esse se dixerit, c'est-à-dire réellement de race franque, tales qua- 
lem, ainsi que lui-méme prétend en étre. Je ne saurais comprendre comment 
un homme aussi éclairé que l'abbé de Gourcy a pu voir dans ces derniers 
mots l'indication de Francs tels quels, c'est-à-dire de basse condition; com- 
ment il n'a pas vu la relation entre tales et les mots qui suivent immédiate- 
ment, qualem se esse dixerit. 

Le comte de Montlosier, dans le tome I* de son ouvrage intitulé De la Mo- 
narchie française, pages 18, 21, 35, 367, 386, et passim, a soutenu un sys- 
tème qui enchérit sur celui de l'abbé de Gourcy. Ce dernier admettait parmi 
les Francs ou barbares une distinction en hommes formant une classe supé- 
rieure et de noblesse héréditaire, qu'il appelle Franct, Salici, bene Salict, et une 
classe inférieure qu'il appelle ingenui, dont il forme les roturiers. Je viens de 
m'expliquer à ce sujet. 

Selon Montlosier, il n'y avait d'hommes libres que les Francs, les barbares, 
propriétaires de terres libres, aleux, auxquels il veut bien ajouter cependant les 
Romains qui déclaraient vouloir vivre d'après la loi Salique !. Tous ces hommes 
formaient la noblesse, ceux des Francs ou barbares qui, n'ayant point de pro- 
priétés fonciéres, faisaient valoir les biens d'autrui, lites, tributaires, colons 


' Voir, sur ce quon doit croire relativement à cette liberté du choix, ce que j'ai dit 


page 443. 
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libres, ainsi que les Romains qui n'avaient pas voulu changer de loi, étaient 
les roturiers : dans la suite, celte classe, par l'appui et la connivence des 
rois, injustes, ingrats, et en quelque sorte félons envers la noblesse, forma 
l'ordre, toujours croissant en influence, qu'on appela tiers-état; et, de méme 
qu'autrefois on devenait noble en déclarant la volonté de vivre suivant la loi 
Salique, de méme on sortait du tiers-état par des lettres d'anoblissement. 

Cet écrivain n'a fait autre chose que de rajeunir avec beaucoup d'esprit, 
mais par le plus inconcevable abus des textes, le systéme du comte de Boulain- 
villiers, que Montesquieu, liv. XXX, ch. x, malgré ses ménagements intéres- 
sés, n'a pu s'empêcher d'appeler une conjaration contre le tiers-état. 

Il n'est plus utile aujourd'hui de rechercher quelle était la secrète pensée 
de Boulainvilliers et de Montlosier, de ce dernier surtout, qui, tout en ayant 
poussé aux conséquences les plus extrémes l'opinion aristocratique du premier, 
a obtenu le singulier privilége d'étre próné par les écrivains libéraux; habent 
sua fata libelli! Je me borne à dire que ces systémes exagérés n'ont pas été et 
ne pouvaient étre adoptés par quiconque se livrait à un examen impartial des 
documents. 

La véritable question, relativement à l'existence d'un ordre de noblesse sous 
la première race, est celle que Montesquieu a élevée en prétendant que cet ordre 
existait dans les antrustions : je l'examinerai dans la dissertation suivante. 

Un texte de la loi Salique qui n'a point, il est vrai, été admis dans la révision 
de Charlemagne, et divers documents, donnent à entendre que parmi les in- 
genui l'état de fortune n'avait pas tardé à introduire une distinction, qui 
d'abord ne fut qu'un fait insensible, mais qui dans la suite opéra par ses déve- 
loppements une véritable révolution sociale. 

On y voit des meliores, des minoflides!. Voici dans quelles circonstances cette 
distinction cst exprimée par le titre ix des Capita extravagantia, que m'ont fourni 
le manuscrit 4404 de Paris, et celui de Wolfenbüttel. Un meurtre a été com- 
mis; le cadavre a été trouvé sur le terrain qui sépare deux ville. Le juge s'y 
transporte et, après avoir pris des mesures pour faire exposer le cadavre afin 
qu'il puisse être reconnu, il somme ceux qui occupent ces ville de se justifier 
de soupcon en fournissant des conjurateurs. Si ces hommes sont meliores, ils 
fourniront sexagenos quinos conjuratores; si ces hommes sont minoflides, ils en 
fourniront quinos denos. 

Le sens du mot meliores est facile à comprendre, ct de plus il est expliqué 


* Suivant [eineccius, les premiers furent dans la suite appelés nobiles et les autres viles 
persone ; voir Elem. juris German. lib. I, $ 24. 
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par Grégoire de Tours. liv. I, ch. xxix, et liv. VI, ch. xtv; ce sont les hommes 
les plus considérables par leur fortune. Minoflides est un mot barbare qui pré- 
cisément est employé dans la première addition à la loi des Alemans, titres xxii 
et xxxix, pour désigner des hommes dont la fortune est médiocre, et dont on 
exige un moindre nombre de conjurateurs que des hommes plus riches. 

Le texte que je viens de citer peut servir à apprécier l'opinion émise par 
mon savant confrére M. Naudet, dans le tome VIII des Nouveaux mémoires de 
l'Académie des inscriptions, pag. 465 et suiv. Après avoir parlé des antrustions 
et de leurs droits à une composition privilégiée. il traite des autres hommes 
libres, qu'il divise cn deux classes, d'après l'état de leur fortune. La première 
classe est, suivant lui, composce de ceux qui avaient assez de biens fonds pour 
les mettre en état d'exercer les droits politiques et d'en remplir les obligations, 
qu'on peut appeler cives optimo Jure; la seconde, de ceux dont la trop modique 
fortune n'offrait pas assez de garanties pour que l'exercice de ces droits leur 
füt accordé. 

]l est possible et méme trés-probable que, par l'effet des modifications 
de la société, cettc classification se soit introduite; mais je ne crois pas 
qu'elle ait existé dés les premiers temps de la formation de l'empire franc, 
temps auxquels je dois me reporter: je crois que la distinction fut primitive- 
ment fondée sur l'état d'indépendance ou de dépendance; et que tout homme 
libre qui, nonobstant sa pauvreté, aurait mieux aimé vivre dans la géne que 
de se procurer plus d'aisance en entrant in servitio et obsequio alterius, était 
considéré comme ingénu. 

J'avoue, du reste, que cette situation a dù être rare. À cette époque d'anar- 
chie. un homme qui avait peu de fortune courait trop de risques dans sa 
personne et dans sa propriété pour quil n'éprouvàt pas la nécessité de se 
mettre au service d'un riche. 


CHAPITRE Il. — pes Lires!. 


On trouve dans la loi Salique plusieurs dispositions relatives à des hommes 
appelés leti, liti, ou lidi: il en est aussi question dans d'autres codes barbares, et 
dans un assez grand nombre de documents ou de formules qui se rattachent au 
temps de la premiere race. 

Mais les auteurs sont divisés sur l'origine de cette dénomination, sur 


' Cette partie de ma dissertation a été lue à l'Académie des inscriptions le 24 janvier 
1540. 
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les personnes auxquelles on doit l'appliquer et sur la condition de ces per- 
sonnes. Je vais essayer de donner quelques notions à cet égard. 

Nous trouvons dés la fin du nr siècle et dans lcs suivants un assez grand 
nombre de passages des écrivains de Rome, où il est question d'hommes appe- 
lés leti ou leti, car, suivant le témoignage de J. Godefroi dans son commen- 
taire sur la const. 12, du titre xx, du livre VII du Code théodosien, l'une et 
l'autre orthographe existe dans les manuscrits. 

Voici d'abord ce que disait, vers l'an 291, l'orateur Eumene, dans le pané- 
gyrique de Constance-Chlore, chapitre xxi. Tuo, Maximiane Auguste, nutu, 
Nerviorum et Trevirorum arva jacertia L&TUs postliminio restitutus, et receptus. in 
leges Francus, excoluit. Ce passage fait allusion, comme le remarque Godefroi, 
à deux événements simaltanés : des leti, chassés par des hordes ennemies, des 
terres que l'empire Jeur avait accordées, y avaient été rétablis; des Frances 
s étaient soumis à l'empire ct avaient recu des terres à cultiver. 

Zozime , à la fin du second livre de son Histoire, chapitre riv, dit du tyran 
Magnence que «originem ex barbaris habebat, et translatus in LÆros, que Gallica 
gens est. Godefroi, dont j'emploie la traduction latine, croit que l'assertion de 
Zozime n'est pas exacte, si on l'entend en ce sens qu'il y avait dans la Gaule 
un corps de nation appelée læti; mais avec le secours d'un grand nombre 
d'auteurs il établit trés-bien qu'il y avait dans la Gaule des corps de barbares 
dissémines sur différents points, qui étaient connus génériquement sous le 
nom de leti: et c'est ce que prouve la Notitia imperii, dont je crois inutile de 
transcrire les longues énonciations. 

Ammien Marcellin, liv. XX, ch. vin, rapporte un passage de la lettre de 
Julien à Constance, contenant ces termes : Equos. prebebo curales Hispanos, et 
miscendos gentilibus atque scutarüs, adolescentes 1.&ros quosdam , cis Rhenum editam 
barbarorum progeniem, vel certe ex dedititiis qui ad nostra deciscunt. 

Dans une constitution faite en 369 par Valentinien, Valens et Gratien, il est 
question des prepositi lætis; duns une d'Arcadius et Honorius, de 399, de 
règles sur la distribution des terres appelées lætiques, que l'empire accordait aux 
barbares admis à son service; dans une enfin de 4oo, d'Arcadius et Hono- 
rius, des obligations au service militaire imposées aux leti Alemans et Sar- 
mates errants. 

Avec le secours de ces autorités et de quelques autres qui n'offrent rien de 
plus explicite, Perreciot, dans un ouvrage qu'il publia sans se nommer, en 1 86, 
sous le titre De l’État des personnes et de la condition des terres, a consacré un livre 
entier, le IV’, divisé en onze chapitres, à établir qu'on doit voir dans les lites 
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«un ramas de diverses contrées qui a subsisté trois siècles en corps de nation; 
chassé du sol qu'il habitait par des hordes puissantes et guerriéres, il s'est ré- 
pandu en Europe, a eu la plus grande influence sur la constitution politique 
de nos gouvernements modernes et a produit surtout le systéme féodal. » 

Obligés de se disperser, continue toujours Perreciot, que je suis forcé d'abré- 
ger, leslites ont recu des empereurs romains des terres en friche dans la Ger- 
manie et la Gaule, qu'ils cultivaient à la charge de payer des redevances et de 
fournir des corps armés auxiliaires ou des recrues aux troupes de l'empire. 
Ceux qui étaient dans cette situation sur le territoire de la Gaule, au moment 
de la conquéte par les Francs, restérent attachés aux fonds que les vainqueurs 
se partagérent, et cet état de choses, continué pendant la premiére et la se- 
conde race, devint le type de la mainmorte qui s'étendit sur presque tout 
l'empire des Francs sous le régime féodal. 

Dans ce système, les hommes que la loi Salique, les autres codes barbares 
et les documents appellent lites ou lides, par l'effet assez naturel d'un change- 
ment de prononciation, auraient été les membres et les débris d'un peuple 
spécial, tout à fait distinct des nations ou tribus chez lesquelles ils.se trou- 
vaient; conservant toujours leur nationalité, sans s'y confondre, comme les 
juifs, auxquels précisément Perreciot les compare; et les descendants de ces 
lites, toujours attachés aux terres auxquelles leurs péres l'avaient été, for- 
maient la classe des mainmortables qui existait encore en France lorsque 
Louis XVI rendit, en 1779, le célébre édit qui les affranchissait dans ses 
domaines. 

Ce systéme avait été probablement déjà soutenu par quelque auteur que je 
ne connais pas, avant que l'abbé Dubos publiát son Histoire critique de l'établis- 
sement de la monarchie française, puisqu'il le discute, et soutient, livre I*, cha- 
pitre x , « que letes n'était point le nom propre d'une nation particuliére, mais 
un nom qui marquait l'état et la condition de ceux qu'on désignait par ce 
mot, enfin un nom qui se donnait à tous ceux des barbares enrólés au service 
de l'empire auxquels on avait conféré des bénéfices militaires, et cela de 
quelque nation que fussent ces barbares. » 

Je partage cette opinion, qui, du reste, est simplement un résumé de 
la savante note de J. Godefroi déjà citée, et, comme ces auteurs, je ne vois 
dans le mot letes qu'une épithète, une qualification; mais je ne saurais ad. 
mettre avec l'abbé Dubos que ce mot leti, leti, vienne de l'adjectif latin letus, 
signifiant joyeux, contents, parce que «les officiers ct les soldats de ces corps 
avaient été comme adoptés par l'empire dans la collation des bénéfices mi- 
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litaires qu'il leur avait donnés, et qu'ils jouissaient ainsi de l'état heureux de 
sujets de la monarchie romaine. » 

C'est, je crois, dans les langues barbares qu'il faut chercher la signification 
du mot leti ou leti, puisque tous les auteurs qui l'ont employé attestent que 
ces hommes étaient d'origine barbare, surtout puisque nous le trouvons écrit 
dans la loi Salique, le plus ancien des codes germaniques dont les rédactions 
nous soient parvenues. 

La plupart des savants pensent qu'un mot barbare, quel qu'il soit, a formé 
ces dénominations leti, lidi (loi Salique, des Ripuaires, des Alemans, des 
Saxons et des Frisons); luiti {diplôme de Charles-Martel de 722); lassi ou lazzi 
(Nithard, Hist. lib. IV); litones ( Albert, de Stade, ad ann. g17); et comme 
je.ne connais rien de plus périlleux que des discussions sur les étymologies et 
les diverses transmutations des mots, comme d'ailleurs la synonymie me parait 
trés-admissible, je ne fais aucune difficulté de m'en contenter. 

Mais lorsqu'on veut en rechercher la signification exacte, on éprouve ce 
qu'a trés-bien dit Gertner dans son Commentaire de la loi des Saxons, tit. 11, 
$ 3 : « De quorum etymologia, origine et conditione quot interpretes, tot fere 
sententias habebis. » Lazius, dans son glossaire, fait venir le mot letus, letus, 
litus, lidus, de lissen, lossen, signifiant servare, redimere; et, dans un sens par- 
faitement analogue, Teschenmacher (Annales Clivenses, part. I, pag. 74), 
dit : « Apud Saxones lassen , apud Sicambros lathen, apud Frisios liten..... quod 
scilicet primo capti et postea ex commiseratione in agris relicti ne ejecti aut 
venditi essent, dicti sunt.» Leibnitz donne à peu prés la méme étymologie 
dans son Archéologie teutonique. Siccama, Comment. ad legem Frisionum, 
titre 1*, fait dériver notre mot, de lesse, signifiant dans la langue saxonne pos- 
tremum, minorem; et dans le méme sens, Heineccius le fait venir de leute, mot 
saxon employé pour désigner des gens de bas étage. Canciani, dans ses notes 
sur le titre xcv de la loi des Alemans, indique le frison lasse comme ayant la 
méme signification. Eccard, sur le titre xiv du texte de la loi Salique publié 
par Herold, croit que ce mot signifie subditus vel colonus; et sur le titre xv, il 
fait des lites une classe d'hommes intermédiaire entre les ingénus et les es- 
claves!. Enfin Eichhorn et J. Grimm indiquent les mots latz gothique, ou laet 
anglo-saxon, qu'ils traduisent par piger, tardus. 

Ces diverses opinions ne me paraissent pas inconcilisbles. Il n'est pas hors 
de vraisemblance qu'à des époques dont les traditions et les histoires ne nous 

! On peut consulter avec fruit la quinziéme dissertation de Muretori, Antiquitates italice 
medii eri. 
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ont point transmis le souvenir, la Germanie avait été le théátre de mouvements 
divers de populations dont les unes chassaient les autres, comme Tacite le fait 
entendre, chap. xxvi et suiv. et que souvent, par l'effet de ces révolutions, 
les anciens habitants d'un territoire obtenaient, par grâce, de leurs vainqueurs 
de n'étre ni contraints de s'expatrier, ni vendus comme esclaves, à la condi- 
tion de rester attachés à la culture des terres en payant une partie des revenus 
aux vainqueurs, envers lesquels ils étaient, quoique libres, dans une dépen- 
dance voisine de l'esclavage. Tacite (German. cap. xxv) parle avec quelque détail 
de ces colons, qu'il présente comme une classe particuliére d'esclaves, trompé 
par l'apparence et par quelque similitude avec les usages romains. 

Comme il ne saurait y avoir de nation, si peu perfectionnée que soit 
sa langue, qui n'ait des mots propres à qualifier les différentes situations so- 
ciales des hommes, il est probable, je pourrais dire il est évident que, pour 
désigner les anciens habitants qu'ils s'étaient assujettis, sans les avoir réduits 
à un esclavage proprement dit, les vainqueurs durent employer un mot, ou 
tout à fait semblable à ceux que j'ai indiqués plus haut, ou dont ils sont 
dérivés, et que ce mot avait la signification de dedititii dans la langue romaine. 

Lorsque des troupes de barbares, forcées de fuir devant des hordes plus 
puissantes, se retiraient sur le territoire romain, ou qu'arrétées dans leur in- 
vasion par les armées de l'empire elles étaient admises à composition à la 
charge de cultiver des terres et de former des corps auxiliaires, ces hommes 
durent traduire par un mot de leur langue la qualification de dedititu que les 
Romains leur donnaient, et, comme il arrive presque toujours, les autorités 
impériales employérent aussi ce mot en les appelant leti, et en nommant 
terre letice les terres qu'on leur accordait. Les Romains l'entendaient & 
bien, quAmmien Marcellin, cité plus haut, parlant des letes et voulant 
probablement étre mieux compris de ses compatriotes, emploie pour synonyme 
le mot dedititi. 

On voit maintenant comment les explications et les étymologies du mot leti, 
que j'ai transcrites, peuvent se concilier. 

Lazius, Teschenmacher et Leibnitz l'expliquent précisément par une péri- 
phrase applicable au mot dedititii. Siccama et Heineccius y voient une indice- 
tion d'infériorité sociale, ce qui est conforme à la saine raison; car certaine- 
ment les vainqueurs étaient loin de traiter en égaux les anciens habitants qu'ils 
avaient réduits à un état presque servile. Les explications de MM. Eichhorn 
et Grimm paraissent étre dans la méme analogie. Des conquérants qui te- 
naient à déshonneur de se procurer par le travail ce qu'ils pouvaient obtenir 
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par la victoire (ce sont les expressions de Tacite, Germen. xiv) devéient con- 
sidérer comme une inactivité et une paresse, relativement à leurs habitudes 
guerrières et aventureuses, ‘les travaux sédentaires de l'agriculture et de la 
domesticité. 

Ces explications, qui toutes se concilient parfaitement, prouvent eombien 
est peu fondée celle de l'abbé Dubos, qui semble véritablement avoir voulu 
faire une sorte de jeu de mots sur l'adjectif letus. 

Du reste, je l'ai déjà dit, je partage complétement l'avis de ce savant qui, 
bien différent du système reproduit par Perreciot, croit que je mot lætes ne 
désigne point une nation particulière, mais qu'il indique une condition, une 
situation, et sappliquait dans l'empire romain à tous les barbares, quelle que fát 
leur origine , qui avaient obtenu des terres et s'étaient mis au service des em- 
pereurs. On a vu que dans la Germanie, et relativement aux hommes de la 
tribu dominante, les leti étaient les colons attachés à la culture, ou de toute 
autre manière dans la dépendance des vainqueurs. Dans la Gaule romaine, 
ce nom était donné aux berbares qui formaient des espéces de colonies mi- 
litaires au service des empereurs. - 

Je ne doute point que les colons germains amenés par les Francs, suivant 
l'usage des barbares de se faire accompagner par leurs familles dans les expé- 
ditions qu'ils entreprenaient, ne soient devenus les leti, kdi, dont il est parlé 
dans la loi Salique; hommes placés sous une dépendance dominicale, et aux- 
quels la loi attribue une composition moindre que celle des hommes compléte- 
ment libres. 

Mais en fut-il de même des leti des colonies militaires au service de l'em- 
pire romain ? Je ne le pense pas. Ces leti étaient originairement des hommes 
libres des tribus germaniques, et méme les historiens attestent qu'un asses 
grand nombre étaient de la tribu salique. Si tous ne quittérent pas les dra- 
peaux romains au premier moment où l'armée de Clovis s'avanca dans ie 
Gaule, il est probable que, se considérant comme libres de leurs engagements 
par le résultat du renversement de la puissance romaine, ils ne tardérent pes 
à reconnaitre l'autorité du roi des Francs. Ce chef d'une bande sortie de la 
tribu salique dut accueillir avec empressement des compatriotes habitués eux 
exercices militaires et à la discipline des Romains, et en accroître son armée 
d'occupation ; il n'y avait ni justice, ni politique à les traiter en dedititii. Les 
Romains seuls auraient pu, d'après le droit de la guerre, subir ce sort, et 
nous verrons dans la dissertation sixième que Clovis, sans cependant les égaler 
aux Francs, leur laissa l'usage de leurs droits civils. 

6o. 
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Je crois donc, comme je l'ai dit page 437, que les leti dépendants de 
l'empire romain, qui existaient depuis plusieurs siècles sur le territoire de la 
Gaule, furent admis à reprendre leur franchise originaire, s'incorporérent aux 
vainqueurs et conservérent leurs terres létiques en pleine propriété, au méme 
titre que les vainqueurs en acquirent par le partage, fruit de la conquéte. 

Ce n'est donc pas dans les anciens corps létiques au service de l'empire qu'il 
faut chercher les leti, litt ou lidi de la loi Salique. 

Les motifs des dispositions de cette loi, qui constate d'anciens usages des 
Francs, peuvent être expliqués bien plus facilement. Ainsi qu'on l'a vu, les 
barbares avaient coutume de sc faire accompagner par leurs familles et surtout 
par les hommes qui, sans étre précisément et complétement leurs esclaves, 
étaient dans leur dépendance. Ces hommes suivaient leur maitre à la guerre, 
comme le prouve le $ 1* du titre xxvii de la loi, et le $ 27 du premier texte 
de la Hecapitulatio; ils recevaient ses ordres, combattaient à ses cótés, mais 
sans avoir le titre et les priviléges des gucrriers de la tribu; ils n'obtenaient 
point de part virile dans le butin. Ainsi, lorsqu'on lit dans les historiens qu'un 
corps d'armée était composé de trois, quatre, six mille hommes, cela ne 
signifie pas qu'il n'y eût que ce nombre d'individus. Le mot homme ou guerrier 
avait alors le sens que, dans la suite, on a donné au mot lances dans les expé- 
ditions du moyen áge. 

À part l'avantage de fournir un plus grand nombre de combattants, cette 
mesure en procurait un autre important dans les expédit ions. Il n'y avait à cette 
époque ni approvisionnements, ni magasins militaires, chacun se fournissait de 
vivres, et il cût été impossible à chaque guerrier d'emporter ce qu'exigeaient 
ses besoins, ou d'y pourvoir seul; les lites, compagnons de leurs maîtres, fai- 
saient ce service. 

Dès que la victoire eut fourni aux Francs des établissements sédentaires et 
des propriétés dans la Gaule, le plus grand nombre ne songea point à rentrer 
dans la Germanie: ils se fixèrent sur leurs nouvelles propriétés; ils y établirent 
leurs lites; ils en firent venir d'autres qui cultivérent ces propriétés, comme 
cela avait licu dans la Germanie. Il est méme trés-probable que les Francs, 
devenus propriétaires en Gaule de domaines sur lesquels existaient des colons 
attachés à la glèbe, leur donnèrent le nom de lites qui appartenait à la langue 
barbare, quoique la loi Salique, tit. xur, $ 8, les appelle tributarii. Ainsi deux 
causes incontestables ont fait que les Francs avaient sous leur dépendance, à 
leur service, des hommes libres, mais dans un état de sujétion et d'infériorité 
relativement aux maîtres. 
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On peut encore en indiquer d'autres.. Il n'est point de société dans laquelle 
ne se trouvent, et souvent en grand nombre, des hommes que la misére, fruit 
de leur inconduite ou de toute autre cause, réduise à ja nécessité de se mettre 
au service d'autrui. Si dans cette société l'esclavage est connu, ils peuvent se 
vendre comme esclaves; on en verra des preuves chez les Francs, dans la 
dissertation septième. Lorsque, sans abdiquer absolument leur liberté, ces 
hommes veulent en conserver le titre, tout en se soumettant à des obliga- 
tions analogues à celles des esclaves, il est assez naturel qu'ils ne jouissent plus 
de tous les priviléges attachés à la parfaite ingénuité. Or tel est l'état des choses 
que présente la société chez les Francs dès les premiers régnes de la première 
race. | 
L'industrie , le commerce, et, à plus forte raison, l'emploi des facultés intel- 
lectuelles, n'étaient point assez développés pour créer des professions lucra- 
tives et honorables; la propriété fonciére était le seul moyen qui püt assurer 
une existence indépendante. Celui qui n'était pas propriétaire, quelle qu'en füt la 
cause, n'avait d'autre ressource que de se mettre au service d'autrui. Quand 
on supposerait qu'au moyen de la conquête tous les Francs eurent une part de 
propriété foncière, que les barbares qui vinrent d'outre-Rhin se joindre à eux 
en recurent aussi, un grand nombre de causes concoururent à les en priver. 
Les barbares étaient ignorants, amis de la débauche et du jeu; et cette 
derniére passion, qui en Germanie les conduisait jusqu'à jouer leur propre 
liberté, les entrainait à perdre de cette manière leurs propriétés. Ils étaient vio- 
lents, vindicatifs, et commettaient dans l'emportement de la colère des atten- 
tats aux personnes et des meurtres qu'il fallait, sous peine de proscription, 
racheter par des sommes trés-considérables, si nous les comparons à la faible 
valeur vénale des biens. Pendantle premier siécle de la monarchie des Francs, 
la composition pour meurtre n'était pas la dette du coupable seul : lorsqu'il avait, 
pour la payer, employé tous ses biens, il en faisait une déclaration solennelle, 
par l'effet de laquelle ses proches parents étaient tenus de payer le reste, ou de 
faire une semblable cession de biens. (Loi Salique, tit. Lx.) 

Les hommes ainsi tombés dans la misère étaient souvent réduits à vendre 
leurs enfants et eux- mémes; les historiens et les recueils de formules en 
donnent de nombreux témoignages, que j'indiquerai dans la dissertation sep- 
tiéme. Les moins malheureux dans une telle position étaient ceux qui trou- 
vaient des acheteurs assez humains pour ne les constituer qu'en esclavage 
temporaire, jusqu'à ce qu'une circonstance leur permit de se racheter. Sou- 
vent aussi des hommes riches consentaient à les admettre à leur service, en 
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leur laissant l'ingénuité. Il existe pour ce dernier cas une formule trés-remar- 
quable dont j'ai déjà parlé page 460, la 44* du recueil appelé Formule sirmon- 
dice. Je n'ai pu encore en découvrir le manuscrit; mais il parait incontes- 
table que Sirmond ne l'a pas controuvée et qu'on peut la considérer comme 
vraie. Elle ne présente rien, d'ailleurs, qui répugne à la droite raison et aux 
usages des Francs, attestés par d'autres documents. 

On voit par cette formule qu'un homme, dans une extrême indigence, sti- 
pule qu'un autre lui fournira victum et vestitum, au moyen de quoi il se met in 
ejus servitio et obsequio; mais il stipule trés-expressément qu'il ne sera pas es- 
clave et qu'il servira ingenuili ordine. On ne voit pas de motifs pour qu'il n'en 
füt pas de méme lorsqu'un homme obtenait d'un propriétaire qu'il lui donnát 
des biens à cultiver en qualité de colonus , accola, etc. expressions qui sc trou- 
vent fréquemment dans les chartes et les formules. Je m'expliquerai sur ce 
dernier cas dans la dissertation huitième. 

Sans doute, l'état de dépendance créé par cette situation n'était pas toujours 
le résultat de la violence, comme cela avait pu être autrefois dans la Germa- 
nie ou méme, lors des premières invasions, dans la Gaule. Cet état résultait 
d'un contrat librement consenti, mais auquel, une fois qu'il était formé, l'o- 
bligé ne pouvait se soustraire. Les homines ainsi engagés avaient accepté un 
dominus, ils s'étaient soumis à un servitium, sans devenir esclaves, j'en con- 
viens, mais en cessant d'étre parfaitement ingénus. | 

Des causes analogues placaient, à bien plus forte raison, dans une sem- 
blable situation les esclaves que leurs maitres avaient affranchis à des conditions 
de service et de dépendance. 

Tous ces hommes avaient des domini. Cette relation des mots domini et 
lidi ou liti a conduit des savants très-recommandables à dire que le lite état 
de condition servile, mais plus considérée que celle des esclaves proprement dits. 
C'est l'opinion de du Cange, adoptée dans les termes que je viens de trans- 
crire par Bréquigny et Laporte du Theil, Prolégoménes des Diplomata, part. 1m, 
sect. 1, chap. ni, art. 3, n. 3. Muratori croit que les lites étaient des esclaves 
colons, affranchis, qui, n'ayant pas recu de leur maître une pleine et entière 
liberté, tenaient de lui des domaines pour lesquels ils lui payaient des rede- 
vances. L'abbé de Gourcy, page 119, adoptant les deux opinions sans faire 
un choix, croit que le lite était un esclave d'une condition plus douce et moins 
abjecte que le commun des esclaves, ou, du moins, un affranchi de la plus basse 


condition. 


Cette alternative ne résout point la question, et méme, qu'il me soit permis 
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de le dire, elle est peu logique. Entre l'esclave servant sous les plus douces con- 
ditions, et l'affranchi assujetti aux charges les plus pesantes, il y a toujours, per 
la nature et la force des choses, une différence essentielle : le premier est une 
chose, l'autre une personne; l'un a la liberté, quoique restreinte, l'autre n'a 
pas la liberté, quoique son esclavage soit très doux. 11 faut donc aborder plus 
franchement la question, et examiner si ou non le lite était esclave, quelles que 
fussent, du reste, les conditions de cet esclavage. Il est naturel d'en chercher la 
solution dans les textes de la loi Salique, puisque c'est cette loi qui est l'objet 
spécial de mon travail. 

Le titre Li parle d'un lite qui a contracté une obligation de payer, qui fidem 
fecit. Ce lite peut étre appelé en justice, condamné, exproprié. Or rien de tout 
cela ne pouvait avoir lieu qu'à l'égard d'un homme libre; car l'esclave n'était 
point personne capable d'ester en jugement, n'était point propriétaire. Le 
chapitre vin du pacte entre Childebert et Chlotaire prononce contre le lite 
voleur la moitié de la composition que payerait un homme ingénu; de plus, 
il lui donne la faculté de se défendre par des conjurateurs, privilége exclusif 
de l'homme libre. Le titre vn des Capita. extravagantia applique aux femmes 
lites les régles sur les seconds mariages, ce qui prouve des rapports civils de 
famille qu'on ne peut reconnaître à des esclaves. C'en est assez, ce me semble, 
pour conclure qu'un lite n'était pas esclave. 

Je ne pourrais cependant, sans manquer à la bonne foi, dissimuler quelques 
raisons qui semblent favorables à l'opinion de du Cange, reproduite par Bréqui- 
gny et Laporte du Theil. 

Une composition pécuniaire est prononcée par le $ 1* du titre xxvm contre 
celui qui litum alienum sine consilio domini sui dimittit ingenuum. Si, par respect 
pour l'intervention royale, lorsque la solennité du denier a été employée, on 
laisse subsister l'affranchissement, quoique fait a non domino, une composition 
est due à celui-ci, qui a droit, en outre, de revendiquer res lidi; d'où Ton peut 
conclure que le lite n'avait, comme l'esclave, qu'un pécule dont la propriété 
virtuelle appartenait à son dominus. 

Suivant un grand nombre de formules et de diplómes, des fonds sont vendus 
cum litis, mancipüs, libertis. Si une femme ingénue épouse un lite, le $ 7 du 
titre xiv veut que ingenuitatem saam amittat. Tandis que le $ 4 du méme titre 
prononce simplement une composition contre l'ingenuus coupable de rapt, le $ 6 
prononce, dans le méme cas, contre le lite la composition de la vie, et précisé- 
ment un esclave coupable d'un tel crime aurait été puni de mort, d'après le 
titre xu de la loi Salique. 
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J'en conviens, on ne résoudrait pas la difficulté qui nait de ces antinomies 
apparentes, en disant que ces textes sont contradictoires, qu'ils font partie 
d'une compilation mal digérée de divers usages réunis sans systéme. Sans étre 
un chef d'œuvre de rédaction, la loi Salique ne mérite pas ce reproche. Elle 
n'offre pas, il est vrai, le corps entier de la législation et de la jurisprudence des 
Francs; on y trouve quelques doubles emplois, quelques dispositions obscures 
ou incomplètes, plutôt, je le crois, par la faute des copistes que par celle des 
rédacteurs; mais, en général, clle offre un système suivi et d'accord avec lui- 
méme. 

Je crois qu'il est possible de lever ces difficultés à l'aide de quelques prin- 
cipes. On a vu plus haut, et les documents qui le prouvent sont trés-nombreux, 
qu'un homme libre, mais pauvre et sans ressources, pouvait entrer dans le ser- 
vitium. d'autrui, ingenutli ordine, sans devenir esclave. Les conditions de ce ser- 
vilium devaient varier infiniment, suivant les exigences de l'un et les besoins de 
l'autre. Dans tous cescas, dans tous ceux qu'on peut imaginer, celui à quices ser- 
vices étaient dus pouvait justement recevoir le nom de dominus ; nul autre que 
lui ne pouvait régulièrement libérer l'obligé. La circonstance d'une libération 
accordée a non domino, avec l'intervention royale, ante regem, par la formalité 
solennelle du denarius, a pu porter le législateur à la déclarer irrévocable;. 
mais le dominus n'en éprouvait pas moins une lésion. L'auteur de l'affranchis- 
sement devait donc lui payer une compos:lion. 

Le $ 5 du titre xxxvir prononce une composition au profit du dominus, dont 
quelqu'un a dépouillé le lite. C'est encore la conséquence de ce que j'ai dit 
plus haut. Une des principales causes pour lesquelles un homme libre se 
mettait in servitium quoique ingenuili ordine, était la misère. La première com- 
dition qu'on lise dans la formule 44 de Sirmond, c'est que l'obligé recevra des 
vêtements. Évidemment le dominus lui fournissait des instruments, des moyens 
non-seulement de remplir le service auquel il s'était engagé, mais encore ce 
qui lui était nécessaire pour travailler à sa subsistance, trés-souvent méme des 
fonds à cultiver. C'était une sorte de pécule sur lequel ce dominus avait des 
droits, ne füt-ce que pour étre remboursé de ses avances, méme des droits 
plus étendus, tels qu'une nue proprieté dont le lite avait l'usufruit, si la con- 
vention ct l'usage l'avaient ainsi détermine. Ravir ces objets au lite, c'était done 
réellement voler le dominus. 

Ces mêmes considérations servent à expliquer un autre passage du $ à du 
ütre xxvirr, où la loi, en maintenant l'affranchissement, sauf indemnité, ajoute 
res vero tpsius lidi legitimo domino restitaantur. 
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L'objection fondée sur le $ 7 du titre xiv, où nous lisons que l'ingenua femina 
qui se sera librement attachée à un lite, ingenuitatem suam perdat, n'est pas moins 
facile à résoudre. Cette ingenua femina , qu'il faut ici considérer comme femme 
de premiere classe, se rabaissait en épousant un homme in obsequio et servitio, 
et en cela les mœurs des Francs ne furent pas plus imparfaites que celles des 
peuples modernes. Lorsque autrefois il existait des serfs de mainmorte, la 
femme libre qui épousait un serf acceptait, par cela méme, la condition de 
son mari. Ainsi peut encore étre expliquée sans embarras la disposition du 
$ 15 du titre xiv qui prononce une composition contre l'homme qui lidam 
alienam in. conjugium. sociaverit, invito domino. Le mundium sur cette femme 
appartenant au domunus, il y avait le méme motif pour prononcer une com- 
position dans ce cas que dans celui où quelqu'un épousait une fille ingénue : 
sans le consentement de son pére, ou de celui qui avait le mundium sur 
elle : on peut voir ce que je dirai à ce sujet dans la treiziéme dissertation. 
À la rigueur, la loi aurait pu prononcer que le mari de la lite deviendrait lite 
du dominus de la femme qu'il épousait, comme, d'après le $ 11 du même 
titre, l'ingenuus qui épousait servam alienam devenait lui-méme esclave du maitre 
de sa femme. Mais précisément parce que les lites n'étaient pas esclaves, on a 
suivi la règle en vertu de laquelle une femme prend la condition de son mari, 
et l'on s'est borné à prononcer une indemnité au profit du dominus. 

Je crois qu'il ne faut pas davantage étre arrété par les documents qui dé- 
signent les lites au nombre des choses vendues. On a des preuves multipliées, 
notamment dans la cinquième des nouvelles formules de Baluze, que des lites 
payaient à leurs domini des redevances appelées lidemonia, comme des affran- 
chis en payaient qu'on appelait libertatica. Certainement les mémes actes qui 
énoncent les liberti parmi les choses vendues ne prouvent pas que les affran- 
chis fussent esclaves, car il y aurait eu contradiction dans les termes. La bonne 
logique conduit donc à conclure que ces mémes documents ne prouvent pas 
que les lites fussent esclaves. Il faut seulement dire que, dans les actes où 
nous voyons énoncés parmi les objets vendus des liti, des liberti, ce ne sont 
pas les personnes qu'on vend; par une sorte de figure trés-usuelle, on désigne 
la cause pour l'effet, et on nomme lites les affranchis, pour désigner les presta- 
tions ducs par ces hommes. 

H ne reste plus qu'une difficulté, elle résulte du $ 6 du titre xiv de la loi 
Salique, portant que le lite ravisseur d'une femme ingénue, de vita componat. Or 
voici l'objection qu'on peut faire : le titre xui1 décide qu'un esclave sera mis à 
mort Jorsqu'il aura commis un crime qui, de la part d'un ingénu, donnait lieu 
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à une composition de xLv sous; celle du rapt étant de r.xn sous et demi, l'es- 
clave ravisseur serait mis à mort : la peine de mort est prononcée contre 
le lite; donc le lite est esclave! L'argument ne serait pas logique. L'assimils- 
tion pour la peine d'un crime n'établit pas identité de condition entre les 
coupables. D'ailleurs cette similitude n'est qu'apparente. La loi contre l'es 
clave dit : capitali sententia feriatur : voilà la peine de mort absolue, sansrest ric- 
tion. La loi contre le lite porte, de vita componat; au lieu de payer ia composi 
tion de 1xrr sous et demi due par les ingénus coupables de rapt, il payera 
une composition égale à sa vie propre, c'est-à-dire c sous. Tout ce qu'on peut 
en conclure, c'est qu'en matière de rapt la loi était plus sévère contre les lites 
que contre les hommes d'une classe supérieure. En voici sans doute le motif: 
* les rapts d'ingénues que des lites auraient pu commettre étaient ou pouvaient 
être plus ordinairement envers les personnes de la famille du dominus, à la fa- 
veur de la commensalité; outre le délit en lui-méme, il y avait violation du 
domicile, de la foi jurée au dominus. Ces circonstances expliquent donc la cause 
d'une sévérité spéciale dont nos lois modernes offrent de fréquents exemples. 

Tels sont les motifs qui me décident à ne point ranger les lites parmi les 
esclaves. Dés qu'ils n'étaient pas esclaves, ils étaient libres; mais leur ingénuité 
n'était pas complète. Elle était atténuée ou par l'effet de leur origine lorsqu'ils 
étaient nés dans cet état de lites; ou par une convention, lorsque d'ingénus 
qu'ils étaient par la naissance ils s'étaient faits lites, du méme droit qu'ils au- 
raient pu se faire esclaves; ou, enfin, lorsque, de l'esclavage, ils étaient par- 
venus à la liberté, ce qui leur donnait la qualité d'affranchis. 

Dès que les lites étaient des hommes libres, des compositions pour atteintes 
à leur personne devaient être déterminées, autrement le silence de la loi eût 
laissé ces offenses impunies. 

Les rédacteurs des coutumes franques ne crurent pas devoir fixer ces com- 
positions au méme taux que pour les ingénus. On trouve à la fin du second 
texte de la Recapitulatio une disposition qui exprime d'une maniére trés-précise 
et trés-claire le systéme général. Ce document est, comme on sait, un résumé 
des diverses compositions. Quoique le $ 4 du titre xuiv de la loi, et le $ 9 du 
titre xi des Capita extravagantia eussent, dans quelques cas isolés, prononcé 
pour offenses envers un lite la moitié de la composition due à un ingénu, 
la disposition finale de la récapitulation porte : De litis... hec lez de medietate 
solvatur. J'en ai déjà fait la remarque, page 459. 

Les $$ 27 et 28 du premier texte de la Recapitalatio en offrent une appli- 
cation remarquable. Le titre rxvr de la loi Salique posait en règle générale 
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que tout meurtre commis à l'armée donnait lieu à une composition triple : 
Si quis hominem in hoste occiderit, triplici. compositione. componat sicut. in patria 
componere debuit. Ainsi le meurtre d'un ingénu, commis à l'intérieur, don- 
nait lieu, suivant le $ 1 du titre xuur, à cc sous. Ce méme titre, qui avait 
pensé aux Romains de premiére et de seconde classe, n'avait rien dit des lites; 
il ne s'était expliqué à cet égard que pour les meurtres avec attroupement 
(tit. xciv, $ 4). Mais les $$ 27 et 38 du premier texte de la Recapitalatio prévoient 
les meurtres commis in hoste, et des ingénus et des lites; pour les premiers, la 
composition est de pc sous, triple de cc; pour les seconds, elle est de ccc sous, 
ce qui prouve que la composition ordinaire pour le meurtre de ces hommes, 
à l'intérieur, n'était que de c sous. 

Il y avait une trés-grande variété dans la situation sociale des personnes à 
qui j'ai appliqué d'une manière générique la dénomination de lites. Le caractère 
essentiel qui les distinguait de ceux que j'appelle ingenui, c'était leur état de 
dépendance d'un dominus. L'ingénu pauvre, qui avait à peine assez de bien 
pour vivre ainsi que sa famille, n'était point lite, s'il sen contentait; dans 
cette situation , génée sans doute et méme très-précaire, à une époque où les 
faibles avaient tant à redouter loppression des forts, il était réputé pauvre, 
minoflides; mais son ingénuité n'était point atténuce, il était encore indépen- 
dant. Un autre plus riche que lui, qui avait plus de propriétés, mais qui, par 
un motif quelconque, se mettait au service d'autrui, devenant dans ce cas dé- 
pendant et obligé à des devoirs personnels, à des prestations en argent ou en 
nature, placé sous la juridiction particulière de son dominus et non sous celle 
du mallum des ingénus , était, dans mon opinion, considéré comme lite. 

Au reste la première des deux situations que je viens d'indiquer devint rare 
de plus en plus. L'intérét des propriétaires était d'étendre leur supériorité, de 
rapprocher autant qu'ils le pouvaient les hommes libres de la classe des es- 
claves, et les malheurs du temps ne les servaient que trop bien. Le besoin ne 
permettait pas à ces hommes de choisir leur position, et presque toujours 
ils n'avaient d'autre ressource que de se mettre in obsequio et servitio, avec la 
consolation du moins de servir, ingenuili ordine, sans devenir esclaves. Ainsi, 
la situation que Salvien (de Gubernatione Dei, lib. V, cap. vi), avait si énergi- 
quement dépeinte dans les derniers temps de la domination romaine, se repro- 
duisait chez les nouveaux maitres de la Gaule. 

Un grand nombre de ces lites étaient colons, mais libres, ce qui les dis- 
tinguait des servi-coloni , dont je parlerai dans la dissertation septième. Je n'ai 
point l'intention d'entrer dans des développements sur les effets trés-variés de 
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leurs obligations envers leurs maitres; je ne pourrais que répéter ce que M. de 
Savigny a dit dans une savante dissertation sur le colonat des romains, insérée 
aux Mémoires de l'Académie de Berlin de 1825, dont M. Pellat a donné un 
long extrait ( Thémis, t. IX, p. 62 et suiv.), et à ce que M. Guérard a écrit 
sur le méme objet, dans la Revue des Deux-Mondes, t. XIX, p. 256. 

Je me borne à quelques mots sur les hommes qui, toujours dans un 
état de dépendance, ingenuili ordine, étaient plus attachés à la personne et à 
l'intérieur de la famille du dominus que ne l'étaient ou ne pouvaient l'être les 
colons. On les appelait génériquement vassi, suivant les formules xvn du livre II 
de Marculfe, et aussi gasindi, suivant les formules xxm, xxiv et xxxii du même 
livre!, et un diplôme de Childebert de 5462. 

Les titres vi et xi des Capita extravagantia emploient le mot militunit comme 
synonyme de leti, ce qu'ils expriment par le mot vel. Cette dénomination muk- 
tunii paraît avoir embarrassé Eccard, qui avait publié ce titre dans le texte 
de Wolfenbüttel. Il propose de lire militanei, correction qu'il est difficile d'ad- 
mettre, puisque tous les manuscrits sont uniformes. Je crois cependant qu'on 
peut, sans correction, croire que militunit a pour racine milifia, parce que ce 
mot, ainsi que le verbe militare, ne signifiait pas exclusivement porter les 
armes, aller à la guerre, et qu'il désignait un service intérieur de maison, une 
occupation domestique plus ou moins relevée. Ainsi on lit dans la vic de saint 
Austregisile (ap. D. Bouquet, t. III, p. 467), militare in obsequio. 

Je ne nie pas que, dans quelques codes barbares autres que la loi Salique, 
et dont les rédactions qui nous sont parvenues appartiennent au plus tót au 
ix* siècle, on ne puisse trouver des textes ou des inductions pour établir que 
le mot liti était appliqué à des esclaves. Cela tient à la pauvreté de l'ancienne 
langue germanique, où le mot leute, confondu avec litus, lidus, a pu recevoir 
des acceptions diverses, dont le véritable sens ne saurait étre fixé que par la 
place qu'il occupe et les autres expressions dont il est accompagné. Heineccius 
en avait fait la remarque? : Generale enim est nomen leute, unde factum est litus* 
adeoque et servis et libertinis eque tribui potest. 


- Il est bien vrai que dans la formule xxxvi le mot gasindus parait synonyme de servus, 
mais c'est, selon moi, parce que ces mots servaient indistinctement à désigner un homme 
in servitio alterius, méme ingenuili ordine ; car dans cette formule le dominus fait une 
donation à son gasindus, tant pour lui que pour ses héritiers. Voir d'ailleurs les formules 
xxi, xxiv et xxai1. — * Diplomata, 1" édit. pag. 51; 2° édit. t. I", pag. 109. — ? Anti- 
quitates Juris germanici , lib. II, cap. 1,$ 3, et cap. x1, $ 14; Elementa juris germanici , lib. I, $ 38. 
— ' Je ne crois pas qu'il soit exact de dire que litus vient de leute. 
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C'est ce qui arriverait dans un pays dont la langue aurait un mot générique 
pour signifier les gens, la domesticité. Précisément, par suite de la généralité 
de l’acception de ce mot, si un homme avait à la fois et des esclaves et des 
serviteurs libres, il emploierait l'expression mes gens, ma domesticité , pour dé- 
signer l'ensemble de ces hommes dépendants de lui à des titres si différents. 

On voit par ce qui vient d'étre dit que je ne crois pas qu'on doive avec 
Muratori réduire la dénomination de leti à des affranchis-colons ; une telle limi- 
tation ne me parait pas exacte : s'il est vrai qu'un esclave püt par les conditions 
de son affranchissement étre assujetti à des services, ce que j'expliquerai dans 
la septième dissertation, on a vu aussi que des hommes étaient constitués lites 
sans avoir été préalablement esclaves. Les documents nomment distincte- 
ment les liberti, les coloni, les leti; et tandis que les uns donnent aux rede- 
vances dues par les affranchis le nom de libertatica, à celles des colons le nom 
de colonica , suivant un diplôme de 627 !, ou merita accolanorum, suivant les for- 
mules xLvi de l'appendix de Marculfe, et xxvir de Baluze, il y en a qui ap- 
pellent ledimonia les redevances dues par les lites. (Baluz. nov. form. v.) D'un 
autre côté, le titre xxvii. de la loi Salique parle de lites qui accompagnaient 
leurs domini à l'armée. Je crois donc qu'il faut donner à la dénomination liti 
plus d'étendue que ne lui en accorde Muratori. 

Maintenant, on peut expliquer sans peine la position sociale des lites : ils 
étaient personnes, puisqu'ils étaient libres, à la différence des esclaves, qui 
étaient les choses de leurs maitres. 

Mais l'état de dépendance dans lequel ils s'étaient placés, quoique ingenuili 
ordine , les privait des droits de cité. On trouve dans nos législations modernes, 
et méme précisément dans nos lois francaises, une analogie que j'ai indiquée 
page 459. Ainsi ces hommes n'étaient point admis aux assemblées où se trai- 
taient les intérêts généraux ou locaux ; ils ne participaient point aux jugements 
dans les máls. Lorsqu'ils marchaient à l'armée, ainsi que le prouve le titre xxvii 
de la loi Salique, ce n'était point sous le commandement direct du grafion 
de l'arrondissement, comme les ingénus; c'était sous la bannière et la conduite 
de leurs domini, qui les équipaient, les nourrissaient, mais aussi qui percc- 
vaient la part du butin à laquelle ces hommes auraient eu droit pour leur 
propre compte, s'ils eussent été ingénus. Ils étaient ce que, suivant César (de 
Bello gallico, lib. IH, cap. xxu), les Gaulois appelaient soldurü. 

Ils pouvaient acquérir des biens en propre et en disposer, parce que, n'é- 
tant pas esclaves, on ne saurait dire que ce qu'ils acquéraient füt pour leurs 


' Diplomata , 1" édit. p. 126 ; 2° édit. t. I*, p. 227. 
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domini; mais ils n'avaient pas le droit de disposer des choses que ces domini 
leur avaient confiées pour le service auquel ils s'étaient engagés. 

Ils pouvaient ester en jugement, ainsi que je l'ai fait remarquer page 479, 
mais pour ce qui leur appartenait en propre; car je crois que le dominus était 
seul habile à soutenir les contestations relatives aux biens qu'il avait donnés à 
son lite pour les faire valoir. 

Lorsqu'un lite était accusé d'un délit, le dominus n'en était pas absolument 
responsable comme il l'aurait été de son esclave; mais il était tenu de le repré- 
senter, faute de quoi il répondait de la condamnation. Cette régle, écrite dans 
le titre xxxi de la loi des Ripuaires, me parait avoir été suivie chez les Francs 
saliques. Ce dominus était obligé de défendre son lite lorsque quelqu'un com- 
mettait des attentats contre sa personne, ct je ne doute pas qu'il n'en touchát 
la composition. Aussi voyons-nous, dans la formule x de Bignon, l'abbé d'un 
monastére transigeant au sujet du rapt d'une femme qu'il appelle suam, et que 
cependant il qualifie ingenuam. 

Lorsque, la législation criminelle étant devenue plus sévère, certains crimes 
emportérent la peine de mort, les lites condamnés étaient exécutés sur les 
lieux par ordre du comte, sans qu'il füt nécessaire d'en référer au roi. C'est 
ce qui résulte évidemment du chapitre ix de l'édit de Childebert de 595, oà 
on lit : Si Francus, ad nostram presentiam dirigatur, et si debilior persona fuerst, in 
loco pendatur. Quand on croirait que les mots debilior persona peuvent s'entendre, 
comme le dit M. Naudet, page 472, des ingénus sans fortune, au moins est-il 
incontestable que les lites dont je parle en ce moment y sont compris. 
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DE LA VASSALITÉ ET DE SON INFLUENCE SUR L'ÉTAT DES HOMMES LIBRES. 


Les $ 4 du titre xiu, a du titre xuiv, et à du titre xvi de la loi Salique , ainsi 
que plusieurs passages des documents que j'ai publiés pages 348 et suivantes, 
sous les noms Septem septennas et Recapitulatio solidorum , désignent des hommes 
in traste regis, et personne n'éléve de doute sur le sens du mot trustes ou trustis , 
qui signifie fidélité, dévouement; mais lacception qu'il avait chez les Francs 
mérite d'être remarquée. 

De nos jours les membres d'un état ne doivent obéissance au chef légitime 
du gouvernement qu'en vertu de la loi qui l'a investi du pouvoir et dans les 
limites déterminées par cette loi. Lorqu'ils refusent d'obéir, c'est moins à ce 
chef qu'a la loi qu'ils désobéissent. Telle était sans doute, au moins dans les 
premiers temps de la premiére race, la position d'un grand nombre d'ingé- 
nus; mais un usage qu'avaient les Germains, ainsi que l'attestent Tacite 
( Germania, cap. xi et xiv), et Ammien Marcellin, liv. XVII, chap. xii, de 
s'attacher à quelque chef renommé, se conserva; et méme dans la suite, 
loin d'être atténué par la formation d'une nationalité, il prit une prodigieuse 
extension. 

Des hommes contractaient envers le roi des engagements spéciaux, abdi- 
quaient leur indépendance à son profit, se soumettaient à ses ordres absolus, 
et, loin que cette position amoindrit leur ingénuité, les paragraphes que je 
viens de citer leur attribuent une composition égale à celle dont jouissaient 
les magistrats revétus d'un caractère public. Cette faveur, que ne justifiait pas 
le méme motif d'utilité sociale; était la conséquence du principe consacré dans 
les $$ 10 du titre in, 5 du titre xiv, et 4 du titre xL de la loi Salique, que toute 
atteinte aux droits du roi était punie d'une composition plus forte que l'atteinte 
aux droits des particuliers. . 

On nommait ces hommes antrustions parce qu'ils étaient, suivant les termes 
de la loi, in truste regali. Les édits de Childebert et de Chlotaire de 593 et 595 
les appellent aussi leudes , fideles. On les désignait méme quelquefois par le mot 
générique vassi qui, d'abord, comme je l'ai dit page 484, avait été appliqué à 
la pure domesticité privée; car c'est une chose remarquable dans les usages des 
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Francs, dont au surplus on trouve l'exemple dans ceux du Bas-Empire, que les 
fonctions, en apparence les plus dépendantes, recevaient de l'éclat et s'enno- 
blissaient par la qualité de la personne auprés de qui on les remplissait. Le 
mot dominus , qui d'abord n'avait désigné que l'autorité d'un maitre sur ses es 
claves, puis celle d'un patron sur ses lides ou affranchis, devintla qualification 
du roi à l'égard de ses antrustions. 

On donnait aux plus illustres le titre d'optimates. La formule xxv du livre I* de 
Marculfe , une multitude de diplómes des rois de la premiére race contiennent 
la nomenclature de ces dignités, et Fortunat dans une piéce de vers que 
D. Bouquet rapporte t. II, page 518, en décrit la hiérarchie. 

Garnier, dans un Mémoire sur l'origine du gouvernement francais , couronné 
par l'Académie des inscriptions en 1761, a avancé, pages 97 et suiv. qu'il n'y 
avait pas de différence entre étre int ruste regis, et étre in verbo regis; c'est une 
erreur. Beaucoup de personnes étaient, sans doute, in verbo regis : le titre xmv, 
$ 5, de la loi Salique; Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxvii; Marculfe, liv. I, 
form. xxiv et xxxi, et de nombreux documents en fournissent des exemples; 
mais cette expression. désigne simplement une protection accordée par le roi, 
comme l'explique du Cange. Entre cette position et celle d'être in truste regis ou 
regia ou dominica, la différence est immense. Les femmes sans parents qui pussent 
exercer le mundium sur elles étaient in verbo regis. Le roi admettait sous son 
mundeburde , par des préceptions spéciales, les personnes qui avaient besoin de 
protection, et nous ne connaissons aucun texte qui attribue à ces personnes 
les prérogatives, ou qui leur impose les obligations des antrustions. Être à 
verbo regis était généralement une preuve de faiblesse; le protégé ne pouvait 
presque jamais rien en faveur du protecteur. Mais autre chose était d'être ia 
truste regis; il en résultait des devoirs actifs que les personnes prises par le roi, 
in verbo suo, n'auraient pas été capables de remplir. Aussi la formule xxvi du 
livre F de Marculfe, qui contient une charte de mundeburde, ne dit-elle pas 
comme la formule relative à l'antrustion que cette personne jouira d'une com- 
position particulière. S'il est vrai que dans quelque cas, par exemple le rapt 
d'une fille in verbo regis ( L. Sal. tit. xiv, $ 5), la composition füt plus forte que 
pour le rapt d'une autre ingénue, la loi nous apprend le motif de cette élé- 
vation du taux : c'est que le roi était offensé, car la composition due pour 
offense aux personnes qui étaient in aliquo mundio appartenait à celui qui avait 
le mundium; c'était donc le fisc qui la percevait, et, par les motifs expliqués 
à la page précédente, elle était plus forte que si l'offense avait été faite à une 
fille sous un mundium privé. 
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Indépendamment des hommes qu'avec la loi Salique j'appelle estrustions, 
nous trouvons dans le $ 6 du titre xui, des convive regis à qui est ácoordée une 
composition supérieure à celle des autres ingénus, mnis moindre que eelle des 
antrustions. Dans la plupart des textes, le mot Romanus est joint à convive regis; 
de là vient une question qui se rattache à ce que j'ai déjà dit page 446, que 
les Romains recevaient pour un délit envers leurs personnes une composition 
inférieure à celle des hommes d'origine germanique. Précisément la compo- 
sition pour le conviva regis est moitié de celle de l'antrustion. Quelques sa- 
vants , entre autres M. Naudet, page 417, en ont conclu que 1& plus haute 
distinction dans la familiarité royale que pôt obtenir un Romain était le titre 
de conviva. On pourrait opposer à cette opinion quelques textes où le mot 
conviva regis n'est point accompagné de Romanus, et le. $ 3o de 1a Récapitu- 
lation de la loi Salique où il est parlé du Romanus in traste regis '. Tl est 
d'ailleurs prouvé par les documents cités page 461, que des Romains furent 
élevés aux dignités de comtes, optimates, etc. 

Dans le fait, cependant, je crois que M. Naudet a raison, en ce sens que 
le mot conviva fut pour les Romains une traduction du mot barbare antrustion, 
de même que les Romains donnaient le nom de comes au magistrat que. les 
barbares appelaient graf, gravio. Le mot antrüstion signifiait compagnon, ami, 
et précisément c'était le sens de conviva dans la langue latine. Mais on voit, 
sinon par des textes de la loi Salique autres que celui dont il vient d'être ques- 
tion, du moins par le $ 3o de la Récapitulation, que la différence d'origine 
était toujours observée dans les compositions, et qu'un Romain antrustion 
(autrement dit, conviva regis) obtenait la moitié seulement de la composition 
du barbare antrustion. C'était l'application de la régle générale écrite dans 
plusieurs endroits et que j'ai déjà citée, page 460. | 

La prérogative d'une composition considérable , et l'honneur d'étre dans la 
familiarité, dans le compagnonnage du roi, ne fut pas le seul avantage qu'ob- 
tinrent ces antrastions. Dans la Germanie, les chefs s'attachaient leurs compa- 
gnons par des présents d'armes, d'ornements, de chevaux, par des repes 
somptueux. Ils n'avaient rien de plus à offrir; et des hommes accoutumés à 
une vie errante et aventureuse n'avaient rien de plus à désirer. Sur le sol de 
la Gaule, ce fut par des concessions d'immeubles. 

Jusqu'alors la fidélité avait été précaire, et son instabilité était en raison 

! Comme il n'est jamais permis de dissimuler sciemment une objection, je dois dire que 
du Tillet et Pithou, dans leurs éditions de la Récapitulation, ont écrit in curte au lieu 
de in truste, mais aucun manuscrit ne les y eutorisait. Voir ci-damus, pee 065, aot 1. 
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du peu de durée du prix donné. Lorsque des immeubles formérent ce prix, le 
solidité du lien participa de celle de la récompense, et la crainte d'en étre 
privé commanda la fidélité. Ces hommes restèrent sans doute libres de cesser 
de tenir leur engagement, mais il fallait qu'ils abandonnassent les biens qu'ils 
avaient recu du roi, au moyen de quoi ils recouvraient l'indépendance absolue 
des ingénus non antrustions; et méme il est assez probable qu'à l'époque oà 
l'empire des Francs forma plusieurs royaumes, ils étaient libres de passer du 
service d'un roi à celui d'un autre; la perte des bénéfices était la conséquence 
de cette sorte de désertion !. 

La loi des Bourguignons, seconde addition, $ 13, contient des régles asses 
curieuses sur la forme des demandes de ces concessions. Le titre zx de 
celle des Ripuaires en suppose. H n'y a rien à ce sujet dans la loi Salique, 
dont la rédaction primitive eut lieu à une époque où les rois ne faisaient 
pas encore des concessions territoriales. On ne trouve méme plus les docu- 
ments qui constatent celles qui eurent lieu sous la premiére race, en faveur des 
laiques, comme il en reste quelques-uns pour les donations en faveur des 
établissements ecclésiastiques ; soit, ainsi que Montesquieu le suppose avete 
fondement (Esprit des lois, liv. XXX, chap. xxi), que les traditions de ces im- 
meubles fussent faites oralement, dans des formes analogues à celles du titre 
xLvrir de la loi Salique, tandis que l'église, régie par le droit romain, se faisait 
souscrire des actes; soit que les archives des particuliers aient moins bien 
échappé aux révolutions que celles des établissements ecclésiastiques. 

Nous ne pouvons toutefois douter qu'il n'en ait été fait de trés-nombreuses 
et de trésconsidérables. La formule rm: du livre I* de Marculfe le suppose 
expressément ; il est souvent question dans Grégoire de Tours des biens fiscaux 
que des antrustions, des grands, avaient obtenus du roi. 

Indépendamment des conditions particuliéres que le roi pouvait imposer, 
conditions dont l'inexécution entraînait la révocation, les donations faites aux 
antrustions emportaient implicitement, et sans qu'une clause expresse fût né- 
cessaire , l'obligation de fidélité et de dévouement. C'était pour eux, sinon une 
obligation rigoureuse, du moins un devoir de convenance, de ne point se 
marier et de ne point marier leurs enfants sans l'agrément du roi?. Tout fait 
d'ingratitude de leur part donnait lieu à la révocation de la libéralité, ainsi que 
le prouvent une charte de 676? et le testament d'Abbon*. 

' Grégoire de Tours, liv.V, chap. 111.— ? Vita S. Salabergæ, ap. D. Bouquet, t. III, pag. 606; 
Vita S. Anstrudis , ibid. pag. 615; Vita S. Godebertæ, ibid. pag. 621. — " Diplomata, 1" édit. 
pag. 282: 2° édit. t. II, pag. 177. — * Diplomata, 1" édit. p. 468; 2° édit. t. II, p. 370. 
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Quelquefois ces donations étaient en pleine propriété, ainsi qu'on peut l'in- 
duire d'un passage de Grégoire de Tours, liv. VIII, chap. xxxix, qui donne à ces 
biens le nom de-militia, et de quelques formules de Marculfe! : c'est ce qui paraíi 
résulter, pour le temps de Childebert I*, de la vie de S. Eusice (ap. D. Bou- 
quet, t. IIT, p. 429); ce qui d'ailleurs était conforme aux usages romains 
dans les concessions de bénéfices militaires. 

Le plus ordinairement ces bénéfices étaient concédés seulement pour la vie, 
sauf le droit du roi d'accorder la survivance?; et cet usage parait méme avoir 
été si commun que, dans les documents de la première race, le mot benefi- 
cium était employé pour désigner un usufruit. 

Les savants ont été divisés sur la question si les bénéfices, du moins sous 
les premiers régnes mérovingiens, étaient révocables à la volonté arbitraire du 
concédant. 

" Montesquieu (Esprit des lois, liv. XXX, chap. xvi), n'a point hésité à dire que 
les fiefs, car c'est le nom qu'il donne improprement, et j'oserais dire par une 
sorte d'anachronisme d'anticipation, aux bénéfices de la-première race, étaient 
amovibles. Cette opinion a été adoptée par Mably ( Observations sur l'histoire 
de France, liv. I*, chap. mi, note d). Robertson, note 8 de l'Introduction à l'his- 
toire de Charles-Quint, l'a reproduite. 

Montesquicu a invoqué quelques autorités qui ne me paraissent pas déci- 
sives. La première est celle de Grégoire de Tours, livre IX, chap. xxxvi. 
L'historien parle de deux grands accusés d'attentat à la vie du roi; jugés 
coupables, frappés de confiscation, ils furent, par grâce, laissés en pos- 
session de leurs biens propres, et seulement privés des biens du fisc qui leur 
avaient été donnés en bénéfices. Il aurait pu encore citer le même historien, 
liv. VIIT, chap. 11. Ces autorités sont évidemment étrangères à la question, 
car personne ne met en doute qu'un bénéficier condamné pour félonie ne 
perdit son bénéfice; et méme les crimes capitaux donnaient lieu à la confisca- 
tion de tous les biens. 

La seconde est encore de Grégoire de Tours, liv. VIT, chap. xxxi. Gon- 
tran assurant la succession de son tróne à son neveu Childebert, lui donna 
en particulier des instructions sur les hommes qui pouvaient mériter ou non 
sa confiance. quos honoraret muneribus, quos ab honore repelleret. Montesquieu 
traduit cc passage par, ceux à qui il devait donner des fiefs, et ceux à qui il devait 
en ôter. Je crois que cela n'est pas exact. D'abord il est possible que Gontran 


' Voir, entre autres, liv. I, form. 11, xij, x1v.— * Vita S. Geremari, ap. D. Bouquet, t. III. 


pag. 651. 
62. 
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ait entendu les mots munera, honores dans le sens que leur attribuait le droit 
romain!, c'est-à-dire de fonctions. Quand on croirait qu'il a désigné les béné- 
fices , appelés effectivement honores dans les documents de l'histoire des Francs?, 
repellere ab honore ne signifierait pas ôter les bénéfices à ceux qui les possèdent, 
mais, tout au plus, repousser ceux qui en demanderaient, n'en pas accorder. 

La troisième est la formule xxx du livre I" de Marculfe: «Le roi, dit Montes- 
quieu, donne en échange non-seulement des biens que son fisc possédait, mais 
encore ceux qu'un autre avait tenus en bénéfice, quodcumque iLLE tenuisse 
noscitur. » Mais ce tel désigné par ille, qui avait eu en bénéfice les biens dont le 
roi dispose, avait-il cessé de les posséder, tenuisse, par la mort, ainsi que cela 
devait étre et qu'on le voit dans le livre VIII, chap. xxi: de Grégoire de Tours; 
en avait-il été privé par un jugement; l'avait-il perdu par la seule volonté arbi- 
traire du roi? Voilà certainement ce que la formule ne nous apprend pas; 
elle ne décide donc rien sur la question. Montesquieu aurait pu citer encore 
une charte de Dagobert I", de 637?, portant concession au monastère de 
Saint-Denis d'un bien qui avait appartenu à deux hommes qu'il nomme; mais 
cette charte ne fait point connaitre comment et pourquoi le bien avait pu re- 
tourner au fisc. 

Il y a cependant en faveur de l'opinion de Montesquieu deux autorités qu'il 
a omis de citer, mais que Mably n'a pas négligées. 

C'est d'abord le traité d'Andelau de 587 : Quidquid antefati reges ecclesus amt 
fidelibus suis contulerunt aut adhuc conferre cum justitia, Deo propitiante, volaerint, 
stabiliter. conservetur. Toutefois Mably se trompe en traduisant stabiliter par à 
perpétuité. C'est, en second lieu, la constitution de Chlotaire II, de 615 : Quidquid 
parentes nostri anteriores principes, vel nos, per justitiam visi sumus concessisse el 
confirmasse, in omnibus debeat confirmari. Il y aurait encore lieu d'invoquer le 
chapitre xit de la constitution de Chlotaire I" de 560. 

On pourrait donc croire que ces textes constatent un changement de Mis 
lation ; que les rois renonçant à révoquer arbitrairement les bénéfices concédés 
par leurs? prédécesseurs ou par eux-mêmes, il est naturel d'en conclure que 
le droit existait précédemment. 

Toutefois cet argument ne serait pas décisif. ll ne serait qu'un argument 
a contrario, qui en général a peu de valeur. On sait combien de désordres et 
d'arbitraire s'introduisirent sous les règnes des fils de Clovis : j'essayerai plus 


' Dig. de Muneribus, fr. 10, 12, 14; cod. Theod. de Decurionibus, const. 5, 140, 148; 
Gruter, Inscr. pag 425, n. 1; pag 476, n. 4. — * Voir le passage de la vie de saint Eusice 
cité page précédente. — ? Diplomata , 1" édit. pag. 45; 2° édition, t. Il, pag. 157. 
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bas d'en indiquer la cause. Les révocations, sans motifs, des concessions de 
bénéfices durent être fréquentes; le traité de 587 et la constitution de 615! 
pourraient donc sans témérité étre considérés comme un retour à l'ordre 
légal, plutót que comme une disposition nouvelle et un changement de légis- 
lation : aussi-l'opinion que les bénéfices n'avaient jamais été révocables arbi- 
trairement a-t-elle été fortement soutenue par M" de Lézardiére, Théorie des 
lois politiques de la monarchie française, t. VI, part. I", pag. 11. Mais, il faut 
l'avouer, aucun des textes rassemblés dans la III* partie et auxquels elle renvoie 
ne résout la question. Les formules de Marculfe et de Dignon, ainsi que la 
charte de Louis le Débonnaire qu'elle cite, sont relatives à des constitutions 
de précaires dont j'aurai occasion de parler page 553. Ce sont des usufruits 
conventionnels, moyennant des prestations, réservées par des vendeurs ou 
par des donateurs. Ces documents attestent le droit du concessionnaire de 
jouir pendant toute sa vie des biens donnés en précaire et cela n'a rien de 
commun avec les bénéfices dont il s'agit ici. 

Les capitulaires de 844, 851, 868 et 867, se rapportent mieux à la ques- 
üon, sans doute; mais ils se bornent à promettre que le roi ne révoquera pas 
arbitrairement et sans jugement les bénéfices qu'il aura concédés. Ce que j'ai 
dit au sujet du traité de 587 et de la constitution de 615 peut donc être 
appliqué à ces capitulaires, surtout si l'on remarque que déjà les concessions 
de Louis le Débonnaire, dans lesquelles Nithard , liv. IV, ad fin. voyait la ruine 
de la monarchie et le germe d'une révolution qui finirait par l'anéantir, avaient 
accoutumé les bénéliciers à obtenir méme l'hérédité. Dans une telle situation 
des choses, il ne pouvait plus être question d'une révocabilité arbitraire, déjà 
presque abolie par le traité de 587 et la constitution de 615, encore bien 
qu'il paraisse résulter de la lettre écrite en 858 par les évêques à Louis le Ger- 
manique (Baluze, t. Il, col. 118), que les rois avaient toujours la prétention 
de pouvoir révoquer les bénéfices à volonté. 

Du Cange, voc. Beneficium, ne parait pas bien fixé sur la question dont il 
s'agit : apres avoir dit nec tantum ad vitam, sed ea pro lubitu auferebantur, ce qui 
semble effectivement résulter de la lettre des évéques à Louis le Germanique. 

' On pourrait dire, avec quelque vraisemblance, que le traité de 587 eut pour objet prin. 
cipal de resoudre les difhicultés qui naissaient des partages de l'empire. Par l'effet de ces par- 
tages des benclices se trouvaient situés dans le territoire d'un roi dont l'antrustion benéficier 
n'était plus sujet; et la fidélite qu'il devait à son roi ne pouvait être pour l'autre un pré- 
texte de le dépouiller. Toutefois je reconnais qu'on ne peut appliquer cette réflexion aux 


constitutions de 560 et de 615, faites par des rois qui réunissaient sous leur autorité tout 
l'empire des Francs. 
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dont je viens de parler, il ajoute : non temere tamen nec sine legali judicio anfere- 
bantur. Montesquieu lui-même n'a pas été à l'abri de cette sorte de contradiction. 
Il est impossible de ne pas conclure de la citation que j'ai faite plus haut qu'il 
entend parler d'une révocation pro lubitu, et cependant on lit au chapitre 1* du 
livre XXXT: « Quoique, par la loi du royaume, les fiefs fussent amovibles, ils ne 
se donnaient pourtant ni ne s'ótaient d'une manière capricieuse, arbitraire, et 
c'était ordinairement une des principales choses qui se traitaient dans les 
assemblées de la nation. » 

Il est évident que Montesquieu n'est pas d'accord avec lui-méme. Personne 
ne met en doute qu'un jugement ne páüt priver un bénéficier des biens qu'il 
avait recus en cette qualité; et tous ceux qui ont soutenu l'inamovibilité des 
bénéfices le reconnaissent. C'est sur la révocation arbitraire, pro lubitu, pour 
employer l'expression de du Cange transcrite ci-dessus, que la question peut 
rouler. | | 

Je crois aussi que ce grand écrivain se trompe en disant que les bénéfices 
étaient concédés en vertu de délibérations de l'assemblée de la nation; aucun 
des actes de concession qui nous restent ne constate ce fait : si dans quelques- 
uns on voit que le roi se détermine par l'avis de son conseil, ce qui ne signifie 
point l'assemblée générale, il y en a beaucoup d'autres où le roi agit de son 
propre mouvement. Je crois enfin que la déchéance n'avait pas besoin d'étre 
prononcée d'une manière aussi solennelle, et qu'un jugement du placitum palatn 
était suffisant: le testament d'Abbon, cité page 49o, le laisse entendre. 

De nos jours M. Guizot a examiné cette question dans ses Essais sur l'His- 
toire de France, page 123; il parait favorable à l'opinion de M'*de Lézardiére, 
au moins sous le rapport de la légalité, car il reconnait, page 126, qu'en fait 
on a beaucoup de preuves de révocations arbitraires. C'est ce que paraît aussi 
entendre M. Laboulaye, page 340 d'un mémoire remarquable sur la propriété 
foncière , couronné par l'Académie des inscriptions en 1838. 

Quelques distinctions me paraissent nécessaires pour éclaircir la question. 

Il n'est pas invraisemblable quil y avait des fonctions publiques ou de ls 
maison du roi auxquelles des jouissances de biens fiscaux étaient attachées. 
Quoique M" de Lézardière, qui exprime cette opinion, tome VI, I" partie, 
page 7, ne l'appuie que sur des autorités de la seconde race, je la crois vraie 
pour la premiére. Peutétre est-ce le cas dont il est question dans les instruc- 
tions que Gontran donna à Childebert, ainsi que j'en ai fait la remarque 
page 492. Il est incontestable que le roi était maitre de priver ces personnes de 
leurs fonctions: on peut voir, entre autres preuves, le chapitre xxiv du livre VIIJ 
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de Grégoire de Tours, et Frédégaire, chap. xui!. Sans contredit les fonction- 
naires révoqués perdaient la jouissance attachée à l'emploi. Ce n'est point au 
sujet de cette espèce de bénéfices qu'une controverse peut s'élever. Les biens 
dont ils étaient formés restaient la propriété du prince. Le fonctionnaire en 
était usufruitier pour toutle temps qu'il serait revétu de sa fonction ; cet usu- 
fruit formait ce que nous appellerions le traitement de la place. 

A l'égard des autres bénéfices, peut-être y a-t-il lieu d'en distinguer de trois 
espèces : 1° Les bénéfices concédés au bénéficier pour tous ses héritiers ou 
ayants cause; véritables donations de propriété, irrévocables, en droit du moins. 
tant qu'on nalléguait pas ou l'inexécution des conditions imposées, ou l'ingra- 
titude du donataire; 2° les concessions contenant la clause qu'elles étaient pour 
la vie du bénéficier; presque toutes celles dont il reste des actes ou des for- 
mules sont ainsi concues; il faut dire aussi qu'en droit elles ne pouvaient étre 
révoquées pendant la vie du donataire , à moins de violation de ses obligations, 
ou d'ingratitude; 3° les concessions dans lesquelles était la clause quamdiu li- 
buerit. Je reconnais néanmoins qu'il n'en existe aucun témoignage. Peut-être 
cette clause était-elle sous-entendue, par cela seul que la donation n'exprimait, 
ni que le bénéfice était transmissible aux héritiers, ni qu'elle était pour toute la 
vie du donataire. Les $$ 6 et 7 du titre 1x de la loi des Ripuaires font méme 
entendre qu'un nouveau roi était maitre de révoquer les donations de son 
prédécesseur, et les formules xvn et xxxi du livre I* de Marculfe supposent 
qu'on lui en demandait la confirmation. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que les rois, avant le traité de 587, révoquaient 
arbitrairement des bénéfices, puisqu'ils renoncent à user de ce droit à l'avenir; 
cest qu'après ce traité, des révocations de cette sorte eurent encore lieu. 
puisque la constitution de 615 a pour objet de renouveler les garanties eu 
faveur des bénéficiers ; c'est qu'enfin sous les derniers rois de la premiére race 
et méme sous ceux de la seconde il y eut encore des révocations arbitraires. 
puisque les capitulaires de 844, 851, 860 et 867 reproduisent les garanties 
promises par la constitution de 615. 

Ces révocations arbitraires s'étendaient-elles à toutes les concessions, méme 
à celles qui étaient absolues ou à vie? On peut le croire, parce que, dans ces 
temps de violences et d'anarchie, aucun droit n'était respecté. 

Les rois se trouvaient dans une fausse position : d'un côté les bénéficier: 
cherchaient, non-seulement à conserver leurs bénéfices pendant tout le temps 


* Mademoiselle de Lezardiére a essayé de prouver le contraire, t. VI, part. ll, pag. 93: 
mais les documents qu'elle invoque appartiennent à la fin de la seconde race. 
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déterminé par l'acte de concession, ce qui était juste, pourvu qu'ils accom- 
plissent les conditions de la concession , mais encore à les convertir en alodes, 
c'est-à-dire en biens propres et libres de toute réversion, et à les transmettre 
par succession à leurs enfants; et l'intérét des rois était de saisir tous les pré- 
textes qui se présentaient pour constater le caractère précaire de leurs libére- 
lités. Ces bénéficiers apportaient peu de zéle à remplir leurs obligations, et, 
sans se mettre précisément dans le cas de la révocation, ils étaient loin d'agir 
avec le dévouement qu'ils laissaient espérer avant d'avoir reçu des récom- 
penses. On sait combien il est différent pour les hommes d'étre liés par la recon- 
naissance ou d'étre excités par l'espoir d'un prix. D'un autre cóté, ces mémes 
rois étaient entourés de courtisans avides qui, n'ayant pas encore de bénéfices, 
voulaient en obtenir, et l'épuisement gu fisc ne permettait plus de les satisfaire 
qu'en révoquant les donations déjà accordées. 

Je crois donc qu'en droit les concessions qui n'étaient pas faites avec la 
clause expresse ou sous-entendue quamdiu libuerit ne pouvaient étre révoquées 
sans cause, mais que le roi s'arrogeait le droit de décider lui-méme si ou non il 
y avait cause. L'objet des garanties données en 587, 615 et dans la suite, fut, 
selon moi, d'assurer qu'un jugement serait nécessaire pour prononcer la dé- 
chéance du bénéficier. 

Quoique , au premier coup d'œil, il semble que le droit de propriété transmis 
par une donation rendit le donataire libre de disposer des biens donnés, de ia 
manière la plus absolue, on peut demander si, lorsque les rois avaient conféré 
de cette maniére, c'est-à-dire à perpétuité, des biens à leurs antrustions, 
ceux-ci pouvaient, sans l'agrément du donateur, les vendre ou les transmettre 
à d'autres. 

Il me semble que, pour résoudre cette question, il faut entrer dans quelques 
distinctions. 

La donation faite par le roi pouvait étre pure et simple; par exemple, n'étre 
point assujettie à la condition de répondre au premier appel du roi et d'obéir 
aveuglément à ses ordres: telles étaient généralement les donations faites à des 
établissements ecclésiastiques. Dans ce cas, je n'hésite pas à croire que le do- 
nataire pouvait disposer de la chose donnée sans qu'il füt nécessaire que le roi 
agréát le nouvel acquéreur! ; seulement celui-ci était tenu d'acquitter les rede- 
vances dont le fonds était grevé. Si, au contraire, la donation était faite à charge 
de services personnels, et telles étaient, sans contredit, les donations aux 


' Les biens ecclésiastiques étaient, il est vrai, soumis à des règles trés-sévéres relative- 
ment à leur aliénation, mais c'était d'apres des principes étrangers à notre question. 
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antrustions, le nouveau propriétaire, à titre singulier, devait être agréé par le 
roi, car il est naturel de croire que le don avait été fait en considération de 
la personne, ct le roi ne pouvait être obligé d'accepter un fidèle ou antrustion 
bénéficier autre que celui dont il avait fait choix. 

Lorsque le bien donné par le roi, en toute propriété, avec des conditions 
de services personnels et de fidélité, passait à un nouveau propriétaire, au 
titre que, dans la jurisprudence, nous appelons universel, c'est-à-dire par succes- 
sion, je ne crois pas que le roi püt retirer l'objet donné, sous prétexte qu'il 
n'agréait pas l'héritier pour l'exécution des engagements personnels du dona- 
taire. Il était réputé avoir couru cette chance en donnant la propriété absolue 
au lieu d'un simple usufruit; il ne conservait que l'éventualité de la révoca- 
tion pour inexécution des obligations. Je doute méme qu'il eût été fondé à 
user de cette éventualité, si une force majeure, telle que l'âge ou le sexe de 
l'héritier, ne lui permettait pas de remplir les devoirs imposés à son auteur. 

Voilà, selon moi, quel devait étre le principe; assurer qu'il fut toujours 
respecté, je ne l'oscrais ! 

Je n'ai point à m'expliquer sur les donations viagéres; elles constituaient. 
sans contredit, un droit personnel que le bénéficier ne pouvait céder, méme 
pour la vie, à moins que le roi n'y consentit. 

Il ne me parait pas prouvé que les antrustions formassent une classe dis- 
tincte, un ordre dans l'état, jouissant de priviléges héréditaires; car c'est cette 
transmissibilité des titres honorifiques et des priviléges que la loi y attache 
qui constitue un véritable ordre de noblesse. Ilors cela, il y a sans doute 
une illustration des personnes, il y a méme, si l'on veut, une illustration de 
souvenirs pour les familles dont les chefs ont été revétus de hautes distinc- 
tions, mais il n'en résulte point un ordre de noblesse se perpétuant par l'hé- 
rédité ct le seul fait de la naissance. 

L'opinion que je viens d'énoncer est celle d'Adrien Valois, d'Ilertius, 
d'Heineccius, et de Dubos qui, j'en conviens, l'a appuyée de quelques argu- 
ments d'une mauvaise critique. Elle a été reproduite par Mably, liv. I, chap. v, 
note a; par Bréquigny et Laporte du "Theil dans les Prolégoménes des Di- 
plomata, part. IE, sect. 1, chap. ut, art. 1*; et de nos jours par MM. Naudet, 
pages 418 et suivantes, et Guizot, Essais sur l'histoire de France, page 209. 

Cependant une opinion absolument contraire a été soutenue par Montes- 
quieu. Esprit des Lois, liv. XXX, chap. xx. Si ce publiciste n'avait entendu rien 
autre chose , sinon que les antrustions étaient distingués des autres ingénus par 
leurs rapports directs et habituels avec le roi; qu'ils jouissaient d'une illustration 
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résultant de leur rang élevé dans l'état, je n'aurais rien à objecter; mais il en 
fait un ordre de noblesse auquel il attribue l'hérédité, telle qu'on la trouve 
sous la troisiéme race et méme à la fin de la seconde. 

ll se fonde sur ce qu'il existait dans la Gaule romaine un ordre de noblesse 
avant l'invasion des tribus germaniques. Je l'accorde, quoiqu'il y ait beaucoup 
à dire sur ce point. Mais, selon moi, cela ne prouverait rien pour ce qui est 
l'objet de la question; car il est impossible de nier que le systéme politique 
des Romains disparut devant celui des conquérants. Les Francs, tout en con- 
servant au peuple vaincu l'usage de son droit civil et quelques formes d'orga- 
nisation locale que cet usage rendait indispensables, les soumirent à leurs lois 
politiques, bien loin de les adopter eux-mémes. Je me suis expliqué à ce sujet 
pages 446 et 447. 

L'abbé de Gourcy, qui croit avec Montesquieu à l'existence d'un ordre de 
noblesse chez les Francs, encore bien qu'il ne soit pas d'accord avec lui sur 
les hommes qui composaient cet ordre (voir ci-dessus, pages 463 et suiv.), 
invoque quelques passages de Tacite qui ne me semblent pas décisifs. 

On lit dans le chapitre vir, Reges ex nobilitate , duces ex virtute sumunt, et de 
la première de ces deux expressions l'abbé de Gourcy, page 170, conclut qu'il 
existait chez les Germains un ordre de noblesse héréditaire. Il me semble 
qu'on ne peut traduire ainsi Tacite sans lui préter une sorte de solécisme. Si 
nobilitas, dans cc passage, désigne un corps, un ordre de noblesse, il faut que 
corrélativement virtus soit aussi entendu avec le sens de désigner une corpo- 
ration, un ordre d'hommes courageux ; et certes il n'est pas possible de sup 
poser cette pensée à Tacite. On est bien plus dans les règles de la grammaire, 
lorsqu'on traduit : Ils ont égard, pour le choix des rois, à l'illustration; pour le 
choix des généraux, au courage. Sans doute l'illustration d'un homme peut se 
composer et de la gloire quil a lui-méme acquise et des souvenirs qui se 
rattachent à celle de ses ancétres : elle le distingue, elle lui attribue une 
notabilité personnelle, trés-convenablement exprimée par nobilitas, mais sans 
qu'on doive en conclure que les personnes ainsi recommandables formassent 
une caste, un ordre dans l'état. 

Il est plus aisé encore, je crois, d'expliquer dans ce sens de distinction per- 
sonnclle le mot nobilitas du chapitre xi, où il est question des délibérations - 
nationales. Le droit d'y prendre la parole appartient aux hommes à qui leur 
âge, «ias, leur illustration, nobilitas, des exploits guerriers, decus armorum, 
leur éloquence, facundia, peut donner l'espoir d'être écoutés et de persuader; 
et la méme interprétátion convient au chapitre xm, où l'insignis nobilitas est 


EFFETS DE LA VASSALITÉ SUR L'ÉTAT DES HOMMES. 499 


indiquée comme un titre à devenir chef de compagnons pour quelque expédi- 
tion particulière et aventureuse. 

M. de Savigny, $ 53, parait aussi croice à l'ancienne existence chez les Ger- 
mains d'une noblesse héréditaire, soit patriciat religieux, soit privilége réservé 
aux familles des chefs; mais il déclare que, dans sa facon de voir, cette noblesse 
ne donnait pas à ceux qui en étaient décorés, de prépondérance dans le gouver- 
nement ct dans l'exercice du pouvoir judiciaire. Il ajoute, $ 63, « qu'à l'époque 
«de la conquête de la Gaule par les Francs, la noblesse s'était déjà perdue dans 
«la royauté ; que l'ancienne institution nationale avait disparu, et que les nobles, 
« transformés en antrustions placés sous la dépendance du roi, obtenaient à ce 
«titre la méme composition que leur noblesse leur assurait dans l'ancienne or- 
« ganisation. » 

Je peux d'autant moins adopter le sentiment de Montesquieu qu'aucun texte 
relatif à la premiére race ne prouve que les fils d'antrustions héritassent du 
titre et des prérogatives de leurs pères. Le contraire se voit méme dans la 
loi Salique, dont le titre xxvr n'admet point, relativement aux meurtres des 
enfants, la distinction du titre xum entre les simples ingénus et les antrus- 
tions. Les historiens nous montrent des antrustions recommandant leurs fils 
au roi, c'est-à-dire, sollicitant pour eux l'antcustionat, lorsque ceux-ci étaient 
arrivés ad robustam etatem !. Ce fait est méme trés-remarquable à l'égard de 
S. Licinius qui, suivant l'auteur de sa vie, était ex prosapia requm ?. La saine 
logique conduit donc à conclure que le titre et les prérogatives des antrustions 
n'étaient pas héréditaires. 

Desormeaux, dans un mémoire inséré au tome XL VI des anciens Mémoires 
de l'Académie des inscriptions, dit qu'originairement la noblesse fut person- 
nelle, mais qu'elle devint héréditaire comme les bénéfices, par le traité de 587 
et la constitution de 615. Je ne crois pas qu'on doive reporter à une date 
si ancienne l'hérédité des bénéfices ; mais je reconnais sans répugnance qu'une 
fois introduite dans la constitution de l'état, ce qui, selon moi, n'a eu lieu que 
sous la seconde race, elle devint la cause efficiente de la noblesse hérédi 
taire formant un ordre. 

Ce que les rois faisaient à l'égard des hommes qu'ils s'attachaient en qua- 
lité d'antrustions, ceux-ci le firent envers d'autres hommes libres qui se dé- 
vouaient à leur cause. Toutefois ces hommes ne jouissaient point de la compo- 
sition privilégiée que la loi attribusit aux antrustions du roi. Outre qu'il n'en 

‘ Vita S. Austreguilis, ap. D. Bouquet, t. III, page 467: Vita S. Arnulfi, ibid. page 507. 
—" Vita S. Licinii, ap. D. Bouquet, t. III, pege 486. 
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existe aucune preuve, on pourrait difficilement admettre que la volonté, le 
caprice d'un simple particulier, quelque puissant qu'on le suppose, eüt assuré à 
qui bon lui semblait le privilége d'une composition triple de celle des ingénus. 
Je ne connais pas un document dans lequel le nom d'antrustion soit donné aux 
hommes libres qui se dévouaient à des particuliers. En général ils sont désignés 
par amici, pares, fideles, leudes; mais cette dernière dénomination ne doit pas 
être confondue avec celle de lites, ainsi que l'a fait Meyer, Insüitutions judiciaires, 
t. I", pages 122 et 123. L'état des lites, comme je l'ai dit pages 477 et suiv. 
était un état de domesticité voisin de l'esclavage: le leude en sattachant à son 
patron ne perdait rien de son ingénuité, et souvent méme il y trouvait une sorte 
d'illustration. Nous lisons dans la vie de saint Didier, évêque de Cahors, qu'à 
l'époque où il était trésorier du roi, multi episcoporum, ducum, domesticorum sab 
ala protectionis ejus degebant (D. Bouquet, t. III, p. 528). Deux lettres de 
Verus, évêque de Rhodez (D. Bouquet, t. IV, page 48), constatent qu'il était 
sub patrocinio de ce méme Didier, et sollicitent une semblable faveur pour ses 
parents. Au. commencement de sa carriére, saint Éloi était sub patrocinio et 
ditione Rabbonis, thesaurarii regis. (D. Bouquet, t. IIT, page 552.) Le duc Cal- 
milius, qui gouvernait l'Auvergne du temps de Brunehaut, avait pour vassaux 
les hommes des familles les plus distinguées!. Les annales de Metz , ad. ana. 
690, disent d'Angesise, pére de Pépin d'Héristal: duces et, optimates Francorum 
nutriverat, magnisque honoribus exaltaverat. S. Gengulphe avait été au service 
militaire de ce méine Pépin : nulitart officio conjunctus serviebat ?. 

Ces leudes ou fidéles, attachés ainsi à des particuliers, leur servaient comme 
de garde habituelle. Nous lisons dans la vie de sainte Berthe que le comte 
Sigefred se présenta devant le comte Rigobert pour lui demander sa fille, 
assumptis secum. suorum. militum. turmis?. Ils entraient dans toutes les querelles 
privées de leur chef, devaient être prêts à son appel, le servir en toute occs- 
sion au péril de leur vie. Ils partageaient ses offenses et ses inimitiés, partici- 
paient à ses vengeances et trop souvent étaient les aveugles instruments de ses 
injustices, en opprimant les faibles et en bravant les magistrats, le roi lui- 
méme. On peut consulter à cet égard Grégoire de Tours, liv. VII, chap. m 
et iv; liv. X, chap. xxxi; Fredegaire, chap. Lxxxnr. 

On demandera peut-être quel puissant intérét pouvait entraîner des ingénus 
à abdiquer leur indépendance, et en quelque sorte leur individualité, pour se 
confondre dans la personne d'un chef? Si ce que j'ai dit plus haut des antrus- 


* Vita S. Theofredi, ap. D. Bouquet, t. III, page 651. — * Vita S. Gengalf, ibd. 
page 635. — * Vita S. Bertha , ibid. page 622. 
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tions du roi explique assez bien l'intérêt qu'on avait à le devenir, il semble plus 
difficile d'apercevoir le motif des ingénus qui se rendraient leudes ou fidèles 
des grands et des riches. 

En eífet le vasselage se présentait sous des formes ct des conditions bien 
différentes de celles des anciennes associations en Germanie. Celles-ci étaient 
momentanées; elles ne détruisaient pas l'indépendance individuelle. L'expédition 
guerrière pour laquelle l'association avait été faite, une fois terminée, les droits 
et le pouvoir du chef cessaient ; le lien était rompu; les souvenirs de services 
rendus ou recus pouvaient subsister, mais il n'y avait plus de devoirs à remplir. 
à moins d'une nouvelle convention. 

Les engagements contractés pour prix de donations d'immeubles avaient 
quelque chose de plus réel, de plus durable, que ceux que produisait autrefois le 
présent d'un cheval, d'une arme de guerre : il n'est donc pas surprenant qu'un 
grand nombre d'hommes à qui le partage, fruit de la conquête, avait donné 
assez pour satisfaire leurs besoins, aient dû se contenter de propriétés qui ne les 
plaçaient dans aucune dépendance individuelle; se tenir en dehors des asso- 
ciations particulières et des engagements d'homme à homme ; et, souverains 
en quelque sorte dans leurs alodes, ne vouloir être assujettis qu'à l'obéissance 
envers le roi, comme chef de l'état, et aux magistrats qui le représentaient 
lorsqu'ils leur commandaient au nom des lois. 

Mais ces considérations, qui peut-étre aux premiers temps de l'établissement 
des Francs dans la Gaule ne permirent pas que le vassclage envers les parti- 
culiers prit l'extension qu'il cut un siècle plus tard, étaient balancées par 
d'autres causes. Les Francs n'avaient pas ce que nous nommons aujourd'hui 
un esprit public. De méme qu'ils ne voyaient point de patrie hors de la tribu 
d'où ils étaient originaires, de méme, dans cette tribu, la famille ou les asso- 
ciations étaient autant de fractions dans lesquelles chacun se tenait circonscrit. 
On a vu plus haut que, dans la Germanie, c'était l'habitude des jeunes gens de 
s'attacher à un chef et de le suivre dans ses expéditions. Les anciennes im- 
pressions, toujours si puissantes ct si durables, ne pouvaient disparaitre à la 
longue qu'avec le secours de la civilisation romaine ; mais des haines invétérées 
ne permettaient pas aux Francs de l'apprécier impartialement, quand méme 
ils auraient été assez éclairés pour en comprendre les avantages. 

La situation de la société, qui était et qui resta longtemps dans un état de 
transition et d'anarchie, aurait en quelque sorte fait naitre le vasselage parmi 
eux, s'ils n'en eussent pas apporté le principe; elle fit taire les répugnances par 
le sentiment de la nécessité. 


502 DISSERTATION CINQUIÈME. 


On a vu, page 477, que des hommes sans fortune étaient réduits à se 
mettre au service d'autrui ou à se rendre colons tributaires de ceux qui vou 
laient bien leur donner des fonds à cultiver. Ce n'est point sans doute de cette 
position qu'il s'agit ici. Mais parmi les hommes qui n'étaient pas réduits à cette 
extrémité, il sen trouvait beaucoup dont la fortune était si médiocre qu'elle 
ne leur donnait aucune influence. L'état de désordre de la société, l'absence 
de garanties fondées sur des institutions publiques, les laissaient sans appui, 
exposés aux attaques, aux violences de voisins puissants. 

Par des motifs ou sous des prétextes que j'expliquerai dans la dissertation 
neuviéme, le roi avait accordé à ses antrustions le droit de n'étre justiciables 
que du placitum palati. Dans les contestations contre eux, il fallait s'adresser à un 
tribunal éloigné, où le crédit de l'adversaire, l'utilité dont il était ou pouvait 
être au monarque par ses services et ceux de ses propres fidèles, étaient autant 
d'obstacles à ce qu'une justice impartiale füt rendue, et méme à ce qu'une 
condamnation prononcée pt être exécutée. 

La plupart des hommes qui ne s'étaient pas attachés à un chef, hommes 
que, pour éviter les circonlocutions, j'appelle indépendants, étaient hors d'état 
de se défendre dans cette multitude de périls qu'enfantait l'anarchie, au sein 
d'une société où l'on ne connaissait que la loi du plus fort, où le gouvernement 
tentait sans succès de concentrer les forces individuelles en une force publique 
à la disposition des magistrats pour protéger chacun et arréter les actes de 
violence !. Ces hommes étaient sans protecteur, tandis que le chef à qui un 
vassal s'était attaché se constituait son patron, le défenseur de ses intéréts, par- 
tout où cela était nécessaire. De méme que le vassal épousait aveuglément les 
querelles de son chef sans examiner s'il avait tort ou raison , de méme, presque 
toujours, le chef n'hésitait pas à soutenir son homme, méme par des voies de 
fait, et à plus forte raison devant les tribunaux, les autorités publiques. Les 
choses étaient à cet égard portées à un tel point que, d'apzés les lois et les 
usages de cette époque, l'absence du protecteur pour le service du roi était un 
motif pour suspendre le jugement des causes de ses protégés, ainsi que le 
prouve la formule xxm: du livre I* de Marculfe, et que l'atteste l'auteur de la 
vie de saint Priet (D. Bouquet, t. III, p. 595). 

Cette imminence perpétuelle de dangers, la privation de toute influence, 
tandis que le crédit du protecteur devenait une cause de relief pour le protégé, 


! Voir le pacte et les édits de Childebert et Chlotaire, dans Baluze, t. I, col. 15 et suiv. 
Pertz, Monumenta, t. III, page 7 et suiv. Diplomata, nouvelle édition, t. I", pages 166 et 
suiv. etc. etc. 
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durent amener avec le temps un nombre infini d'ingénus à s'attacher à des 
chefs; tandis que, d'un autre cóté, les grands propriétaires cherchaient à 
s'élever en sollicitant et en obtenant l'honneur d'être antrustions du roi. Cette 
double cause produisit naturellement la disparition de la classe indépendante, 
déjà diminuée par les circonstances qui forcaient un grand nombre d'hommes 
à devenir lites. 

Loin de s'effrayer de voir ainsi les particuliers se former une sorte d'armée 
ou de bande à leur disposition, les rois crurent y trouver un avantage person- 
nel par l'autorité que le vasselage leur donnait directement sur leurs antrustions 
et médiatement sur les fidéles ou vassaux de ces derniers : ils y virent le moyen 
de s'assurer des troupes dont les antrustions seraient les chefs, et qu'ils met- 
traient à leur disposition quand ils les appelleraient; une sorte d'armée perma- 
nente à leur service, non-sculement pour les guerres déclarées par le vœu de 
l'assemblée nationale, car dans ce cas tous les habitants du territoire, en vertu 
du serment général de fidélité, leur devaient obéissance, mais encore dans leurs 
querelles et leurs guerres privées. | 

Lors méme qu'une délibération nationale avait déclaré la guerre, les vassaux 
n'y marchaient pas précisément en vertu de la loi, mais parce que tel était 
l'ordre de leur chef qui les armait, les équipait, tandis que les hommes indé- 
pendants qui marchaient sous l'ordre du comte local pourvoyaient à leurs be- 
soins par leurs propres ressources. 

C'est, ce me semble, ce qui explique la formule xvii du livre I* de Marculfe, 
où un antrustion venant prêter serment au roi se présente cum arimannia sua, 
expression tout à fait identique avec celle qu'on a vue plus haut, cam suorum 
militum. turmis, puisque le mot ariman , heerman, signifie homme de querre. Cette 
formule est surtout remarquable, car ce n'est pas sans raison que l'antrustion 
se présente ainsi accompagné : c'est évidemment parce qu'il vient mettre à la 
disposition du roi non-seulement lui-même, mais encore les hommes qui étaient 
liés à lui par la vassalité. 

Ce vasselage, en s'accroissant de plus en plus, devint une véritable forme 
sociale. S'il est vrai qu'originairement les antrustions du roi n'eussent d'autre 
distinction que la faveur royale, et le privilége d'une composition triple de celle 
des ingénus, la supériorité de fait qu'une telle position leur donnait, l'accrois- 
sement rapide de leur fortune immobihére, la seule qui püt alors établir une 
prépondérance sociale, la facilité qu'ils y trouvèrent de se donner à eux-mêmes 
ou par Ja séduction des récompenses, ou par la force et la crainte, un grand 
nombre d'hommes dévoués envers eux comme ils l'étaient envers le roi ; l'es- 
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prit de corps si prompt à sintroduire entre des hommes placés dans la méme 
position et dirigés par les mémes intéréts, préparaient la formation d'une aris- 
tocratie non moins redoutable au peuple qu'aux rois eux-mémes. 

Si les rois, les hommes puissants n'avaient pu avoir de vassaux qu'en leur 
faisant des concessions territoriales, le terme en serait arrivé quand il n'y au- 
rait plus eu de fonds susceptibles d'étre donnés; mais un moyen fécond et iné- 
puisable ne tarda pas à étre inventé. 

Aux premiers temps de la vassalité, les rois, leurs antrustions cherchaient 
des vassaux ct en quelque sorte les achetaient. Lorsque, par ces moyens, les 
grands furent parvenus à avoir à leurs ordres des corps nombreux, dévoués et 
maintenus dans l'obéissance par la crainte d'étre privés de leurs bénéfices, ils se 
rendirent si redoutables aux hommes indépendants, mais sans force par leur iso- 
lement , que ceux-ci les suppliérent deles admettre à la vassalité, afin de trouver 
secours et protection : ce fut alors l'homme puissant qui exigea des 'garanties. 

On eut recours à une fiction assez singuliére, dont l'emploi est attesté par 
une multitude de documents. L'homme indépendant qui possédait des biens 
propres, alodes , par opposition aux beneficia, faisait donation de ces biens à celui 
dont il voulait devenir le vassal : la formule xu: du livre I* de Marculfe en 
fournit un exemple. Celui-ci lui donnait ensuite ces mémes biens en bénéfice, 
qu'on appela bénéfice de reprise, et cet homme, devenu ainsi vassal, en contrac- 
tait toutes les obligations. La garantie de sa fidélité était dans le principe 
d'aprés lequel, le suzerain étant légalement réputé donateur du bénéfice de 
reprise sous les conditions et la loi de vassalité, si le vassal manquait à sa foi, 
la confiscation était encourue du méme droit qu'aurait été confisqué un bénéfice 
fourni par ce méme suzerain. Enfin, on inventa les simples recommandations, 
qui constituaient le recommandé vassal sans bénéfice, et lui imposaient ce- 
pendant les obligations des autres vassaux. 

On voit de plus en plus qu'il ne faut pas confondre les fidéles ou leudes avec 
les lites, qui en se mettant au service des riches, quoique ingenuili ordine , étaient 
à leur égard dans une sorte de domesticité voisine de l'esclavage. 

Les engagements des leudes et des fidèles rappellent ceux des compagnons 
chez les Germains: ils créaient moins une dépendance qu'une véritable confrater- 
nité; moins l'obéissanceà un maitre, que le dévouement à un ami, à un protec- 
teur. Aussi la loi des Alemans, tit. xtv et xciur, la formule xxxii du livre I* de 
Marculfe, les nomment pares, amici; non pas seulement dans les rapports entre 
eux, et pour montrer qu'ils sont dans la méme position, mais encore dans 
leurs rapports envers lc chef à qui ils se sont engagés. L'auteur de la vie de sainte 
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Odilie (ap. D. Bouquet, t. IIL p. 590), nous apprend qu'au vu: siècle le fils duduc 
Adalric confiait ses projets de mariage à ses fidèles, et ceux-ci l'appellent dominus. 

Les rois eux-mêmes, ainsi que l'atteste la formule cLzxvir de Lindenbrog, 
donnaient ces titres de pares, amici, aux hommes dévoués qui habitaient leurs 
palais; Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxxvi, les nomme natritii, et d'autres 
documents domestici, expression qui n'impliquait rien d'abject. Ces hommes 
ont dans les auteurs diverses désignations spéciales ou génériques, parce que, 
suivant l'ancien usage des Germains (Tacite, chap. xii), le chef variait à son 
gré la nature et la qualité de ses rapports avec ses compagnons. 

Mais, sil est vrai que les ingénus qui entraient dans le vasselage des grands 
ne dérogeaient pas à leur qualité tant qu'ils ne sattachaient à eux que par ce 
lien de fidélité et de dévouement qui faisait rejaillir sur le protégé l'éclat et le 
crédit du protecteur, toujours est-il aussi qu'ils cessaient d'avoir une volonté 
propre, pour ne reconnaitre que celle de leur chef. Soit par affection, soit 
par reconnaissance, soit par crainte, soit par intérét, ils confondirent leur 
individualité dans la sienne; pour eux ce chef était l'État, la société entière. 
Lorsqu'ils paraissaient dans les assemblées politiques, c'était pour l'accompa- 
gner, pour appuyer et faire valoir son opinion. 

D'un autre cóté, les hommes libres que les causes expliquées page 477 
mettaient dans la nécessité de devenir lites des riches étaient, comme on l'a vu, 
page 485, exclus de ces mêmes assemblées, par l'atténuation de leur ingé- 
nuité, et ne paraissaient pas méme dans les placités pour défendre leurs pro- 
cès, laissant ce soin à leurs domini. 

Ainsi les assemblées générales et locales n'étaient plus qu'un simulacre de 
celles qui avaient lieu dans l'origine. En présence de tant de causes, de tant de 
moyens qui produisaient la vassalité, on ne saurait être surpris de ses progrès, 
et l'existence de quelques hommes indépendants peut, à bon droit, étre con- 
sidérée comme un phénoinéne. 

Les rois qui, dans une monarchie bien organisée, auraient dà s'opposer à 
un système propre à créer autant de petits souverains qu'il se trouvait de chefs 
réunissant sous leurs ordres une nombreuse clientelle, ne songeant qu'au pré- 
sent, incapables de lire dans l'avenir, favorisaientle développement d'une ins- 
titution qui devait devenir si fatale à leurs successeurs : ils ne virent le danger 
qu'alors que le mal était sans remède ; tous leurs efforts pour le conjurer furent 
inutiles; et par le fait la féodalité, qui au déclin de la seconde race renversa 
le trône, était, des la première, toute vivante, toute préparée au plus rapide 
accroissement. 
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I] ne manquait plus que deux choses pour la constituer telle que l'histoire 
nous la montre au x* siècle : la fusion des pouvoirs publics dans les posses 
sions territoriales, et déjà depuis longtemps les juridictions privées, dont je 
parlerai dans la dissertation neuviéme, préparaient ce résultat : l'hérédité des 
bénéfices et des fonctions publiques, et cette hérédité souvent attachée à des 
concessions individuelles, ou produite par la facilité avec laquelle les. rois ac- 
cordaient des survivances, devint une loi générale par le capitulaire de 877!. 
C'est ce qui explique comment la féodalité prit naturellemént, en quelque 
sorte, la place de la dynastie carlovingienne. Elle s'était introduite dans 1a so- 
ciété, et, à vrai dire, elle la constituait; elle devint une véritable nécessité : et 
quels qu'en aient été les abus, on ne peut se dissimuler qu'aucune autre orga- 
nisation politique n'eüt été possible à cette époque | 

Si l'on veut étre juste, on reconnaitra méme qu'elle eut d'heureux résultats 
pour la liberté individuelle; elle accrut prodigieusement la classe des lites, en 
substituant à des esclaves domestiques, des cultivateurs attachés à la glébe, il 
est vrai, mais dont l'émancipation pourrait, un jour, aveir lieu sans mettre 
l'ordre social en péril. Elle appela à la propriété un grand nombre d'hommes 
qui seraient restés de dangereux prolétaires : les seigneurs faisaient des dé- 
membrements de leurs domaines pour augmenter le nombre de leurs vassaus, 
et les familles se multipliaient sous leur protection. 

H n'entre point dans mon plan: de rechercher et de signaler par quelles 
causes et par quelles conséquences, en apparence opposées au principe qui 
l'avait produit, ce régime féodal fournit aux rois de la troisième race l’occasion 
et les moyens de fonder le pouvoir monarchique en France et d'établir une 
unité nationale, que des souverains moins habiles, moins prudents ou moins 
heureux ne réussirent pas à créer dans la Germanie ct l'Italie. | 


' Montesquieu paraît n'avoir pas été très-bien fixé sur cette question, comme on peut 
s'en assurer en comparant les chapitres vii et vin du livre XXXI de l'Esprit des lois. 
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LE L'ÉTAT DES ROMAINS D'APRÈS LA LOI SALIQUE. 


Les hommes libres dont j'ai parlé dans la dissertation quatrième sont. 
ainsi que je l'avais annoncé, ceux qui par leur origine appartenaient aux tri- 
bus germaniques, et notamment à la race des Francs. 

Je vais maintenant m'occuper des Romains, nom par lequel les lois des 
vainqueurs ont constamment désigné les habitants du pays conquis. Des au- 
teurs trés-estimés les appellent Gallo- Romains, et je suis loin de critiquer 
cette dénomination; mais, occupé spécialement de discuter des textes de la 
loi Salique, j'ai préféré celle qu'elle emploie. 

Loyseau, jurisconsulte du xvi siècle, avait prétendu dans son Traité des jus. 
tices seigneuriales, liv. I*, chap. I*, n* 54 et suiv. que les Romains, vaincus et 
en quelque sorte prisonniers de guerre, avaient été réduits à la servitude de 
corps et de biens. L'ouvrage du comte de Boulainvilliers n'a pas eu d'autre 
but que de développer cette opinion. 

Les textes nombreux des lois barbares qui reconnaissent parmi les Romains 
des propriétaires, et la faculté d'être jugés secundum legem Romanam, répondent 
péremptoirement à ces systémes. Mais la foi due à ces mémes textes et le res. 
pect pour la vérité historique ne permettent pas aussi de croire avec Dubos 
! Traité de l'établissement de la monarchie française, Disc. prél. p. 51), que 
les Francs arrivèrent en amis dans la Gaule pour délivrer ses habitants de 
la tyrannie des magistrats romains; qu'ils conservérent les anciennes institu 
tions auxquelles eux-mêmes se soumirent , sans autre changement que des subs. 
titutions de personnes pour l'exercice de lautorité publique. Bien plus, cc 
savant, supposant, par une fausse interprétation d'un passage d'Ammien Mar- 
cellin, livre XVII, chap. vir, que méme sous les empereurs les cités gauloise- 
avaient leurs milices propres, ce que nous appellerions des gardes natio- 
nales, a cru trouver dans Grégoire de Tours, liv. Vll, chap. 11, a preuve que 
les cités avaient conservé cet usage sous les rois Frances et qu'elles se faisaient 
entre elles des guerres privées. 

L'histoire et les documents les plus authentiques démentent le systéme de 
Dubos. La Gaule fut conquise, et de grands désastres furent la suite de cette 


conquête. "Toutefois elle n'eut pas les conséquences extrêmes que Loyseau et 
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Boulainvilliers se sont plu à lui attribuer. Je crois même qu'il y a beaucoup 
d'exagération dans le reproche fait aux Francs par des écrivains distingués, d'avoir 
été les destructeurs de la civilisation et des institutions libérales des Romains. 

De grands malheurs, sans doute, accompagnérent les invasions des tribus 
germaniques dans l'empire d'Occident et notamment dans la Gaule; mais ne 
pourrait-on pas demander si, dans cette lutte de plusieurs siécles, dont la ba- 
taille de Soissons fut en quelque sorte le dénoüment, les Romains n'avaient 
pas été les agresseurs; si le sort qu'avaient éprouvé les Gaulois depuis César 
jusqu'à leur soumission compléte et leur fusion dans la nationalité romaine 
n'avait pas annoncé aux Germains ce qui leur était réservé; si des provoca- 
tions incessantes et l'aspect d'un danger imminent ne les avaient pas réduits 
à soutenir une guerre d'extermination contre des ennemis dont les projets 
ne leur étaient que trop bien connus? 

Quelles sont d'ailleurs les institutions libérales de la civilisation romaine que 
les vainqueurs anéantirent? Ce n'est pas certainement le droit civil, fruit de 
la sagesse et des méditations des jurisconsultes! Tout ce qu'on en connaissait 
consistait alors, pour la Gaule, dans le Code théodosien, diverses lois posté- 
rieures connues sous le nom de JVovelles, et les ouvrages auxquels la consti- 
tution de 426, contenue dans ce code, avait attribué une sorte de caractère 
législatif; les Francs garantirent aux vaincus le droit d'étre jugés par les lois ro- 
maines ; eux-mêmes y recoururent pour compléter ou modifier leurs usages na- 
tionaux, el régler les transactions que la situation nouvelle leur faisait con- 
naitre; en y rccourant ils nous le conservérent, car, dans le plus grand nombre 
des manuscrits, la Lex romana se trouve jointe à la loi Salique et aux autres 
codes barbares. 

Certes, je ne porterai pas le ridicule de l'enthousiasme jusqu'à mettre les 
coutumes saliques au-dessus de la jurisprudence romaine; mais cependant il 
m'est permis de faire observer que cette jurisprudence n'a point enseigné aux 
Francs le respect pour les droits du faible qu'attestentune multitude de passages 
de la loi Salique. En lisant ces longs détails de pénalité, qui, tout bien apprécié, 
ne différent pas des détails de notre Code pénal, et souvent méme sont mieux 
classés, comment ne pas louer la sollicitude du législateur qui punit plus sévé- 
rement le vol de bestiaux, de ruches d'abeilles fait au pauvre, dont c'est toute 
la fortune, que le méme vol fait au riche à qui il en reste encore? Comment se 
décider à traiter dédaigneusement la loi qui, dans un crime de la méme nature, 
trouve un caractére plus grave lorsqu'il a été commis envers des femmes, des 
enfants, que lorsqu'il atteint des hommes faits? 
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La plus généreuse, la plus libérale des institutions que la Gaule eût acquise 
sous les empereurs romains, mais malgré eux et nonobstant leurs sanglantes 
persécutions, était le christianisme. Les Francs l'adoptèrent : ils purent se van- 
ter, dans une composition poétique annexée par un grand nombre de manus- 
crits à la loi Salique, d'avoir orné de soie, d'or, de pierres précieuses, les osse- 
ments de ces martyrs que les Romains avaient condamnés aux plus affreux 
supplices. Si cette religion ne détruisit pas la férocité naturelle des guerriers 
francs, elle l'adoucit; et c'est principalement dans l'amélioration du sort des 
esclaves, la multiplication des affranchissements, le soulagement des pauvres. 
des malades, des orphelins, que les institutions des Francs l'emportent infini- 
ment sur celles des Romains. 

Toutefois l'adoption de la religion, et bientót de la langue des vaincus qui 
aurait dà préparer et produire assez promptement une fusion entre les deux 
peuples, n'empécha point les vainqueurs de placer ceux-ci dans une situation 
politique évidemment inférieure à l'égard des Francs. 

La loi Salique constate, comme régle générale, qu'un Romain ne peut ja- 
mais obtenir que la moitié de la composition d'un barbare. Le choix du roi qui 
investissait ce Romain d'une fonction publique, ou qui le mettait au rang de 
ses antrustions , n'effacait pas cette différence : la proportion restait toujeurs 
de moitié, comparativement au barbare revétu de la méme distinction, ainsi 
qu'on l'a vu page 489. Cette infériorité relative des Romains subsista pendant 
les deux premiéres races : et on la trouve dans la rédaction de Charlemagne 
comme dans celle de Clovis. Cependant la loi Salique ne poussa point les 
choses aussi loin que la législation des Visigoths, qui ne permettait pas les 
mariages entre les barbares et les Romains. 

Ce ne fut point sur l'ancienne distinction en nobles et plébéiens que la 
loi Salique établit la différence des compositions, relativement aux attentats 
contre la personne des Romains. De méme que pour graduer les compositions 
entre les barbares, on avait eu égard à la situation sociale d'indépendance et 
de dépendance, pour former deux classes, les ingenui, les liti, de méine on fit à 
l'égard des Romains. Les législateurs francs trouvèrent pour cela dans le droit 
romain une base qui n'avait rien de contraire à leur systéme politique : ce 
fut la distinction entre les propriétaires et les non propriétaires, ou, pour em- 
ployer les termes des $ 7 et 8 du titre xui de la loi Salique, entre les pos- 
sessores ct les tributaru. 

Certainemnent ces dénominations furent admises avec l'acception qu'elles 


avaient dans le droit romain. La première, par conséquent, désigna les pro- 
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priétaires ; s’il était possible de concevoir ua doute, il serait levé par les termes 
de la loi, qui expliquent le mot possessor par id est qui res in pago ubi commanet 
proprias habet. Les: lois romaines ne contiennent pas d'explication plus précise. 

Il.peut y avoir plus d'incertitude sur le sens de tributarus. Ce mot est asses 
souvent employé dans la langue latine pour désigner celui qui est tenu de payer 
un impót au fisc; je ne dois méme pas dissimuler que Fr. Pithou, et aprés lui 
tous les commentateurs de la loi Salique ont adopté ce sens; cependant je ne 
crois pas que ce soit le véritable. Je me propose de démontrer, pages 556 
et suiv. que les Romains ne jouissaient pas comme les Francs de l'immunité 
des impóts; qu'à leur égard l'ancien systéme financier fut maintenu au mo- 
ment de l'établissement de Clovis dans la Gaule. En ce sens, ils étaient tous 
tributarüi envers le fisc; l'emploi que fait le $ 8 du titre xum du mot tributarins 
par opposition à possessor n'aurait donc rien de rationnel. J'en conclus qu'il 
faut entendre par ce mot les colons libres qui cultivaient les biens d'un pro- 
priétaire romain et qui lui payaient des redevances. 

Le possessor romain, évidemment homme de classe supérieure au tributarius, 
ne recevait que la moitié de la composition de l'ingénu franc; sa personne n'é- 
tait pas plus estimée que celle d'un lite. Mais pour fixer la composition dne 
au tributaire, le $ 8 du titre xuim na pas admis la méme proportion que celle 
qui avait été établie pour les Francs entre les ingenat et les liti, Si on l'eût adop- 
téc, la composition aurait été de £ sous, et elle n'est que de xtv sous. Il m'est 
impossible d'en expliquer le motif. 

Ce qu'on a lu page 443 démontre suffisamment que les Romains ne pou- 
vaient sortir de la situation inférieure, relativement aux Francs, que leur avait 
faite la loi Salique; mais ils n'étaient pas réduits à un tel état d'abjection et 
d'ilotisme qu'il leur füt interdit de parvenir à des emplois publics : ils pouvaient 
devenir antrustions du roi; seulement on suivait dans les compositions la pro- 
portion que j'ai indiquée, et ces Romani in traste n'avaient droit qu'à la moitié de 
celle d'un antrustion barbare, ainsi que le prouve le$ 30 de la Recapifulati. 

Je crois aussi que les Romani possessores n'étaient point privés du droit de 
concours à l'exercice de la juridiction dans les placités, oà il fallait bien trou- 
ver des rachimbourgs, des boni viri instruits de la loi romaine pour juger lea 
causes soumises à cette loi. Il ne me parait pas douteux enfin, quoique Meyer 
ait énoncé une opinion contraire dans son ouvrage sur les Institutions judi- 
ciaires, t. I", pag. 119, que les Romains ne furent point exclus du droit de 
porter les armes. C'est ce qui me parait attesté par les auteurs des premiers 
siècles de la monarchie. Les Romains de l'Auvergne formaient une partie des 
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troupes du roi Sigebert dans son expédition contre la ville d'Arles !; Chilperix 
faisait marcher ceux de ses: états coütre Théodebert, avec qui il était en 
guerre?; Grégoire de Touts et les historiens:en fournissent d'autres preuves”: 
et non-seulement les Romains étaient admis à l'armée, ils étaient même con- 
traints d'y servir, sous peine de payer l'heriban*. 

Je suis naturellement conduit à examiner une-question d'un assez grand intérét 
historique. Les anciennes juridictions romaines subsistérent-elles pour statuer 
sur les negotia causarum qui s'élevaient entre les Romains, et qu'on devait, d'a 
prés la constitution de 560, ainsi qu'on l'a vu page 447, juger Romanis legibas? 

M. de Savigny, dans son Histoire du droit romain au moyen áge, chap. v. 
a embrassé l'affirmative. Pour bien faire comprendre l'opinion de ce savant et 
les motifs qui ne me permettent pas de l'adopter, je suis obligé d'entrer dans 
quelques détails. | 

Sous l'administration romaine le territoire de la Gaule était divisé en cités 
qui n'étaient pas régies d'une manière uniforme. Par cité on entendait une 
ville avant hors de ses murs un territoire souvent fort étendu, qui renfermait 
des hameaux, des bourgs, quelquefois de petites villes?*. Il y avait quatre 
classes de cités : 1° alliées, 2° municipes, 3° colonies, 4^ tributaires. 

Les cités alliées étaient celles qui avaient conservé la plus grande somme de 
leur ancienne indépendance : incorportes nominalement à l'empire romain , 
elles ne ressentaient les conséquences de cette situation que par l'obligation de 
payer les subsides auxquels elles s'étaient engagées, et souvent aussi ceux que 
Ja loi du plus fort exigeait occasionnellement, ainsi que de fournir des contin- 
gents de troupes conduites par leurs officiers, sous le commandement des 
généraux romains. Du reste, elles étaient régies par leurs lois propres, par 
des magistrats institués par elles, d'après les formes de leur constitution. Les 
impôts qu'on payait dans leur territoire étaient leur propriété. L'indépendance 
de ces cités était tellement reconnue que les exilés romains pouvaient y acquérir 
les droits de citoyens^. La juridiction civile et criminelle, dans sa plus grande 
étendue, y était exercée par les magistrats de la cité, sans appel devant au- 
cune autorité romaine. 

Les municipes étaient des cités qui avaient perdu lcur indépendance sans 


' Grégoire de Tours, liv. IV, chap. xxx. —- ' Jdem, ibid. chap. 11. — * Jdem, liv. VII, 
chap. 33i; liv. VIII, chap. xxx; liv. IX, chap. xxxi; Vita S. Eptadu, ap. D. Bouquet, t. 111. 
p 381. — ' Grégoire de Tours, liv. V, chap. xavu: liv. Vll, chap. xit. — ? Dig. lib. L, 
ut. ir, fr. 00; Code, liv. V, tit. axvii, const. 3. — * Tacit. Annal. lib. IV, cap. AL111; cf. Bris, 
son. Select. ex Jure civili antiq. lib. I, cap. v. 
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toutefois que leurs habitants cessassent d'étre considérés comme étrangers à 
l'égard des Romains. On avait déguisé la sujétion en l'appelant adoption. Elles 
ressemblaient beaucoup, pour leur administration intérieure, aux colonies 
dont je vais parler, à tel point qu'il n'était pas facile d'indiquer les caractères 
de différence !. Comme les colonies, elles avaient leurs curies, Jeurs magistrats 
municipaux ?; mais, à moins qu'elles n'eussent volontairement adopté les lois 
romaines?, l'usage de leur ancien droit leur avait été laissé; le magistrat ro- 
main qui les gouvernait était obligé de s'y conformer dans l'exercice de son 
autorité *. Les impôts tels qu'il plaisait aux empereurs de les établir y étaient 
perçus au profit du fisc impérial. 

Les colonies étaient organisées sur le modèle de Rome, qui en avait fourni 
la population principale ; sauf les modifications qu'avaient pu apporter à ce ré- 
gime l'acte de leur établissement ou des lois postérieures. Elles ne différaient 
guère des municipes qu'en ce qu'elles étaient régies par les lois émanées de la 
puissance romaine. 

Dans les unes et les autres, un corps aristocratique appelé ordo, curia, com- 
posé de citoyens qui avaient une certaine quotité de propriétés, fournissait les 
magistrats locaux qui exercaient l'administration, faisaient tous les actes de la 
juridiction qu'on appelle volontaire, et jugeaient les contestations civiles d'un 
intérêt modique. Probablement aussi ils exerçaient en matière de délits une 
juridiction qu'on pourrait appeler chez nous juridiction d'instruction et de po- 
lice; mais ils n'avaient point l'imperium?. Le magistrat romain avait la. pléni- 
tude dela juridiction, et connaissait par appel des causes jugées par les ma- 
gistrats de la cité, en méme temps qu'il statuait en premier ressort sur les 
affaires qui excédaient la compétence de ces derniers. 

Les villes tributaires n'avaient, de droit, aucune des prérogatives que je 
viens d'indiquer. Au regard des Romains, leurs habitants étaient restés étran- 
gers , tout en étant soumis aux lois romaines et à la juridiction absolue des ma- 
gistrats romains. 

Dans les colonies, et dans les municipes, méme dans les cités tributaires, 
un defensor civitatis, élu, non par la curie seulement, comme les magistrats 
municipaux , mais par la cité entiére ?, était chargé de défendre ses concitoyens 


! Aulu-Gelle, lib. XVI, cap. xir. — * Cicero, pro Celio, cap. 11. — ? Cicero, pro Ballo, 
cap. virr; Aulu-Gelle, ubi sup. — * Dig. lib. I, tit. xvii, De officio præsidis, fr. 12; lib. XLIII; 
tit. xxiv, Quod vi aut clam, fr. 4; lib. XLVII, tit. xii, De sepulchro violato, fr. 3. — * Aulu- 
Gelle, ubi sup. — * Dig. lib. XLIII , tit. 1, Ad manicip. fr. 36. — * Cod. theodos. lib. I, tit. xz, 
De -lefensoribus civitatum, const. 1. 
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contre les oppressions du lieutenant impérial '. Pour ce qui concerne la juri- 
diction, ce fonctionnaire statuait sur les contestations dont l'intérét n'excédait 
pas L solidi et sur quelques délits de peu d'importance; il partageait , en outre, 
avec les magistrats de la cité, le droit de faire différents actes d'instruction et 
de juridiction volontaire ?. 

Quoique cette classification des cités soit assez explicitement constatée par 
des documents authentiques, il n'est pas invraisemblable que souvent elle n'ait 
été modifiée par la violence et l'arbitraire, qui furent toujours le caractére dis. 
tinctif du gouvernement romain; par exemple, que des cités alliées aient pu 
étre privées de leurs prérogatives et réduites à la condition de municipes, de 
colonies, peut-étre de tributaires. De méme nous avons la preuve que dans les 
municipes et les colonies, l'administration de la justice, qui régulièrement 
appartenait aux magistrats de la cité, fut souvent attribuée à un prefectus juri 
dicundo nommé à Rome?. Le régime des colonies, notamment l'administration 
par des curies, peut aussi avoir été introduit dans des cités tributaires , surtout 
depuis le célébre édit de Caracalla qui donnait le droit de citoyen romain à 
tous les sujets de l'empire. Il est même assez vraisemblable que les cités des 
Gaules qui étaient dans cette derniére catégorie sattribuérent unc partie de 
leur libre administration intérieure, lorsque les magistrats romains ayant fui 
devant les bandes sorties de la Germanie, ou ayant été chassés par les habitants 
qu'ils ne savaient pas défendre, et qu'ils avaient tenus sous un joug insuppor- 
table, chaque cité fut dans la nécessité de rétablir dans son sein l'action de 
l'administration, le premier de tous les besoins après la liberté. 

On peut avec assez de vraisemblance croire que les cités alliées des Ro- 
mains, sinon toutes, au moins un grand nombre, ouvrirent facilement leurs 
portes aux Francs, à la condition de conserver leurs anciennes coutumes, 
souvent mises en péril sous la domination romaine. Quant aux autres cités, 
cette faveur ne fut-elle pas une concession faite aux unes, refusée aux autres. 
selon les circonstances et le besoin que les vainqueurs eurent de les ménager 
ou de se les attacher? Il est difficile, pour ne pas dire impossible, de ré- 
pondre à cette question, en ce qui concerne les premiéres conquétes des 
Francs en decà de la Loire, qu'il ne faut pas confondre, sous le rapport qui 
m'occupe en ce moment, avec les provinces conquises sur les Visigoths et les 
Bourguignons par Clovis et ses successeurs. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'un 


' Cod. Justin, lib. T, tit. 14, De defensoribus civitatum, const. 4. — ? Id. ibid. const. 1 et 4. 
-- Tite Live, lib. NAVI, cap. xvi; Cicero, Ad famil. lib. XIII, epist. 11; Festus, voc. Pre- 
fectura; Lex Galliæ cisalp. lin. 6. 
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grand nombre de documents rédigés dans la partie de l'empire franc, entre le 
Rhin et la Loire, offrent les mots curia, ordo, gesta municipalia, defensor ctwi- 
tatis. Mably, qui a prétendu le contraire ! , s'est évidemment trompé. 

Mais faut-il en conclure, comme le croit M. de Savigny, $$ 94 et suiv. que 
ces magistrats des curies, ces défenseurs des cités, qui pendant l'administration 
romaine exercaient la juridiction contentieuse sous quelques rapports, aient 
conservé les mémes attributions chez les Francs? Je reconnais que cela a eu 
lieu dans la partie de la Gaule au delà de la Loire, où le code rédigé par 
ordre d'Alaric IT, pour l'usage des Romains, avait maintenu l'organisation 
municipale avec ses anciennes attributions judiciaires. Il. parait certain que 
Clovis, en devenant maitre d'une partie de l'empire visigothique, prit lenga- 
gement d'y laisser subsister cet état de choses?; mais je crois qu'en général il 
n'en fut point ainsi dans la partie de la Gaule qui constituait l'empire franc avant 
les conquétes de Clovis sur les Visigoths. 

M. de Savigny, dont l'opinion est différente, invoque divers documents. 
Pour en faire une application exacte, il est bon de se rappeler que les ma- 
gistrats des curies romaines avaient trois sortes d'attributions qu'il a trés- 
bien distinguées dans le chapitre 1v de son savant ouvrage : 1° l'administration 
intérieure et locale de la cité, qu'on pourrait assimiler aux fonctions des maires 
et des conseils municipaux dans notre organisation moderne; 2° la juridiction 
volontaire , qu'on peut assimiler aux fonctions des notaires et à quelques-unes 
de celles des juges de paix; 3° la juridiction contentieuse jusqu'à un certain 
taux de ressort. 

Mais, pour avoir été réunies dans la méme main, ces trois attributions n'en 
ont pas moins chacune un caractére spécial; elles ne sont pas essentiellement 
inséparables; et M. de Savigny, $$ 14 et 22, a reconnu précisément que, sous 
la domination romaine, dans beaucoup de cités, la juridiction contentieuse n'é- 
tait pas exercée par les magistrats municipaux, quoiquils eussent l'adminis- 
ation et la faculté de recevoir quelques actes de juridiction volontaire. 

Les rois francs, maitres d'un pays parsemé de villes florissantes et presque 
exclusivement habitées par des Romains riches et industrieux, avaient un 
grand intérét à conserver dans ces villes l'ancien mode d'administration inté- 
ricure et locale, que les institutions germaniques ne fournissaient aucun moyen 
de remplacer; c'était une bonne politique, et ces rois n'en ont jamais manqué. 
ll n'en était pas de méme de la juridiction contentieuse. L'influence du pouvoir 


* Observations sur l'histoire de France, liv. 1", chap. 11. — * Altasserra, De ducibus Franco- 
rum, p. 12 ; Gervas. Tilberiensis, ap. V. D. Bouquet, t. III, p. 69. 
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judiciaire est immense et journalière sur la vie, l'honneur, la fortune des 
hommes, et les rois francs, par une mesure dont l'histoire offre des exemples 
multipliés, ont pu très-bien, tout en assurant aux Romains la faveur d'être 
jugés par leur droit ancien, les assujcttir aux tribunaux ordinaires. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs que la juridiction contentieuse des magistrats 
de la curie, ou du défenseur de la cité, était limitée par la législation romaine 
à un petit nombre de contestations de faible intérêt ; que, méme dans ces cas, 
il y avait appel de leurs jugements devant le magistrat impérial qui, en outre. 
jugeait toutes les autres contestations civiles et connaissait exclusivement de: 
matières criminelles, sauf l'appel à l'empereur. En supposant qu'on eùt 
voulu laisser aux Romains leurs anciennes juridictions, il aurait fallu créer 
une organisation spéciale et avoir dans chaque arrondissement un magistra! 
de race romaine investi du droit de statuer sur les appels des juges muni- 
cipaux, ou des défenseurs, et sur les contestations qui excédaient leur com- 
pétence; magistrat dont on aurait appelé au roi. En un mot, il eüt fallu 
constituer un ordre judiciaire dont nous ne trouvons aucune trace dans ics 
documents de cette époque. 

Je crois donc avec Mably, liv. I*, chap. n, qu'à part quelques privileges 
locaux, dont toutefois le texte ne nous est pas parvenu, les rois francs assujet- 
tirent les Romains, dans la partie de leur empire en decà de la Loire, à la 
juridiction commune. En agissant ainsi ils leur accordaient méme une plus 
grande somme de liberté et de garanties contre l'arbitraire que celle qui re- 
sultait de l'ancienne organisation; car les jugements, dans l'ordre judiciair« 
des Francs, étaient, comme on le verra pages 575 et suiv. de véritables juge 
ments par pairs. Le magistrat royal présidait les hommes libres, les rachim 
bourgs. mais il ne jugeait pas, et méme il ne délibérait pas avec eux. 

A ces conjectures, que semble justifier la formule vin du premier livre de 
Marculfe , se joignent des preuves qu'il ne faut pas négliger. L'historien des mi- 
racles de S. Benoit (ap. D. Bouquet, t. VI, pag. 313), les formules 1, ini, 1, 
v et xxx de l'appendice de Marculfe, constatent que des causes susceptibles 
d'être jugées d'après les lois romaines étaient portées au mallum local, preside 
par le comte. La formule xxxii de Sirmond, relative à une contestation qu'on 
y déclare jugée d'après la loi romaine, prouve qu'elle le fut par les boni viri . 
dénomination qui, d'après tous les savants, désigne les rachimbourgs, et qui 
méme ne pourrait être le synonyme des anciennes juridictions romaines, car 
il s'agissait d'un crime, et les juges des curies n'avaient pas la juridiction cri- 
minelle. Aucun des jugements dont les textes et les formules nous sont par- 
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venus n'indique ni par le nom de Daumviri, ni par tout autre équivalent, des 
juges de la cité. Cette organisation judiciaire qui soumettait aux méls présidés 
par les grafions des causes susceptibles d'être jugées d'après la loi romaine 
n'est pas plus surprenante que ne l'était celle de la France avant l'établisse- 
ment d'un code uniforme; les cours et les tribunaux dont le ressort était 
divisé en différentes coutumes, souvent trés-opposées, connaissaient de toutes 
les contestations, à la charge d'appliquer à chacune la loi qui lui était propre. 

M. de Savigny invoque, il est vrai, $ 95 , en faveur de son opinion, deux pas- 
sages de Grégoire de Tours. Le premier, livre V, chap. xuix, est relatif à l'in- 
juste et odieuse conduite de Leudaste, comte de Tours, lorsque in judicio cum 
senioribus , vel laicis , vel clericis , resedisset. Dire qu'il s'agit d'un comes, c'est avoir 
suffisamment établi que ce texte ne prouve rien en faveur d'une juridiction 
municipale. Le preses des Romains qui, de l'aveu de M. de Savigny, $ 100, fut 
remplacé par le grafion ou comte des Francs, ne présidait point la curie; ce 
n'était méme pas ce corps entier qui exercait le pouvoir judiciaire en matiére 
contentieuse , mais des magistrats de la cité, dont les jugements étaient su- 
jets à l'appel devant le preses. Évidemment, dans le passage cité, Grégoire de 
Tours parle d'un mallum où en effet le comte avait la présidence; et les seniores 
tam laici quam clerici sont les hommes libres qui formaient l'assemblée pour juger. 

La seconde citation est du livre VII, chap. xzvir. Qu'on lise ce chapitre, on 
verra qu'il y est question d'un assassinat commis avec des circonstances odieuses. 
Les mots cum in judicio civium consedissent s'entendent donc du mallum où 
étaient jugés les procés criminels, car jamais, ainsi que je l'ai déjà dit, et que 
M. de Savigny l'a reconnu lui-même, $$ 12 et 23, les magistrats municipaux 
et les défenseurs des cités n'ont eu l'attribution de juger les crimes; aussi 
doit-on remarquer que, dans ce chapitre, Grégoire emploie plusieurs fois le 
mot placitum. 

Tous les autres documents cités par M. de Savigny sont relatifs à des actes 
de juridiction. volontaire, affranchissements, adoptions, légitimations, insinus- 
tions de donations, réceptions ou ouvertures de testaments, traditions de 
biens vendus, formalités pour réparer la perte d'actes détruits par force ma- 
jeure, etc. Je reconnais que cette espéce de juridiction a pu trés-bien étre, 
et que de fait elle a été maintenue par les rois francs dans un grand nombre 
de cités; ce qui n'implique pas nécessairement que les magistrats ou les défen- 
seurs eussent conservé leur ancienne juridiction contentieuse. 


v 
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DE L'ESCLAVAGE D'APRÈS LA LOI SALIQUE. 


L'esclavage a été connu chez tous les peuples anciens, civilisés ou barbares, ct 
méme ce n'est pas toujours chez cesderniers que le sort des esclaves a été le plus 
malheureux. Le nombre des esclaves était considérable dans la Gaule, lors 
des invasions de tribus germaniques au v* siècle, et ces invasions concoururent 
à l'accroitre. Tant qu'il y eut résistance et incertitude sur le dénoùment, les 
soldats romains, un grand nombre d'habitants de la Gaule, furent réduits en 
servitude par les Germains; mais, après une lutte trop longue pour l'humanité, 
les vainqueurs, par une sage politique, laissérent la liberté, le droit de propriété, 
une existence civile aux vaincus. Toutefois l'esclavage subsista, et les tendances 
de la religion chrétienne, qui devint celle des Francs, pour l'adoucir et l'abolir 
furent longtemps sans résultats efficaces. 

Je n'ai pas besoin de dire que la naissance rendait esclaves les enfants nés de 
parents dans la servitude ; les formules 11, ui, 1v, v et xxxi de l'appendice de 
Marculfe supposent ce principe, qui d'ailleurs ne saurait étre contesté. On 
appelait ces esclaves originarii, d'après le titre vit de la loi des Bourguignons, 
le testament de saint Remi de 533!, et la charte d'Éloi de 631?, parce qu'ils 
étaient nés dans la maison du maitre. 

Mais je dois parler d'une autre cause d'esclavage qui frappait un enfant des 
les premiers jours de sa vie. La législation romaine avait été trés-imparfaite au 
sujet des enfants exposés au moment de leur naissance. La lettre Lxx: du 
livre X, de Pline à Trajan, et la réponse de cet empereur, sont relatives à 
cette matière, sans rien nous apprendre. On trouve quelque chose de plus po- 
sitif dans la déclamation cc.xxvm de Quintilien, et le principe qu'elle constate 
fut converti en loi par une constitution de Constantin que j'ai citée pag. 449. 
On y a vu que celui qui avait recueilli un enfant exposé était maitre de l'é- 
lever comme personne libre ou comme esclave. Les expositions d'enfants étant 
presque toujours faites sur les parvis des églises, et d'ailleurs cette matière in- 
téressant la charité chrétienne, quelques conciles , entre autres le second d'Arles 
et celui de Vaison, avaient rendu des décisions conformes aux lois romaines, 


* Diplomata, 1" édit. p. 30; 2° édit. t. 1, p. 81 et suiv. — * Diplomata, 1" édit. p. 137: 
2° édit. t. Hl, p. i1. 
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dont l'objet était d'assurer les droits légitimes de la personne qui avait recueilli 
l'enfant, pour le retenir lorsqu'il serait réclamé, jusqu'à ce qu'on l'eüt indem- 
niséc. Il existe à ce sujet deux formules, la xr* de Sirmond et la xzvnr* de Ma- 
billon. Quoique ces régles soient déduites du droit romain, je ne doute pas 
qu'elles ne fussent observées, soit lorsque c'était un homme régi par la loi 
Salique qui avait recueilli ainsi un enfant réclamé ultérieurement par un Ro- 
main, soit dans le cas inverse. La personne qui possédait l'enfant ne pouvait 
être accusée de l'avoir enlevé indûment, puisqu'elle avait constaté son titre de 
possession; il était conforme aux usages de cette époque qu'elle le considérát 
comme son esclave si elle le jugeait à propos, et juste que celui qui réclame- 
rait cet enfant payát une indemnité pour les soins et la nourriture. 

Les cruels principes du droit de Ia guerre, qui avaient déjà réduit un grand 
nombre d'hommes en servitude avant l'établissement de l'empire des Francs, 
continuérent de produire les mêmes effets, soit lorsque les Francs faisaient des 
prisonniers dans leurs expéditions contre des tribus étrangéres à l'empire, soit 
lorsque des guerres intérieures s'élevaient entre les rois qui plusieurs fois se 
partagèrent le territoire franc!. Le commerce amenait aussi un grand nombre 
d'esclaves étrangers?. Enfin un homme libre pouvait devenir esclave par une 
convention volontaire dont on trouve plusieurs formules?. Cet usage était 
très-ancien chez les Germains, puisque Tacite latteste chapitre xr. Mais les 
lois avaient pris des mesures pour prévenir les actes de violence par lesquels 
un homme libre était réduit malgré lui en servitude; on les trouve dans le 
titre xxxiv de la loi Salique. Cependant on a vu, page 455, qu'elles n'avaient 
pas porté la précaution jusqu'à prohiber la vente que des parents faisaient de 
leurs enfants. Les mémes documents constatent que l'esclavage d'un homme 
pouvait être temporaire, jusqu'à ce qu'il se fût acquitté de sa dette envers 
l'acheteur, ou qu'il lui eüt remboursé le prix d'achat*. Il en était de méme 
suivant le $ 4 du chapitre : du titre 11 de la loi des Bavarois, lorsque le cou- 
pable d'un crime hors d'état de payer la composition devenait esclave de 
l'offensé. 

On peut mettre encore au nombre des esclavages consentis volontairement 
le cas prévu par le $ 11 du titre xiv de la loi Salique, d'après lequel l'in- 


' Grégoire de Tours, liv. VI, chap. xxxi; liv. VII, chap. 1 , xxxviii, xxxix; Vita S. Fidolini, 
ap. D. Bouquet, t. III, p. 407. — * Vita S. Radegund. inter acta SS. ord. S. Ben. sect. 1, 
cap. 1 et r1; Vita S. Bathildis. Boll. 26 januar. cap. 1; Vita S. Bercharü, ap. D. Bouquet, 
t. III, p. 589 et 59o; Vita S. Eligu, ibid. p. 553. — * Marculf. lib. II, form. xxvii ; Sirmond, 
x; Mabillon, r1, rrt, 1x, xix, xxv. — * Bignon , xir et xxvi ; Mabillon, xxxvir. 
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génu qui épousait ancillam alienam devenait par cela seul esclave du maitre 
de sa femme. Cette rédaction garde le silence au sujet de la femme ingé- 
nue qui aurait épousé l'esclave d'autrui; on ne peut l'attribuer qu'à un oubli. 
Déjà on a vu, page 479, que l'ingénue qui épousait un litus, ou un puer regis , 
perdait sa parfaite ingénuité: l'analogie conduisait à dire que la femme libre 
devait devenic esclave lorsqu'elle épousait un esclave. On trouve méme à ce 
sujet une disposition expresse dans le titre xxiv, $ 6, du premier des textes de 
ma collection ; dans le titre xvuu dela ler Alamanorum; dans la formule xxix du 
livre 11 de Marculfe. On peut tirer la méme induction des formules x de Bi- 
gnon et Lvrir de Mabillon, par lesquelles le maitre d'un esclave qu'une femme 
ingénue avait épousé veut bien consentir à ce que cette femme conserve son 
ingénuité, ait les droits d'une femme mariée à un ingénu, et à ce que les en- 
fants du mariage soient également ingénus. Mais c'est une gráce qui confirme 
le principe auquel elle déroge. Enfin, on trouve la méme régle dans le cha- 
pitre i11 du 3° capitulaire de 819, contenant des additions à la loi Salique. 

Les textes que je viens de citer supposent un mariage librement contracté 
par la femme ingénue avec un esclave; mais la loi qui a prévu qu'un lite, un 
puer regis, pouvait enlever une femme ingénue, ne contient point de disposi- 
tions sur le rapt d'une ingénue par un esclave. Ce cas était possible cependant. 
et il existe à ce sujet une formule trés-remarquable , la xxxvii de Lindenbrog. 
Elle a pour objet de rendre l'ingénuité aux enfants nés de l'union d'une femme 
libre avec un esclave son ravisseur, enfants qui, ainsi qu'on l'a vu page 517. 
auraient été esclaves du maitre à qui le pére appartenait. Ce maitre consent à 
affranchir son esclave par une charte de manumission dans laquelle il s'adresse 
à la femme. Il en donne d'abord des motifs qu'on trouve presque toujours dans 
les affranchissements, le désir de plaire à Dieu et de racheter ses péchés par 
des œuvres de miséricorde; mais il y ajoute : maxime vero quia inter noctes qua- 
draginta, secundum legem Salicam, visa es reclamasse. ll existait donc dans la loi 
Salique une disposition, qui ne nous est pas parvenue, ou une coutume. en 
vertu de laquelle une femme enlevée par un esclave pouvait faire sa réclama- 
tion : je ne doute pas qu'il n'en fût de méme lorsqu'une ingénue avait «té 
enlevée par un lite, le $ 7 du titre xiv de la loi ne prononcant la dégradation 
que contre la femme qui a consenti au rapt , toluntate sua secuta fuerit. 

Il n'est pas douteux, en outre, que les parents de la fille enlevée pouvaient 
poursuivre l'esclave et le faire condamner à mort, conformément au $ + du 
titre ALu, d'après lequel tout crime commis par un esclave, qui, de la part 
d'un ingenu, aurait donné lieu à une composition de xiv sous, était, puni de 
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mort; et précisément le rapt d'une femme ingénue par un homme libre don- 
nait lieu à 1xu sous et demi, suivant le $ 4 de notre titre xiv. 

Mais, comme il arrive toujours dans les affaires oà chacun est exposé à 
perdre, on se rapprochait. Les parents de la femme et elle-méme consentaient 
au mariage, à la condition que le maitre affranchirait son esclave : celui-ci 
avait peu d'intérét à s'y refuser, puisque son esclave pouvait étre livré à la 
mort; en généralle sentiment del'humanité se fait trés-bien entendre lorsqu'il 
n'est pas contrarié par l'intérêt. C'est le résultat de cette transaction que pré- 
sente la formule Lxxxvm de Lindenbrog. 

Si nous en croyons Tacite, chap. xxv, les Germains n'employaient pas leurs 
esclaves à des services domestiques et d'intérieur de maison. Mais, soit qui 
ait été mal informé, soit que les habitudes des Germains eussent été modifiées 
par leur contact avec les Romains, la loi Salique atteste que les Francs avaient 
des esclaves domestiques, et méme elle n'en indique pas d'autres. Ils y sont 
génériquement appelés servi, mancipia. 

Quelques textes contiennent d'autres dénominations génériques. D'aprés le 
$ 5 du titre xi de l'édition d'Ierold, on donnait aux jeunes garçons le nom de 
poledri, mot qui, dans d'autres textes, désigne les jeunes chevaux , poalains. Dans 
le $ 5 du titre xxxiv du ms. de Wolfenbüttel , et le $ 6 du titre xxxv du ms. 
de Munich, des jeunes filles sont nommées strogau, thoragau, pulicelle. 

On trouve encore dans les différents textes des dénominations plus spé- 
ciales qui distinguaient les esclaves par leurs emplois ou par le genre de travail 
auquel ils étaient appliqués. Je vais essayer de faire connaitre les principales, 
tant d'après le titre x1 de la Lex emendata que d'après les autres textes cor- 
respondants, dont j'ai donné l'indication dans la note 140. 

Major était le nom de l'esclave qui avait lintendance sur les hommes; 
majorissa, de l'intendante des femmes. Il est question aussi de la femme que tenet 
cellaria, probablement la préposée à la garde des vivres; que tenet genicia, la pré- 
posée à la direction des femmes qui fabriquaient des étoffes ou des vêtements. 
On nommait infestor, mot qui, suivant du Cange et Eccard , devait être écrit 
infertor, l'esclave qui servait à table; scantio, celui qui avait la garde du vin; 
porcarius signifiait, sans la moindre incertitude, l'esclave chargé de la garde des 
porcs ; faber, l'esclave occupé à une industrie manuelle; faber serrarius, dési- 
gnait un serrurier, un maréchal ; vinitor, celui qui donnait des facons à la vigne, 
ou celui qui en recueillait et en manipulait les produits; molinarias, celui qui 
travaillait à la mouture des grains dans le moulin ; carpentarius, le charpentier, 
métier considérable et important à une époque où presque toutes les cons- 
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tructions étaient en bois; venator, l'esclave qui accompagnait son maitre à la 
chasse, ou qui allait tuer chaque jour le gibicr nécessaire aux besoins de la 
raison; strator, l'esclave employé à soigner et préparer les chevaux; mares- 
calchus avait une signification analogue, et pouvait plus spécialement désigner 
celui qui avait l'intendance générale des chevaux, appelé march en allemand; 
aurifex désignait celui qui travaillait les métaux précieux, ou méme communs, 
pour en faire des ornements que portaient surtout les guerriers et les femmes. 
Les esclaves étaient estimés diversement selon leur degré d'utilité pour:les 
maîtres qu'on en privait, soit en les volant , soit en les tuant. Il parait; par les 
rapprochements des différents textes, que le prix variait de quinze à trente sous. 
On ne trouve dans la loi Salique aucune disposition sur les esclaves colons, 
mais il en est question dans une multitude de documents. Ces esclaves ne 
doivent pas étre confondus avec les colons libres dont j'ai parlé pages 483 et 484. 
Ils étaient, comme les esclaves domestiques, la propriété de leurs maîtres, mais 
accessoires des immeubles à la culture desquels ils étaient attachés, sans qu'il 
füt permis de les en séparer !. Les améliorations qu'ils y faisaient restaient à ces 
immeubles ; c'est ce qu'on appelait colonica, ainsi qu'on l'a vu page 485, ou 
merita colonorum dans une charte de 680?, merita accolanarum?. Quant aux es- 
claves domestiques, ils étaient considérés comme des meubles dont le maitre 
disposait à son gré; nous en trouvons des modèles de vente dans les formules 
xxi du livre Il de Marculfe, et iv de Bignon. L'influence du christianisme 
parvint cependant à faire adopter chez les Francs la prohibition portée par les 
lois romaines de vendre des esclaves chrétiens à des paiens et à des juifs. 
L'esclave étant la chose, la propriété de son maitre, nul n'avait droit de 
sen servir, de sen emparer malgré celui-ci, de l'affranchir, de l'exciter à la dé- 
sertion, de le vendre. Si quelqu'un tuait ou blessait un esclave, la composition, 
toute faible qu'elle füt. appartenait au maître; mais aussi, à l'inverse, lorsqu'un 
crime, un dominage était commis par son esclave, il en répondait. Le titre x.u 
de la loi Salique contient à cet égard des détails qui se ressentent de la barbarie 
des mu:urs. Quelques-unes de ces dispositions, qu'on trouve aussi dans le titre vi! 


' On trouvera beaucoup de delails à ce sujet dans les mémoires de Pabbé de Gourcy et 
de M. Naudet que j'ai déja cites, ainsi que dans les articles insérés par M. Guérard dans la 
Revue des Deux-Mondes, t. XIX, p. 252. M'^ de Lézardière a recueilli, t. Il, partie ITI, 
pages 142 et suivantes, beaucoup d'extraits de documents dont on pourrait angmenter le 
nombre avec le secours des Diplomata. — * Diplomata, 1" édit. p. 389: 2° édit. €. Il, 
p.184. — Append. Marculf. form. xivi1 ; Lindeobr. form. xxii, Belus. 1" collect. form. 
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de l'édit de Chilpéric de 574, furent modifiées par le pacte entre Childebert et 
Chlotaire, et parles édits de ces princes de 593 et 5y5. B en résulte une théorie 
qui se résume à établir que la persomne lésée par un esclave avait le droit de 
requérir le maitre, de le représenter; sid s'y refusait sans excuse légitime, il 
devait payer la composition du délit ou du crime, comme si lui-méme P'eót 
commis , non fanquam servus, sed tanquam ingenuus. ü | 

Qn peut croire sans peine que le maître d'un esclave avait le droit de lui 
infliger des chátiments corporels de sa propre autorité; la défense de frapper 
un esclave, prononcée par le $ 4 du titre xxxn de la loi Salique, n'est relative 
qu'à celui à qui ii n'appartient pas. Facite dit même, chap. xxv, que si dansun 
mouvement de colère, un maitre donnait la mort à son esclave, ce rtieurtre 
restait puni. Il est possible que cet usage ait subsisté après la conquête de la 
Gaule ; mais l'église employa constamment ses efforts pour réprimer ces aetes 
de barbarie. Le:canon rxm du concile d'Agde, tenu en 506, le canon xxxiv de 
celui d'Albon ( Epaonense), tenu en 517, prononcent l'excommunication et nne 
pénitence publique contre le maître qui. donne la mort'à son eselave'sans l'au- 
torisation dw juge ; le canon 111 du concile d'Orléans, tenu èn 51 1, ordonnait que 
les esclaves qui se seraient réfagiés dans l'église fussent rendus aux maîtres, sóus 
Ja promesse faite par ces derniers qu'is ne les feraient pas mourir. À ce sujet, 
Grégoire de Tours, div. V, chap. m, nous a conservé la mémoire d'un trait 
d'hypocrisie barbare, qui fait supposer que des maitres donnaientla mort à leurs 
esclaves sans l'intervention du magistrat. s . 

En principe général, un esclave n'avait rien en propre. Au moment où, 
par une des causes expliquées plus haut, un homme devenait esclave, ses biens 
passaient à.son ma&tre.. Cependant le chapitre 1i du capitulaire de 81g décide 
que si cet homme avait, avant de devénir esclave, des droits dans une succes- 
sion ouverte et.non partagée, le maître ne venait point les exercer, s etque la 
part de l'esclave accroissait aux. autres héritiers. 

Tous les produits du travail d'un esclave étaient pour. sott maître mais celui- 
ci lui accordaït souvent la permission: d'exereer urie industrie dónt les profit» 
formaient un pécule : les fruits en appartenaient à l'esclave, et sur le fonds, le 
maitre avait virtüellement un droit de propriété, ainsi que le constate le $ a du 
titre xxvm de la loi Salique. Quelquefois même le maitre lui donnait une 
portion d'immeubles pour former ce pécule : on en trouve la preuve dans un, 
grand nombre de testainents. Si, à l'occasion de ce pécule, il survenait active- 
ment ou passiverhent ‘fuelque: contestation avec des tiers, le' naître pouvait 
seul agir ou défendre en justice. 
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L'abbé de Gourcy a examiné, page 197, une hypothèse que'je ne saurais 
passer sous silence. H suppose, d'après la formule «ii de Lindenbrog, «qu'un 
esclave est lui-même proptiétaire d'un autre esclave, et qu'il l'affranchit en se 
réservant le mundebarde : or, dit ce savant, il serait arri quelque chese de singa- 
lier : un homme libre, supérieur. par son état à un serf, se serait réallement :tronué 
inférieur à lai et en s€ paissance..—- 

Je crois d'abord que la formule citée a été mal comprise, méme par fan 
denbrog. ou par l'auteur de la rubrique. Cette formule atteste qu'un clerc. 
et même trés-probablement un moine, aflranchit son esclave. Ce clerc, qui par 
humilité se qualifie emnium servorum Dei femulas, précisément comme l'arche. 
véque de Sens dans la formule vir de l'appendice de Marculfe, était évidem- 
ment un homme libre; ainsi rien ne justifie l'hypothèse de l'abbé de Gourcy. 
Admettons-la néammoins: sapposons qu'un esclave en avait un autre dans son 
pécule : il n'aurait pu l'affranchir, pas plus qu'il ne lui était permis de vendre 
son pecule. Ce droit n'appartenait qu'à son maitre. Si celui-ci consentait à Faf- 
franchissement sans renoncer au mandeburde, c'était à lui que ce droit apparte. 
nait; d'abord, parce qu'un homme libre pouvait seul l'exercer; en sccond lieu. 
parce que tout ce qui n'avait pas cesséd'appartenir au pécule appartenait an maître. 

Un esclave n'avait :point de famille aux yeux de la loi civile, quoique, dans 
l'ordre purement naturel, il eùt des parents. Mais aucun d'eex, eussent-ils été 
ingenui, ce qui était possible lorsqu'un homme libre devenait esclave, n'aurait 
été son héritier; son pécule passait au maitre: ses enfants n'étaient point ses 
heritiers ; ils appartenaient au maitre, et n'auraient pu sans sen consentement 
jouir d'aucune partie du pécule. Néanmoins quelques passages du Polvptique 
d'Irminon ont donné lieu à douter si ce principe n'était pas modifié relative- 
ment aux serri coloni ; c'est l'opinion de M. Naudet, page 584; j'hésiterais à 
l'adopter. Il est bien vrai que les passages du Polyptique cités par lui parlent 
de coloni qui ont hérité de leur père, de leurs parents, qui ont acheté des biens: 
mais le mot colonus est une dénomination susceptible d'acceptions diverses. TI 
y avait des coloni liberi, il y avait des coloni serri; et puisque le texte a besoin 
d'explication, je creis qu'il faut la donner dans un sens qui ne s'écarte point 
du principe général en vertu duquel des esclaves n'avaient pas d'héritiers, plutót 
que dans un seus qui, de l'aveu du savant aeadémicien., supposerait une excep 
tion et un privilége. On peut d'ailleurs, si l'on veut entendre ce passage des servi 
coloni, supposer que le monastère de Saint-Germain avait permis aux enfants de 
posseder tout ou partie du pécule de leur père : ce qui est d'autant plus présu 
mable que les ecclésiastiques traitaient leurs esclaves avec une grande humanité. 

66. 


594 | . DISSERTATION SEPTIÉME. - 


Par suite de ce qui vient d'étre dit plus haut, un esclave était incapable d'hé- 
riter : ainsi, le fils d'un. homme libre étant devenu esclave, la succession du 
pére passait à ses autres héritiers, comme si ce fils avait cessé d'exister, et 
méme au fisc, à défaut de parents libres. En un mot, l'esclavage produisait ce 
que nous appellerions une mort civile. Il en résultait que, si une personne 
libre avait fait une donation à cause de mort, ainsi qu'on le voit dans le 
titre xzvin de la loi Salique, ct si dans la suite le donateur devenait esclave, le 
droit de recueillir les biens donnés était ouvert, comme par la mort naturelle. 
C'est ce qu'expliquent trés-bien les chapitres i1 et iv du 3° capitulaire de 819. 

Les esclaves étaient assujettis à un impôt appelé census, capitatio , impôt diffé- 
rent des redevances que, suivant leur classe ou leur situation, ils devaient à 
leurs maîtres, puisqu'il était dà au fisc et faisait une des branches de ses 
revenus. ll y avait probablement des registres de ce cens sur lesquels tous les 
esclaves étaient inscrits; c'est ce qui me parait résulter de la formule xix du 
livre I" de Marculfe. Il y est question, comme on l'a vu page 468, d'une auto- 
risation donnée par le roi à un homme libre pour entrer dans le clergé. Le roi 
l'accorde, mais à la condition que préalablement on s'informera sil est bene 
ingenuus; et le moyen de s'en assurer, c'est de vérifier sil n'est pas porté sur le 
registre du cens in puletico publico. Le maitre devait acquitter cet impôt entre 
les mains des représentants du fisc, et sans doute il en faisait la retenue sur le 
pécule de son esclave, ou en exigeait le remboursement du colon. 

Ces principes, tout conformes qu'ils soient au droit romain, n'en avaient 
point été empruntés par les Francs; ils dérivaient de la nature de l'esclavage. 

Mais leur législation ou leurs usages envisagérent les mariages des esclaves 
d'une manière plus morale que la législation des Romains. Ces derniers n'y 
voyaient qu'un accouplement brutal pour lequel ils avaient inventé le mot 
ignoble de contubernium. Les Francs au moins, aprés leur conversion au chris- 
tianisme, reconnurent dans les mariages de leurs esclaves le méme caractére 
que dans les leurs propres. On exigea, il est vrai, pour la légitimité de ces 
mariages, la condition qu'ils cussent été autorisés par les maitres des esclaves, 
ainsi que le constate le capitulaire de 869, chapitre xxx; et cette règle n'a 
pas besoin d'étre justifiée, car, toute sévére qu'ait été la religion catholique 
relativement à l'indissolubilité du mariage, clle n'a jamais hésité à ne le 
reconnaitre valable, quoique contracté devant l'église, qu'autant qu'il l'avait 
eté avec les conditions prescrites par la loi civile. 

Toutefois ce mariage, méme autorisé par le maitre, ne donnait point à 
l'esclave les droits civils de la puissance paternelle sur ses enfants ; ils suivaient 
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sa condition et appartenaient à son maitre. Mais on appliquait à ces mariages 
la règle du droit sur la présomption de paternité les enfants étaient de la 
condition du mari, ainsi que le font entendre la formule rxxxvni de Lindenbrog 
citée page 519, et le titre xvii, $ 3 de la loi des Alemans. Cette règle servait 
aussi à attribuer les droits sur les enfants au maitre du pére, lorsque les deux 
époux appartenaient à deux maitres différents; ce qui est le contraire du droit 
romain. Quelquefois néanmoins les maitres faisaient entre eux un accord par 
lequel les enfants de cette union étaient partagés entre eux d'une maniére plus 
ou moins égale; c'est ce qu'on voit dans la formule xciv de Mabillon. Du reste, 
si le mariage n'avait pas été autorisé par l'un et l'autre maitre, il n'était pas 
réputé exister, et on rentrait dans la régle partus ventrem sequitur. 

Un grand nombre de documents postérieurs à la loi Salique parlent des es- 
claves du fisc, et leur donnent la qualification fiscales, fiscalini. Mais, comme 
l'a fait remarquer avec raison l'abbé de Gourcy, page 110, en invoquant l'auto- 
rité du glossaire de du Cange, le mot fiscalinus avait deux sens différents; si 
trés-souvent il désigne des esclaves du fisc, souvent aussi il sentend d'homines 
libres faisant divers services de domesticité pour le roi, ou des affranchis du 
roi, ou encore des affranchis de particuliers, soumis au mundeburde royal. 

Le chapitre xi du pacte entre Childebert et Chlotaire, et le chapitre vin de 
la Decretio de ce dernier, laissent entendre que le fisc et les églises cherchaient 
à s'affranchir du droit commun relativement à la responsabilité pour les delits 
de leurs esclaves; mais ils s'opposent à cette innovation. Le chapitre sn du 
troisiéme capitulaire de 8:9 déclara expressément que la loi Salique n'admettait 
aucune distinction; toutefois il réserva la décision de la question à l'empe- 
reur, ce qui ferait croire que les lois de Childebert et de Chlotaire étaient 
tombées dans une sorte de désuétude. 

Je ne dois pas omettre de citer le $ 20 du titre ivi de la loi des Ripuaires, 
qui, par exception à ce que j'ai dit plus haut, reconnaissait dans les esclaves 
du roi et des églises la capacité d'ester en jugement. C'était probablement à 
l'aide de ce principe, qu'on essayait d'introduire chez les Francs saliques, qu'e- 
taient fondées les prétentions du fisc et des églises dont je viens de parler. 

Chez les Francs, comme chez tous les peuples où l'esclavage était adis, 
on avait senti la nécessité de poser une forte barriére de séparation entre les 
libres et les esclaves. Une personne libre ne pouvait donc épouser un esclave 
sans le devenir elle-même. Le $ 2 du titre xiv de la Lex emendata et les an- 
ciens textes qui y répondent prévoient ce cas d'une mauiére expresse: on peut 
voir ce que j'ai dit à ce sujet, pages 518 et 519. 
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Le système des dégradations résultant du mariage des personnes libres avec 
des esclaves est facile à comprendre, lorsque l'esclave.a un maître autre que 
la personne libre qui l'épouse. Mais rien n'était statué pour le cas où me 
maîtresse épousait son propre esclave. Ce cas fut prévu:dans la suite per ie 
v* des Capita extravagantia. La femme était proscrite, l'esclave livré au pessimo 
craciata. C'était une sévérité voisine de la barbarie, mais il faut avoir égard 
aux circonstances et à l'état social des Francs. Une femsne était alors, glas 
nécessairement encore que de nos jours, sous la puissance de son mari, dont 
elle prenait la condition, ainsi qu'on l'a va pages 450 et 481; et un tel mariage 
faisait deux esclaves, sans maitre. J'avoue qu'il eût été plus raisonmable de 
rendre l'un et l'autre esclaves du fisc. Au surplus, la législation des Francs 
n'était pas la scule qui eût adopté ces dispositions sévères. Dans wn casuem- 
blable, le chapitre n du titre n du livre III de la loi des Visigoths prononcait 
la peine de mort contre l'un et l'autre. 

On voit par ce qui vient d'être dit que la loi n'eut pas besoin de * s'odeuper 
du maitre qui épousait son esclave. 

Il me reste à parler des moyens par lesquels finissait l'esclavage. 

Lorsqu'une cause accidentelle l'avait produit, 1 cessait avec cette eau; 
ainsi l'ingénu qui avait épousé une esclave redevenait libre par 1a dissolution 
de son mariage; c'est ce que prouve une des gloses du manuscrit d'Est, publiées 
par Muratori. 

Il était possible qu'un homme eût engagé sa liberté jusqu'au payement d'une 
dette, ou que de toute autre manière un esclave fût admissible à se racheter ; 
on en a vu des exemples page 518. Dans ces cas, dans tous les autres où T'esela- 
vage était temporaire, il finissait de plein droit à l'époque déterminóe, ou à 
celle qu'en cas de contestation un jugement déterminatt. ll n'y avait besoin:de 
remplir aucune des formalités d'affranchissement dont il va être parlé. (Cet 
homme reprenait la qualité dont il avait été privé momentanément. Ont dans 
la formule x de Mabillon qu'un homme en possession de la liberté depuis tremte 
ans devait rester libre, quelque preuve qui existât contre lui de son esviavege 
antérieur. Il est douteux que cette formule atteste une ancienne couteme des 
Francs; mais l'influence de la religion chrétienne, toujours favorable à ladiberté, 
a pu introduire dans la suite parmi eux eette règle du droit romam. 

Dans tous les autres cas, bien plus nombreux, l'affranchissement était le seul 
moyen par lequel un esclave püt étre rendu à la liberté. Il en existait plusieurs 
modes. 

Le plus ancien et le plus solennel avait lieu devant le roi. Le titre xxvm de 
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la loi Salique le rappelle d'une manière trés-expresse; il en est question dans 
une charte de 631, que j'ai citée page 517; et lorsque l'adoption des usages 
romains eut introduit d'autres modes d'affranchissement, la forme par le denier 
continua d'étre en usage, comme on le voit dans une charte de 888, rapportée 
par Mabilon, De re diplomatica, page 556. 

Les formulcs xxr du livre I" de Marculfe, xxiv et xzvii de l'appendice, qui 
attestent ce mode d'affranchissement , emploient les mots Jactante denarto, inge- 
naum dinuttere. Il parait que l'esclave avait dans la main une pièce de monnaie 
qu'il faisait tomber devant le roi comme signe symbolique de l'achat de sa 
liberté. On trouve des explications assez étendues à ce sujet dans les notes de 
Fr. Pithou et de Bignon, sur le titre xxvin de la loi Salique, et dans les notes 
de ce dernier sur les formnles citées plus haut. 

Aux époques anciennes auxquelles nous reportent les premières rédactions 
de la loi Salique, loi dans laquelle on ne trouve pas la moindre trace de 
l'emploi de l'écriture, cette solennité se passait devant témoins qui. en cas de 
difficultés ultérieures, attestaient les faits; mais les l'rancs ayant assez prompte- 
ment emprunte des Romains l'emploi de l'écriture dans les actes de la vie civile. 
le titre Lrx de la loi des Ripuaires constate qu'on rédigeait un acte de l'allran- 
chissement par le denier ; et cest méme à cause de cela qu'il nous en reste des 
formules. 

indépendamment d'autres effets que j'expliquerai plus bas, ce mode d'allran- 
chissement jouissait d'un privilége spécial qu'il est convenable d'indiquer ici. 
Lorsqu'il avait été donné dans cette forme, à l'armée, par un autre que le maitre 
de l'esclave, la liberté n'en était pas moins acquise ; sauf les droits d'indemnite 
du véritable propriétaire contre celui qui avait ainsi disposé d'un esclave dont 
il n'était pas le maitre. C'est ce que décide le $ 4 du titre déjà cite de la toi 
Salique. 

Un autre mode d'atfranchissement était celui qui avait lieu devant l'eglise. 
Les titres Lvnt et Lxt de la loi des Ripuaires présentent à ce sujet des details 
que je considére comme un supplément de la loi Salique. On peut consulter la 
formule vii de l'appendice de Marculfe, et la formule xn de Sirmond. On 
appelait ces atfranchis tabalani, parce que les actes de leur aflranchissement 
étaient déposés dans les chartriers des eglises; et, de méme que les aillranchis 
devant le roi étaient appelés denartales, homo denariatas, on appelait encore 
sanctuarii ceux qui avaient été aflranchis devant l'église. 

On voit aussi par le 11° canon du 1" concile d'Orléans approuvé par Clovis. 
que, si un évéque avait admis aux ordres sacrés l'esclave d'autrui sans l'autori- 
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sation du maitre, cet esclave n'en devenait pas moins libre; mais l'évêque devait 
payer au maítre le double de la valeur de son esclave. 

Les affranchissements étaient la plupart du temps donnés d'une maniègs 
moins solennelle. 

Quelquefois c'était par le résultat d'un rachat que l'esclave faisait de sa liberté 
et de son pécule, au moyen d'un prix dont le maître déclarait se contenter; 
on en trouve un exemple dans la xzvnr* formule de l'appendice de Marculfe. 
Presque toujours c'était un acte de pure libéralité du maitre. Il nous a été eon- 
servé beaucoup de documents et de formules dans lesquels les maîtres accor- 
daient cette liberté par esprit de piété. Les rois affranchissaient des esclaves 
dans des occasions solennelles, telles que la naissance d'un fils, ainsi: que 
l'atteste la formule xxxix du livre I" de Marculfe, et les riches les imitaient. 
On rédigeait devant témoins lacte d'affranchissement, dont on remettait à 
l'affranchi un exemplaire appelé charta ingenuitatis. Il en est question dans le titre 
Lxxxvirr de la lex Burgundionum , dans les chapitres vn du capitulaire de 803, 
et xi de celui de 819, tous deux rédigés pour compléter la loi Salique. Mais 
comme l'état d'imperfection des institutions était souvent cause que la preuve 
d'un affranchissement était incertaine ou difficile, les testateurs avaient l'habi- 
tude de confirmer par des actes de derniére volonté les affranchissements qu'ils 
avaient consentis de leur vivant. Nous en trouvons, dans les documents de la 
premiére race, un grand nombre d'exemples qu'il est inutile de citer, ce point 
ne pouvant étre l'objet d'aucune difficulté. 

Il ne parait pas douteux qu'un maitre pouvait affranchir les enfants de sop 
esclave sans rendre la liberté à ce dernier. La formule xxm du livre II de 
Marculfe en fournit un exemple; et, quoiqu'elle soit rédigée pour un cas spécial 
et trés-favorable, je ne doute point que la régle ne füt générale. 

Les affranchissements donnés per chartam ou per testamentum n'étaient pes 
soumis à la confirmation du roi. Il n'y avait qu'un seul cas où elle était néces- 
saire : c'était lorsqu'un évéque voulait affranchir un esclave de son église pour 
le faire entrer dans les ordres sacrés. C'est ce que constatent les formules vin 
de l'appendice de Marculfe et c de Lindenbrog; la première se réfère au cha- 
pitre v1 d'un capitulaire de 816 : il n'est pas prouvé toutefois que cette règle 
fût suivie sous la première race. 

Il y a beaucoup d'obscurité sur tout ce qui concerne l'état et la position s0: 
ciale des affranchis, parce que nous n'avons point des lois générales sur cette 
matiére, mais seulement des documents, tels qu'actes ou formules d'alfranchis- 
sement, susceptibles de toutes les clauses qu'il plaisait aux maitres d'imposer 
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à lesclave en l'affranchissant. On peut cependant croire qu'il y avait deux 
degrés d'affranchissement : par le premier, l'affranchi était fait simplement 
libertus; par le second, il était rendu ingenuus. 

Cette distinction parait trés-clairement exprimée dans le testament de l'abbé 
Varée ( Viderardas), de 735!, où ce testateur jubet LiBenTOS suos esse INGExUOS. A 
moins de supposer un pléonasme, qui serait un non-sens, dans ce testament fait 
évidemment par un homme trés-instruit, il faut bien reconnaitre que le testa- 
teur avait déjà affranchi les esclaves qu'il appelle libertos, et qu'il veut faire 
pour eux quelque chose de plus en disant qu'il entend les rendre ingenuos. La 
méme distinction est écrite dans le testament d'Abbon, de 739, cité page 49o. 
l'un des documents de la premiére race qui fournisse le plus de renseigne- 
ments sur l'état des affrancbis. Dans un passage de ce testament on lit : ana 
cum illos ixGENvos de Amberto, et LIBERTO nostro de Alsede et 1XGExvA nostra 
Rigovera..... Plus bas: cum 1NGENUIS, LiBERTIS ac colonis et servis..... On nc 
peut nier que ce ne füt avec intention que le testateur distinguait, parmi les 
personnes gratifiées, les ingenui des liberti. 

Une semblable volonté me parait exprimée dans les testaments de l'évéque 
Bertran de 615?, du fils d'Iddana de 690?, du moine Ansbert de 696*, de 
l'abbesse Irmine de 6985, de la matrone Erminthrude de 700*, par les mots 
ingenui, ingenuitates; ainsi que dans diverses formules où nous lisons que le 
maitre entend que son esclave : deinceps, tanquam si ab ingenuis parentibus fuisset 
procreatus vel natus, vitam ducat ingenuam. Ces formules présentent, comme 
conséquence de l'ingénaité, le droit pour l'homme déclaré ingénu d'habiter 
où bon lui semblera, de pouvoir faire ug testament, de vendre ct acheter 
librement, tant ce que le maitre lui a donné ou lui laisse que ce quil pourra 
acquérir ?. À la vérité, plusieurs de ces testaments sont faits par des ecclésias- 
tiques soumis à la loi romaine ; je crois néanmoins que les Francs admirent les 
mêmes règles et que dans leurs affranchissements celui qui était fait sans con- 
cession expresse d'ingénuité , ou sans les clauses équivalentes que je viens d'in- 
diquer, ne conférait pas ces droits à l'affranchi fait simplement libertas. 

Mais quel ctait l'état politique de ces hommes, qui jusque-là n'en avaient eu 


! Diplomata , 1" édit. pag. 426: 2° édit. t. I1, pag. 323. — ' Jbid. 1" édit. pag. 99: 2° édit 
t 0", pag. 197. — * Ibid. i^ édit. pag. 316; 2° édit. t I1, pag. 211. — * Jbid. i^. élit. 
pag. 343. a' edit. t. Il, pag. 337. — ? Ibid. 1" édit. pag. 357; 2° édit. t. IT, pag. 251. — 
* Jbid. i7 edit pag. 361: 2° édit. t II, pag. 355. — * Marculf. II, xxu, xxxiv, Li; app. 
xin, vi: Bignon, 1; Sirmond, ai; Lindenbrog, xcvi; Baluze, azur et nov. form. v: 
Mabillon, xx, xxii. 
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aucun , puisqu'ils étaient esclaves? Le $ 1° du titre Lvu de la loi des Ripuaires 
déclare expressément que l'esclave rendu ingénu par le denier devient Ripuaire, 
et le titre Lxn, $ 2, ajoute que la composition du meurtre de cet homme sem 
de deux cents sous, comme pour un ingénu de naissance. ll est douteux que 
la méme règle eût lieu chez les Francs saliques : je crois avoir démontré, pages 
k59 et 482, que, d'après leur loi, l'ingénu de concession restait toujours, en 
ce qui concernait la situation politique déterminée par le taux des composi- 
tions, dans un état d'infériorité à l'égard des ingénus d'origine. 

Quant à la loi civile par laquelle l'affranchi était régi, j'ai déjà traité cette 
question page 448. C'était une régle, empruntée peut-étre du droit romain, 
que l'affranchi était de la loi de celui qui lui avait donné 1a liberté. Il est assez 
naturel d'en conclure que, si un Franc accordait la liberté à son esclave et 
ne manifestait pas une volonté contraire, car on verra bientót qu'il en avait 
le droit, cet homme était régi par la loi Salique, sauf qu'en cas d'offense à sa 
personne il n'obtenait que la composition des lites. 

Si le maitre était Romain, je ne crois pas que l'affranchi pût être considéré 
autrement que comme Romain, et c'est le cas de la formule xis de Sirmond. 

Lorsque le maitre qui affranchissait son esclave était de la tribu Salique, 
il avait le droit de ne lui conférer que la faculté de vivre sous la loi romaine. 
C'est ce qu'on voit dans les formules citées à la page précédente. 

Il n'y a point en cela de contradiction avec ce que j'ai dit plus haut. Le 
Romain appartenant à une loi qui attribuait des droits moins étendus que 
ceux dont jouissaient les Francs ne pouvait, de son autorité, placer son 
aflranchi dans une condition supérigire à la sienne propre. Le Franc, au con- 
traire, était maitre de déclarer qu'il voulait placer son affranchi sous l'empire 
d'une loi moins favorable que celle dont lui-méme était sujet. 

Par une semblable raison, ce Franc aurait pu déclarer que son affranchi 
serait seulement de la condition des tributaires romains, ce que permet le 
titre Lxir de la loi Ripuaire; et il est incontestable qu'un maître romain avait 
le méme droit. 

Jai expliqué plus haut la différence entre les esclaves faits simplement 
liberti et les esclaves rendus ingenui; mais il convient d'ajouter que ces ingénus 
de concession n'étaient pas dans une situation aussi favorable que les ingénus 
de naissance. 

Un ingénu de naissance, quelle que fût sa position de fortune, n'était pas 
nécessairement placé sous un mundeburde. Sans doute il en éprouvait souvent 
le besoin, si sa pauvreté ou toute autre cause le forcait à y recourir, mais il 
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n'y était placé que par sa volonté. Au contraire l'affranchi, même fait ingenuus, 
devait toujours être sous un mundeburde !. Souvent le maitre se le réservait 
soit pour lui seul, soit pour lui et ses héritiers ou pour d'autres personnes qu'il 
indiquait ; le testament de saint Yrier de 572? en fournit un exemple. A dé- 
faut de cette réserve, l'affranchissement par le denier attribuait le munde- 
burde au roi; et dans l'affranchissement devant l'église, il appartenait à celle-ci: 
on voit méme que, par respect pour un droit acquis, le $ :1* du titre Lvnr de 
la loi des Ripuaires défendait de rendre ultérieurement cet homme denarialis , 
ce qui l'eût fait passer sous le mundeburde du roi. 

Si, dans un affranchissement par simple charte ou par testament , le maître. 
comme on l'a vu dans les formules citées page 529, avait déclaré qu'il laissait 
à son affranchi la faculté de se placer sous tel mundeburde qu'il voulait, cet 
affranchi, eüt-il été rendu ingenuus, devait s'en choisir un; faute de quoi il 
était de plein droit sous le mundeburde du roi. C'est ce qu'on peut conclure 
du chapitre vir d'un capitulaire de 788, ajouté par Charlemagne à la loi des 
Bavarois. Je crois que ces affranchis, soit rmgenut, soit simplement liberti, 
placés sous le mundeburde du roi, sont désignés dans le chapitre 1v: de la 
loi Salique, dans le xxrv* des Capita extravagantia, dans le titre rx de la lex 
Ripuariorum et dans différents codes barbares, sous le nom de puer regius, homo 
regius. | 

Le $ (* du titre Lvn de la lex Ripuarioram donne au fisc la succession de 
l'affranchi placé sous le mundeburde du roi, lorsque cet homme mourait sans 
enfants. ll n'y avait rien en cela de contraire au droit commun sur l'ordre 
des successions dans la famille. L’esclave, tant qu'il était dans cet état, n'avait 
point de parents aux veux de la loi civile; à l'instant de son affranchisse- 
ment il n'en avait pas encore. Pour la premiére fois il en trouvait dans ses 
enfants. S'il n'en avait pas, il est donc vrai de dire qu'il décédait sans parents. 

Mais lorsque le fisc héritait d'un affranchi per denarium, ce n'était pas en 
vertu du principe qui lui attribuait les successions des nersonnes mortes san: 
héritiers, ainsi que je le dirai dans la dissertation quatorziéme; c'était en vertu 
du mundeburde. Par suite de ce principe. lorsque ce droit appartenait à 
l'église, la succession de l'affranchi décédé sans enfants lui était attribuée pai 
le 8 4 du titre Lvin de la loi des Ripuaires; et je ne doute pas que le patron qui 
s'était réservé lc mundeburde ne recueillit aussi la succession de son affranchi 
dans les mémes circonstances. 

' Bignon, note 5 sur la formule xxx11 du livre 11 de Marculfe. — * Diplomata, 1" édit 
p 12" éd t D, p. 036. 
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I] est probable qu'on dérogea, pour ce cas particulier, à la règle sur les 
successions vacantes, afin de favoriser les mundeburdes, dont les affranchis 
avaient si grand besoin dans ces temps de violences. Une disposition spéciale 
du chapitre ix de l'édit de 615 attribuait méme leur défense à l'évêque. 

Les textes cités que je considére comme attestant les coutumes saliques ne 
décident point si ou non l'affranchi aurait pu se donner un héritier, soit 
d'après le mode établi par le titre xvvirt de la loi Salique, soit par un testa- 
ment. ]l me parait incontestable que l'affranchi fait ingenuus, ayant, comme 
on l'a vu page 529, la faculté de donner, tester, etc. aurait pu employer 
ce moyen. Mais il est plus douteux que ce droit appartint au simple libertus, 
sans l'agrément de celui qui avait le mundeburde sur lui. 

Souvent les maîtres, en affranchissant leurs esclaves, leur imposaient des 
charges qui étaient les conditions de la liberté concédée. Il n'y avait à cet égard 
aucune distinction entre les ingenui et les simples liberti, ainsi que le prouvent 
les deux testaments de Varée et d'AÁbbon que j'ai cités. 

En général ces charges étaient beaucoup plus étendues et plus lourdes à 
l'égard des simples liberti. Souvent leur position différait peu de celle des 
esclaves; mais ils avaient le caractére d'hommes libres; ils n'étaient plus des 
choses, ils étaient devenus des personnes. 

La liberté sans moyens d'existence n'eût été qu'un présent funeste : : elle eût 
créé des prolétaires, des vagabonds, qui, ainsi qu'on le voit par l'édit de Chil- 
péric de 574, inspiraient de justes inquiétudes à la société. Il est incontestable 
que l'affranchissement ne rendait pas l'affranchi propriétaire de plein droit du 
pécule qu'il possédait étant esclave; on en a vu la preuve page 522; aussi le 
maitre ne manquait jamais, ou d'abandonner ce pécule à son affranchi, comme 
on le voit dans le chapitre xv du livre III de Grégoire de Tours et dans les 
formules xir de Sirmond et xcvi de Lindenbrog, ou de lui concéder, sous cer- 
taines charges, un fonds dont la culture lui procurait des moyens d'existence, 
ad ingenuitatem suam. tuendam ou sub titulo libertinitatis, suivant les expressions 
du testament.d'Abbon. Je donnerai quelques détails à ce sujet pages 550 et 
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DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE D'APRÈS LA LÉGISLATION DES FRANCS. 


Les biens se divisent, par la nature des choses, en meubles et immeubles. 
Ces derniers sont les seuls au sujet desquels il y ait quelque importance à con- 
sidérer la législation des Francs. 

S'il faut en croire Tacite, chapitre xxvi, les Germains, sauf quelques modi- 
lications que le méme écrivain indique chapitre xvi, n'avaient que de très-im- 
parfaites notions de la propriété foncière : l'occupation temporaire donnait à 
celui qui avait cultivé une portion de terre la perception des frujts, que l'au- 
torité publique lui garantissait comme prix de son travail. Mais le champ 
dépouillé redevenait vacant et soumis au droit du premier occupant, droit 
dont les plus graves inconvénients avaient été prévenus par l'intervention du 
magistrat qui, tous les ans, attribuait à chaque famille une certaine quantité 
de terres à cultiver : les années suivantes voyaient de nouveaux possesseurs se 
succéder. Dans un tel état de choses on ne peut, à proprement parler, trou- 
ver une véritable agriculture et une propriété réelle. 

Soit que Taciteait uniquement connu les usages de quelques peuplades moins 
civilisées que les autres; soit, dansle cas oü les usages qu'il atteste auraient été 
généraux, que des changements importants se soient introduits entre le ir et le 
v* si^cle, les auteurs qui ont parlé des tribus franques établies par la conces- 
sion des empereurs romains, ou méme par force et malgré ces derniers, dans 
la Gaule, nous les montrent occupées de l'agriculture et des arts accessoires 
d'une maniere qui suppose des notions sur la propriété permanente, sem- 
blables à celles des peuples civilisés. 

La loi Salique qui fut évidemment une rédaction des principaux usages quc 
les diverses fractions de cette tribu suivaient avantle renversement définitif de 
la puissance romaine, parle d'habitations qu'elle protége contre les attentats 
de ceux qui voudraient en enfoncer les portes, en escalader ou en ouvrir les 
clôtures; de vergers plantés d'arbres à fruits, de vignes, de forêts, de prairies 
appartenant à des particuliers. Tout cela ne pourrait s'accorder avec l'état 
précaire, et je dirais presque de communauté générale, que suppose le texte 
de Tacite cité plus haut. 
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Bien plus, dans cet état, nul n'aurait pu instituer un héritier ou un donataire; 
il n'aurait pu exister de système de successions; or, nous trouvons toutes ces 
choses écrites dans la loi Salique. 

Au surplus, quand on croirait que les Francs, au moment où ils renversèrent 
la puissance romaine dans la Gaule, n'auraient pas eu encore.une législation et 
des coutumes relatives au droit de propriété aussi parfaites que jele suppose, 
ce grand événement devint pour eux l'occasion d'acquérir des immeubles, et 
d'en avoir la propriété avec tous les effets et toutes les conditions qu'elle en- 
traine nécessairement. 

Je ne crois pas, nonobstant l'opinion de quelques savants!, que les soldats de 
Clovis aient enlevé aux habitants des contrées dont la victoire les rendait 
maitres une partie de leurs propriétés privées, comme l'avaient fait les Bour- 
guignons et les Visigoths. Les raisons d'analogie qu'on en donne ne me sem- 
blent pas décisives, ni méme l'argument a fortiori qu'on semble tirer de ce que 
la loi Salique placa, par la différence des compositions, les Romains dans une 
situation politique inférieure à celle des Francs. Un fait aussi remarquable que 
la dépossession et le partage des biens privés aurait été constaté par la loi Se- 
lique, comme il le fut chez les Bourguignons et les Visigoths par les codes de 
ces peuples; il aurait été remarqué par les historiens, et nous en cherchons 
vainement des traces. Il est plus vraisemblable que les vainqueurs, non sess 
doute par esprit de justice, mais parce qu'ils n'avaient pas un intérêt plus 
grand, se contentèrent de confisquer les bénéfices des magistrats, des chefs, 
des soldats romains, les biens des familles détruites par le fait de la guerre ou 
qui s'étaient expatriées, tout ce qui composait le domaine impérial, peut-être 
méme une partie des biens des cités. 

Cette riche dépouille était plus que suffisante pour le petit nombre de 
guerriers qu'une heureuse audace, et la conduite aussi lâche qu'impolitique des 
autorités romaines avaient rendus maitres de presque toute la Gaule entre le 
Rhin et la Loire. 

Je ne crois pas que l'ensemble de ces propriétés ait été divisé en lots 
tirés au sort, ainsi qu'on avait coutume de le faire pour le butin mobilier *. 
Ce mode aveugle de partage eût détruit les habitudes de compagnonnage qui 
étaient dans les usages germaniques et que la nouvelle position des Franes 


' C'est l'opinion de M. Gaupp, Dissertatioi nauguralis , pag. 35 et seqq. Wratislaviæ, 1 842. 
Georg. Sartorius, Comment. soc. Gottingensis recent. t. III, part. 11, p. 329 el seqq. en avait 
défendu une contraire, qui me paraît être celle de M. de Savigny, $ 94. — *. Grégoire de 
Tours, liv. II, chap. xxvi. 
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semblait rendre indispensables: il eût produit un isolement non moins con- 
traire à leurs goûts qu'à leur sûreté, dans un pays où ils se trouvaient infini- 
ment moins nombreux que les Romains, dont il était assez naturel de se défier. 
Le temps, une organisation sociale produite par l'influence de la religion chré- 
tienne, la paix intérieure et extérieure pouvaient seuls amener une fusion entre 
les vainqueurs et les vaincus; et nous ne trouvons rien de semblable à cette 
premiére époque, vers laquelle il est nécessaire de se reporter pour bien 
constater la situation que je cherche à expliquer. 

Voici, ce me semble, ce qui dut arriver, relativement au partage des biens 
fonds. 

L'armée de Clovis n'était pas un corps compacte et dépendant d'un seul chef 
comme nos armées modernes : elle était la réunion de diverses bandes formées 
d'hommes libres attachés à leurchef particulier; et ces chefs, qui avaient bien com- 
pris que l'union seule pouvait leur donner le moyen de vaincre l'armée romaine, 
avaient déféré le généralat, la royauté à Clovis, à l'égard de qui ils étaient des 
chefs subordonnés. Le résultat de la victoire de Soissons permit de dissoudre 
l'armée générale; mais les bandes qui la subdivisaient devaient rester autour 
de leurs chefs particuliers, toujours prétes à marcher si une guerre nationale 
ou le besoin de contenir le peuple vaincu l'exigeait; un arrondissement terri. 
torial fut occupé par une ou plusieurs bandes, selon l'importance des biens à 
partager qui s'y trouvaient, et chaque guerrier de la bande obtint, d'après 
son grade, peut-étre aussi selon qu'il füt plus habile ou plus fort, une 
propriété dans le voisinage du chef sous les ordres duquel il était habitué à 
marcher. 

Par ce moyen fut résolu un double probléme : chaque guerrier franc devint 
propriétaire, ct les habitudes de confraternité d'armes furent conservées. Ces 
hommes furent voisins de propriétés comme ils étaient compagnons de guerre. 
Lorsqu'il s'élevait entre eux des contestations, elles étaient jugées dans le mál 
formé par leur réunion , sous la présidence de leur chef, qui probablement À 
cette première époque devint le graf, gravto, comes, dont il est parlé dans la 
loi Salique, jusqu'à ce que la force des choses et les nécessités d'un pouvoir 
central attribuassent au roi le droit de nommer et de révoquer celui qui. dans 
chaque arrondissement, devait être son représentant direct pour toutes les 
branches de l'administration civile, militaire et financière. 

Je ne saurais donc admettre avec M. Guizot (Essais sur. l'histoire de France, 
page 105) «qu'il y eut peu ou point de partages individuels... que chaque 
«chef de bande prit ou reçut des terres pour lui et ses compagnons, qui ne 
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«cessaient pas de vivre avec lui.» Le savant écrivain en donne pour motif, 
page 106, «le grand nombre de Francs qui paraissent sans propriétés person- 
«nelles et vivant «sur les terres, dans les ville, soit du roi, soit de quelque 
«chef. Les lois, ajoute-t-il, sont pleines de dispositions qui règlent les droits et 
«le sort de cette classe d'hommes. » À l'appui de cette opinion, il cite la for- 
mule xziv de Sirmond, dont j'ai déjà donné l'explication page 478; le 
chapitre xir du capitulaire de 793, le chapitre iv du capitulaire de 800, le 
chapitre v1 du capitulaire de 829. 

Il y a dans tout cela, je le crois du moins, quelque confusion de choses 
et de temps. 

La formule xziv de Sirmond constate qu'un homme tombé dans la misère 
se met dans la dépendance d'un autre sans cesser d'être libre, ingenuili ordine, 
et qu'il soblige à le servir pour recevoir victum et vestitum. 

Cette situation n'a rien d'analogue à l'état de choses que M. Guizot entend 
prouver. La pauvreté qu'elle suppose est un accident postérieur à l'époque dn 
partage, et il n'en résulte point qu'à ce moment on ait constitué une classe 
d'hommes à qui des biens-fonds étaient attribués, et une autre classe d'hommes 
qui, n'en recevant point, vivaient chez les premiers. 

Quant aux capitulaires de 793, 8oo et 829, ainsi qu'à plusieurs autres qui 
auraient pu étre également cités, ils appartiennent à une époque oü de grandes 
révolutions s'étaient opérées dans la propriété. Quoique sans doute l'attribe- 
tion d'une part dans les domaines enlevés aux Romains eût été le prix de la 
victoire, et qu'elle imposát naturellement l'obligation de contribuer à la dé- 
fense de l'état, la loi n'avait pas pris, comme on peut présumer que cela eut 
lieu chez les Bourguignons (titre xxxiv), de mesures pour empêcher ceux qui 
avaient obtenu cette part de l'aliéner. Le temps, et beaucoup de circonstances 
que j'ai indiquées page 477 avaient réduit un grand nombre d'hommes libres 
à n'avoir plus de propriétés fonciéres. Puisqu'il ne leur restait plus de domaines 
sur lesquels ils pussent résider; puisque, comme le disent les capitulsires, 
proprium. non habebant , il fallait bien qu'ils résidassent, qu'ils vécussent sur des 
fonds appartenant à d'autres. Mais les uns, sans doute par l'importance des 
offices qu'ils pouvaient rendre, conservaient leur parfaite ingénuité; ils étaient 
commensaux du propriétaire, ses leudes. Les autres, approchant de l'esclavage 
sc faisaient lites, colons, avec la réserve de servir ingenuili ordine. 

Inutile de parler des hommes qui, réduits à se faire esclaves, choisisesient, 
quand cela leur était possible, dans les différents degrés d'esclavage, le moins oné- 
reux , etse faisaient servi coloni, sortes d'esclaves qui, ainsi qu'on l'a vu page 521, 
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étaient moins malheureux que les esclaves domestiques. Ces hommes avaient 
complétement abdiqué leur liberté, tandis que les autres étaient libres. 

C'est de la première classe d'hommes libres, habitant chez un propriétaire, 
sans étre à son service, qu'il est question selon moi, dans le chapitre iv du 
capitulaire de 800 : on y reconnait que ces hommes étaient ingenui Franci , 
puisqu'on dit qu'ils étaient jugés par leur loi propre, tandis que, s'ils eussent 
été lites ou colons, et à plus forte raison s'ils eussent été esclaves, ils auraient 
suivi la loi de leur dominus. 

Le chapitre vi du capitulaire de 829, en reconnaissant qu'ils sont libres. 
établit, relativement à leur capacité d’être conjuratores, une distinction : s'il s'a- 
git d'une question de propriété, ils ne peuvent être admis, parce que proprium 
non habent, et qu'ils ne sont pas consimiles des propriétaires en litige; si au 
contraire il sagit de liberté, ils peuvent étre conjurateurs, parce qu'ils sont 
homines. liberi. 

Indépendamment de ce que ces autorités appartiennent à la seconde racc, 
on voit qu'elles n'ont aucun trait à la question du partage originaire. 

Comment en effet supposer qu'aprés la victoire de Soissons, et lorsqu'ils 
s établissaient dans Ja Gaule en corps de nation, des hommes, inégaux, j'en con- 
viens, sous le rapport de la discipline et de la hiérarchie militaire, mais certai- 
nement égaux comme citoyens, eussent été immédiatement divisés en deux 
classes; que la plus nombreuse eüt été légalement déclarée prolétaire, exclue 
du partage des biens conquis en commun, obligée, en quelque sorte, par la cons- 
tution sociale, à vivre sur la propriété d'autrui, au risque, si la commensalité 
cessait de convenir au chef ou à eux-mémes, de tomber dans le plus absolu 
dénüment? J'admets sans difficulté qu'en vertu de la liberté des conventions 
l'hypothése présentée par M. Guizot a pu se réaliser. Mais ce ne fut point, sclon 
moi, l'état normal et légal. Le partage dut être et fut, je n'en doute pas, la 
conséquence de la révolution qui constituait le nouvel empire. 

Je conviens que les Francs conservèrent longtemps leurs goûts pour l'oisi- 
veté et une sorte d'aversion pour l'agriculture. Mais en acquérant des biens- 
fonds, ils ne furent pas dans la nécessité indispensable de les cultiver par eux- 
mémes. Ce que Tacite, chap. xxv, nous apprend des usages des Germains, les 
Francs le continuèrent. 

Les biens dont ils devinrent propriétaires dans la Gaule y étaient cultivés pat 
des esclaves, des colons plus ou moins asservis. Ces hommes restérent, comme 
ils l'étaient précédemment, attachés aux domaines, et passèrent avec ces do- 
maines dans le pouvoir des nouveaux possesseurs. De plus, ainsi que je l'ai dit 
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page 476, les conquérants avaient amené avec eux leurs lites; ils en firent 
venir d'autres, et les placérent sur leurs domaines. Ainsi, sans qu'ils eussent 
besoin de devenir personnellement agriculteurs, les Francs purent jouir utile- 
ment de leurs propriétés, cultivées par des hommes qui payaient une partie 
des produits à leurs maitres. 

Les Francs donnérent aux biens qu'ils acquirent par le partage dont je viens 
d'indiquer les causes, le nom d'alodes; mot qu'on ne trouve qu'une seule fois 
dans la loi Salique (rubr. du tit. ixi, mais qui est souvent employé dans les 
formules et les documents. 

Tous les savants s'accordent à reconnaitre que ce mot appartient à la 
langue franque, mais ils en expliquent diversement l'étymologie. M. Philipps 
dans son ouvrage allemand intitulé , Système du droit germanique, t. I", page 230, 
fait dériver alodis des mots a-hloth ou a-lod signifiant sors. M. Guizot dit la 
méme chose page 88. Dans cette opinion, la formation et l'usage du mot alodis 
n'auraient commencé pour les Francs qu'à l'événement de la conquête, et à 
l'occasion du partage qui en fut le résultat. Je crois ce mot plus ancien dans 
leurs coutumes civiles. Il est écrit en téte du titre de la loi Salique sur les 
successions, pour désigner l'ensemble de la fortune d'un défunt dévolue à ses 
héritiers; or, bien certainement ce titre constate des usages antérieurs à la 
conquête, puisque, suivant le témoignage de Tacite, le droit de succession.ótait 
connu chez les Germains, et que par conséquent ils ont dû avoir dans leur 
langue un mot pour exprimer la fortune d'un parüculier que ses héritiers 
étaient appelés à recueillir. Je crois pouvoir encore invoquer à l'appui de 
mon opinion le fait que ce méme mot alodis se trouve dans les coutumes 
d'autres tribus germaniques qui n'avaient point émigré, point fait de conquéte 
dans la Gaule, point eu par conséquent l'occasion d'y acquérir des biens par 
un partage, par l'effet d'un lotissement. 

MM. Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, page 493, et Eichhorn, Deatsche 
Staats und Rechtsgeschichte , $ 65, croient que le mot alodis vient du franc 
al-ód, signifiant tout propre, entièrement propre ou totale propriété. Cette interpré- 
tation, déjà donnée par Canciani dans sa note sur le titre vi de la lez Anglorem 
seu Thuringorum, qui a précisément pour rubrique de alodibus, a été adoptée 
par M. Aug. Thierry, lettre 10 sur l'histoire de France. Je reviendrai sur cette 
question en traitant des successions dans la dissertation quatorzième. 

À l'époque où les Francs employaient le mot alodis dans le sens que je lui 
donne avec MM. Grimm, Eichhorn et Thierry, époque qui me parait bien 
antérieure à la conquéte de la Gaule par Clovis, ils ne connaissaient qu'une 
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seule espèce de propriété, que je peux appeler propriété parfaite. Mais les causes 
dont j'ai déjà donné l'explication pages 4go et suiv. introduisirent une autre 
espèce de biens qu'on appela beneficia. Non-seulement lorsque ces biens 
étaient concédés à vie, ou avec faculté de révocation arbitraire par le concé- 
dant, mais encore lorsque la concession était, tant au profit du concession- 
naire qu'au profit de ses successeurs , à titre singulier ou universel, la propriété 
de ces biens n'était pas parfaite : ils étaient grevés de charges, ils obligeaient 
le concessionnaire à reconnaitre un supérieur, une dépendance. 

La distinction entre ces deux classes de propriétés dut être exprimée; car. 
aussitôt que des besoins nouveaux ou que des institutions jusqu'alors inconnues 
se manifestent dans une société, il faut des mots pour exprimer chaque situa 
tion. Le mot beneficium fut employé, comme je l'ai déjà dit, pour désigner les 
biens concédés dont le propriétaire était obligé de reconnaitre un supérieur ct 
une dépendance. 

Le mot ulodis, par une très-légère déviation de son étymologie, servit à 
désigner les biens complétement libres. Au lieu de signifier omne proprium, il 
signifia mere proprium, ce qui, dans notre langue, se traduirait également par 
tout propre, totale propriété; et dans cette acception modifiée, il fut employé par 
opposition à beneficium. En effet, comme le dit trésbien, p. 9o, M. Guizot, 
que j'ai plus de plaisir à citer quà combattre : « Tout guerrier qui prit ou recut 
«du sort une terre, en fut maitre comme de sa personne. La plénitude et 
« l'entière liberté de la propriété furent le caractère fondamental des premier: 
« alleux et la conséquence naturelle du mode d'acquisition. » 

À cette indépendance de l'alode, par leflet de laquelle celui à qui il appar 
tenait ne reconnaissail aucune supériorité individuelle, et n'était tenu que des 
obligations sociales envers l'état, il faut ajouter l'immunité de contributions 
foncières dont étaient tenues les propriétés des Romains, ainsi qu'on le verra 
pages 5252 et sulv. 

Je ne crois pas devoir omettre d'indiquer ici une opinion particulitre du 
comte de Montlosier sur la signification du mot alode ou alodis, qu'il traduit par 
alleu. Après l'avoir appliqué aux terres et avoir dit, t. I", pag. 10 et 17, que 
les unes étaient libres de toutes charges envers des particuliers, d'autres, au 
contraire, chargées de redevances appelées génériquement tributs, il assure. 
page 15. que l'alleu signifiait la propricté libre du Gaulois, par opposition à 
terre salique, propriété libre du Franc. Voici le passage de son ouvrage, qu'il 
est plus sûr de transcrire que d'analyser : « Dès que les Francs sont arrivés 
« la première chose à observer, c'est que tout l'ordre social se compte en dcuble 
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«on a, d'un côté, le Gaulois sous le nom d'ingénu; de l'autre, le vainqueur 
«sous le nom de Franc ou d'homme salique..... L'ordre des terres libres se 
«compte de méme en double: on a, d'un côté, l'allea ou la terre libre pos- 
«sédée par le Gaulois ingénu; de l'autre, la terre originaire de la conquête, 
« appelée terre salique. » 

On ne peut, ce me semble, réunir plus d'erreurs en moins de mots, tout 
en partant néanmoins d'un principe vrai, qui est la dualité, trop expressément 
constatée par la loi Salique pour qu'il y ait eu besoin de la prouver. 

Oui, cette loi fait une distinction entre les vainqueurs et les vaincus, et la 
distinction est humiliante pour ces derniers; en cela M. de Montlosier a raison, 
sinon qu'il ne fallait pas prononcer le mot Gaulois, sujet à équivoque. ll n'y 
avait plus de Gaulois dans le sens historique; tous les vaincus, c'est-à-dire tous 
les hommes libres qui habitaient la Gaule lorsque les barbares s'en emparérent 
au V' siécle, étaient des Romani. C'est ce qu'on lit dans la loi Salique, dont il 
était convenable de respecter le texte. 

Sans doute ces Romani, hommes libres, pouvaient être appelés ingémums; 
je l'accorde volontiers : mais opposer la dénomination ingénus à la dénomi- 
nation de Francs, hommes saliques, est une erreur évidente. La loi Salique, 
recueil des usages propres aux Francs, et dans laquelle il n'est jamais parlé 
des Romains que lorsqu'il sagit du droit criminel, emploie indistinctement les 
mots si quis, si ingenuus, st Francus, et jamais personne n'a douté que ces 
expressions ne désignassent les hommes lege Salica viventes, par conséquent, 
les barbares, les vainqueurs. En veut-on des exemples? Je les prends au hasard, 
dans les titres xii et xuiv relatifs aux meurtres. Le $ 1* du titre xum porte: 
Si quis iNGENUUS, F'nANCUM aut BARBARUM qui lege Salica vivit occiderit. Dans le 
systéme de M. de Montlosier, ingenuus désignerait le Gaulois libre, c'est-à-dire 
le Romain; la loi punirait l'assassinat d'un Franc par un Romain, mais non 
l'assassinat d'un Franc par un Franc! Le$ 10 du méme titre punit d'une com- 
position moindre que celle de l'assassinat la tentative qui ne s'est pas réalisée; 
il porte : Si quis hominem. ingenuum. Si ce mot désigne le Gaulois, il n'y aura 
donc pas de peine pour le méme attentat contre le Franc! Je pourrais fournir 
plus de cinquante exemples semblables, dont la conséquence serait que le code 
national des Francs, la loi Salique, n'aurait jamais protégé les personnes des 
Francs, des Saliques, mais bien celle des Romains vaincus. Je me borne à une 
dernière citation d'après le titre xLiv. Le $ 1“ prononce pc sous contre celui 
qui in contubernio, c'est-à-dire, accompagné des complices, a attaqué et tué 
dans sa maison hominem ingenuum. Dans le systéme de M. de Montlosier, ce 
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mot désigne le Gaulois, le Romain, le vaincu. Mais le $ 4 dit au contraire 
que, si le mème crime est commis envers un Romanus, la composition ne 
sera que de ccc sous! ; 

Je rends justice à l'esprit, à la finesse des aperçus du comte de Montlo- 
sier, dont je n'ai jamais partagé les exagérations politiques, dans quelque sens 
qu'elles l'aient entraîné; mais la vérité me commande de dire qu'il serait un 
mauvais guide dans l'étude des antiquités de notre droit. 

Par l'effet du grand partage des terres conquises, sur lequel je me suis 
expliqué plus haut, le roi obtint une part considérable qu'on appelait bona 
fiscalia, fiscus. Ce fisc, diminué chaque jour par les donations dont j'ai parlé, 
page 490, se réparait par les retours auxquels ces donations étaient générale- 
ment soumises , par les déshérences, et par les confiscations prononcées contre 
un grand nombre de crimes. Il était administré d'aprés des régles que les do- 
cuments de la premiére race ne nous font pas bien connaítre. On peut, avec 
beaucoup de vraisemblance, croire que ces régles étaient analogues à celles 
que constate le capitulare de villis, de Charlemagne. Un grand nombre de 
ces domaines fiscaux d'une vaste étendue contenaient des maisons que les 
rois occupaient à certaines époques. Il est bon de consulter à ce sujet la 
dissertation de D. Germain , formant le livre IV de la Diplomatique de Ma- 
billon. 

Mais, outre les immeubles que je viens d'indiquer, le fisc avait encore l'ad- 
ministration des diverses portions du territoire que leur destination à des 
services publics avait fait exclure du partage. Tels étaient les places, les routes. 
les ponts, les fleuves, les rivages de la mer, sur lesquels le fisc percevait des 
droits sous une multitude de dénominations que du Cange fait connaítre aux 
mots : anchoragium, exclusaticam , foraticum , naataticum, passagium, pedagiam, 
plateaticum, palificatura , pontaticum , portulaticum , ripaticum, rotaticum , teloneam, 
transitura , viaticum , etc. 

Des documents et des formules attestent que les rois accordaient des exemp- 
tions de ces droits à des particuliers et à des établissements publics ; d'autres 
documents constatent méme qu'ils concédaient quelquefois le droit de faire 
ces perceptions : tel est le diplóme de 562? par lequel Chilpéric I* donne 
à l'église de "l'ournay le teloneum qui appartient au fisc sur l'Escaut, et la 
charte de Dagobert 1", de 629?, en faveur du monastère de Saint-Denis. 
Quelques soupcons qu'on puisse clever contre la vérité de ce dernier do- 

* Diplomata, 1" édit. p. 58: 2* édit. & I", p. 122. — ! Ibid. 1" édit. p. 131; 2° édit. 
t. II, p. 4. 
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cument, il n'en constate pas moins le fait certain que le fisc jouissait de 
tous les droits régaliens qui y sont énoncés. Les raisons de douter portent 
uniquement sur le point de savoir si réellement Dagobert les a concédés au 
monastère. : 

On trouve encore désignée, sinon dans la loi Salique, du moins dans des 
documents des premiers régnes de la premiére race, une classe de propriétés 
sur lesquelles je ne dois pas garder le silence. 

Au moment où les Francs devinrent maîtres de la Gaule, ce pays était cou- 
vert d'établissements ecclésiastiques qui possédaient des biens-fonds; etie 
droit ainsi que la légitimité de cette propriété étaient consacrés spécialement 
par les lois romaines. Plus politiques et plus justes que beaucoup de gouver- 
nements modernes, les rois francs ne mirent pas ces droits en question. Eux- 
mémes firent des donations aux églises et aux monastéres. Il reste encore des 
monumenis de celles de Clovis. On peut conjecturer, d'après le chapitre xt de 
la constitution de Chlotaire I*, de 560, que le père de Clovis, quoiqu'il ne fût 
pas chrétien, en avait fait aussi. Leurs successeurs les imitérent avec une sorte 
de prodigalité. Il ne parait pas que jamais les rois aient, comme on l'a vu, 
page 491, relativement aux donations à leurs antrustions, prétendu qu'ils 
eussent droit de révoquer celles qu'ils avaient faites aux établissements reli- 
gieux, et la raison s'en trouve dans le texte méme des diplómes. Elles étaient 
faites, suivant le style du temps, au saint sous l'invocation duquel l'église était 
placée, ‘ou bien au titulaire de l'établissement, tant pour lui que ses succes- 
seurs. L'intention, la volonté de perpétuité n'étaient pas équivoques : il n'y 
avait aucun prétexte peur invoquer une précarité arbitraire. 

est bien vrai qu'à la mort d'un titulaire ecclésiastique , véritable usufruitier 
quant à l'église propriétaire, le fisc prenait l'administration des biens dont ce 
titulaire avait joui; mais ce n'était point à titre de retour qui eût exigé une 
donation nouvelle ; c'était comme mesure de conservation intérimaire, et oe 
qui le prouve, c'est que cette mesure fut étendue aux autres propriétés des éta- 
blissements religieux dont le roi n'était pas donateur. 

À l'esemple des rois, les grands, les particuliers firent aussi aux églises des 
donations considérables . attestées par une multitude de témoignages historiques 
et de documents. 

Il ne s'agit pas d'examiner si cette faculté illimitée pour le clergé de rece- 
voir des donations d'immeubles, ou d'en acquérir par l'effet de ventes, d'é- 
changes , etc. avait des inconvénients; si ou non il eüt été convenable de la 
restreindre. Cette question, que l'état de la société et les services immenses 
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rendus par les établissements religieux à la civilisation et à l'agriculture dans 
l'empire des Francs résoudraient facilement, n'a aucune infiuenee sur la légi- 
timité du droit de propriété. 

Une grande révolution en cette matière arriva du temps de Charles-Martel. Ce 
guerrier distribua une partie considérable des biens ecclésiastiques à ses coin- 
pagnons. ]l n'eut pas recours du moins aux sophismes du xvimn* siècle pour nier 
le droit de propriété du clergé. Il était le plus fort, il invoquait la nécessité. 
Mais lui-méme il sentit qu'il fallait mettre des bornes à la spoliation; il crut 
pouvoir la colorer, en ne donnant les biens dont il s'emparait qu'à titre de 
précaire et à la charge de quelques redevances envers l'église. Des lois ulté- 
rieures réparèrent l'injustice autant que cela était possible, et une transaction 
s opéra entre le clergé et les usurpateurs de ses biens. 

Les domaines ecclésiastiques s'accroissaient principalement par l'effet du 
principe qui rendait une église héritière des biens acquis, pendant ses fonctions, 
par l'évéque et par le prêtre décédé intestat. Hincmar, lettre 48, chap. xxxu, 
atteste que cette règle, établie par le 3° concile de Carthage, était suivie en 
France, ce qui est d'ailleurs prouvé par le chapitre xxxix du capitulaire de 794. 
et le canon xvi du 6* concile de Paris, tenu en 839. 

Les biens ecclésiastiques ne pouvaient être aliénés, si ce n'est pour être ap- 
pliqués à la fondation d'autres établissements religieux et encore avec des 
formes et des conditions propres à prévenir les abus. On le voit notamment 
dans une charte de 686 !. Toute autre disposition n'était autorisée que si 
l'évéque avait donné de ses biens propres en remplacement, ainsi que le décide 
le canon xxii du concile d'Albon de 517. Les échanges, dont nous trouvons 
plusieurs exemples dans les documents et les formules, étaient assujettis à 
des règles semblables. La xxii' du livre 1 de Marculfe atteste que l'abbé qui 
donnait des biens de son monastère en échange devait y être autorisé par 
l'évéque, permissu apostolico. 

La légitimité immémorile des propriétés ecclésiastiques, attaquées de nos 
jours par des sophistes avides, reposait donc sur des titres irrécusables ?. 

Nous trouvons aussi dans les documents l'indication d'hópitaux dotés en 
biens-fonds. La plus remarquable concerne l'hospice que Childebert et sa 
femme Ultrogothe avaient fondé à Lyon, et que le concile d'Orléans de: 544 


* Diplomata, 1" edit. p. 305; 2° édit. t. II, p. 208. — * Gibbon, qu'on n'accusera pas 
sans doute de partialité pour le christianisme et surtout pour le catholicisme, a dit dans 
ses Memoires, t. Il, p. 318 (tr. fr.), que la mainmise sur les biens du clergé avait ébraule 
la propriété daos ses fondements. 
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confirma. L'acte de cet établissement n'existe plus. La formule 1" du livre F 
de Marculfe contient le modèle de fondations semblables. On peut consulter 
encore une bulle du pape Grégoire I* de 602! et une charte d'un évéque de 
Poitiers de 696 2. 

Le chapitre xxrx du livre II de la compilation d'Ansegise offre une nomen- 
clature de ces sortes d'établissements charitables, empruntée, il est vrai, du 
titre rt de la novelle vri, mais que probablement Charlemagne ou son fils avait 
insérée dans quelque capitulaire : xenodochium , lieu où lon recevait des voya- 
geurs indigents; ptochotrophiam , lieu où l'on prenait soin des pauvres et des 
infirmes ; nosocomium, lieu où l'on soignait les malades; orphanotrophium, lieu 
où l'on nourrissait les orphelins; gerontocomium , hospice des vieillards; bre- 
photrophium , lieu où l'on élevait des enfants. Je n'entends pas dire qu'un nombre 
aussi considérable et aussi varié d'établissements charitables existát sous la pre- 
miére race. Mais d'abord les lois romaines constatent qu'il y en avait dans la 
Gaule avant l'invasion ; les documents cités plus haut appartiennent à l'empire 
des Francs : cela suffit pour qu'il en résulte la preuve que des corps moraux 
de cette sorte étaient capables de recevoir, d'acquérir et de conserver des biens- 
fonds. Ils étaient tous placés sous la direction de la religion, et leurs propriétés 
garanties par les principes d'inaliénabilité des biens de l'église. 

Les cités avaient aussi des propriétés : les unes consacrées au public, telles 
que les cirques, les arénes, les fontaines, les bains; les autres susceptibles de 
produits qui faisaient partie de leurs revenus. Il est hors de doute que, sous la 
domination romaine, des terrains considérables ne faisaient point partie des 
propriétés privées, et servaient au páturage, ou, s'ils étaient couverts de bois, 
dux usages des propriétaires voisins. C'est ce que Frontin dit expressément dans 
son ouvrage De controversiis agrorum : Est et pascuorum proprietas pertinens ad 
fandos, sed in commune ; propter quod ea compascua multis locis in Italia communs 
appellantur; quibusdam in provincüs Pnorwprviso. (Edit. Rigaltii, 1614, p. 54.) 
Aggenus Urbicus, son commentateur, développe cette pensée. C'est ce qu'on 
voit encore dans F'estus, voc. compascua, vicinalia; dans Siculus Flaccus, De 
conditionibus agrorum; dans Hyginus, De limitibus; dans lsidore de Séville, 
Originum lib. V, cap. 51. 

La quantité, la délimitation de ces biens étaient déterminées par le magistrat 
qui présidait à l'établissement de la colonie, et des plans tracés avec exactitude 
étaient toujours entre les mains des autorités locales pour réprimer les usur- 


' Diplomata, 1" édit. p. 92; 2° édit. t. II, p. 187. — * Ibid. 1" édit. p. 345; a* édit. t. HI, 
P. 239. 
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pations privées sur la propriété commune indivise. À la vérité, les passages 
cités se rapportent aux colonies que les Romains fondaient dans les pays con- 
quis. Mais ces mesures étaient la conséquence d'un besoin généralement senti 
et justifié par l'expérience. Il y a identité de raison à reconnaitre qu'il en était 
ainsi dans toutes les parties de la Gaule où les propriétés agglomérées formaient 
des villages, des agrégations rurales. Aussi n'est-ce point sur l'état de choses 
antérieur à l'invasion des tribus germaniques qu'il peut y avoir quelque incer- 
titude. Subsista-til sous la domination des Francs? 

Il est assez probable que plusieurs de ces biens, ceux surtout qui formaient 
des páturages fertiles, des bois susceptibles de fournir aux plaisirs de la chasse, 
principal délassement des barbares, purent être confisqués par eux et entrer 
dans le partage après la conquête. Mais, dans un pays si vaste et dans lequel il 
sen fallait de beaucoup que le nombre des habitants füt assez considérable 
pour que rien ne restât inculte, il subsista une grande quantité de bois et de 
pâturages communaux. C'est ce qu'on voit dans le titre Lxvir de la loi des 
Bourguignons , et surtout dans le $ 6 du titre 1" de la 1" addition à cette loi, 
qui porte : Silvaram, montium et pascuorum unicuique prorata suppetit esse com- 
munionem. Le titre Lxxvi de la loi des Ripuaires parle de forêts communales : 
et les paragraphes 29 et 3o du titre xxix de la loi Salique constatent le droit 
que chaque habitant avait d'y prendre du bois pour ses besoins, sans autres 
obligations que de ne pas exploiter les arbres qu'un autre aurait déjà marqués 
depuis moins d'un an. La rereté et la prodigieuse nécessité des bois pour le 
chauffage ct l'industrie n'avaient point encore donné l'idée de faire des règle- 
ments dont on ne s'est avisé qu'au xiv* siécle, et qu'on a perfectionnés plus 
tard. 

Ce n'est donc pas avec fondement que des jurisconsultes estimables d'ail. 
leurs, tels que Loiseau, et, de nos jours, Henrion de Pansey et Merlin, ont pré- 
tendu que les biens communaux étaient une concession faite par les seigneurs 
aux habitants de leurs fiefs. Des concessions de ce genre ont pu avoir licu, 
sans doute; mais avant la féodalité, méme avant la conquéte germanique, les 
agglomérations d'habitants connues sous le nom de ville, ou autres analogues. 
avalent aussi des biens communaux !. 


! Je serais mal compris si on concluait de ce que je dis ici que les biens dans lesquels 
des communes ont aujourd'hui de simples droits d'usage avaieut été autrefois leur propriete 
absolue, dont les sei;neurs les auraient dépouillées. Je suis loin d'une telle opinion, contraire 
à tous les documents historiques bien appréciés, et je partage complétement celle que 
M. Troplong a developpee dans la Revue de jurisprudence, t. 1", p. 8 et suiv. 
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Ces biens, destinés à un usage concurrent et indivis, au sujet desquels j'ai 
donné quelques explications dans les notes 319, 527 et suiv. étaient inalié- 
nables, et nul n'avait le droit de s'en approprier une partie exclusivement à ses 
voisins. Il parait néanmoins que, la population s'accroissant, il fut permis à ceux 
qui avaient besoin de terres pour leur subsistance d'en mettre quelques pot- 
tions en culture. C'est ce qui me parait résulter d'un édit de Cbilpéric I", d'en- 
viron 574!. Le texte de ce document, qui n'a été tiré de l'oubli qu'en 1835, 
ainsi que je l'ai dit page 431, est trés- obscur, sans que jusqu'à présent nous 
ayons les moyens de le rectifier. On y voit que des terrains communaux quun 
homme aurait mis en culture doivent, aprés son décés, étre partagés sicat lex 
Salica habet ; mais seulement entre ses enfants et ses frères, d'où il semble na- 
turel de conclure que dans les autres cas ces terrains revenaient à la commu- 
nauté, Si l'on croit, d'après les mots de l'édit, placuit ac convenit, que Chilpéric 
est l'auteur de cette mesure, elle mériterait plus de recommander sou nom, 
que la tradition qui lui attribue des prétentions à l'art poétique et à la réforma- 
tion de l'alphabet. 

Aprés avoir considéré, d'aprés la législation des Francs, ce qui concerne les 
immeubles en eux-mêmes et dans les personnes à qui ils peuvent appartenir, 
je dois examiner quelles étaient, d'aprés cette législation, les régles générales 
sur les modes d'acquérir la propriété, sur les charges dont elle pouvait étre 
grevée, sur les modifications dont elle était susceptible. 

Le droit de la guerre mis par les Romains au. rang des moyens d'acquérir, 
sous le nom de preda bellica, fut rétorqué contre eux par les Germains vain- 
queurs. On a vu plus haut comment ils l'exercérent. Mais, nonobstant le par- 
tage dont je viens de parler, il est très-probable que de vastes terrains incultes 
et vacants existaient qui ne faisaient pas partie des propriétés des partiouliers, 
du fisc, des établissements religieux ou des corporations civiles. 

L'occupation , qui , dans l'origine des sociétés, dut étre le premier mode d'ac- 
quérir, resta quelque temps encore le moyen de devenir propriétaire des biens- 
fonds sur lesquels nul ne pouvait justifier son droit exclusif; et j'en ai donné 
plus haut un exemple relatif aux biens communaux. 

La prescription, qui n'est qu'une occupation assez longue pour détruire des 
titres antérieurs, ou pour suppléer à ceux qu'on ne peut produire, était aussi 
dans la jurisprudence des Francs, un moyen d'acquérir, et, par suite, de se dé- 
fendre contre celui qui contestait une propriété à un autre. On voit dans un 


* Pertz, Monumenta Germania, t. IV, p. 10; Diplomata , a' édit. t. I*, p. 143. 
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placité de 680 ! qu'une propriété était réclamée contre le possesseur. Il offre la 
preuve, à laquelle il est admis, que pendant trente et un ans lui et ses auteurs 
ont possédé le domaine sans interruption. La méme chose est attestée par la 
formule xxxm de l'appendice de Marculfe. S'il n'y a pas quelque faute dans la 
copie de ces documents, il en résulte que les usages francs exigeaient une 
possession de trente et un ans?, tandis que le droit romain n'en exigeait que 
trente; c'est méme ce qu'on voit dans la formule xu de Sirmond, dans le cha- 
pitre xit de la constitution de Chlotaire I*, de 560, et dans le chapitre iv de 
l'édit de Childebert I*, de 559. Ce méme chapitre parle aussi d'une prescrip- 
tion de dix ans, lorsque l'objet contesté était situé dans le ressort de la rési- 
dence du revendiquant. ll est très-probable qu'elle est fondée sur les règles du 
droit romain, et qu'elle exigeait un titre, qu'en termes de barreau nous appe- 
lons titre coloré. 

Mon projet étant de parler d'une maniére spéciale, dans la quatorziéme dis- 
sertation, de la transmission des propriétés par l'effet des successions , je vais 
donner quelques notions sommaires sur celles qui avaient lieu par une décla. 
ration de volonté du propriétaire. 

Parmi les documents échappés aux ravages du temps nous trouvons un asser 
grand nombre de donations faites par les rois ou par des particuliers, soit à des 
établissements ecclésiastiques ou publics, soit à des personnes privées. 

En ce qui concerne la forme de ces actes, je donnerai des développements 
dans la onzième dissertation. Il me suffit de dire ici qu'on trouve dans la juris- 
prudence des Francs, la preuve qu'ils suivaient des règles tout à fait conformes 
à celles du droit romain , relativement à l'irrévocabilité des donations, et aux 
exceptions à cette régle fondées sur l'inexécution des conditions, ou sur l'in- 
gratitude du donataire. On peut se reporter à ce que j'ai dit, pages 490 et 491. 

Quoique, d'aprés Tacite, chap. xx, les testaments fussent inconnus chez les 
Germains et qu'on puisse croire que la donation, à cause de mort, faite avec 
des solennités déterminées par le titre xr.viri de la loi Salique, fut pendant long- 
temps la seule manière dont un homme pouvait disposer des biens qu'il laisse- 
rait à son décés, les formules ct les documents postérieurs nous apprennent 
que l'usage des testaments s'introduisit. En l'empruntant du droit romain, ies 
Francs en empruntèrent aussi les formes et les règles. 

Les ventes, les échanges étaient encore des moyens légaux ct les plus fré- 


* Diplomata, 17 edit. p. 290; 2° édit. t. 11, p. 185. — * Trés-probablement cela voulait 
die, trente ans ct letrente et unieme commencé. Cet usage était resté dans nos coutumes, 
ou il est parlé d'an et jour, trente ans et jour. 
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quents de transférer la propriété. Il est sans utilité d'entrer dans des détails sur 
les effets de ces sortes de contrats, dont au surplus j'indiquerai les formes 
dans la dissertation onziéme. Il suffit de dire que les contractants jouissaient de 
la plus grande liberté dans la stipulation des clauses et conditions sous les- 
quelles la propriété était transférée. 

Les actes dont je viens de donner l'indication supposent la volonté formelle 
d'un propriétaire d'abdiquer son droit pour le transmettre à un autre, soit à 
titre gratuit, soit moyennant un prix, un équivalent. 

La loi Salique nous fait connaitre un mode d'expropriation forcée dont 
on ne trouve aucune autre indication dans les formules et les documents. Les 
titres Lit et Lis constatent qu'un créancier, après avoir rempli quelques forma- 
lités qu'ils prescrivent, pouvait requérir le juge de le mettre en possession des 
biens de son débiteur, estimés préalablement, et jusqu'à concurrence du mon- 
tant de la dette. Je renvoie aux explications de ces deux titres que j'ai données 
notes 568 et suiv. et surtout à ce que je dirai page 605. 

Mais je dois entrer dans plus de détails sur un mode particulier d'aliénation 
et de transmission des biens qui fut trés-usité à l'époque dont je m'occupe, et 
qui a subsisté jusqu'à nos jours. 

Des propriétaires possédaient de vastes terrains que la culture seule pouvait 
mettre en valeur, et que cependant un grand nombre de causes ne leur permet- 
taient pas, la plupart du temps, de faire cultiver par des esclaves colons. Ils 
croyaient, d'ailleurs, avec raison, qu'entre les mains d'hommes libres, tenus 
seulement de redevances modiques et dont la quotité était déterminée, les 
biens seraient mieux cultivés, tandis que des esclaves mettaient peu d'intérêt à 
améliorer des domaines dont ils pouvaient étre privés, en tout ou en pertie, 
par la volonté arbitraire d'un maitre à qui leur pécule appartenait comme 
leurs personnes. 

Les concessions faites dans ces circonstances à des hommes libres teneient 
en quelque sorte le milieu entre les précaires, dont je parlerai bientót, et les 
ventes proprement dites , dont il a été question plus haut. Elles étaient de leur 
nature perpétuelles, tandis que les précaires n'attribuaient qu'une jouissance 
temporaire; mais elles ne transféraient pas, comme les ventes, une propriété 
compléte et absolue, parce que la réserve que faisait le concédant de presta- 
tions de fruits ou de services appelés plus tard corvées, lui laissait une sorte de 
copropriété, dont le concessionnaire n'avait jamais la faculté d'éteindre le droit, 
en remboursant le prix capital de la redevance. Le propriétaire était censé 
n'avoir concédé que la jouissance; et quoique, dans des temps postérieurs, on 
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eût adopté d'autres principes, relativement aux baux à rentes foncières, ces 
régles primitives, qui furent en vigueur pendant plusieurs siécles, étaient restées 
jusqu'à nos jours dans un contrat du méme genre, connu sous le nom de loca- 
tairie perpétuelle !. Même dans le nouveau système, qui attribuait au concession- 
naire la propriété du fonds grevé de prestations ou de services, on considérait 
ces prestations et ces services comme une part dans le fonds, qui en rendait à 
cet égard le concédant copropriétaire avec le concessionnaire, de maniére que 
ce dernier n'avait pas le droit d'éteindre la rente par un remboursement de 
capital : on appliquait dans toute son étendue à ce cas la règle que nul ne peut 
étre contraint de vendre à un autre ce qui lui appartient. 

Pour mieux assurer ses droits, le concédant stipulait souvent que le bien 
concédé ne pourrait pas étre vendu par le concessionnaire sans son consen- 
tement, ce qui devait avoir lieu principalement lorsque les charges consistaient 
en services personnels, le créancier d'une obligation de faire ne pouvant étre 
contraint d'accepter un autre débiteur que celui qu'il a consenti. 

Cette restriction n'était pas applicable, sans doute, aux transmissions par 
décés, parce qu'une transmission de cette sorte ne dépend pas de la volonté 
et que le concédant, n'ayant pas réduit la concession à la vie du concessionnaire, 
avait par cela méme et par voie de conséquence consenti que les héritiers de 
ce dernier entrassent dans ses droits; mais quelquefois le contrat déclarait que. 
dans ce cas méme , un seul héritier, l'ainé des mâles, par exemple, recueillerait 
le fonds grevé ; et cette clause devait être exécutée, puisque telle était Ja con. 
dition de la concession. 

Lors méme que le droit de vendre l'objet concédé n'avait été ni interdit 
au concessionnaire ni restreint, l'usage, converti plus tard en loi, s'était intro- 
duit que le concessionnaire ne pouvait vendre le bien ailleurs que dans le pla- 
cité dont ce bien dépendait. C'est ce qui me parait résulter du chapitre x du ca- 
pitulaire de 803 ; peut-étre méme le sens de ce chapitre est-il que la vente 
ne pouvait étre faite qu'à une personne de la méme juridiction. 

Il peut aussi être arrivé, car la liberté la plus entiére présidait à ces con- 
ventions, que le concédant se réservât le droit de rentrer à sa volonté dans 
les biens coucédés, à la seule charge d'indemniser le concessionnaire de toutes 
les dépenses qu'il avait faites pour donner de la valeur aux biens et y faire des 
constructions. Telle était jusqu'à nos jours, et telle est encore la théorie des 
contrats dits domaines congéables connus dans la Bretagne. ll serait digne des 


' Boutaric, Traité des droits seigneariaux , chap. xiv : Fonmaur, Truité des lods et ventes, 
n* 536. 
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recherches des jurisconsultes de cette province d'étudier l'origine et les pre- 
miers moments de cette espèce de convention. 

Le concédant, à moins qu'il n'eàt fait la réserve dont je viens de parler ou 
toute autre semblable, ne pouvait reprendre le domaine à son gré, ni em- 
. pêcher le concessionnaire d'en disposer, sous les modifications ou limitations 
insérées au contrat: c'est méme ce qui a servi dans la suite à faire prévaloir 
la maxime que le concessionnaire était véritable propriétaire. 

Mais, comme toutes les conventions qui imposent des charges corrélatives 
et à titre d'équivalent, le contrat était résoluble si le concessionnaire n'accom- 
plissait pas ses obligations: et le concédant reprenait le bien sans être obligé 
de faire compte des améliorations, car le concessionnaire avait à s'imputer 
l'inexécution de ses engagements. De son cóté, le concessionnaire, et aprés 
lui ceux à qui il avait transmis le domaine concédé, avaient le droit de se 
libérer des charges imposées par l'abandon du bien, ce que la jurisprudence 
appela dans la suite déquerpissement. 

Jusqu'ici j'ai supposé des concessions faites à des hommes libres d'origine. 
Mais, à l'imitation de ces concessions, les maîtres qui affranchissaient des 
esclaves leur accordaient aussi, comme on l'a vu, page 532 , des fonds, moyen- 
nant des charges et des redevances, dont le taux ou les bases étaient déterminés 
dans l'acte intervenu entre le maitre et son affranchi : souvent méme, lorsque 
telle était la convention, ou l'usage local auquel des contractants sont réputés 
s'être référés dans leurs conventions, le maitre pouvait en certaines occasions 
exiger des prestations extraordinaires. 

Dans ce cas, la qualité du concessionnaire ajoutait à ses obligations et aux 
causes qui pouvaient donner lieu à la révocation de la concession, sans néan- 
moins en changer la nature. S'il est vrai, en effet, qu'à l'égard d'un homme 
libre l'inexécution ne pàt donner lieu quà la rentrée du concédant dans le 
bien, le maitre de l'affranchi avait, par la nature du contrat, des droits plus 
étendus. Cet homme avait été son esclave; il aurait pu ne pas l'affranchir; en 
lui donnant la liberté il avait apposé des conditions à cette faveur. L'affranchi 
qui les enfreignait devait non-seulement être privé du fonds concédé, mais 
encore rentrer dans l'esclavage, d'où il n'était sorti que moyennant ces condi- 
tions. Telle était la disposition du titre xv de la lex Burgundionum, qui pro- 
clame un principe évidemment suivi chez les Francs, comme on le voit dans le 
testament d'Abbon, cité page 521. Je ne crois pas méme que cet affranchi eût 
été fondé à offrir le délaissement des biens concédés en conservant néanmoins sa 
liberté, car il n'aurait rendu à son patron qu'une partie de ce qu'il en avait reçu. 
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Mais les héritiers de cet affranchi qui auraient enfreint les conditions ne 
pouvaient raisonnablement étre réduits en esclavage, sous prétexte que, fils 
ou descendants d'un esclave affranchi à certaines conditions, dés qu'ils ne 
tenaient pas les engagements de leur auteur, ils ne devaient pas conserver une 
liberté qu'ils n'auraient jamais eue si celui-ci était resté esclave. Une fois le 
concessionnaire mort , l'obligation personnelle avait cessé ; les charges prenaient 
un caractère réel attaché au domaine, et cessaient par l'abandon ou la dépos- 
session. À l'inverse, le droit de faire rentrer dans l'esclavage l'affranchi qui 
manquait à ses obligations était personnel pour l'auteur de l'affranchissement, 
ses héritiers n'étaient pas admis à l'exercer ; c'était précisément ce que décidait 
le $ 2 du titre cité plus haut de la loi des Bourguignons. 

Je dois cependant lever quelques doutes qu'on peut fonder sur un assez grand 
nombre de documents, où nous lisons qu'un propriétaire vend, donne, lègue 
des domaines cum ingenuis, libertis, servis, mancipits. 

J'ai dit, page 481, à l'occasion des lites dénommés aussi quelquefois dans 
ces mêmes documents, quel était le véritable sens de cette clause. Point de 
doute qu'en vendant un domaine le vendeur transférait la propriété de ses es- 
claves colons ou serviteurs attachés à ces domaines : ces hommes étaient sa 
chose; ils étaient un accessoire qu'il avait droit de vendre avec le principal. 
Mais les ingenui, les liberti n'étaient évidemment point dans une telle situa- 
tion; leur nom seul démontre qu'ils étaient hommes libres, qu'ils avaient cessé 
d'être esclaves, qu'ils étaient personnes et non ehoses. Lorsqu'on vendait un 
domaine dont quelques portions avaient été concédées à des hommes libres , et 
méme à des affranchis, moyennant des redevances ou des charges, on vendait 
le droit de percevoir les redevances, de jouir du bénéfice des charges imposées 
à ces hommes; ct, par une sorte de figure ou de forme de langage, on desi- 
gnait les débiteurs, au lieu de désigner la créance; mais l'acheteur n'acquérait 
pas le droit de faire rentrer dans l'esclavage l'affranchi qui ne remplissait pas 
les engagements créés par la concession. 

Ce que je viens de dire explique facilement la véritable origine des rcde- 
vances et des services, contre lesquels on a tant déclamé, sans jamais les avoit 
bien connus, jusqu'au moment où ils furent abolis, sous prétexte qu'ils étaient 
une suite de la servitude. 

D'abord rien de semblable ne peut ètre supposé dans les concessions de 
domaines faites à des hommes libres. Le concédant n'avait jamais eu de droits 
sur leurs personnes ; les redevances n'étaient pas plus le prix d'un aflranchisse- 
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à payer au propriétaire d'un fonds : elles étaient le résultat d'un contrat libre 
et consensuel, d'un véritable contrat commutatif. 

Lors méme qu'un maitre, en affranchissant son esclave, lui avait donné des 
biens, moyennant certaines charges, ces charges, au moins en ce qui concer- 
nait les prestations en fruits ou deniers, n'étaient pas le prix de la liberté, mais 
dela concession territoriale. L'abdication de la puissance dominicale était évi- 
demment ce que la religion, l'humanité, la raison auraient pu obtenir; la seule 
chose que les esclaves auraient eu droit d'espérer des lumiéres et de la sagesse 
des gouvernements. Aucune de ces considérations n'imposaient aux maitres à 
qui on aurait enlevé la puissance sur les esclaves l'obligation de leur donner une 
partie quelconque de patrimoine. 

Mais depuis longtemps les biens grevés de ces charges étaient entrés dans 
le commerce. On feignait d'oublier la cause de la propriété, le fait incontes- 
table qu'en l'acquérant le détenteur actuel Yavait payée moins cher que des 
biens libres. On ne parlait que du poids de ces charges; onles présentait comme 
imposées par la violence et l'abus du droit féodal. 

Dans le but, dont on a fini par faire l'aveu!, de diminuer l'influence et les 
richesses des grands propriétaires, et d'attacher les petits à une révolution qui 
semblait donner de grandes espérances d'amélioration sociale, on commença 
par déclarer ces redevances rachetables, ce qui intervertissait le titre et la qua- 
lité des concessions, puisque les jurisconsultes les plus favorables aux conces- 
sionnaires convenaient que la redevance rendait le concédant copropriétaire 
du bien grevé, et qu'il ne pouvait sans son consentement étre tenu de subir 
le rachat?. Bientôt la révolution, faite contre un ordre social dont elle déna- 
turait ou brisait les institutions, ne se contenta pas de cette premiére atteinte 
au droit des propriétaires : les redevances furent abolies sans indemnité, par 
cela seul qu'elles avaient été faites ou qu'elles étaient présumées faites par un 
scigneur. 

Le bien public a pu, sans doute, porter à maintenir ces actes d'une législa- 
tion violente et réactionnaire ; mais il ne saurait étre interdit à l'historien de 
constater quel a été dans la réalité l'état des choses à son origine. 

Le droit de propriété était susceptible des modifications que reconnaissaient 
encore nos lois modernes. 

La plus grave fut la concession qui pouvait étre faite à une personne de 
jouir, à titre d'usufruit, d'un bien dont elle n'était pas propriétaire. Telles 

* Procès-verbal du conseil d'état, du 15 ventôse an x11, opinion du consul Cambacerès. 
— Pothier, Traité du contrat de bail à rente, n. 23. 
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étaient évidemment les concessions de bénéfices faites par les rois à leurs an- 
trustions, ou par ceux-ci à leurs leudes ou fidèles, dans les cas dont j'ai parlé, 
page 490. Quoique rien ne sopposát à ce qu'elles comprissent la propriété 
entiére et absolue, il est de fait que le plus souvent elles n'étaient accordées 
qu'en usufruit. | | 

Que cet usufruit füt limité: à la - vie du concessionnaire, à une certaine durée 
de temps, ou à l'arrivée d'un événement prévu; qu'il füt révocable à la vo- 
lonté arbitraire du concédant, question sur laquelle il n'est pas nécessaire de 
revenir, toujours est-il quil n'attribuait qu'un droit temporaire et que la pro- 
priété appartenait au concédant. 

Ce que le roi et ses antrustions ou leurs fidèles faisaient dans un but d'in- 
térét que j'ai suffisamment indiqué, de simples particuliers le faisaient aussi 
lorsqu'ils y trouvaient leur convenance. 

Il nous a été conservé un assez grand nombre de chartes appelées précaires 
ou prestaires, qu'on trouve dans la aollection des Diplomata de la première race, 
notamment celles de 625, 335 et 736 !, ainsi que des formules, notamment les 
V, XXXIX, xL et xLi du livre ll de Marculfe ; xxvi et xxvii, xti et xui de l'ap- 
pendice; xx, xxi et xxii de Biguon; vi, vni et xxxviii de Sirmond; xix, xx, xxv 
et xxvi de Lindenbrog, et vi de Mabillon. On: pourrait conjecturer que le titre 
Lxxii du texte de la loi Salique publié par Herold, qu'on ne trouve dans au- 
cun autre, se rapporte à cette espéce de contrat. 

Ces documents sont particulièrement relatifs à des concessions d'usufruit 
faites par des établissements religieux. Ce qui y avait donné lieu était la néces- 
sité de concilier les principes sur l'inaliénabilité des biens ecclesiastiques avec 
l'utilité de mettre en culture des terres que les chefs de ces établissements ne 
pouvaient faire valoir par des esclaves, des lites, des colons dans leur dépen- 
dance ; on peut voir à ce sujet le vn° canon du concile d'Agde de 506. Un grand 
nombre de donations étaient faites aussi à l'église avec la réserve, par les dona- 
teurs, de la jouissance précaire du bien donné pendant leur vie, ou celle d'une 
personne désignée. 

On instrait dans ces actes la condition qu'ils seraient renouvelés tous les 
cinq ans ; mais on y ajoutait aussi que le défaut de renouvellement ne nuirait 
point à l'eflet du titre primordial?. 

l| nous reste plusieurs formules relatives aux usufruits que des époux pou- 
valent sc donuer par actes entre-vifs ou par testaments. ll y avait méme des 

* Diplomata, 1" édit. p. 121, 467 et 468; à° édit. t. I", p. 234, t. Il, p. 368 et 369.— 
* C'est ce qu'on lit dans les chartes et dans les formules citées plus baut. 
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usufruits accordés par la loi à un époux survivant sur les biens du prédéoédé; 
jen parlerai dans la treirième dissertation. J'ai fait connaître, page .457, les 
droits de la méme nature qu'avaient les pères, et mères sur les biens de leurs 
enfants mineurs. un 

Puisque dans tous ces cas la jouissance était usufructiére, que l'usufruit ez- 
dut la propriété, et qu'une chose.ne peut être sans propriétaire, il en résulte 
que cette qualité appartenait au concédant : il fallait qu'à la cessation de l'asn- 
fruit il püt rentrer dans sa propriété d'une manière utile. Des règles furent 
donc nécessaires pour empécher l'usufruitier d'abuser de la chose dont il n'avait 
que la jouissance. 

Nous n’en trouvons point de précises à cet égard di dans les lois dela première 
race; mais les chartes et les formules en supposent : quant à la seconde race, 
le chapitre m du 1v° capitulaire de 819, et le chapitre 1* de celui de 839, 
établissent pour les bénéfices concédés par le roi des règles conformes au droit 
romain, qui évidemment sappliquaient aux biens dont l'église et les particu- 
liers avaient concédé l'usufruit. 

L'usufruitier n'avait pas le droit dé dégrader 1 ja chose dont il jouissait ; à 
plus forte raison il n'avait pas celui de l'aliéner. Les titres vn et vir des Capite 
ezxtravagantia et plusieurs formules de donations entte époux le déclarent ex- 
pressément. 

Il était impossible que le voisinage des propriétés et la nécessité de leur 
exploitation ne donnassent pas lieu aux obligations des propriétaires de biens- 
fonds de souffrir quelque chose pour l'utilité de fonds voisins. Le titre xxzw 
de la loi Salique me parait y faire allusion lorsque, dans les $$ à et 3, il pumit 
celui qui a fait passer une herse ou un char dans un champ, sine via; je crois. 
que ces mots signifient, lorsque la personne n'a pas le droit de voie, de passage. 
Mais, quand on n'admettrait pas cette interprétation; la donation d'Éloi de 631, 
et le testament de l'abbé Varée de 721, cités pages 517 et 521, ôù des fonds 
sont concédés cum itibus et reditibus, cum exso et regresso ; le testament de sainte 
Fare, de 532 !, où on lit quoscumque transitus; une tradition de Saint-Gell, 
de 744?, viis discendentis atque regredientis; et les formules xvur, xrx , Lx de 
Lindenbrog , et xxvii de Baluze, constatent trés- expressément la désignation 
d'un domaine cum exitu et regressu, cum inviis et pervüs. Le titre r* de la pre 
miére addition: à la loi des Bourguignons indique aussi des servitudes rurales 
et urbaines. | 

L'irrigation des prairies, la marche des moulins nommés dans la loi .Se- 


' Diplomata, 1" édit. p. 142 ; a* édit. t. TI. p. 15. — * Ibid. à° édit. t. II, p. 389. 
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lique , tit. xxiv et xxxir, devait aussi doginer lieu-àides-ebligations de souffrir 
le passage des eaux. Aussi des documents, trop nombreux pour que je puisse 
les citer, déclarent-ils que des biens sont donnés, vendus, avec les eaux et les 
cours d'eaux, aquis, aquarumque decursibus. On voit encore par le célèbre di 
plóme de Childebegt I*, de 558'!, en fayeur de l'abbaye de Saint.Germain, que 
les héritages riverairis d'un fleuve étaient assujettis à la servitude du halage. 

Les charges ou services imposés sur un.fonds pour l'utilité d'un autre sont 
considérés dans notre droit, et l'étaient aussi dans le droit romain, comme des 
accessoires qui suivent naturellement le fonds auquel ils sont dus. Peut-étre les 
coutumes imparfaites des Francs n'avaient pas adopté ces priacipes, ni pour les 
servitudes des fonds, ni pour les objets qui, étant de nature mobiliére, sont, 
par accession, par destination, pour.employer les termes de nos lois modernes, 
immeubles avec l'objet auquel elles s'appliquent. On peut Je supposer en voyant 
le soin qu'on avait d'énoncer avec le plus grand détail, dans les actes de vente, 
de donation, ou toutes autres transmissions, de propriété, les esclaves et les 
bestiaux attachés à la culture, les droits de cours d'eaux, de passage et tout ce 
qui, dans le droit romain ainsi que dans.nos législations. modernes, est censé 
vendu, donné, légué avec des immeubles. 

Notre code civil a mis au rang des servitudes dérivant de la situation des 
héritages, le bornage entre deux propriétaires voisins. Ce n'est point ici le lieu 
d'examiner si cette classification est bien exacte?; il me sufht de faire observer 
que le bornage et la prohibition de déplacer les bornes entre des voisins sont 
l'objet des dispositions des six premiers chapitres du titre x1 de la lex Bajava- 
riorum, qui trés-probablement attestent le droit des autres tribus d'origine ger- 
mauique. Le chapitre xxi du titre 1x du méme code parle de sentiers communs 
entre plusieurs propriétaires, semita convicinalis ; le chapitre xxni de puits égale- 
ment communs. Ils out pour objet de punir eeux qui interrompent l'usage: des 
premiers, ou qui causent du dommage aux autres. Mais il suffit que l'existence 
de ces sortes de communautés soit constatée, et, d'ailleurs, quelle füt inévi- 
table, pour qu'on doive en conclure qu'il existait des régles de voisinage entre 
les proprictaires à qui ces objets appartenaient. 

Je ne dois point terminer cette dissertation sur la propriété foncière, d'après 
la loi Salique, sans dire quelques mots sur une question qui a singuliérement 
divisé les écrivains : elle consiste à savoir si les propriétés fonciéres, indépen- 
damment des charges auxquelles les conditions de leur acquisition pouvaient 

* Diplomata, 1" édit. p. 53; 2° édit. t. I", p. 116. — * Voir mon Traité des Servitudes 
ou Services fonciers, 8° édition, t. I", p. 7. 
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en assujettir un nombre plus ou moins considérable, étaient tenues envers le 
fisc à payer, soit en nature, soit en argent, quelque contribution du genre de 
celle que nous connaissons sous le nom d'impót direct, contribution fon- 
ciére. | 
Cette question à été décidée pour l'affirmative par l'abbé Dubos , livre VI, 
chapitres xrv et xv. Garnier, pages 135 et suiv. du Méroire que j'ai déjà cité, 
page 488 ; Moreau, dans ses Principes de morale et de politique, disc. it, art. 3, 
$ a; M. de Pastoret, préface du tome XIX des ordonnances de la troisième 
race, ont reproduit l'assertion de Dubos sans ajouter de nouveaux arguments à 
ceux qu'il avait employés. Suivant ces auteurs, les rois francs percurent toutes 
les contributions que percevaient les empercurs romains ; les cadastres dressés 
par ordre de ces derniers, et sur lesquels le Code théodosien contient les plus 
minutieux renseignements, cadastres que sans doute on rectifiait de temps en 
temps, étaient la base des perceptions ; les comtes de chaque arrondissement 
en faisaient opérer la rentrée. L'église, les établissements charitables, les cités 
n'en étaient pas exempts; mais souvent le roi en affranchissait qui bon lui 
semblait par des priviléges spéciaux, et, à ces exceptions prés, chacun, quelle 
que füt son origine, y était soumis. 

Adrien Valois, Notitia Galliarum, pages 209 à 210, a cru qu'une distinction 
devait étre admise ; il l'a suffisamment indiquée par le titre méme de sa disser- 
tation : Franci immunes, Galli tributarü. J| invoque en faveur de la première 
de ces propositions plusieurs textes des auteurs anciens ; et pense que, chaque 
fois que dans ces mémes auteurs il est parlé d'impôts, cela ne doit être entendu 
que des Gallo-romains. L'abbé de Gourcy, pages 32 et suiv. et M. de Savigny, 
dans un mémoire sur les impositions romaines, que M. Pellat a inséré dans la 
Thémis, tome X, pages 227 et suiv. 506 et suiv. partagent cette opinion. 

Montesquieu a consacré le chapitre xit du livre XXX de l'Esprit des lois à 
soutenir contre Dubos que les terres du partage des barbares ne payaient pas de 
tributs; il adopte en cela l'opinion d'Adrien de Valois. Il laisse méme entendre 
que les Gallo-romains ne jouissaient pas de cette immunité; mais au commen- 
cement du chapitre xir il paraît croire que la question est douteuse quant à 
ces derniers : il se contente de dire que, s'ils payérent d'abord les impôts, 
ils en furent bientôt exemptés, leurs tributs ayant été changés en un service 
militaire. On voit qu'il existe peu de différence entre Montesquieu et Adrien de 
Valois. Mais Montesquieu ayant consacré les chapitres xiv et xv à établir qu'on 
avait donné sous les Mérovingiens aux mots census et tributam une acception 
nouvelle et entiérement opposée à celle que ces mots avaient sous le régime 
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impérial ; qu'ils ne désignaient plus des contributions publiques, mais bien des 
redevances dues par des esclaves colons, par des colons libres, des lites, des 
affranchis, soit au roi, mais à titre singulier et individuel, soit à des particu- 
liers, Mably, liv. I*, chap. n, en a conclu que les Romains mémes nc payaient 
point d'impóts. Cette opinion a été développée avec un assez grand appareil 
d'érudition, par M* de Lézardière, Théorie des lois politiques de la France, 
tome VIIT, I" partie, pages 3o et suiv. Il° partie, pages 128 et suiv. IIF partie, 
pages 160 et suiv. 

L'immunité des Francs n'est contestée que par Dubos. Jamais, ce me semble, 
cet écrivain n'a mieux mérité le reproche que Montesquieu lui a fréquemment 
adressé, d'avoir pris des hypothéses gratuites, des conjectures pour des faits, et 
d'avoir altéré les textes. 

La premiére base de son systéme est fondée sur la supposition que les 
Francs ne sont point entrés dans la Gaule en vainqueurs et en conquérants, 
mais en amis appelés pour délivrer les habitants des exactions et de la tyrannie 
des magistrats romains, hypothèse dont la fausseté est depuis longtemps recon- 
nue , ainsi que je l'ai dit page 507; il en conclut que le chef des Francs prit, 
sans autre modification, la place des empereurs romains; et, par extension de 
cette hypothése, qu'il y maintint l'entier systéme financier de l'empire; que 
les Francs furent sous ce rapport de véritables Romains, soumis comme ces 
derniers aux contributions pour les biens dont ils devinrent propriétaires : il 
n'en excepte pas méme la capitation ou impôt personnel, dont la seule pen- 
sée avait révolté l'orgueil des Germains dans leurs luttes contre la puissance 
romainc. | 

Montesquicu l'a réfuté par des arguments remplis de verve ct de logique. 
Quant aux autorités, on pourrait mettre au défi les partisans de l'opinion de 
Dubos d'en citer une seule qui justifie son assertion. Parmi le grand nombre de 
textes qu'il a accumulés, deux seuls sont vraiment applicables à la question ; 
ce sont deux passages de Grégoire de Tours. Le premier porte : Franci Parthe- 
nium in odio habebant pro eo quod eis tributa inflirisset (lib. IIT, cap. xxxvi). Pour 
en détourner l'application, Dubos prétend que par inflirisset il faut entendre une 
aggravation des impots existants, et par cette singulitre traduction, le passage, 
qui évidemment constate une résistance à la tentative d'imposer sur les Francs 
des tributs inusités, et par conséquent un droit de franchise antérieur, sem- 
blerait être un aveu que des impôts étaient dus par eux, mais qu'ils se révol- 
taient contre leur augmentation. 


Dans le second passage (lib. VIF, cap. xv), il s'agit de la vengeance des 
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Francs contre Audon qui multos de Francis qui tempore Childeberti senioris inge- 
nui fuerant, publico tributo subegit. Si l'on en croit Dubos, le mot ingenui doit 
être traduit par immunes : il serait question seulement de la violation de quel- ' 
ques priviléges d'immunités accordés par Childebert; et, comme ces priviléges 
étaient des exceptions qui confirment la régle, la conséquence que Dubos en 
tire est que la régle obligeait tous les Francs à l'impót. Avec une telle licence, 
il n'est plus d'histoire ni de critique possible. Un auteur qu'un texte embar- 
rasse le dénaturera, donnera aux mots un sens qu'ils n'ont jamais eu et qu'ils 
ne peuvent avoir, et, dans un texte ainsi refait à sa maniére, il trouvera tout 
ce qui conviendra au systéme dont il est l'inventeur. , 

Comment Dubos et les écrivains qui l'ont copié n'ont-ils pas abservé que la 
résistance portée jusqu'à une sédition, ainsi qu'on le voit dans ce qui .concerne 
le juge Audon, n'a pu avoir pour prétexte la violation d'immunités accordées 
exceptionnellement à quelques particuliers! Les hommes sont les mêmes en 
tout temps, en tout pays. Des priviléges contre le droit commun, des faveurs 
que recoivent quelques individus et dont la masse ne jouit pas, leur inspirent 
peu d'intérét, presque toujours méme il en résulte un sentiment contraire. 
Une sédition occasionnée par le fait que des privilégiés auraient été privés 
d'une faveur spéciale refusée aux autres n'est pas possible, et ne saurait avoir 
le moindre prétexte. Mais si la masse jouit d'une franchise; si dans un pays 
où, comme était l'empire franc au vn* siècle, composé de tribus distinctes, 
une de ces tribus jouit d'un privilége commun à tous ses membres, 1a viola- 
tion de ce privilége à l'égard d'un seul effraie tous les autres; ils se considérent 
tous comme lésés et offensés dans l'atteinte éprouvée par l'un d'entre eux. 

Je dois en convenir cependant, et il n'en résultera aucune conséquence en 
faveur du système de Dubos, les prétentions dont Parthénius et Audon furent 
si cruellement punis n'étaient peut-étre pas aussi injustes qu'elles pourraient 
le paraître. Il y avait dans tout cela une équivoque qu'il n'est pas hors de 
propos d'expliquer. 

Les Francs, je n'en doute point, furent au moment de la conquête affran- 
chis de l'impót pour les propriétés que le partage leur attribua, parce que ces 
propriétés représentaient celles qu'ils avaient dans leur ancienne patrie, -où 
certainement on ne connaissait ni les cadastres, ni les contributions foncières 
de l'empire romain; parce qu'ils étaient assujettis au service militaire et que 
les biens qu'on leurattribua par le partage étaient leur solde; à cet égard la 
législation impériale pouvait servir de base. 


Mais, par le résultat d'un grand nombre de causes, les Francs devinrent 
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propriétaires d'immeubles qui avaient appartenu à des Romains, et qui, selon 
moi, ainsi qu'on le verra plus bas, n'étaient pas exempts de tributs. Le privi- 
lége des Francs allait-il jusqu'à n'en pas payer pour ces biens, qui y seraient 
restés assujettis si la propriété n'avait pas changé de main ? 

Ils le prétendirent probablement, et la prétention n'était pas nouvelle : les 
vétérans l'avaient élevée du temps de la domination romaine. La constitution 28 
du titre 1* du livre XI du Code théodosien la repoussa. 

Je serais porté à croire que, dans les cas auxquels se rapportent les passages 
cités plus haut de Grégoire de Tours, les officiers du roi voulaient simplement 
exiger des Francs l'impót territorial pour les biens qu'ils avaient acquis des 
Romains. Les Francs se défendaient par leur qualité. Leur orgueil, et je pourrais 
bien ajouter leur intérét pécuniaire, se révoltaient contre une demande qui 
au fond était juste; ils ne concevaient pas, ou ils feignaient de ne pas concevoir 
la différence des situations ; la logique des intéréts ressemble si peu à la logique 
du bon sens! | 

À des époques plus modernes nous avons vu plus d'une fois cette question 
controversée. IL existait avant la révolution des biens nobles et des biens rotu- 
riers : les premiers ne payaient pas l'impót, qui était dà par les autres; souvent 
des nobles devenus propriétaires de biens roturiers ont soutenu que leur qua- 
lité devait anoblir leur propriété et l'affranchir. Ils ont succombé. parce que 
le gouvernement était ferme et l'autorité des tribunaux respectée. Dans un 
temps où la force brutale était la seule connue, les agents du prince ont été 
poursuivis, assassinés, mais le principe qu'ils invoquaient n'était pas moins vrai. 

Voilà peut-ètre comment il faut expliquer les passages de Grégoire de Tours. 
et, dans ce sens, la prétention des Francs était mal fondée. Mais cela ne jus- 
tifie pas l'opinion de Dubos; il en résulte méme un argument diamétralement 
contraire. L'immunité des Francs n'en subsiste pas moins, mais pour les biens 
qu'ils avaient recus par le partage, et non pour les biens de Romains que 
des transactions postérieures avaient fait passer dans leur propriété. 

La première proposition d'Adrien Valois me parait donc justifiée, mais 
dans le sens seulement de son application aux biens que les Francs recurent 
par le partage, nullement pour ceux que dans la suite ils acquirent des Ro- 
mains !. S'il est vrai qu'ils parvinrent à faire étendre la franchise à ces derniers, 
ce fut contre la vérité du principe, par violence; mais la force et la sédition 
ne constituent pas le droit. 


! On sent très bien qu'il ne s'agit pas des droits connus sous le nom de telonea et autres 


perceptions de ce genre que nous appellerions contributions ipdirectes. 
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Je passe à la seconde proposition. Mably et surtout M" de Lézardiére ont 
fondé leur opinion sur ce que Montesquieu avait dit du changement de sens 
des mots census et tributa. M* de Lézardière est l'auteur qui s'exprime le plus 
explicitement. Elle n'allégue pas, il est vrai, de textes aussi formels en faveur 
des Romains que ceux qui existent en faveur des Francs; c'est en quelque sorte 
par voie de conséquence qu'elle raisonne. Elle croit d'une maniére générale 
que les anciens impôts du régime impérial furent abolis à l'entrée des Francs 
dans la Gaule ; et, par suite, qu'aucune propriété, quel qu'en füt le maitre, ne 
devait payer de contributions directes. 

L'argument le plus affirmatif est que dans les documents mérovingiens les 
mots census, tributum, qui certainement sous le régime impérial désignaient des 
contributions publiques , perdirent cette acception et désignérent toute presta- 
tion, de quelque nature qu'elle füt, payce par une personne à une autre. 

Ici, je le crois, les auteurs que je viens de nommer tombent dans un de ces 
paralogismes qui tant de fois ont concouru à obscurcir les questions de critique. 
J'en conviens, les mots census, tributum ont recu une trés-grande extension : on 
dirait presque qu'on n'en avait pas d'autre pour exprimer des dettes de toute 
sorte; mais est-ce à dire aussi qu'ils n'ont pas conservé leur ancienne acception? 
Ces deux choses ne sont ni contradictoires ni inconciliables. 

On n'a donc rien fait lorsqu'on a prouvé que ces mots ont désigné sous 
les Mérovingiens des choses quils ne désignaient pas sous le régime impé- 
rial. ll en résulterait une extension de signification, mais non une mutation 
absoluc. 

Il y a plus : les auteurs du systéme que je ne crois pas pouvoir adopter 
quant à l'application qu'ils en font aux Romains sont forcés de reconnaitre que 
le mot tributa dont se sert Grégoire de Tours dans les passages cités ci-dessus, 
pages 257 et 558, doit être entendu d'après son ancienne acception. lis se 
bornent à dire que les rois faisaient d'injustes tentatives. Mais il en résulterait 
toujours que le sens de ce mot n'avait pas été absolument changé, et qu'il était 
aussi employé, comme autrefois, pour désigner des impositions publiques : la 
justice ou l'injustice de la prétention est tout à fait étrangère à cette question 
de pure grammaire. 

Ainsi rien ne détruit la seconde partie de l'assertion d'Adrien Valois : Galk 
tributari. On a vu méme, page 556, que Montesquieu hésite à se prononcer 
dans un sens contraire. M" de Lézardière affirme que le fisc n'eat jamais le droit 
de lever des tributs sur les terres des églises et des particuliers (t. VIII, part. I", 
pag. 32 , art. 3). Elle invoque en faveur de cette opinion un argument qui, ce 
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me semble, n'est rien moins que concluant. « Les impôts, dit-elle, n'étaient 
pas nécessaires d'après l'organisation de la monarchie des Francs. » 

Mais peut-on ainsi, à douze cents ans de distance, au fond de son cabinet, 
décider une telle question d'utilité? Les rois francs qui tentaient , puisque 
M de Lézardière ne voit là que des tentatives, d'imposer des contributions, 
connaissaient mieux leurs besoins que nous ne pouvons les apprécier. Ne 
savons-nous pas, d'ailleurs, que leurs libéralités avaient appauvri le fisc, au 
point que de nouvelles ressources devenaient incessamment indispensables, et 
que pour rétablir leurs finances ils cherchaient à reprendre arbitrairement les 
dons de bénéfices? Comme ils éprouvaient des résistances auxquelles ils étaient 
presque toujours forcés de céder, est-il surprenant qu'ils recourussent à des 
contributions sur les biens des Romains ? 

S'il n'y avait point eu sous les Francs d'impôts publics, mais simplement 
des redevances dues à titre particulier, soit au fisc, soit à d'autres personnes, 
comment pourrait-on interpréter le célébre diplóme de 510! par lequel Clovis 
concede au vieillard Euspice des biens fiscaux, absque tributis et exactione? Quand 
on accorderait que tributis signifie des redevances foncières, exactione ne pou- 
vait signifier que les impóts publics, comme on le voit dans le Code théodo- 
sien, liv. MI, tit. vi, const. 20. Quel serait le sens des mots functiones publice 
qu'on lit dans Flodoard, liv. IF, chap. 1, à l'occasion d'immunités accordées 
par Dagobert à l'église de Reims, lorsque nous nous rappelons que précisé- 
ment ces mots désignaient les impôts publics dans la législation romaine? La 
lettre écrite en 535 par le svnode d'Auvergne au roi Theodebert (ap. D. Bou- 
quet, t. IV, p. 57) ne me parait pas moins formelle. Par l'effet des partages 
de l'empire, des habitants d'un royaume avaient leurs biens dans un autre 
royaume ; ils craignaient de les perdre à causc de la guerre entre les rois : les 
évêques demandaient que ces propriétés fussent respectées, en payant pour 
ceux à qui elles appartenaient l'impôt au souverain de la situation des lieux : 
debita tributa dissolvat domino in cujus sortem possessio sua pervenit. 

Une objection peut être faite : il aurait fallu maintenir l'ancienne organisa- 
tion imperiale, les curies surtout, unique instrument, dans cette orzanisation, 
de lassiette et du recouvrement des contributions; il aurait fallu modifier les 
anciens cadastres et les róles pour n'y plus comprendre les biens obtenus par 
les Frances dans le partage qui suivit la conquete! 

Je crois que les rois frances ont pu assujettir les Romains à continuer le 
payement des impositions anciennes, sans qu'il ait été nécessaire de main- 


' Diplomata , 1" édit. pag. 14; 2° édit. t. I, pag. 57. 
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tenir dans son intégrité l'ancien système financier de l'empire. ll y avait, au 
moment où l'autorité franque s'installa pour remplacer l'autorité romaine, des 
rôles de contributions; rien ne dut empêcher que la perception en fût conti- 
nuée au profit du roi, comme précédemment elle était faite au profit de 
l'empereur. Les curies auraient pu cesser d'exister, que la continuation du 
recouvrement de l'impôt n'eût pas été moins facile. Nous avons vu de nos jours 
des armées victorieuses envahir des pays où le système d'assiette et de recou- 
vrement des contributions étaient organisés aussi habilement qu'il pouvait l'étre 
dans la Gaule impériale. Le vainqueur ne laissait point en place les officiers 
du souverain avec qui il était en guerre: il devait naturellement s'en défier; 
mais il nommait des intendants à qui il n'était pas difficile de trouver des su- 
bordonnés dans le pays méme, et, avec le secours des registres et des róles, 
les perceptions étaient continuées. Précisément , Grégoire de Tours, liv. VII, 
chap. xxirr, nous apprend que le grafion, le comte, était chargé de recouvrer 
les deniers publics et de les verser au trésor royal. 

Sans doute, le montant de ce que produisait chaque arrondissement ne 
fut pas le méme que sous le gouvernement impérial, puisque les biens attri- 
bués aux Francs par le partage ne payaient plus d'impôt; mais il n'en résulta 
pas de difficultés sérieuses, parce que, dans le système impérial, on n'attribuait 
pas à un arrondissement déterminé une somme fixe qu'il devait fournir, la- 
quelle était répartie sur tous les biens imposables dans une proportion telle 
que la somme commandée dût toujours être produite. 

L'impót était ce que dans notre langue financière nous appelons impôt de 
quotité. Chaque fraction de biens-fonds avait dans le cadastre une évaluation 
d'après laquelle elle payait sa contribution, de manière que l'impôt était inva- 
riable pour la propriété grevée, mais variable pour la quotité du produit à 
l'égard du fisc. 

Ainsi, pour rendre cette preuve sensible par un exemple, si dans un arron- 
dissement il y avait cent parcelles formant chacune le caput imposable, le fisc 
recevait cent fois la somme due par chaque parcelle; si des exemptions accor- 
dées à un nombre plus ou inoins considérable de propriétaires réduisaient les 
parcelles à quatre-vingts, celles qui restaient imposables ne payaient pas davan- 
tage , mais le fisc recevait moins. 

Rien ne fut donc plus facile que de concilier les deux principes qui exemp- 
taient les biens des Francs et laissaient ceux des Romains soumis à l'impôt. 

Il est bien vrai que, sous le gouvernement impérial, les curies étaient l'ins- 
trument dc la perception des impôts. Mais d'abord il n'est pas prouvé que les 
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anciennes curies romaines aient été abolies. Je crois, à la vérité, ainsi que je 
lai dit, page 513, qu'elles ne conservérent pas leurs attributions, d'ailleurs 
trés-restreintes, pour les jugements des causes civiles et criminelles. Mais je 
crois aussi qu'elles conservérent leurs anciennes attributions économiques et 
d'ordre intérieur, que nous appellerions administration locale; les comtes 
purent donc les employer pour la conservation des cadastres, les révisions des 
rôles et tout ce qui devait préparer la perception. À la vérité, elle ne leur fut 
pas confiée; le comte délégué du roi en fut chargé, comme on l'a vu plus haut 
par le témoignage de Grégoire de Tours. Souvent méme les rois, soit parce 
que dans certaines localités il n'existait plus de curies, soit parce que celles 
qui avaient continué d'exister ne leur inspiraient pas assez de confiance, dé- 
léguaient des commissaires spéciaux pour la rédaction des róles, ainsi que 
l'atteste Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxx!. Jamais une autorité nouvelle 
n'a manqué de serviteurs, ct Sidoine-Appollinaire, dans sa lettre vii, liv. VIII. 
signale avec beaucoup de verve la bassesse d'un grand nombre de Romains 
empressés de prendre les ordres du pouvoir nouveau, et d'autant plus ardents 
à les exécuter qu'ils cherchaient à faire oublier que précédemment ils en ser- 
vaient un autre. 

Assurer que les choses se passèrent avec la facilité et la régularité qui eussent 
été possibles dans un état social moins précaire et mieux ordonné que ne l'était 
alors la monarchie des Francs, c'est ce que je ne crois pas possible. Tout fut 
arbitraire et violent de la part des rois comme de la part des sujets, et l'anar- 
chie en ctait la conséquence. 

Plus elle faisait de progrés, plus l'autorité royale perdait de force; tout le 
monde lui résistait ; les Francs défendaient les Romains pour donner un appui 
de plus à leurs prétentions mal fondées, et peut-être Montesquieu a-t-il eu 
raison de dire quc, si les Gallo-romains ont payé des impots, cet etat de choses 
ne subsista pas longtemps. 

La dissertation qu'on vient de lire était composée, et je me proposais méme 
d'en donner communication à l'Académie des inscriptions pour m'éclairer par 


! Les expressions de cet historien sont remarquables. Le roi Childebert II envoie des 
descriptores , mot qui rappelle les perequatores et les discussores du Code théodosien, liv. XIII, 
tit. xi, const. 7. Ces hommes ont pour mission de faire acquitter les impôts tels qu'ils 
étaient dus au temps de Sigebert, facta ratione innovaturæ, ce qui désigne précisément 
la révision. dont parle la const. 42 du méme livre. Ce chapitre de Grégoire de Tours 


suffirait seul pour démontrer l'existence d'un impôt public auquel étaient assujeitis les 
Romains. 
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les conseils de mes savants confréres , lorsque cette compagnie a mis au concours 
la question relative aux umpositions sous les deux premières races. 

Dans cet état de choses, je n'ai pas cru devoir communiquer un travail 
dans lequel j'exprimais mon opinion sur un point dont je pouvais devenir juge. 
Depuis, le concours a été jugé et le prix donné en 1837 à MM. Baudi de 
Vesmes et Guadet; mais leurs mémoires n'ont pas encore été imprimés. Je ne 
les connais que par le rapport, malheureusement trop sommaire, de mon 
savant confrère M. Guérard, inséré au tome I* de la Bibliothèque de l'école des 
chartes, pages 336 et suivantes. Je suis donc dans la nécessité de laisser sub- 
sister cette partie de ma dissertation telle que je l'avais composée, en faisant 
des vœux pour que la publicité des mémoires couronnés mette les savants et 
moi-même en état de confirmer ou de rectifier l'opinion que j'ai émise rela- 
üvement à ce sujet. 





DISSERTATION NEUVIÈME. 


DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE CHEZ LES FRANCS. 


Les historiens et les documents de la première race ne permettent pas de 
douter que dans certaines circonstances solennelles le pouvoir judiciaire n'ait 
été exercé par l'assemblée des Francs : des textes précis de la loi Salique in- 
diquent l'existence d'un tribunal prés du roi : ils parlent avec plus de détails 
de ceux que présidaient le graf ou comte, le tungin ou centenier : on y voit 
qu'il se faisait dans ces tribunaux un grand nombre d'actes que dans le langage 
de la jurisprudence nous appelons actes de juridiction volontaire : cnfin une mul 
titude de documents attestent l'existence de juridictions patrimoniales. 

Je vais essayer de réunir tout ce que nous savons à ce sujet en six sections : 
1° de la juridiction de l'assemblée nationale; 2° du tribunal du roi; 3° du 
tribunal du graf ou comte; 4* du tribunal du tungin ou centenier; 5* de la 
juridiction volontaire ; 6? des justices patrimoniales. 

Mais il est convenable de faire observer d'une maniére générale que la 
réunion des hommes libres qui rendaient les jugements dans les tribunaux 
portait le nom de mál, en latin mallus ou mallam, mots dont le sens étymolo- 
gique désigne un lieu où l'on discute. La loi et les documents emploient 
aussi les mots mallobergum, mallobergium , formés de mál que je viens d'expli- 
quer, et de berg signifiant lieu élevé : les Romains les traduisaient presque 
toujours par placitum , concio. ( Vita S. Valerici, ap. D. Bouquet, tome IIl. 


page 496.) 
SECTION 1". — DE LA JURIDICTION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE. 


Tacite, qui nous a conservé, avec trop de briéveté sans doute, des notion: 
sur l'état social des Germains au 1" siecle, atteste, chap. xi, que les chefs de la 
tribu. dues, rois, décidaient des affaires les moins importantes, que les plus 
considérables étaient réservées à l'assemblée nationale : De minoribus rebus prin 
cipes consultant, de majoribus omnes. Il ne reconnait, dans ce dernier cas, aux 
principes, d'autre parücipation à ces mesures d'intérét général que de préparer 
l'objet des délibérations : Ita ut ea quorum penes plebem arbitrium est apud. prin- 
cipes pertractentur, et probablement, aux chefs de chaque tribu, le droit de 
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promulgation et d'exécution. Évidemment ce chapitre n'est relatif qu'aux affaires 
politiques, à la confection des lois, à l'administration publique. 

Mais aprés avoir parlé des délibérations de cette assemblée nationale, qu'il 
appelle concilium, Tacite en fait connaitre les attributions judiciaires dans le 
chapitre suivant par ces mots : Licet etiam apud concilium accusare quoque et 
discrimen capitis intendere. Ainsi les Germains avaient pour maxime, comme 
quelques peuples de l'antiquité, qu'un citoyen ne pouvait être retranché de ls 
société sans la volonté légalement exprimée de cette méme société, c'est-à-dire 
sans une décision de l'assemblée nationale. Du reste, la peine de mort n'était 
prononcée que dans des cas trés-rares; car T'acite et, aprés lui, la loi Salique 
nous apprennent que des crimes très-graves, méme les assassinats prémédités, 
n'étaient punis que par des compositions pécuniaires. 

Il est assez vraisemblable que, soit dans les procès civils, où l'intérêt de 
l'état paraissait engagé, soit dans quelques cas où l'on reconnaissait la nécessité 
évidente de modifier la coutume suivie jusqu'alors, ou de décider un cas nou- 
veau, la cause était portée devant l'assemblée nationale, qui à la fois statuait 
sur le cas proposé et décrétait une régle pour l'avenir. Les législations des 
peuples du Nord, dans lesquelles nous trouvons si souvent de grandes analo- 
gies avec celles des tribus germaniques, en offrent sous ce dernier rapport 
divers exemples !. 

Lorsque des partages de l'empire franc, qui eurent lieu aprés la mort de 
Clovis et à plusieurs autres époques de la première race, avaient constitué des 
royaumes distincts, nous avons la preuve que des assemblées ‘nationales 
y exercérent non-seulement le pouvoir législatif sur la proposition du roi, 
comme le prouvent l'édit de Chilpéric de 574 et celui de Childebert de 595, 
mais encore le pouvoir judiciaire à l'occasion d'affaires d'un haut intérêt. Le 
traité d'Andelau de 587 atteste que c'était par une décision de cette assem- 
blée Judicio Guntramnu regis vel Francorum, qu'il avait été statué sur les droits 
de la reine Drunchaut dans la succession de sa sœur, la malheureuse Gelsuinde. 
L'auteur anonyme de la vie de S. Salvic (ap. D. Bouquet, t. III, p. 647), en 
rendant compte d'une assemblée générale, tenue par Charles Martel, sous le 
règne de Thierry IV, vers 720, dit qu'on y jugea une cause de pétition d'hé- 
rédité formée contre un duc par ses sœurs. Ce fait appartient à la première 
race; sous la seconde, Vandalbert, dans la vie de S. Goar (ap. D. Bouquet, 

* Voirle code islandais connu sous le nom de Grágds, t. 1", p. 7à 11, dont j'ai rendu comple 


dans le Journal des Savants, année 1831 , p. 193 à 306 et 266 à 277, ainsi que le chapitrezvi 
de ma Collection des lois maritimes antérieures au xvin* siècle, t. III, p. 46 et suiv. 
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t. V, pag. 454), atteste qu'une assemblée générale, tenue par Charlemagne, 
jugea un procès entre l'évéque de Trèves et l'abbé Asuerus, au sujet de: la 
qualité fiscale d'un domaine, ce que prouve aussi le chspitre vn du capitulaire 
de 829. On lit dans la vie de saint Alderic (D. Bouquet, t. VI, p. 302), que 
in conventu generali totius populi fut jugée une question relative aux droits de 
l'évêque du Mans sur le monastère de Saint-Calais !. 


SECTION II. — TRIBUNAL DU ROI. 


Les rois avaient besoin de s'éclairer par des conseils pour l'exercice de leur 
autorité, soit qu'il s'agit de préparer les décisions de l'assemblée générale, soit 
quil s'agit de l'exercice du pouvoir propre à la royauté. En tout temps, en 
tout pays, quelle qu'ait été la forme du gouvernement, les dépositaires de 
l'autorité publique ne sauraient se dispenser de réunir auprés d'eux les hommes 
de la nation les plus instruits et les plus influents, pour les aider de leurs lu- 
miéres. Hincinar pour la seconde race, il est vrai, mais en attestant un fait 
qui dut aussi exister sous la premiére, aprés avoir parlé de l'assemblée na- 
tionale, indique aliud placitum generale, quod cum senioribus tantum et precipuis 
consiliarüs habebatur. (Epist. V, cap. xxxui.) 

Toutefois cette institution, qui était un instrument d'administration pu- 
blique, n'implique pas nécessairement l'exercice du pouvoir judiciaire. Mais 
Hincmar (ibid. cap. xxi) atteste aussi l'existence d'un véritable tribunal au- 
prés du roi, présidé ou censé présidé par lui, appelé placitam palatii, où l'on 
rendait habituellement de véritables jugements. 

ll nous est parvenu vingt-deux actes authentiques des jugements rendus 
par ce placité royal, sous la première race, des années 658, 659, 686, 691. 
692, 693, 695, 697, 703, 709, 710, 711, 716, 719, 726, 747, 749, 
791?. Les formules xxv, xxxvii et xxxviu. du livre I* de Marculfe, xxxvi de 
l'appendice, xxxii de Sirmond, czxviu et czxx de Lindenbrog, en offrent aussi 
quelques rédactions, trés-évidemment faites d'aprés des piéces authentiques 
qui ont disparu. ; 

Ces documents constatent que le roi, lorsqu'il jugesit, était assisté de con- 
seillers dont la formule xxv du livre I* de Marculfe contient la nomenclature. 


! On trouve beaucoup de détails sur ce procés célébre dans les prolégoménes des Diplo- 
mata, et dans plusieurs notes de ce recueil. M® de Lésardiére cite, t. VII, 1^ partie, 
page 260, beaucoup d'autres exemples qu'il est inutile de reproduire, — * On les trouvera 
à leurs dates dans les Diplomata, 1" et 2° édition. og ou À sa asit TEM 
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Ces conseillers étaient probablement les mêmes, ou du moins appelés parle roi, 
dans la catégorie des personnes qu'il consultait sur les affaires publiques. La 
division constitutionnelle des pouvoirs judiciaire et administratif, qui d'ailleurs 
n'est pas généralement admise, méme en France; l'inamovibilité des juges, 
dont les avantages sont encore susceptibles de controverse, appartiennent à des 
temps trés-modernes. | 

Si l'existence du placitum palati est attestée d'une manière formelle, nous 
n'avons pas des notions aussi précises sur la nature des causes qui y étaient 
débattues. Le titre tix de la loi Salique atteste que, lorsqu'un homme ac- 
cusé d'un crime au mál local n'y comparaissait pas, ou qu'après avoir été jugé 
l| refusait d'exécuter la décision, son adversaire l'ajournait devant le roi, et 
que, sil continuait sa contumace, le roi le déclarait extra sermonem suum, 
véritable proscription qu'à une époque de funeste mémoire nous avons vue re- 
naitre sous le nom de mise hors la loi. D'aprés l'édit de Chilpéric de 575, on 
agissait de méme à l'égard des gens sans aveu dont la présence causait des 
inquiétudes. Le chapitre 1x de l'édit de Childebert, de 595, déclare que l'ingéna, 
quil nomme Francus, accusé d'un crime emportant la peine capitale, sera 
traduit devant le roi, et c'est sans doute ce cas que prévoit le$ 1* du titre xx 
de la loi Salique. Il arriva souvent aussi que des procés de haute trahison qui, 
dans la régle, appartenaient à la juridiction de l'assemblée nationale, furent 
portés au tribunal du roi. Enfin le chapitre vi de la constitution de Chlotaire I*, 
de 560, complétant ou expliquant le titre rx de la loi Salique, relatif aux juges 
qui refusent de rendre justice, ou qui dans leurs jugements violent la loi, 
contra legem judicant, nous apprend qu'une telle réclamation était portée de- 
vant le roi. 

Mais indépendamment de ces cas, diverses causes qu'il est bon de signaler 
créérent une compétence habituelle et fort étendue pour le placitam palatn. 
Les hommes qui étaient sans cesse attachés à la personne du roi, comme ses 
conscillers, ou comme occupant des charges d'une domesticité plus ou moins 
élevée dans son palais, pouvaient avoir des contestations entre eux. Il fut na- 
turel d'en attribuer le jugement au placité du palais. Peu à peu, sous prétexte 
de ne pas distraire ces hommes de leurs fonctions habituelles, on attribua au 
même tribunal la connaissance des procès dans lesquels ils avaient intérêt, 
quoique, suivant les règles ordinaires de la compétence, ces procès eussent dû 
étre jugés par d'autres tribunaux. 

On a déjà vu, page 535, que le roi avait établi dans les divers arrondisse- 
ments territoriaux des grafs ou comtes, investis de tous les pouvoirs mili- 
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taire, administratif et judiciaire. En cette dernière qualité, la seule qui doive 
m'occuper spécialement, ils présidaient Jes assemblées ou máls, dans lesqueis 
la justice étaient rendue par des hommes libres appelés par la loi Rachim- 
burgü. Si ces chefs de justice avaient eux-mêmes des procès, il n'était pas sans 
inconvénients d'en laisser le jugement au tribunal, dont leur qualité les ren- 
dait présidents: Lors méme que dans ce cas ils se seraient récusés, leur influence 
locale était encore redoutable. On crut donc devoir attribuer aussi le juge- 
ment de ces procés au placitum palatii. 

Cette compétence exceptionnelle, fendée jusqu'ici sur des motifs assez plau- 
sibles, ne tarda pas de s'accroitre de la manière la plus abusive. Les rois, 
comme je l'ai dit, pages 488 et suivantes, eurent des antrustions à qui ils don- 
nérent en bénéfice des biens de.leur fisc. Nous verrons, pages 584 et sui- 
vantes, qu'ils y attachèrent le droit de juridiction sur toute l'étendue du do- 
maine concédé. Comme il semblait contraire à la raison que ce bénéficier fût 
juge dans ses propres causes, elles devaient naturellement être portées au mdl 
de l'arrondissement; et le titre xvn: des Capita extravagantia donne à croire 
qu'il en fut ainsi dans l'origine. Mais bientôt, sous prétexte que les antrustions 
étaient sous la protection du rei, on attribua ces causes au placitum palatü. 
C'était, en effet, ce qui avait lieu lorsque le roi prenait sous sa protection 
des établissements ecclésiastiques. Les formules xxiv du livre I* de Merculfe, 
xxxvii de Lindenbrog et v de Beluze, prouvent méme que non-seulement 
les causes de l'établissement protégé, mais encore celles de ses amis ou dé- 
voués , étaient confiées au maire du palais, majori domas qui eas tam in pago quam 
in palatio nostro persequi deberet. Cette alternative, qui parait, sous quelques 
rapports, arbitraires toutefois, respecter Jes droits de la juridiction locale, est 
suivie d'une restriction qui permettait de l'éluder dans tous les cas au profit de 
la compétence du plaid royal : et si alique cause adversus eum vel suo mittio! sar- 
rexerint que in pago absque ejus gravi dispendio difnites non fuerint, in nostri pre- 
sentia reserventur. 

On voit ici l'origine de ce que dans l'ancienne jurisprudence on appelait les 
committimus , dont beaucoup d'auteur sont attribué l'institution à la troisième 
race.' Mais en lisant avec attention les lois de cette époque, il est facile de 
reconnaitre qu'elles ont simplement fait revivre des usages connus sous les deux 
premieres races, usages que les rois remirent peu à peu en vigueur per suite 
de leur système qui consistait à amoindrir l'autorité des juridictions seigneu- 
males constituées par l'établissement du régime féodal. 


' Voir, note 701, l'explicatioh que j'ai ere pouvoir denner du met.-milbs, |: 
33 
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Par ce moyen la compétence du placitum palati fut immense. Il est même 
vraisemblable que lorsque le roi quittait sa capitale et se rendait dans l'arron- 
dissement d'un comte, les juridictions locales étaient suspendues, en ce sens 
que si le roi voulait tenir un plaid, toutes les causes, de quelque nature qu'elles 
fussent, étaient portées devant le conseil qui l'accompagnait toujours. 

Nous n'avons point de renseignements précis sur la composition du placitum 
palati. Ce qui reste de documents fait connaitre la qualité générique des per- 
sonnes qui y assistaient, mais tout porte à croire qu'il n'y avait ni limitation 
dans le nombre des juges, ni régles sur la maniére de les appeler; il pa- 
rait seulement que la condition essentielle était d'étre fidéle du roi. Je parlerai, 
page 612, de la procédure suivie devant le placitum palatu. 

Gibert, dans un mémoire qu'on trouve au tome XXX des anciens Mémoires 
de l'Académie des inscriptions, assure, pages 600 et suivantes, qu'il existait aussi 
prés du roi une juridiction appelée cour du sénéchal, que ce grand officier 
présidait lorsqu'il s'agissait de causes domaniales. Mais je crois que c'est une 
erreur, méme en supposant qu'il n'ait entendu parler que de la seconde race. 

Sans doute les rois avaient confié à un de leurs grands officiers, que le 
Gapitulare de villis, de Charlemagne, nous apprend être le sénéchal du palais, 
l'administration suprême et l'intendance de leurs biens fiscaux; mais je n'ai 
trouvé ni dans ce capitulaire, ni dans aucun autre, la preuve de l'existence 
d'un tribunal ou cour domaniale. On voit seulement dans le chapitre Lvn que 
les plaintes contre les juges établis par le roi dans chaque villa étaient portées 
ad palatium , expression qui, dans tous les documents, signifie le tribunal présidé 
par le comte du palais, le placitum palatii. 

Quelle que soit au surplus l'opinion qu'on adopte, et quand méme on croi- 
rait que le sénéchal connaissait de ces plaintes, il faudrait dire que cette juri- 
diction spéciale et économique ne peut être considérée comme faisant partie 
de l'ordre judiciaire. Il ne serait méme pas exact de l'appeler, comme l'a fait 
Gibert, cour domaniale. Cette dénomination supposerait que les questions de 
propriété intéressant le fisc y auraient été portées, tandis que Grégoire de 
Tours ( De gloria confessorum, cap. 1xxi), et un plaid de Childebert III, de 710, 
attestent que le placité du roi prononcait sur ces questions, qui paraissent 
méme avoir appartenu quelquefois au mál local ?. 

Je ne devais pas me dispenser de réunir ici ce que j'avais pu recueillir sur la 


* Diplomata , 17 édit. p. 388; 2° édit. t. II, p. 285. — * On peut, en effet, induire des 
actes de deux placités rapportés, l'un par Baluze, t. IE, col. 1489, l'autre dans le Gelli 
christiana , t. III, p. 647, que le má! du comte jugeait ces procès. 
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participation du roi à l'exercice du pouvoir judiciaire. Mais dans tous ces cas 
on peut dire que la juridiction était exceptionnelle. La véritable juridiction 
commune et ordinaire était le mál du grafio ou comes, et la juridiction plus 
restreinte du tunginus ou centenarius , dont je vais maintenant m'occuper dans 
les deux sections suivantes. 


SECTION III. — pu TRIBUNAL DU GRAF OU COMTE. 


La loi Salique et une multitude de documents attestent que la justice était 
rendue dans chaque arrondissement par l'assemblée des hommes libres ingé- 
nus, présidée par le grafion ou comte. C'était, comme on l'a vu, page 460, 
une obligation pour ces hommes de se trouver à l'assemblée, et des amendes 
étaient prononcées contre ceux qui sen dispensaient sans causes légitimes. 
Mais il ne faut pas confondre ces amendes avec celles que le titre 1* de la loi 
prononce contre les plaideurs défaillants. 

Je vais d'abord donner quejques notions sur les magistrats à qui apparte- 
nait la présidence de cette assemblée, mallum, placitum, mallobergium. 

Les Francs conservérent les divisions du territoire de la Gaule à peu prés 
telles que les avait formées le gouvernement romain. Mais à la téte de chaque 
arrondissement fut placé un chef investi à la fois du pouvoir militaire, admi- 
nistratif et judiciaire : c'était une suite des usages observés dans la Germanie. 
Il n'est pas hors de vraisemblance , ainsi que je l'ai dit, page 535, qu'aux pre 
miers moments ces chefs aient été élus par leurs compagnons; mais le roi 
ne tarda point à semparer du droit de les nommer, de les révoquer, et, il faut 
le reconnaitre , rien n'était plus conforme à une bonne administration. La fonc- 
tion principale de ces chefs consistant dans le pouvoir militaire, leur nomi- 
nation devait appartenir au roi, qui probablement dans quelques circons- 
tances consultait le vœu des habitants!. Ils étaient appelés dans la langue des 
Francs grafs, mot que Grégoire de Tours rend par seniores?, plus souvent par 
comites? ; «cst ce qu'on lit aussi dans la formule viri du livre I" de Marculfe. Ces 
auteurs, écrivant pour les Romains et dans leur langue, adoptérent parmi les 
dénominations des magistratures anciennes celle qui avait le plus d'analogie 
avec la fonction du graf chez les Germains. 

La loi Salique emploie tantôt grafo, tantôt comes, quelquefois les deux, sépa- 


' Grégoire de Tours, liv. V, chap. xcix. — * Idem, lib. VIT, cap. xtvii; lib. VIII, cap. xviii 
et xxii; Heineccius, Antiquit. German. cap. 1, $ 18. — * Grégoire de Tours, liv. II, chap. ix: 
liv. V, chap. xxii; liv. VII, chap. xxii; liv. X, chap. xxxi. 
72. 
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rés par vel ou aut. Quelques auteurs en ont conclu que ces mots désignaient 
deux magistrats différents. De ce nombre sont Bréquigny et Laporte du Theil 
( Prolégoménes des Diplomata de la première race, part. III, sect. 1", chap. 1*, 
art. 3, $ 1, n? 4); ils croient méme que le grafo élait d'un rang inférieur au 
comes. Mais, si l'on examine avec attention les documents et les textes des lois; 
il est impossible de ne pas arriver à la conséquence que ces deux mots sont sy- 
nonymes, ainsi que le témoigne la glose du manuscrit 4418, sur le titre Lir de 
la loi Salique. Les mots aut ou vel sont en général admis dans la basse lati- 
nité comme exprimant une synonymie. On traduisait aussi les mots grafo, 
comes, par judex, ainsi que le prouve le titre x1 des Capita extravagantia et le 
titre L1 de la loi Ripuaire. C'était alors le grafio ou comes considéré sous le 
rapport spécial de son pouvoir judiciaire. 

M. de Savigny, $ 8o, croit que ce magistrat s'appelait grafio ou comes, selon 
qu'il était Franc ou Romain, ou plutôt encore, selon que les Francs ou les 
Romains étaient en majorité dans son gouvernement. Si ce savant entend dire 
qu'il pouvait en être ainsi dans le langage commun, je le crois; mais je doute 
qu'il y eût une règle fixe à cet égard, et surtout qu'elle füt écrite dans les lois. 

La synonymie de grafo et comes est de plus établie d'une manière expresse 
par les formules vir et xL de l'appendice de Marculfe, où l'arrondissement d'un 
comte, comitatus, est appelé grafia. Aventinus ( Boiorum Annal. lib. VII, ad anm. 
1 285) dit, quos nos gravios, htteratores comites vocant ; et Rigord porte le même 
témoignage dans la vie de Philippe-Auguste, ad ann. 1208. 

Le titre vi de la loi Salique nous fait connaitre le nom, ct, sous quelques 
rapports, les fonctions de magistrats nommés sagibarons, sur lesquels on ne 
trouve plus rien dans les documents postérieurs, et méme dont ne parlent 
point les autres codes barbares rédigés aprés la loi Salique et presque tou- 
jours dans le méme esprit. 

F. Pithou cite la glose du manuscrit 4418 sur le titre tvi, qui traduit le 
nom sajtbarones par quast senatores; mais ce n'est rien nous apprendre, car 
qu était-ce que le titre et les fonctions des sénateurs chez les Francs? Bignon les 
définit : viros etate et sapientia maturos, quibus controversias definiendi facultas erat. 
Dans cette opinion Jes sagibarons auraient été des espéces d'arbitres jugeant 
cn dernier ressort!; mais lorsqu'on remarque que le titre Lvi de la loi fixe la 
composition du meurtre d'un sagibaron à la méme somme que pour le meurtre 

' Gibert (Mémoires de l'Ácademie des inscriptions, 1. XXX, p. 590) reproduit ce senti- 
ment et assure méme que le mot sagibaro signifie juge des causes. J'ignore sur quelle autorité 
i] a fondé cette étymologie. 
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d'un comte, il feut nécessairement y voir des magistrats, des fonctionnaires 
publics. M" de Lésardière; tome VII, I" partie, page 59, et Il* pertie, 
page 109, en fait des doctores legis qui assistaient au placité royal, et c'est ce 
que peraissent oroire les savants auteurs des Prolégoménes des Diplomata. 
Mais, outre que le mot doetores legis , qu'on lit effectivement dans quelques do- 
cuments, ne signifie pas ce qu'on & entendu dans la suite par docteurs en droit, 
il ne peut être question dans le titre 1vr, du placité royal, puisque on y sup- 
pose que les sagibarons assistaient au mál local, in mallobergo, ubi plebe conve- 
nire solet. 

M. Eichhorn, dans la première édition de son ouvrage intitulé, Deutsche 
Staats und Recktsgeschichte, $ 75, avait vu dans les sagibarons, des juges du 
droit, tandis que les rachimbourgs, dont il sera bientót question , déclaraient 
simplement le fait. Cette explication me parait être repoussée par le titre Lx 
de la loi Salique, où il est écrit qu'on peut attaquer les rachimbourgs pour 
avoir jugé contra legem , et il n'y est pas dit un mot des sagibarons. Cependant, 
si l'opinion de M. Eichhorn avait été fondée, c'était d'eux qu'il aurait fallu 
parler; car, dans la déclaration d'un fait, on ne peut pas, en général, violer 
la loi; c'est véritablement par des juges du dro qu'elle peut être violée. Dans 
sa dernière édition ce savant, ainsi que M. de Savigny, $ 78, croit qu'encore 
bien que les rachimbourgs fussent régulièrement juges du fait et du droit, il 
devait se présenter quelquefois des affaires difficiles et qui exigeaient une con- 
naissance approfondie du droit; qu'il y avait en conséquence dans chaque 
canton, des hommes instruits et considérés, qu'on appela sagibarons, auxquels 
les rachimbourgs recouraient en cas de difficultés. Cette opinion, trés-ancien- 
nement indiquée par Schilter ou plutôt par Fricke, son continuateur, dans le 
glossaire du Thesaurus rerum Germanicarum , est assez plausible; mais elle me 
semble s'accorder difficilement avec les mots du titre Lv1, si causa aliqua ante 
eos. (sagibarones) definita fuerit , eam ante comitem removere non licet; car, soit que 
dans certains cas difficiles les rachimbourgs se fussent bornés à consulter les 
sagibarons, soit que ceux-ci leur eussent été adjoints, le jugement n'aurait pu, 
comme on le verra bientôt, être rendu que sous la présidence du comte. 
Comment dés lors pouvait-on se faire la question si la cause jugée serait encore 
reportée devant le comte? Quel motif avait-on.de résoudre une question qui 
ne pouvait réellement s'élever? 

l| est plus facile souvent de combattre les opinions des autres, sur cer- 
tains points, que de découvrir et de justifier la véritable. Je ne présenterai 
doñc la miggne qu'avec une grande réserve. 


574 DISSERTATION NEUVIÉME. 


Je crois que les sagibarons étaient des hommes recommandables par leurs 
lumières et leur probité, désignés par le comte, peut-être même par le choix 
des hommes libres, pour tenir la place du comte dans le plaid judiciaire dont 
celui-ci était président. Les fonctions des comtes étaient multiples; l'admi- 
nistration et la police de l'arrondissement, souvent fort étendu ; la nécessité 
d'étre à la guerre ou à la cour du roi, méme une simple maladie, ou toute 
autre cause particulière, pouvaient les empêcher de présider le mél. On 
dut éprouver la nécessité de les remplacer. La suppléance qu'exercaient les 
sagibarons me parait résulter des expressions du titre Lv1, ante illos, qui sup- 
posent une assistance de la méme espéce que celle du comte, au jugement 
rendu par les rachimbourgs. Ce fut peut-être le mode qu'on regarda comme 
le plus avantageux, avant l'institution des vicarii. nommés dans un grand 
nombre de documents de la première race. Cette institution, postérieure à la 
rédaction de la loi Salique, est attestée par Grégoire de Tours, liv. X, chap. v, 
où on lit que le vicarius pagum judiciaria potestate regebat, et sans doute elle 
rendit inutiles les sagibarons, dont on ne trouve plus de traces ultérieures. 
Mon explication semble propre à montrer pourquoi le $ 3 du titre Lvr prononce 
une composition égale à celle du meurtre d'un comte contre le meurtrier 
d'un sagibaron , qui se sagibaronem posuit: ces derniers mots désignent une fonc- 
tion accidentelle; et néanmoins il était juste que, dans ce cas, le sagibaron 
eût la méme garantie que le comte, dont il tenait la place. 

On lit dans ce méme titre une expression qu'il me parait convenable d'exa- 
miner : Sagibarones in singulis mallobergus... plus quam tres esse non debent. Je 
pense qu'il ne faut pas l'entendre en ce sens qu'il suffisait de trois sagibarons 
pour rendre un jugement, car si, comme je le crois, leur fonction consistait à 
remplacer le comte momentanément, un seul suffisait. 11 faut entendre, selon 
moi, que, parmi les sagibarons de chaque arrondissement , on n'imposait qu'à 
trois l'obligation d'assister au mál pour y remplir au besoin les fonctions de 
suppléant dont je viens de parler. 

Ce serait une grave erreur que de voir dans le grafion, ou autre chef de justice 
qui le remplacait, le seul dépositaire de la puissance judiciaire, et, par une 
assimilation avec les usages romains, de voir dans les hommes libres qui sié- 
gcaient auprès de lui, de simples conseillers ou assesseurs , dont ce chef aurait 
été maître de ne point suivre les avis. Tous les documents s'accordent à 
constater que le grafio ou comes ne prenait point part au jugement; ses fonc- 
tions consistaient à présider les citoyens qui, sous la dénomination de rachim- 

bourgs, étaient chargés d'entendre les parties et de juger les causes; aussi la 
rr 
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glose du manuscrit 4418, sur le titre Lu, les nomme-t-elle judices. ll y a 
peu de mots qui soient écrits plus diversement dans les manuscrits. L'étymo- 
logie de cette dénomination, qui vient évidemment de la langue des Francs. 
est aussi un objet de controverse sur lequel on peut consulter M. de Savigny. 
$$ 54 et suiv. | 

Cette qualité véritable et méme exclusive de juges. dans les rachimbourgs. 
me parait démontrée par les titres Lix de la loi Salique et Lv de la loi des 
Ripuaires. Ces titres prévoient la plainte d'un plaideur à qui on a refusé de 
rendre justice, ou qui a été condamné contrairement à la loi : or, ce n'est point 
contre le grafion chef de justice qu'il intente son action, c'est contre les rachim- 
bourgs; il est donc naturel d'en conclure qu'ils étaient les seuls et véritables 
juges. On peut voir à ce sujet les nombreuses autorités que M* de Lézardière 
a réunies, t. VII, part. 117, pag. 25 et suiv. 

Ce mode de rendre les jugements ne fut point, lors de l'établissement des 
Francs sur le territoire de la Gaule , une création nouvelle; ils ne firent que 
continuer, et approprier à leur position des usages qu'ils suivaient depuis 
longtemps. 

Il peut donc, ce me semble, servir à expliquer un passage de Tacite ( Ger- 
mania, cap. xil), qui me parait n'avoir pas été assez exactement rendu par les 
traducteurs. Voici le texte : Eliguntur in usdem conciliis principes qui jura per 
pagos vicosque reddunt; centeni singulis ex plebe comites consilium simul et auctoritas 
adsunt. Je crois que par le mot latin principes Tacite a désigné les chefs d'arron- 
dissement auxquels les Germains donnaient un nom qui était peut-être ou qui 
est devenu le graf du v' siècle. Le chef de justice des Germains ne jugeait 
point; ses attributions étaient bornées à la présidence des hommes libres, vé- 
ritables juges, prononcant sur le fait et sur le droit. Tacite trouvait en cela 
quelque chose d'analogue à l'organisation judiciaire qui, de son temps. exis. 
tait à Rome. 

Le préteur ne jugeait pas, il donnait des juges dont il déterminait la mission. 
et faisait exécuter leur décision, ce qui s'appelait judicare, jus reddere. Précisé 
ment, à la seule exception que le prmceps germain ne donnait pas des juges. 
mais avait seulement la présidence des hommes libres, ce princeps ressemblait , 
sous le rapport judiciaire, au préteur romain. Tel est donc le sens dans 
lequel Tacite a pu dire : jura reddunt. Les mots centeni singulis ex plebe comites 
expriment trés-bien la réunion des hommes libres auprès du chef de justice. 
princeps de Tacite, graf des Germains et des Francs. Que centeni soit un mot 
ajouté mal à propos par les copistes, comme le croient de savants critiques ; 
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que ce mot ait été écrit par Tacite, c'est une chose indifférente. Si l'on admet 
centeni, il s'ensuivra qu'à chaque nomination du princeps on faisait la désigna- 
tion de cent citoyens ex plebe pour juger sous sa présidence : si l'on supprime 
centeni, tous les hommes libres se trouvent appelés à venir au mál fournir 
des juges. Consilium ne me parait pas signifier un avis donné au chef de justice, 
maître de ne pas le suivre ct de décider à son gré. Les hommes libres dési- 
gnés par le jugement formaient un véritable conseil délibérant, et auctoritas 
désigne très-bien le jugement qu'ils rendaient: c'est le sens de ce mot dans les 
écrivains de la meilleure latinité, qui en méme temps étaient jurisconsultes, 
tels que Cicéron. Je ne crois donc pas qu'on ait bien traduit le passage de 
Tacite transcrit plus haut, en disant: Ils lut servent de conseil, et ajoutent à 
l'autorité du jugement. Cette version , qui est celle de tous les traducteurs, ne 
reconnaitrait dans les rachimbourgs qu'une autorité morale et la qualité de 
simples assesseurs conseillers. Ce n'était point évidemment ce qui avait lieu 
d'après les lois Salique, Ripuaire, etc.; et ce que nous trouvons dans ces 
codes des v° et vi° siècles a sans contredit existé du temps de Tacite. Les Ger- 
mains étaient à cette époque, au moins autant si ce n'est plus que les Francs, 
jaloux de leur liberté politique; il n'est pas possible de supposer qu'ils eussent 
consenti à laisser le droit exclusif des jugements entre les mains d'un seul ma- 
gistrat. 

D'ailleurs, indépendamment de ce qu'il fut naturel que les Francs conser- 
vassent leurs anciens usages, on peut en donner un autre motif. Les régles 
de leur droit civil, et méme de leur droit criminel, furent longtemps sans étre 
écrites , et lorsqu'on eut reconnu les avantages de cette derniere mesure , les 
rédactions qu'on en fit furent très-incomplètes. La loi Salique et les documents 
renvoient souvent à des régles qu'ils appellent aussi loi Salique et qui ne se 
trouvent pas dans les rédactions. Une grande partie du droit consistant 
coutumes traditionnelles, les hommes libres qui faisaient les jugements étaient 
en méme temps appelés à constater quel était l'usage !. 

J'ai dit que les hommes libres qui. sous la présidence du grafion ou comte, 
entendaient les parties et jugeaient les procès, portaient le nom de rachimbourgs. 
Cette dénomination est souvent traduite dans les documents par boni homines; 
mots qui sont toujours relatifs à des jugements, à des exécutions de jugements 
ou à des actes de juridiction volontaire; ce qui pourrait porter à croire, au 
premier coup d'œil , que les rachimbourgs étaient un corps permanent de juges. 

Cela eut lieu, il est vrai, sous la seconde race, epoque à laquelle le mot 


* Voir Cancieni, Barbarorum leges, t. 1T, præfat. pag. v, et t IIT, præfat. pag. xiij. — ^ 
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scabini, qu'il ne faut pas confondre avec les rachimburgü, désigna un nombre 
limité d'hommes institués d'une manière permanente pour rendre les juge- 
ments; hommes dont la nomination, la destitution en cas d'indignité, et le 
remplacement suivant les formes prescrites dans plusieurs capitulaires, appar- 
tenaient au missus dominicus, au comte et au peuple réunis. 

Mais il n'en fut pas ainsi sous la première race. Tous les ingénus d'un ar- 
rondissement avaient le droit et le devoir d'assister au sál pour rendre les ju- 
gements. 

M. de Savigny, qui a mis cette question hors de controverse, $$ 61 et suiv. 
en a élevé une autre assez délicate: elle consiste à savoir si le nom de rachim- 
bourgs futun titre spécial donné aux hommes libres uniquement dans l'exercice 
des fonctions judiciaires, ou sil servait à désigner en général tous les ingénus, 
les cires optimo jure. M. de Savigny est de cette dernière opinion; il se fonde 
sur les 88 à du titre ru de la loi Salique, et 3 du titre xxxii de la loi Ripuaire, 
d'aprés lesquels les rachimbourgs sont appelés par le grafion, non pour juger, 
dit-il, mais pour concourir à l'exécution d'une mainmise sur les biens d'un 
débiteur refusant de payer sa dette, ou pour l'ajourner; et il en conclut que le 
nom de rachimbourgs n'était pas restreint aux hommes libres considérés dans 
l'exercice du pouvoir judiciaire. 

Les textes invoqués par ce savant sont loin de me paraitre décisifs. Les ra- 
chimbourgs avaient sans doute le droit exclusif de juger les procés, et le gralion 
qui ne prenait point part à la délibération par laquelle le jugement était fait 
devait en assurer l'exécution par les voies de contrainte: sur ce point nous 
sommes entièrement d'accord. Mais, comme une de ces voies d'exécution con- 
sistait à enlever au débiteur récalcitrant une partie de ses biens, qu'on délivrait 
au créancier pour le payer, les rédacteurs de la loi Salique exigérent que le 
gralion füt assiste d'hommes libres qui appréeiaient le bien : cette assistance et 
surtout cette appréciation étaient de leur part une véritable fonction judiciaire; 
il n'est donc. pas surprenant que, dans cette occasion, la loi donne le nom 
de rachimbourgs aux hommes libres qui accompagnaient le comte. 

Dans le $ 3 du titre xxxii de la loi des Ripuaires, il s'agit d'un ajourné qui ne 
s'est pas présenté après une assignation. La loi veut qu'elle soit réitérée avec 
l'assistance d'un certain nombre d'hommes qu'elle appelle rachimbourgs. À une 
époque où il n'existait point d'olliciers ministériels comme de nos jours, cette 
assistance était encore une fonction judiciaire propre à fournir au tribunal la 
preuve authentique de la mise en demeure du défaillant. L'emploi du mot ra- 


chimbourgs n'a donc rien de surprenant. 
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Un troisième document cité par M. de Savigny cn faveur de son sentiment 
est une tradition de biens, par conséquent un acte de juridiction volontaire 
dans lequel les hommes libres qui y assistaient ont pu être appelés rachime- 
bourgs, puisqu'en effet il s'agit d'un acte judiciaire. 

M. de Savigny ne cite pas d'autres autorités, et je crois, en effet, que le mot 
rachimburgii ne se trouve dans des documents que pour désigner des hommes 
qui concourent à la juridiction contentieuse ou volontaire, jamais pour désigner 
des citoyens hors de ces fonctions. 

C'est ce qui me porte à conclure que cette qualification n'était pas générique 
pour tous les ingénus, mais spéciale et relative pour ceux de ces hommes qui 
concouraient à l'exercice du pouvoir judiciaire et pendant qu'ils y concou- 
raient. Si l'on netrouvait pas trop hasardée une comparaison entre ce trés-ancien 
état de choses et notre organisation moderne, je dirais que les hommes libres, 
ingenui, étaient ce que sont aujourd'hui les citoyens parmi lesquels sont désignés 
les jurés. Cette aptitude ne leur attribue point la qualité de jurés; ils en portent 
le titre, sculement lorsqu'ils en exercent les fonctions, et ne le conservent plus 
aprés que leur session cst finie, sauf à le reprendre en vertu d'un appel nouveau. 
Je crois qu'il en était de méme des rachimbourgs : autrement, comment le loi 
Salique et tous les documents qui s'y rattachent n'auraient-ils jamais employé 
ce mot que lorsqu'il s'agissait de juridiction contentieuse ou volontaire? Com- 
ment se ferait-il que, dans tous les cas où il s'agit de désigner des hommes libres, 
la loi emploie uniquement les mots, quis, ingenuus, Francus, Salicus? 

J'ai suffisamment expliqué, pages 514 et suiv. que cette organisation judi- 
ciaire fut générale, et que les Romains, à qui fut concédé le droit d'étre régis 
par leurs lois, n'avaient pas de tribunaux spéciaux. Il en résulte que leurs causes 
étaient portées au méme mál que celles des Francs, à la seule différence qu'on 
les jugeait d'aprés la loi romaine. Mais cela conduit à examiner si les rachim- 
bourgs n'étaient pris que dans la race des vainqueurs, ou si les possessores ro- 
mains n'étaient pas aussi admis au mál, afin de juger les causes qui devaient 
être décidées suivant la loi romaine. 

La question n'est sans doute d'aucune importance aux yeux de ceux qui 
croiraient que l'ancienne organisation judiciaire des Romains fut conservée 
dans l'intérêt de cette classe d'hommes; mais puisque j'ai adopté, pages 514 
et suiv. une opinion contraire, je dois la compléter. 

Il me semble que la concession faite aux Romains de conserver l'usage de 
leur droit civil eüt été dérisoire si on les avait obligés d'étre jugés par des 
Francs; c'eüt été méme demander l'impossible à ces derniers. 
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On peut d'ailleurs donner une raison d'analogie. Le placitum palatii , tribunal 
du roi, n'était pas uniquement composé de Francs. Les évèques qui y assis- 
taient , beaucoup d'optimates et de fidéles du roi étaient d'origine romaine; et, 
puisqu'on les admettait à l'exercice du pouvoir judiciaire à ce tribunal, il n'y a 
pas de motif raisonnable pour croire qu'on eüt refusé le même droit aux Ro- 
mains qui habitaient dans les gouvernements de comtes. J'ai donné à ce sujet, 
p. 915, quelques preuves tirées des documents, qu'il est inutile de reproduire. 

Si, aux premiers moments de la conquête, peut-être méme longtemps après. 
une défiance naturelle, ou une politique bien entendue, ont empéché d'ad. 
mettre les fiomani possessores à l'assemblée nationale où l'on traitait des grands 
intéréts de l'état, il ne pouvait y avoir aucune bonne raison pour les exclure de 
la participation aux jugements. Leur fortune garantissait leur indépendance; sans 
eux le jugement des affaires régies par la loi romaine eüt été impossible, et 
c'est ce qu'a tres-judicieusement fait remarquer M. de Savigny, $ 76. 

Le comte avait une attribution importante sur laquelle la loi Salique con- 
tient quelques règles. Il faisait arréter les coupables ( L. Sal. tit. xxxiv, $ 6 ). 
et assurait l'exécution des condamnations afllictives prononcées contre eux 
(Vita S. Amandi, ap. D. Bouquet, t. Ill, p. 533). À lui ou à son délégué était 
imposce l'obligation de contraindre un débiteur à payer ses dettes ou de l'ex- 
proprier ( L. Sal. tit. Lu); mais on a vu, page 577, quil ne l'exercait qu'avec 
l'assistance d'un certain nombre de rachimbourgs. J'ai donné quelques explica- 
tions à ce sujet dans les notes 567 et suiv. et j'y reviendrai page 605. 


SECTION [V.— nt TRIBCNAL DU r! YGI NUS AUT. CENTENARIUS 


L'étendue des arrondissements faisant obstacle à ce que des allaires de peu 
d'importance ou urgentes fussent expédiées avec la célérité convenable, on 
recounut la nécessité d'établir des máls dans des subdivisions d'arrondisse- 
ments, à la téte desquels était un fonctionnaire subalterne appelé dans la loi 
Salique tunginus aut. centenartus. 

Les auteurs sont divisés sur la question de savoir si ces mots tunginus, cente- 
narius étaient synonymes, c'est-à-dire désignant, dans la langue des Francs ct 
dans celle des Romains, le méme magistrat secondaire. M. de Savigny, $ 81. 
est de cet avis, mais il se trompe en disant que dans les titres xtvt, ar.vu et 
Lu de la Lex emendata. on lit tunginium pour mallum : aucun manuscrit ne 
porte cette lecon, quoique cependant l'usage ait pu introduire dans la langue 
tunginium , comme j'ai dit, page 572. qu'il avait introduit grafa. 

23 
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M. Guizot (Essais sur l'histoire de France, page 260, note 3) a adopté une autre 
opinion. Quelques documents, postérieurs toutefois à la loi Salique, ayant 
nommé des decani, il croit que ces magistrats sont désignés par tunginus, qui alors 
serait autre et méme moindre que le centenarius. Il est bien vrai que l'auteur de 
la vie de saint Salvien (D. Bouquet, IIT, 647) nomme aprés les comites et les 
centuriones, des decani, et méme qu'il les appelle judices regis; que Walafrid Stra- 
bon, De rebus ecclesiasticis, cap. ult. cité par Eccard , page 334, parle aussi de 
decani comme inférieurs et subordonnés aux centuriones vel centenar; mais on 
peut croire que cette institution est postérieure à la rédaction de la loi Se- 
lique. M. Guizot me paraît donc dans l'erreur lorsqu'il dit que tunginus et cente 
narius désignent deux magistrats différents : il se fonde sur ce que 1a loi Salique 
les nomme l'un après l'autre. Cela est vrai; mais il en est de méme de grafo et 
comes , que lui-méme reconnait étre synonymes. 

Montesquieu, liv. XXX, chap. xvi, a émis, relativement aux centenarü, une 
opinion que je ne peux adopter. Il croit que l'institution de ces magistrats ne 
remonte qu'aux temps de Childebert et de Chlotaire II, qui en parlent effec- 
tivement dans le Pactum et la Decretio, émanés de ces princes en 593 et 594. 
Mais alors il faudrait supposer que ce qu'on en dit dans la loi Salique a été 
interpolé ; hypothèse que l'unanimité des plus anciens textes, et l'objet méme 
de notre titre ne permettent pas d'admettre. Je crois que les centeniers furent 
établis au méme moment que les comtes, sous le nom de tungini, comme ceux- 
ci sous le nom de grafiones ; et seülement Childebert et Chlotaire profitèrent 
de cette institution, en l'améliorant, pour organiser une poursuite trés-active 
contre les malfaiteurs. On peut consulter à ce sujet les notes de Sirmond et de 
Bignon dans Baluze, t. II, col. 769, 770 et 959. 

Le tunginus ou centenarius, quoique d'une dignité moins élevée, et ayant 
un ressort bien moins étendu que le grafio ou comes, peut-être méme étant à sa 
nomination, n'était pas un juge inférieur dans le sens que nous donnons à ce 
mot, c'est-à-dire un juge dont les décisions fussent susceptibles d'étre attaquées 
par voie d'appel devant le comte. Il tenait comme lui un plaid, placitem, 
mallum, ainsi que le dit Hincmar (Epist. 4 , Ad episcop. cap. xv), où les hommes 
libres présidés par lui rendaient une décision sans appel. 

Mais on ne portait pas à ce mál toutes sortes de questions, notamment des 
questions d'état des personnes et de propriété des biens-fonds ou de liberté; 
c'est ce que prouve le chapitre vi du capitulaire de 806, et le troisième capitu- 
Jaire de 812, chap. iv et xir. 

Je ne doute pas que ce qu'on lit dans ces lois et dans beaucoup d'autres 
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ne constate un très-ancien état de choses remontant au premier moment où 
furent établies les institutions judiciaires dénommées dans la loi Salique. 


SECTION V. — DE LA JURIDICTION VOLONTAIRE. 


Partout où il existe des tribunaux, la nécessité conduit à reconnaitre dans 
leurs attributions une importante distinction : 1° juridiction contentieuse ; 
2° juridiction volontaire. C'est ce que Pothier a très-bien exprimé, en même 
temps qu'il en a donné une définition plus exacte que celles de Voët et d'Hei- 
neccius , lorsqu'il dit ( Pandecte Justin. lib. II, tit. 1", n° 8) : Voluntaria est que 
in volentes exercetur, ut bonorum possessio , manumissio, etc. contentiosa est que in 
invitos exercetur, ad quam pertinent omnes actiones. 

Sans entrer dans des développements qui m'éloigneraient de l'objet que je 
me suis proposé, et en renvoyant ceux qui en désireraient à un excellent ar- 
ticle du Répertoire de jurisprudence , v? Juridiction gracieuse , où les opinions des 
interprètes du droit romain sont appréciées, et quelquefois rectifiées, je me 
borne à dire que dans les trois sections précédentes il a été question de l'ac- 
tion des tribunaux appelés à statuer inter litigantes, et à imposer par leur juge- 
ment une loi à la partie dont la demande ou le refus leur parait mal fondé. 

Mais la loi Salique constate aussi qu'on faisait des actes de juridiction volon- 
taire. Elle en indique trois espèces : 1° les affranchissements; 2° les institutions 
d'héritier; 3° les formalités pour épouser une veuve. Divers documents et no- 
tamment les formules en ajoutent d'autres. 

Il est convenable de donner quelques notions à ce sujet. 

L'acte de juridiction contenticuse pour lequel la loi Salique, titre xxvii, 
parle de l'intervention royale, cst l'affranchissement d'un esclave per denarium. 
J'ai donné des détails suffisants sur ce mode d'affranchissement, page 527. Cet 
acte de juridiction volontaire n'est point le seul pour lequel l'autorité royale 
pàt intervenir. On verra plus bas que la loi Salique, titre xLvin, en indique 
un autre relativement aux institutions d'héritier. Un diplôme de 664! et les 
formules que je citerai dans la dissertation onzième constatent aussi que l'in- 
tervention royale était requise pour être autorisé à réparer la perte de docu- 
ments ou de titres détruits par force majeure. En général, je crois que pour 
tous les actes de juridiction volontaire il était permis de recourir à cette autorité 
supréme, encore bien que les magistrats locaux fussent competents pour les 
faire. 


' Diplomata , 1" édit. pag. 248, 2° édit. t. II, peg. 234. 
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Ces deux titres de la loi Salique emploient les seuls mots'ante regem. Je ne 
crois pas néanmoins que l'assemblée du placitum palatü füt nécessaire ; dans ce 
cas commne dans plusieurs autres indiqués par les formules, où l'on désirait 
obtenir du roi des lettres de protection, des precepta, on s'adressait seulement à 
la chancellerie du palais, où des référendaires , aprés avoir examiné la demande, 
délivraient des lettres au nom du roi, signées peut-étre parlui ou plus ordinai- 
rement par un des grands officiers du palais. Le chapitre x1 du décret de Chle- 
taire, de 560, fournit à ce sujet une induction assez importante. Il süppote 
qu'on a obtenu des préceptes contraires aux lois, dont ensuite on veut faire 
usage devant les juges locaux ; il défend à ces juges d'y avoir égard !. Évidem- 
ment il n'en serait pas ainsi d'un jugement que le placitum palatii aurait .pro- 
noncé. 

Cependant il est probable que ces actes de juridiction volontaire, à l'exception 
de l'affranchissement par le denier, réservé au roi, avaient plus habituellement 
lieu devant le magistrat local. Aussi voit-on dans la formule xLvi de l'appendiee 
de Marculfe, qu'on s'adressait au comte pour obtenir l'ordonnance au moyen 
de laquelle on püt réparer la perte de documents détruits par force majeure. 

Il est assez remarquable qu'à l'occasion des institutions d'héritier, et relati- 
vement aux mariages des veuves, objets que je traiterai dans la treizième: et la 
quatorzième dissertation, la loi Salique ne parle que du tunginus aut centenarius. Je 
crois néanmoins qu'à bien plus forte raison ces actes pouvaient étre faits devant 
le grafion ou comte, comme dans le cas de la formule citée plus haut. La ddi 
Salique, dans les titres cités, me parait avoir eu pour objet plutôt de reconnaître 
une capacité dans le magistrat inférieur, que de lui attribuer un droit exclusif, 
qu'on dénierait au magistrat supérieur. 

Dans un grand nombre de formules on voit des actes de juridiction volon- 
taire faits devant la curie, inscrits dans les gesta municipalia. J'ai méme fait 
remarquer plus haut, pages 514 et suivantes, que M. de Savigny en avmit 
induit que les curies romaines avaient conservé leurs anciennes attributions 
judiciaires. 

Cette opinion ne m'a pas paru fondée, en tant qu'elle s'appliquerait à la ju- 
ridiction contentieuse. J'ai donné les motifs de mon opinion; mais je n'hésite 
point à reconnaitre que les attributions administratives des curiés dans ies 
cités, ou du moins dans les plus importantes, ayant été maintenues per les reis 
Írancs, ces curies conservérent la juridiction volontaire, en recevant les actes 
de cette juridiction qui intéressaient les Romains. Je crois méme que les Francs, 


* Voir, plus haut, la note 1" de la page 467. 
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qui ne connaissaient point originairement l'usage des testaments, lorsqu'à 
l'exemple des Romains ils voulurent disposer de cette manière, se conformaient 
sans répugnance à l'usage d'employer l'intervention de la curie. 


SECTION VI. — DES JURIDICTIONS PATRIMONIALES. 


La loi Salique ne constate point l'existence d'autres tribunaux que ceux du 
roi, du comte et du centenier, dont j'ai parlé dans les 2°, 3° et 4° sections, ce 
qui a conduit Chantereau-Lefebvre !, Dubos? et D. Vaissctte? à dire « qu'avant 
ale vai‘ siècle, pour employer les expressions de Dubos, tous les citoyens de 
«la monarchie ne reconnaissaient d'autre juridiction et d'autre pouvoir que la 
« juridiction et le pouvoir du roi, et celui des officiers qu'il avait choisis pour 
«être durant un temps les dépositaires de son autorité. » C'était en se fondant 
sur une semblable opinion que Loyseau, dans son Traité des seigneuries, avait 
attaqué les justices seigneuriales qui ont fait partie si longtemps de l'ordre ju- 
diciaire de France, et n'ont été abolies qu'en 1789. Montesquieu, persuadé 
que ces justices étaient nécessaires dans une monarchie, avait vivement com- 
battu Loyseau *. De méme que l'opinion de ce grand publiciste a été défendue 
par l'abbé de Gourcy ?, de méme celle de Loyseau l'a été par Houard *. 

Avant de faire connaitre ce qui me semble vrai et ce qui me parait inexact 
dans ces systémes opposés, il est nécessaire que je cite quelques documents 
qui, sclon moi, n'ont pas été bien connus ou bien compris par les adversaires 
de Montesquieu. et dont je crois qu'à son tour cet écrivain a exagéré les consé- 
quences, en méme temps qu'il a négligé d'autres autorités. 

Un grand nombre de chartes de la première race, contenues dans le tome IV 
des Historiens de France, et recueillies ensuite dans les Diplomata, charte, etc. 
constatent que les rois, en concédant à des établissements ecclésiastiques des 
portions plus ou moins considérables du domaine fiscal, inséraient dans ces 
concessions la défense aux juges ordinaires d'exercer des actes de juridiction 
dans les domaines concédés, d'appeler en jugement devant eux et de pour- 
suivre les hommes qui en dépendaient. Les termes de ces privilèges, qu'on a 
appelés immanités, varient, quoiqu'en offrant toujours le méme sens. et différent 
peu de Ja formule in du livre I* de Marculfe. Le plusancien qu'on puisse citer 


! Trate des fiefs, p. 63. — * Histoire critique de l'établusement de la monarchie, t. I. 
p. 294. — ' Histoire du Languedoc, t. 1, p. 587 et 588. — ' Esprit des lois, t. 1, liv. Il, 
chap. iv. / hid. liv. XXX, chap. xx et axi. — * Dissertation sur l'état des personnes, p. 293 
et suiv, — * Anciennes lois de la France , t. Il, pages 171 et suiv. 
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est un diplôme de Clovis de 497, en faveur du monastère de Réomé !, qui, 
encore bien que plusieurs critiques en aient révoqué la sincérité en doute, 
passe pour vrai aux yeux du plus grand nombre. Ceux des rois ses successeurs, 
dont l'authenticité est reconnue par tous les savants, sont trop nombreux pour 
que je puisse les énoncer. 

On ne s'en tint pas là : les rois accordérent aussi l'immunité, l'affranchisse- 
ment de la juridiction commune, à des propriétés qu'ils n'avaient pas données, 
à des biens appartenant déjà à ceux qui obtenaient cette immunité ou aux 
biens qu'ils acquerraient dans la suite, à quelque titre que ce füt. C'est ce 
que constatent les formules 1v et xxxv du livre I* de Marculfe, où on lit les 
mots : Quod ad presens possidebat... quod in antea ibidem delegaretur... quod dein- 
ceps in jure ipsius loci divina pietas ampliare poterit. 

Nous ne connaissons pas de diplómes de cette espéce en faveur de laiques, et 
jen aiindiqué la cause, page 490; mais les formules xiv et xvir du livre I* de 
Marculfe en offrent des modèles. De plus, le chapitre xi1 d'un édit de Childe- 
bert, de 595, désigne trés-expressément par les mots, in quibuscumque fidelium nos- 
trorum terminis , des bénéfices concédés à des fidéles du roi; et méme, lorsqu'on 
en étudie le sens et l'objet, il est évident que ce chapitre suppose l'existence 
de juridictions privées sur ces domaines. Mably, tout porté qu'il soit à n'at- 
tribuer ces immunités qu'aux vn* et vin‘ siècles, reconnait? que l'édit de 595 
en contient quelques traces; seulement il explique mal le mot quibuscamque, 
en le traduisant par quelques, et en concluant que l'édit indique un cas excep- 
tionnel. M. Naudet, qui a eu occasion de citer ce méme document?, a très- 
bien relevé l'erreur de Mably, et démontré que quibuscumque exprime une gé- 
néralité ct le contraire d'une exception. 

Les chartes de concessions appartenant à la première race, qui interdi- 
saient aux juges publics la jadiciaria potestas dans l'immunité, ne déclaraient 
pas d'une manière expresse que cet exercice appartiendrait aux immunistes 
(qu'on me passe ce mot, qui évite une circonlocution); mais Bignon *n'a pes 
hésité à dire que ce droit était une conséquence légale de la concession d'im- 
munité : Quo fit ut eo nomine in subditos juridictio eis concessa videatur, quam 
ili per advocatos et vice dominos exercebant*. Montesquieu et l'abbé de Gourey 
u'ont fait autre chose que de paraphraser Bignon. Nous trouvons d'ailleurs, 


* Diplomata, 1" édit. p. 4 ; 2° édit. t. f, p. 30. — ? Observations sur l'histoire de France, 
liv. I, chap. 111, notes. — ? Nouveaux mémoires de l'Académie des Inscriptions, t. VIII, p. 439. 
— * Note 4 de la formule ii du livre I* de Marculfe. 
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dans le chapitre xu de l'édit de 615, publié sous Chlotaire II, par suite de l'as- 
semblée nationale d'Orléans, ces mots remarquables, qui permettent diffici- 
lement de croire que les concessionnaires n'exercassent pas la juridiction dans 
leurs immunités : Episcopi vel alii potentes, qui in alis possident regionibus , judices 
vel missos discussores de alüs provinciis non instituant, nisi de loco, qui justitiam 
percipiant. et alus reddant. 

Houard a essayé d'écarter cette autorité en disant que dans cet édit justitias 
signifiait les produits du fisc, les freda que le roi, maitre du fisc, pouvait con- 
céder à qui il voulait!. Cette explication a quelque chose de spécieux. Justitie 
signifie quelquefois effectivement les produits de la justice; souvent aussi le 
mot percipere signifie toucher, percevoir des produits, des revenus, et, rapproché de 
reddant, il peut paraître s'entendre d'une recette, d'une perception dont les 
percepteurs rendront compte à qui de droit. Mais percipere n'a pas le sens 
exclusif que je viens d'indiquer; il signifie aussi étre investi, accepter l'inves- 
titure d'un droit, et quoique le mot justitia ait quelquefois, au moyen áge, 
signifié les amendes, les produits de justice, plus souvent dans ce temps il s 
exprimé le pouvoir de rendre justice, ce que nous nommons juridiction ?. 

Expliqué dans ce sens, l'édit de 615 est facile à comprendre. Les évéques, 
les grands, qui possédent, hors de leur résidence, des domaines sur lesquels 
le droit de justice leur appartient, doivent y instituer des judices, des discusso- 
res?, expressions synonymes, car discutere causas signi&e juger des procés. Ces 
hommes ne doivent pas être étrangers au pays où ils auront à exercer leurs 
fonctions, nisi de loco : en effet, pour bien juger, il faut connaitre les usages 
des lieux. Les mots nisi de loco expliquent d'ailleurs qu'il s'agit de juridiction; 
car sil n'était question que de recevoir de l'argent, des revenus, quel motif 
raisonnable aurait-on eu d'exiger la nomination d'hommes du pays. Aussi 
Mably, peu favorable aux juridictions dont il sagit, et qui les attaque sous 
un autre point de vue dont je m'occuperai plus bas, n'hésite point à recon- 
naitre que l'édit de 615 constate un droit de juridiction. 

Les documents de la seconde race expliquent ce qui pourrait sembler in- 
complet ou obscur dans ceux de la premiére. 

Parmi un assez grand nombre de concessions ou de confirmations dont la 
plupart contiennent la clause ordinaire d'immunité, et la défense aux juges 
ordinaires d'exercer la juridiction dans les domaines de l'immuniste, on re- 
marque une charte de 815*, qui déclare que le concessionnaire ct ses succes- 

! Anciennes lois de France , t. II, p. 172. —* Voyez du Cange, v* Justitia. — * Du Cange croit 


qu'on doit lire discursores; mais aucun texte n'y autorise. — * Ap. Dalasium, t. Il, col. 1406. 
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seurs auront seuls le droit de rendre la justice aux hommes qui babiteront leurs 
domaines : Ut nullus comes, nec ullus judex publicus, illorum homines qui super 
lorum aprisione habitant, aut in illorum proprio, distringere nec judicare press- 
mant.... Sed illi (le concessionnaire et ses héritiers) eos judicent et distringant. 
On trouve la méme chose dans un capitulaire de 844, chap. ur, avec une res- 
triction que j'indiquerai page 595. 

Ce droit de justice est de plus constaté par des lois générales : le cha- 
pitre xxv du capitulaire de 755 défend aux abbés et aux évêques de recevoir 
des présents pour rendre la justice. Le chapitre xx: du capitulaire de 779 et le 
chapitre 1x du cinquiéme capitulaire de 819 prescrivent aux comtes et aus 
missi du roi de prendre des mesures sévéres contre les bénéficiers qui refusent 
de remplir cette obligation. Ces lois constatent des abus sans doute : elles 
peuvent démontrer les inconvénients des justices patrimoniales, mais elles en 
prouvent l'existence. Le chapitre xu; du capitulaire de 802 veut que les 
évêques, abbés et abbesses aient des advocatos, vicedominos, legem scientes, jus 
tum semper judicium exercentes. ll est difficile de concevoir comment la lecture 
de textes aussi décisifs n'a pas porté Houard à abandonner son opinion. 

Mably, qui ne donne point à ces documents d'autre sens que celui que je 
leur attribue, a cependant critiqué l'usage qu'en a fait Montesquieu. Il prétend 
que ces juridictions, privées ou patrimoniales, furent originairement des usur- 
pations, sans titres, lesquelles, étant anciennes et considérées en quelque sorte 
comme des faits accomplis, furent sanctionnées par les rois; et surtout qu'elles 
ne prirent réellement de consistance que sous la seconde race. Mais les chartes 
de la premiére qui nous sont parvenues, et dont quelques-unes sont des suc- 
cesseurs immédiats de Clovis, ne sont point des confirmations; elles attestent 
des concessions à priori. L'édit de 595, celui de 615, les divers capitulaires 
attestent aussi un état de choses constant, et non une transaction sur des pré- 
tentions contestées ou contestables. Il y a plus; une charte de Chilpéric Il, 
de 717 !, contient la déclaration que toute concession d'un bien du fisc emporte 
de plein droit celle de l'immunité : cum omnis fiscus concessus hoc (jus immuni- 
talis) habeat concessum ac indultum; témoignage remarquable, puisqu'il nous 
dispense de conjectures sur les autres chartes, qui ne s'expliquent pas aussi 
formellement. . 

Toutefois, il faut le reconnaitre, les assertions de Montesquieu, ou plutôt 
les conséquences qu'il tire des diplómes et des lois ne sont pas à l'abri de toute 
critique. Ce publiciste, dans le but de repousser les attaques de Loyseau contre 


' Diplomata , 1" édit. p. 417; 2° édit. t. II, p. 313. 
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les justices seigneuriales telles qu'elles existaient aux xvr', xvir et xvin? siècles, a 
prétendu non-seulement qu'elles remontaient à la première race, mais encore, 
livre XXX, chap. xxr, il les rattache aux coutumes des Germains. Il serait à 
désirer que Montesquieu eût indiqué l'autorité sur laquelle il fondait son asser- 
tion. Je n'en ai trouvé aucune. Ce que dit Tacite dans le passage que j'ai cité 
plus haut, page 575, est évidemment relatif à l'exercice du pouvoir judiciaire 
comme émanation de la puissance publique. Au contraire, qui dit juridiction 
patrimoniale dit juridiction exercée sur un territoire dont on est propriétaire 
ou suzerain ; et certes il n'y avait rien de semblable dans la Germanie. Je crois 
bien que là comme dans tous les pays où l'esclavage est connu, le maitre exer- 
cait sur ses esclaves une sorte de juridiction de famille; mais on ne peut la 
confondre avec ce qu'on a, sous les deux premiéres races, appelé juridiction 
patrimoniale, et sous la troisiéme jusqu'à nos jours, juridictions seigneuriales; 
car ces juridictions s'exercaient trés-évidemment sur des hommes libres, et 
méme, dans le dernier état des choses, sur des hommes qu'aucun lien de 
féodalité ne placait sous la suzeraineté du seigneur justicier, d'où était venue 
la règle presque générale donnée par Loisel (Instit. cout. livre IT, titre i. 
règle 44 ) : Fief, ressort et justice n'ont rien de commun ensemble. 

Sans doute, lorsque les Francs s'établirent dans Îles Gaules, ils ne renon- 
cèrent point à la juridiction domestique sur leurs esclaves; ils la trouvaient 
telle qu'ils la connaissaient eux- mémes. La formule xxvin du livre II de Mar- 
culfe, la cxxxvi' de Lindenbrog l'attestent expressément. 

Je crois encore que, par une extension assez naturelle, les maitres des lites 
exercaient dans la Germanie une sorte de juridiction sur ces hommes libres, 
mais non ingénus, qui étaient à leur service, et qu'il en fut de méme sur une 
plus grande échelle, lorsqu'ils devinrent dans la Gaule propriétaires de do- 
maines considérables cultivés par des lites ou par des colons libres; mais cette 
juridiction n'avait d'autre objet que de statuer sur les contestations entre ces 
hommes, parce que le dominus, étant leur défenseur à tous, devait étre, par une 
sorte de conséquence, le pacificateur et l'arbitre de leurs différends. Mais si 
ces lites avaient quelques biens qui leurs fussent propres; si, à l'occasion de 
ces biens. ils avaient avec des tiers quelque contestation, clle devait être portée 
au mallum commun, où, sans contredit, le dominus pouvait défendre l'homme 
qui était dans sa dépendance. Il serait impossihle, dans un autre sens, de 
comprendre le titre 111 de la loi Salique, où l'on prévoit qu'un lite a contracté 
une obligation envers quelqu'un, alteri fidem fecit , qu'il ne la remplit pas, que 
le créancier l'ajourne devant le grafion; que. faute de payement. celui-ci, avec 
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le concours des rachimbourgs, exproprie le débiteur jusqu'à concurrence du 
montant de sa dette. 

Ce n'est donc point dans une juridiction dominicale et vraiment exception- 
nelle qu'on peut trouver l'origine des justices seigneuriales dont Montesquieu 
défendait la légitimité. 

Mais, comme il arrive trop souvent, la controverse reposait sur un malen- 
tendu, sur des expressions mal définies. Rien de plus différent au fond, malgré 
quelques caractères extérieurs de ressemblance, que les juridictions patrimoniales 
exercées en vertu des concessions dont je viens de parler et les juridictions 
seigneuriales de la troisième race. 

La juridiction que j'appelle patrimoniale, concédée par les diplômes, ne 
portait que sur des domaines appartenant à l'immuniste, soit en propre et 
d'une manière absolue, soit en bénéfice et à un titre précaire et de vassalité. 
Si dans ces domaines il se trouvait quelque enclave, quelque bien apparte- 
nant à des tiers, sans que ceux-ci le tinssent en sous-bénéfice ou à autre titre 
précaire de l'immuniste lui-méme, ce dernier n'avait point de droits sur eux. 
Renfermée dans ces limites, cette juridiction était incontestablement fondée 
sur un titre de concession, imprudente peut-être de la part des rois, mais 
qui n'attentait point aux droits des autres propriétaires indépendants. 

Il en fut autrement de ce qu'on a appelé sous la troisième race et jusquà 
nos jours justices seigneurtales. La juridiction des seigneurs ou des juges institués 
par eux ne s'exercait pas seulement sur les domaines qui leur appartenaient, 
elle s'étendait sur toutes les propriétés situées, sur toutes les personnes demeo- 
rant dans une certaine circonscription dont ces seigneurs s'étaient attribué la 
souveraineté. Les citoyens, qui jusqu'alors n'avaient été justiciables que des 
juges institués ou délégués par le roi, furent obligés de subir la juridiction du 
seigneur dans le territoire. duquel ils habitaient, lors méme qu'ils n'étaient 
pas ses vassaux. Si le roi, comme cela est arrivé souvent, avait concédé son 
droit de juridiction sur la partie de territoire dans laquelle ces hommes habi- 
taient, on ne saurait dire qu'il y eüt usurpation. La mesure pouvait étre impo- 
litique, et préparer un grand affaiblissement de l'autorité royale, j'en conviens; 
mais le seigneur justicier n'en était pas moins juge légitime des habitants du ter- 
ritoire dont il avait acquis la juridiction. Si, comme cela est arrivé plus souvent 
encore, le seigneur, à la faveur de l'anarchie qui précéda et suivit la chute de 
la seconde racc, avait usurpé sur l'autorité royale le pouvoir judiciaire dans tel 
ou tel arrondissement, ce seigneur avait, par une usurpation tolérée, acquis les 
droits du roi. Les habitants de ce territoire durent reconnaitre son autorité, 
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comme autrefois ils reconnaissaient celle du juge nommé par le roi. Leur sort 
ne changea point sous tout autre rapport; ils restèrent libres de sujétion féo- 
dale, s'ils ne l'avaient pas consentie, ou si, par la prescription qui équivaut à un 
consentement ils n'étaient pas entrés dans la vassalité du seigneur; en un mot, 
étre justiciable n'impliquait pas pour conséquence nécessaire qu'on füt vassal : 
ce que Cujas ( De feudis, lib. II, titre v) a trés-bien exprimé par ces mots: non 
quod habeat feudum, sed quod de juridictione sit. 

Cette différence essentielle sert à découvrir ce qu'il y a de vrai, et ce qu'il 
y a d'inexact dans l'opinion de Montesquieu, en méme temps qu'à réduire à 
leur juste valeur les reproches d'usurpation dirigés par Mably contre les juridic- 
tions patrimoniales, telles qu'elles existaient sous les deux premiéres races. 

Il suffit de remonter aux sources. Dans l'origine, comme je J'ai dit, les 
Francs, devenus propriétaires de domaines plus ou moins considérables, cul- 
tivés par des esclaves domestiques ou colons, avaient chacun dans l'étendue de 
son domaine, une juridiction dominicale sur ces hommes. Lorsque des lites. 
des colons libres recevaient d'eux quelques portions de ces domaines à cultiver 
moyennant des redevances, ils avaient probablement aussi sur les hameaux 
formés par l'agglomération de ces petits concessionnaires une juridiction ré- 
sultant de la convention faite avec eux, mais seulement pour les contestations 
entre ces hommes; si ces derniers avaient des procès avec des étrangers , c'est. 
à-dire avec des hommes qui n'étaient ni lites, ni colons libres de leur dominus, 
le mál local en connaissait. Je ne doute pas méme que, si entre le dominus et 
son lite il s'élevait quelque contestation sur l'exécution du contrat intervenu 
entre eux, le jugement n'en appartint au mál local ; on peut l'induire des prin- 
cipes du droit romain relatifs au colonat. 

À plus forte raison, si ce propriétaire avait admis à vivre dans ses domaines, ' 
dans sa commensalité, des ingénus ses compagnons d'armes, amici, pares , les 
contestations dans lesquelles ces hommes étaient parties devaient étre portées 
au mál local. Au moins ce fut l'état primitif jusqu'à ce que les progrés de la 
vassalité eurent fait disparaitre la classe des hommes indépendants. 

Voici maintenant ce qui prépara un changement dans cet ordre de choses 
primitif. 

Dans le grand partage, résultat de la conquête, le roi avait obtenu des do- 
maines considérables qu'on appelait biens fiscaux. Ses droits sur les esclaves 
et les lites ou colons libres qui y étaient attachés furent les mèmes que ceux 
d'un simple propriétaire sur son alode: et par conséquent les contestations 
dans lesquelles ses lites, ses colons libres étaient intéressés, devaient, dans la 
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pureté du principe, être portées au mél local. Mais le roi, à qui la juridiction 
générale appartenait, crut devoir instituer dans ses ville un juge qui exerçait 
à la fois et la juridiction dominicale telle qu'elle appartenait à tout propriétaire 
sur les esclaves, et la juridiction commune qui aurait dà appartenir au mél 
relativement aux hommes non esclaves. 

C'était une continuation des usages des Romains; on peut voir la Notitia im- 
perii, voc. Comites , rationales rei private. Le capitulaire de Charlemagne De villis 
constate que dans chaque domaine fiscal était un judex spécial. Le chapitre mw 
indique trois classes d'hommes sur lesquels s'exercait la juridiction de ce juge 
du fisc : 1° familia, ou les esclaves de toute sorte; 2° reliqui, expression dé- 
signant, selon moi, les lites ou les affranchis qui, tout en étant hommes libres, 
se trouvaient dans une dépendance trés-étroite; 3° enfin, Franci qui in fiscis ant 
villis nostris commanent. À l'égard de ces derniers, que le mot Franci désigne 
assez pour y reconnaitre des hommes parfaitement ingénus, le droit d'étre 
jugés par la loi de leur origine leur est conservé. Cette circonstance d'étre 
commanentes in fiscis les prive uniquement de la prérogative de rester justi- 
ciables du mál ordinaire; mais on.peut dire quil y a de leur part ce que 
nous appellerions de nos jours une élection de domicile juridictionnel; c'est 
parce qu'ils le veulent bien, puisqu'il ne tient qu'à eux de n'être pas comme- 
nentes in fiscis; puisqu'ils ne sont pas liés comme des affranchis, des lites, des 
colons libres, par une dépendapce contractuelle. Telle était, suivant le capi- 
tulaire, et telle me parait avoir été dés l'origine la juridiction du Judex fisci, 
dont le chapitre Lvi attribue les appels au placitum palati. 


Rien n'est plus facile qu^ de reconnaitre comment ce système exceptionnel 
pour le fisc conduisit aux concessions de juridictions privées. Les rois dispo- 
sèrent des domaines fiscaux en faveur de leurs fidèles et de divers établisse- 
ments ccclésiastiques. Ces bénéficiers désirérent conserver sur les domaines 
qu'ils obtenaient les droits de juridiction que le juge du fisc y exerçait pré- 
cédemmeut. On leur accorda ce privilége; et ce n'est pas dans l'histoire le seul 
exemple de concessions imprudentes qui portent dans leurs flancs le germe 
d'une révolution ct d'un bouleversement général de la constitution de l'état. 

L'exercice de la juridiction dans les immunités, sur quelques biens qu'elle fût 
concédée, se modela naturellement d'après ce qui avait lieu dans les domaines 
fiscaux. Les documents cités plus haut, notamment la formule m du livre ]* 
de Marculfe, attribuent aux immunistes la juridiction sur les illorum homines 
commanentes tam ingenui quam. servientes de qualibet nalione; ce qu'explique en- 
core mieux la charte de 815, citée page 586. 
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L'expression illorum hamines démohtre évidemment .que lásjurdsotion d'un 
immuniste ne s'étendait pas sur. des. hommés qui auraient habité quelque do- 
maine enclavé dans le sien, sans en être dépendant ; elle nous apprend que le 
mot commanentes, de la formule de Marcule, ne peut s'entendre d'un pro- 
priétaire indépendant, quand méme. son domaine.se serait trouvé enelavé dans 
ceux de l'immuniste, mais bien des hommes que l'imtaunisté avait admis, à un 
titre quelconque, à résider sur ses terres. C'est là, je ne. saurais trop le rappeler. 
ce qui distingue les justices patrimoniales dont je parle, des justices seigneu- 
riales de la troisième race; et c'est ce que Montesquieu a confondu. Mably 
parait avoir entrevu cette distinction, et il lui aurait suffi de la développer 
pour démontrer l'erreur de son adversaire. Mais, trop prévenu contre les sei- 
gneurs, il a compris dans le même reproche d'usurpation, et ce qui avait été 
réellement concédé, et ce qui avait été évidemment usurpé. 

Voyons maintenant ce que, dans le sens et l'objet des diplômes dont je viens 
de transcrire quelques mots, on doit entendre par illorum homines. Ces mots 
peuvent, sans doute, désigner des esclaves ; mais une charte de concession de 
justice n'était pas nécessaire à un maitre pour qu'il exerçât son pouvoir domes 
tique et économique sur ses esclaves, sur ce que le chapitre rv du Capitulare 
de villis appelle familia. ll faut donc appliquer les mots illorum homines à des 
hommes libres. Parmi ces hommes il en était qui, soit comme affranchis, soit 
comme engagés in servitium et obsequium, ingenuili tamen ordine, ainsi qu'on l'a 
vu pages 477 et suivantes, sont désignés dans le capitulaire sous la dénomina- 
tion de reliqui. Un contrat les obligeait à reconnaitre la juridiction du juge du 
fisc; ils n'étaient devenus affranchis ou colons libres qu'à cette condition: le 
roi ne leur faisait aucun tort en donnant au bénéficier les droits de juridic- 
tion quil avait sur eux. 

Le doute ne pourrait s'élever que pour le cas où des hommes compléte- 
ment ingénus, des Franci du capitulaire, auraient été commanentes sur les do- 
maines concédés à l'immuniste; or, cette question est véritablement oiseuse. 
Ces Franci ne pouvaient rester ainsi sur le bénéfice que par la permission du 
propriétaire immuniste ; et celui-ci ne la leur accordait qu'à la condition qu'ils 
se feraient scs fidèles, ses vassaux, qu'ils se mettraient à son égard dans la 
situation où se mettaient les antrustions à l'égard du roi. S'ils s'v refusaient. 
il ne tolérait pas leur résidence, et il usait du droit qu'a tout propriétaire d'un 
domaine d'en exclure la personne qu'il ne lui plait pas d'y conserver; s'ils y 
consentaient, ils acceptaient par cela méme l'obligation d'être sounis à la ju. 
ridiction de l'immuniste. tant que durait leur résidence. 


599 DISSERTATION NEUVIÈME 


Si on rapproche la discussion à laquelle je viens de me livrer de ce que j'ai 
dit, pages 5o1 et suivantes, au sujet du vasselage, il est facile de-s'expliquer la 
prodigieuse extension que reçut la justice patrimoniale, extension telle, que, 
vers la fin de la seconde race, les máls des comtes et des centeniers n'eurent, 
pour ainsi dire, plus de justiciables, plus d'hommes indépendants pour rendre 
la justice, et que la juridiction se trouva, dans une grande partie de l'empire 
franc, entre les mains des grands propriétaires. 

Le principe que chacun devait étre jugé par ses pairs s'était paturellement 
introduit ; et de méme que les antrustions ne trouvaient leurs pairs que dans 
le placité du roi, leurs vassaux ne trouvaient leurs pairs que parmi les autres 
vassaux justiciables du seigneur commun. 

En comparant cet état de choses à celui qui, sous la troisiéme race, fut 
appelé régime féodal, on voit que tout était disposé pour l'établissement des 
justices seigneuriales, différentes, sans doute, des justices patrimoniales dont je 
viens de parler, et méme fondées sur d'autres principes, mais dont cependant 
ces justices patrimoniales ont donné l'idée, fourni le prétexte et préparé l'intro- 
duction. 

S'il avait été composé quelques ouvrages contemporains sur le droit et ls 
procédure pendant les deux premières races, comme il en a été fait sous la 
troisième, avant les rédactions officielles des coutumes, il serait possible d'y 
trouver la solution de plusieurs questions vraiment importantes sur les justices 
patrimoniales. 

Sans doute le juge de l'immunité connaissait des contestations entre les 
hommes libres qui habitaient sur les domaines de cette immunité. Si l'on ne 
donnait pas ce sens aux priviléges de concessions, ils n'en auraient aucun. 
Mais si un de ces hommes avait contracté un engagement envers quelque 
homme indépendant, ce dernier était-il obligé de venir demander justice au 
juge de l'immunité, ou le demandeur n'avait-il pas le droit de saisir de la cause 
le mál ordinaire? 

Il en dut étre ainsi dans l'origine, lorsque l'indépendance formait le droit 
commun et la vassalité une exception. Si l'immuniste avait juridiction smper 
homines suos, pour employer les termes du diplôme de 815, c'était un privilège; 
et tout privilége doit étre restreint strictement dans ses termes. La juridiction 
des immunistes sur leurs vassaux avait pour base essentielle le consentement 
de ceux-ci. La concession royale n'avait eu pour but que de rendre l'immuniste 
habile à exercer cette juridiction sur les ingénus qui consentiraient à Ja recon- 
naitre; mais elle ne devait pas aller jusqu'à contraindre les hommes qui ne s'y 
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étaient pas soumis, à la subir. C'est ce que fait entendre le $ 1* du titre xxx 
de la loi des Ripuaires. Le seul droit du suzerain était d'aller défendre les inté- 
rêts de son homme dans le mál local où celui-ci avait été traduit. 

Méme dans ce cas, la partie n'était pas encore égale. À une époque où 1a 
force et la violence régnaient exclusivement, l'homme puissant avait, pour faire 
réussir la cause, une influence prodigieuse; et c'était cette considération qui 
multipliait tant les vassaux. 

Toutefois il parait qu'aussitót que la vassalité eut en quelque sorte embrassé 
dans son réseau le plus grand nombre des hommes indépendants, on fit triom- 
pher la règle que l'habitant de l'immunité devait être assigné devant le juge de 
cette immunité ; on appliqua dans toute sa portée l'axiome actor sequitur forum 
rei. ll n' y a méme pas, ce me semble, d'autre moyen d'expliquer le chapitre xxi 
d'un capitulaire de 779, qui ordonne que le comte, ou le missus dominicus, 
auront le droit de s'établir dans les domaines de l'immuniste qui refuse de 
rendre justice, et les formules 11 et iv de Baluze, qui, dans le cas de déni de 
justice, permettent le recours au roi. Ce n'aurait pas été certainement un vassal 
qui aurait rendu contre son suzerain cette plainte en déni de justice! 

Une nouvelle preuve se tire d'un diplóme de 796, en faveur de l'église du 
Mans!, déclarant que celui qui, ayant intenté une action contre un des hommes 
de l'immunité, n'aura pu obtenir justice du juge de cette immunité, pourra 
porter la cause in mallo publico. 

Quoi qu'il en soit, une autre question se présente : la juridiction des juges 
des immunités s'étendait-elle jusqu'aux matières criminelles; car il ne peut y 
avoir de doutes raisonnables au sujet des affaires civiles ? 

Ici, je dois en convenir, la difficulté est sérieuse. Si le système de la législa- 
tion avait consisté toujours à ne punir les crimes que par des compositions 
pécuniaires, il n'y aurait eu que peu d'inconvénients à en laisser la répression 
aux immunistes. En cas de condamnation, ils auraient procédé à la mainmise 
sur les biens du coupable, comme faisait le comte local, en vertu du titre ui 
de la loi Salique. Ils auraient pu vaincre le refus obstiné de l'accusé de compa- 
raitre, en le dénoncant au roi, pour faire prononcer contre lui la mise extra 
sermonem regis, conformément au titre Lix de la mème loi. 

Mais, quand la législation, devenue plus sévére, eut prononcé la peine de 
mort contre les rapts, les assassinats, les vols à force ouverte, les juges des 
immunites eurent-ils le droit d'appliquer cette peine aux hommes qui les habi- 


* Seriptores rerum Gallicarum et Francicarum, t. V, p. 756 et 757. 
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taient ? Montesquieu ! invoque en faveur de l'affirmative le chapitre 1* d'un eapi- 
tulaire de 806 qui, d'après l'opinion de M. Pertz, serait plus probablement 
de 804, et dont voici les termes : In prümis tenendam est ut habeant ecclens 
earum justitias tam in vrra illorum qui habitant in ipsis ecclesiis quamque in pecuniis 
et substantiis eorum. Houard, pour combattre Montesquieu, prétend encore que 
dans ce texte justitias signifie simplement les freda ou parts des compositions 
revenant au fisc. J'ai déjà répondu à cette objection ; et Mably, tout mal disposé 
qu'il fût en faveur des justices patrimoniales, reconnait que le chapitre dont il 
sagit constate une juridiction criminelle. Il se borne à y voir une nouveauté sous 
les premiers Carlovingiens. 

Houard repousse encore l'usage qu'a fait Montesquieu du capitulaire de 806, 
par la considération que les canons ne permettaient point aux ecclésiastiques 
de prononcer la peine de mort. Mais outre que cet argument serait sans appli- 
cation aux immunistes laiques, il est détruit par la considération que les ecelé- 
siastiques avaient un advocatus, un mundatorius chargé d'exercer la juridietion 
dans leurs immunités. 

Je ne dois pas dissimuler néanmoins que le capitulaire de 806, invaqué pes 
Montesquieu, est spécial pour la Bavière. Mais on lit dans le diplôme de 796, 
déjà cité, que celui qui lesus fuerit par un habitant d'une immunité doit s'adresser 
au juge qui y exerce la juridiction au nom de l'immuniste. Dans un diplóme 
de Pepin d'Aquitaine de 847? on lit : Si vero in eadem immanitate nEUS repertus 
fuerit vel dictus , a nemine distringatur nisi a jam dicti loci mundatorio. Il est évident 
qu'il s'agit ici d'un crime commis dans l'immunité, puisque le chapitre xiv de 
l'édit de Childebert de 595, déjà cité, et le chapitre 11 du second capitulaire 
de 803, reproduit et généralisé par le chapitre xvu de l'édit de Pistes de 864, 
obligeaient l'immuniste à livrer au comte du lieu l'homme qui, ayant commis 
un crime foras immunitate, s'y serait réfugié. C'est d'ailleurs ce que constate 
encore notre diplôme par cette restriction, nisi forte exinde ipsius latromm 
fuerit ejectio; c'est-à-dire, «si ce n'est dans le cas oü il y a lieu à rendre um 
voleur réfugié. » 

Je ne saurais cependant passer sous silence un diplôme de 775? où le roi 
excepte trois cas de la juridiction patrimoniale : Homines bene ingenui qui saper 
terras illius ecclesie commanere noscuntur cum judicibus nostris deducant rationes de 
tribus causis : de hoste publico, hoc est de banno nostro quando publicitus promo- 
vetur, et waita vel pontes. Cette restriction remarquable paraît fondée sur l'in- 


* Esprit des Lois, liv. XXX , chap. xxi. — * Scriptores rerum Gallicarum et Francic. t. VIII, 
p. 361. — ? Ibid. t. V, p. 727. 
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térét public : on peut la considérer comme un des premiers indices de ce 
qu'on appela dans la suite cas royaux, à l'aide desquels les tribunaux supérieurs 
des rois de la troisiéme race portérent de rudes atteintes aux juridictions sei- 
gneuriales. 

Il importe, du reste, de faire remarquer que les jugements rendus par les 
tribunaux des immunistes étaient soumis à un recours devant le roi. On a déjà 
vu qu'il en était ainsi des jugements rendus par les juges du. fiéc royal, et c'est 
d'ailleurs ce que déclare le chapitre n de l'Adnunciatio de 869. 

On comprend trés-bien que les grands ou les établissements ecclésiastiques. 
à qui l'immunité avait été accordée, ne rendaient pas toujours la justice par 
eux-mêmes, et déjà on a vu le chapitre vir de l'édit de Chiotaire de 615, qui 
les oblige à choisir pour juge un homme du lieu. Il parait que, dans la suite, 
on exigea une sorte de garantie pour cette délégation. Deux diplômes, l'un 
de 833!, l'autre de 846?, constatent que ces juges privés recevaient au palais 
impérial le ban ou pouvoir de juger. 

Le premier de ces diplómes nous fait connaitre, en outre, dans quelles formes 
la justice était rendue par les juges des immunités. L'advocatus, vice dominus, etc. 
tenait, dans un local désigné pour être sedes judiciaria, un placitum publicum, et 
rendait jusüce omnibus injuriam passis secundum. idoneos. ejusdem. populi judices 
ceterorumque consensum. Toutes les questions sur les droits et les propriétés v 
étaient jugées communi sapientium judicio; c'est-à-dire, sans le moindre doute. 
dans la méme forme que la justice était rendue aux mdls ordinaires. C'est en- 
core ce qui est attesté par la vie de saint Raimbert?, par un plaitl de 870", 
par une lettre de Hincmar, évêque de Laon’, et enfin par un autre plaid qu'on 
trouve dans Daluze °. 

J'ignore si cela avait été prescrit dés les temps de la premiére race, par quel- 
ques lois dont les textes ne nous sont pas parvenus. Ce qu'on peut dire, c'est 
qu'en ne sécartant pas dans leurs plaids des usages nationaux, les suzerains 
agirent avec prudence. Les vassaux, n'apercevant pas de changements notables 
dans leur nouvelle position, s'y accoutumérent facilement ; les hommes indé. 
pendants répugnérent d'autant moins à entrer dans la vassalité, qu'ils y trou- 
vérent leurs anciennes institutions, et les suzerains convoquant leurs vassaux, 
comme le comte convoquait les hommes libres, chaque immunité eut son mál, 
qui devint, sous la troisiéme race, la cour du seigneur. On sait avec quelle 


* Sript. rer. Gallic. et Francic. t. Vl, p. 535. — * Ibid. t. VIII, p. 382. — * Ibid. t. VII, 
p. 339. — ' Labbe, Alliance chronol. t. l1, p. 470. Recueil de Pérard, p. 150. — * Hincman 
Opp. 1. Il, p. 611. —* Capitul. reg. Franc. t. II, col. 833. 
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facilité les peuples sont dupes des mots et des apparences! Du reste, les seigneurs 
y trouvèrent encore un autre intérêt; ils avaient, par le fait, une grande in- 
fluence sur les décisions d'une cour dont ils désignaient les membres et qu'ils 
présidaient; cependant ils évitaient par ce simulacre la responsabilité des ju- 
gements. 

Mais conserva-t-on aussi les anciennes régles, d'aprés lesquelles chacun avait 
droit d'être jugé par sa loi d'origine? Je ne le crois pas. Soit que le suzerain 
füt, à l'égard d'une classe de ses vassaux, un dominus, comme pour les lidi, 
les coloni; soit qu'il füt simplement un chef, comme pour ses fidéles ou com- 
pagnons, ces hommes lui avaient promis obéissance : les effets naturels de cette 
obéissance furent qu'ils se soumirent à des usages locaux, uniformes pour 
toute l'immunité, avec d'autant plus de raison que, ces hommes étant d'origines 
diverses et appartenant indistinctement à toutes les tribus disséminées sur le 
territoire franc, on aurait pu difficilement trouver daus l'étendue de l'immu- 
nité des personnes instruites de la loi de chacun d'eux. 

Ces plaids des immunités durent adopter une jurisprudence, des régles de 
droit, dont les effets étaient circonscrits dans l'immunité, mais qui prenaient 
un caractére territorial, c'est-à-dire un empire sur tous les habitants, sans 
considération de leur origine. . | 

Ce fut une des causes qui hâtèrent le plus la chute du système de la person- 
nalité des lois; et, de même que les concessions d'immunités, autrement dit, 
les justices patrimoniales des deux premières races préparèrent les justices 
seigneuriales de la troisième, de même les usages suivis dans ces justices patri- 
moniales préparérent l'établissement des coutumes locales !. 


* Je n'ai point traité, dans cette dissertation, des juridictions ecclésiastiques, parce que, 
selon moi, pendant la premiére race, les clercs et les établissements religieux étaient, pour 
leurs contestations avec les laiques, soumis à la juridiction civile. Seulement il est bon de faire 
observer que le chapitre v de la constitution de 615 prescrit la formation d'un tribunal 
mixte, ce qui peul-êlre avait lieu dans d'autres cas, ainsi que je l'ai dit pag. 448. Les déci- 
sions de la loi romaine et des conciles, qui voulaient que les contestations entre les clercs 
fussent soumises à l'évéque, ne constiluaient qu'une juridiction arbitrale dont j je n'avais point 
à m'occuper. 





DISSERTATION DIXIÈME. 


DE LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX CHEZ LES FRANCS. 


La dissertation précédente, dans laquelle j'ai essayé de résumer ce que nous 
savons de positif sur l'organisation judiciaire chez les Francs, me conduit na- 
turellement à parler de la procédure suivie devant les tribunaux. On trouve 
peu de dispositions générales à ce sujet dans la loi Salique. Le titre 1* est à vrai 
dire le seul qui ait ce caractère. C'ést ensuite à l'occasion de quelques actions 
spéciales que d'autres titres parlent de formes d'ajournement, de délais pour 
comparaître, de manière qu'on pourrait douter si ces formes et ces délais 
étaient des régles communes pour toutes les contestations. Mais les formules 
et les chartes offrent quelques renseignements supplémentaires. 

On a vu, page 581, la différence qui existait entre la juridiction conten- 
tieuse et la juridiction volontaire; il ne s'agit ici que des formes de la pre. 
mière. Une première section traitera de la procédure devant la juridiction com- 
mune; la seconde de la procédure devant le placitum palatii. Je me suis suffi- 
samment expliqué, pages 592 et suivantes, sur ce qui concerne les immunités. 


SECTION I". — PROCÉDURE DEVANT LA JURIDICTION COMMUNE. 


J'entends par juridiction commune celle des máls présidés par le comte et 
le centenier. Ces máls se tenaient à des époques périodiques et fixes; mais le 
magistrat pouvait en indiquer d'autres selon les besoins et les circonstances. 
C'est ce qu'on lit dans des documents de la seconde race qui me paraissent cons- 
tater des usages de la premiére, notamment dans le chapitre xxvii du capitu- 
laire de 801. Les jours et les lieux de tenue des placités ordinaires étaient 
connus de tous les habitants de l'arrondissement. ll n'en pouvait être ainsi des 
placités extraordinaires qui, à. la vérité d'après ce méme chapitre, d'après le 
chapitre x11 du capitulaire de 814 et le chapitre xiv du cinquième capitulaire 
de 819, ne devaient avoir lieu que dans des cas rares, nisi forte contingat ut 
aliquis aliquem accuset. Ces lois ne nous apprennent pas comment le comte for- 
mait le plaid extraordinaire, ni sil y avait pour l'universalité des ingénus une 
ohligation rigoureuse d'y assister, comme aux plaids ordinaires. Nous voyons 
seulement par le chapitre v d'un capitulaire de 829, que les comtes abusaient 
de leur droit à cet égard, et que l'empereur cherchait à y porter remède. 
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Je vais parler dans deux paragraphes distincts des affaires civiles et des af 
faires criminelles. 


$ ['', — DES AFFAIRES CIVILES. 


Celui qui voulait traduire son adversaire devant le mál lui donnait un ajour- 
nement, ce que la loi Salique, notamment dans le titre 1*, appelle mannire. 
Ce mot, qui avec ses composés est évidemment originaire de l'ancienne langue 
des Francs, revétu d'une forme latine, est resté dans l'allemand mahnen, et le 
' hollandais maenen, avec la signification de sommation. On trouve aussi fréquem- 
ment dans la loi Salique et les documents , mallare, admallare , homallare, obmal- 
lare, avec leurs composés, mots qui ont un rapport plus direct avec mallum, et 
signifient ajournement devant le tribunal. Quelquefois ces expressions sont 
remplacées par solem culcare, et méme par solsatire : parce que la journée en- 
tiere jusqu'au coucher du soleil était accordée à l'ajourné pour comparaitre. 

Le titre 1” de la loi Salique s'exprime ainsi : Si quis ad mallum legibus domi- 
nicis mannitus fuerit. Jc ne crois pas que les mots legibus dominicis supposent que 
tout ajournement düt indistinctement étre précédé d'une formalité par laquelle 
le demandeur obtenait du président du mál, comte ou centenier, selon la na- 
ture du procés, un ordre donné au défendeur de comparaitre à un jour déter- 
miné, qu'on aurait appelé lex dominica, et qui ressemblerait à nos permis d'assi- 
gner. Nous verrons, il est vrai, qu'on prenait cette mesure pour les ajournements 
devant le placité royal; mais le caractére de ce tribunal peut l'expliquer, sans 
quil y aitlieu d'en conclure que ce füt un usage général pour les autres ju- 
ridictions. Il est bien vrai encore que cette formalité était nécessaire dans les 
cas d'ajournement à un plaid extraordinaire, puisque le jour de comparution 
n'aurait pu être connu autrement. Mais si les règles rappelées dans les capitu- 
laires cités plus haut étaient exactement observées, ces plaids extraordinaires 
ne devaient avoir lieu qu'en matière criminelle. Cependant le chapitre xm du 
premier capitulaire de 819 porte à croire qu'on y ajouta quelques procés civils, 
tels que les redditiones rationum, sans doute des deniers publics ou des deniers 
des pupilles. Il parait, d'aprés ce chapitre, qu'on appelait bannitio l'ordre de 
comparaitre délivré par le comte, et que par mannitio on entendait l'ajourne- 
ment au mél ordinaire pour lequel ce préalable n'était ni requis, ni nécessaire. 

Une peine pécuniaire était prononcée contre l'ajourné qui ne comparais- 
sait pas, et d'ailleurs sa non-comparution avait d'autres conséquences qui vont 
être expliquées; il est donc nécessaire d'indiquer ce que nous savons des délais 
accordés à cet ajourné pour se présenter. 
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Le titre xcix de la loi Salique accorde un délai de quarante jours pour com- 
paraître. Le chapitre ** du troisième capitulaire de 819 énonce aussi d'une ma- 
nière générale ce délai de quarante jours; on le retrouve encore dans un plaid . 
de 758, ap. Mabill. de Re diplom. page 493, et dans l'édit de Pistes, chap. xxxii; 
et méme le capitulaire de 819 porte que, si la tenue du mál n'a pas eu lieu à 
l'expiration des quarante jours, le défendeur a encore tout le délai qui s'écou- 
lera jusqu'à cette tenue. On peut méme conclure du titre xuix déjà cité que le 
délai de quarante jours était doublé lorsque l'homme assigné demeurait hors 
de l'arrondissement. 

D'après le titre xxxi de la loi des Ripuaires, le défendeur défaillant au 
premier plaid était ajourné à un second, troisième, quatrième, cinquième et 
sixième, et pour ces réassignations, la présence de trois rachimbourgs était 
exigée; à chaque défaut le défendeur était condamné à une amende de xv sous: 
et enfin, s'il persistait à ne pas paraître au septième, le comte opérait une 
mainmise sur ses biens. La loi Salique ne contenait pas tant de détails, et se 
bornait, titre 17, à constater le principe d'une amende de xv sous pour la 
non-comparution. Mais on verra bientót que certainement, d'aprés cette loi, 
il y avait lieu à trois sommations. On peurrait méme conclure d'une formule 
insérée dans le manuscrit 4406, que &et ajournement était donné par ordre du 
chef de justice; en voici les termes : Îlle, oblatis precibus, nobis detulit in querela ab 
illo rem sibi debitam injuste retineri; ideoque datis ad te litteris presentibus, indicamus 
ut memorato , salva ciilitate, eatenus admonere procures ut die statuta ad audientiam 
nostram se venturum, sab idonei fidejussoris cautione promittat, petitoris partibus in 
omnibus responsurus, quatenus jurgio quod. inter altercantes vertitur cum justicia ter- 
minus inponatur. Quelques expressions qui, dans le manuscrit, précèdent cette 
formule, prouvent méme que l'ajournement était fait par affiche publique : 
edictus infrascriptus in foro ilius qui amonitus et venire contempserit debet. appendi. 
Mais cette formule étant insérée dans un manuscrit de la lex romana, et à la 
suite de cette loi, on pourrait douter qu'elle atteste un usage de la procédure 
des Francs!. Toutefois cela ne serait pas hors de possibilité d'après une disposi. 
tion trés-obscure, j'en conviens, de l'édit de Chilpéric de 574, déjà cité dans 
les précédentes dissertations. On y lit d'assez longs détails sur les ajournements 
et les intimations diverses qui devaient précéder la mainmise sur les biens 
d'un débiteur, et l'édit porte ensuite : Jllas et marias qui nuntiabantur ecclesias, 
nuntientur consistentes ubi admallat. Ce latin est prodigieusement mauvais , comme 
celui de tout le document ; néanmoins je présume que marias est un mot bar- 


* Voir les Opuscula d'Haubold, t. II, pag. g10. 
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bare latinisé, répondant à méri, ancien dialecte franc, lequel signifie discoars, 
exposé , récit. On peut donc croire que l'objet de la loi est de décider que les 
ajournements légaux, les commonitiones, pour employer les termes de la formule 
citée ci-dessus, ne seront plus faits dans les églises, mais dans le mál. 

Lorsque la partie appelée en justice se présentait, et que le demandeur ne 
comparaissait pas, on lui délivrait une attestation pour constater la non-compa- 
rution de son adversaire, car il n'y avait pas, à proprement parler, de juge- 
ment à rendre. Cet acte s'appelait solsadia : les formules xit, xut, xiv et xvi de 
Mabillon en contiennent des rédactions. Ce savant me parait s'étre trompé en 
indiquant dans une note que solsadia signifie impedimentum, excusatio; tel n'est 
point évidemment l'objet des formules, ni le sens de solsadia qui, de méme 
que solsatire , exprime que la partie a attendu son adversaire jusqu'au coucher 
du soleil. Je crois, au surplus, que, sauf l'obligation de payer la composition 
de xv sous, ce demandeur pouvait renouveler l'assignation. 

Il n'était pas impossible que le défendeur assigné eüt une excuse légitime 
d'absence. Les textes de la loi et des documents distinguent. ll y avait des 
causes de dispenses écrites dans la loi, que l'ajourné n'était pas obligé d'en- 
voyer déclarer au tribunal. J'en parlerai plus bas. 

Les excuses autres que ces dispenses* légales devaient être produites de la 
part de l'ajourné; ce que prouvent trés-bien les formules citées plus haut, dans 
lesquelles on voit que le défendeur est déclaré jectivus, parce qu'il n'a envoyé 
personne pour alléguer les excuses, sunnias, qui l'empéchaient de comparaiire; 
et il me parait incontestable que les juges en avaient l'appréciation. 

Pour faire bien comprendre ces textes, où l'on voit un défaut prononcé 
contre l'ajourné qui n'a envoyé personne chargé d'alléguer ses excuses, je dois 
faire observer que, suivant la procédure des Francs, toute partie était obligée 
de comparaître en personne au mál, et de répondre elle-même; ce principe était 
encore suivi sous la seconde race, ainsi que le fait entendre le chapitre rx du 
premier capitulaire de 802. Il fallait, pour qu'une personne eût le droit de se 
faire représenter en justice et pour que les jugements fussent valablement res- 
dus avec le représentant, que le roi eüt accordé à cette personne l'autorisation 
de confier la défense de ses causes à un mandataire, ainsi qu'on le voit par ls 
formule xxi du livre I" de Marculfe, qui est la cxv* de Lindenbrog; et c'est l'opi- 
nion de Bignon sur la première de ces formules. Le diplôme de Chlotaire IH 
de 666' en fournit un exemple. Cependant on peut conjecturer d'après la for- 
mule xxxi du livre II de Marculfe, qui est la cuxxvin* de Lindenbrog, et d'après 


' Diplomata, 1" édit. pag. 252 ; 2° édit. t. II, pag. 141. 
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la formule xivr de Sirmond, que cette constitution d'un mandataire ed cansa: 
prosequendas était souvent donnée avee moins de solennité !, 

Dans un tel état de la législation, celui qu'un motif quelconque empéchait 
de peraître n'avait d'autre ressource que d'envoyer un ami, non pour plaider 
sa cause, à moins qu'il ne fût dans le cas d'exception dont je viens de parler, 
mais pour faire connaître l'empêchement qui le retenait, et obtenir un délai. 

Le titre xxr des Capita. extresagantia met au nombre de ces excuses le cas 
où un homme a éprouvé un incendie qui l'oblige à prendre des mesures pour 
la conservation de.son mobilier, ia mort dun doses parents dans son domicile, 
sa propre maladie. 

L'édit de Chilpéric de 574, déjà cité, constate un usage remarquable. En voici 
les termes : Si quis causam mallare debet et sic ante vicinos causam saam notam fa- 
ciat, et sic ante rachymburgiis videredum donet, et si ipsi hoc dabitant ut malletar 
causam, nam (probablement eam) aniea mallare non presummat, et si ante mal- 
lare presumpserit , cansam. perdat. 

À travers le mauvais style et l'obseurité de ce texte on devine, je crois, que 
celui qui voulait entamer un procès devait soumettre la question à l'examen de 
ses parents, car le mot vicini me parait avoir eu eette signification, suivant du 
Cange, h. voc. S'ils doutaient de ja bonté de la cause, est homme ne pouvait 
porter l'affaire devant les rachimbourgs qu'aprés avoir fait une consignation 
analogue à celle, que la lex Romane Visigothorum, lib. IX, tit. , const. 14, exi- 
genit de l'accusateur en matière de délits, mais que l'usage avait étendue aux 
affaires civiles, suivant les formules xxix de Sirmond, cvi de Lindenbrog et xvi 
de Baluze : faute de remplir cette formalité préalable, sa demande était rejetée ?. 

Lorsqu'il s'agissait de pronencer l'amende du défaut, ou de condamner ie 
défendeur défaillant, il était juste qu'on s'informát s'il avait été ajourné. 

Si l'ajournement avait été donné en vertu d'un ordre du comte, pour un 
plaid extraordinaire, ce magistrat employait certainement des agents dont le 
serment faisait foi que l'ajourné avait été averti. J'ai donné quelques détails à ce 
sujet dans la note 758. Mais lorsque l'ajournement était donné à un plsid or- 
dinaire par le demandeur lui-même, il n'était pas juste qu'on le crût sur sa 


! Les documents cités par M" de Lésardière, t. VII, n1° partie, peg. 8 où 9. attestent que 
les établissements ecclésiastiques avaient le droit d'être représentés per un advecatus ; et le 
capitulaire de 833 leur en fait même une obligation. — " Peut-être cependant la dispositio 
de l'édit est-elle relative seulement aux actions criminelles; l'intérêt des parents à virifer le 
fondement de ja plainte sers justibé par F'usage qui lee renda responsables dee dommages 
intérêts prononcés contre je plaignant qui sasconibalt. 
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simple déclaration. ll n'existait point d'officiers ministériels, comme sont nos 
huissiers, pour constater les assignations; le demandeur, accompagné de té- 
moins, au nombre de trois, ainsi qu'il résulte des titres xLix et Lx de la loi Se- 
lique et du titre xxxn de la loi des Ripuaires, était donc tenu d'aller trouver 
l'ajourné; si celui-ci n'était pas à son domicile, il devait, d'après le titre 1* de 
la loi Salique, parler à sa femme ou à quelqu'un de sa maison. 

Si le défendeur envoyait proposer son excuse, les juges l'appréciaient, ou, 
lorsqu'elle leur paraissait mal fondée, ils pouvaient agir comme en cas de nom- 
comparution. Si l'ajourné ne comparaissait pas, le demandeur, accompagné de 
ses témoins, affirmait que l'ajournement avait été donné, et alors on opérait 
ainsi que je l'ai dit plus haut, page 599. 

Outre les excuses que l'assigné était autorisé à faire valoir, comme on l'a vu, 
page 601, le titre 1° de la loi Salique énonce l'absence pour le service du roi, 
jussio regis, répondant aux mots dominica ambascia de quelques manuscrits. Je 
crois que ce n'était pas simplement une excuse dont le défendeur devait ae 
prévaloir par l'envoi d'une personne chargée d'en informer le tribunal, et que 
cette circonstance rendait invalide la condamnation prononcée par défaut. En 
effet, il y aurait eu contradiction dans les termes sil eût fallu qu'en ce ess le 
défendeur se fit excuser par un représentant : comment aurait-il pu, dans à 
lieu éloigné où le retenait le service du roi, connaître l'assignation donnée à son 
domicile? ll était donc juste que ce fait d'une mission freppát de nullité les se- 
signations qu'on lui donnait, et c'est ce que paraissent expliquer les mots nea 
potest; aussi le texte continue-t-il en disant que, si l'absence est pour les affaires 
particulières du défendeur, infra pagum in sua ratione, l'assignation sera valable, 
manniri potest. On peut, ce me semble, placer dans cette catégorie des excuses 
légales, le cas où un homme avait, ainsi que le prévoit la formule xxii du livre 
I* de Marculfe, qui est la xxxvi* de Lindenbrog, obtenu du roi un preceptum 
de causa suspensa, ce précepte étant adressé aux chefs de justice des máls. 

Le chapitre v du troisième capitulaire de 819, et, bien antérieurement, le 
titre Lxxx1 de la loi des Ripuaires, constatent que la minorité du défendeur était 
aussi un obstacle légal à ce qu'il füt valablement assigné. Ce principe est resté 
dans beaucoup de législations du moyen áge. 

Si, comme on l'a vu page 575, le magistrat président du mdl n'avait pes 
voix délibérative pour former le jugement, sa qualité lui conférait incontesta- 
blement le droit et lui imposait le devoir de prendre les mesures convenables 
pour que la cause füt jugée. Ainsi, son premier soin devait étre de s'occuper 
de la formation du tribunal. J'ai dit plus haut, pages 437 et suiv, que les 
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parties avaient le droit d'être jugées par leur loi propre; il en résuitait la né- 
cessité d'avoir pour chaque cause, des rachimbourgs instruits de la loi après 
laquelle l'affaire devait être jugée. 

Le droit de statuer sur ces points préalables appartenait naturellement au 
chef de la justice. On n'aurait pu les soumettre au jugement des rachimbourgs : 
car, avant tout, il fallait les trouver, et tels ou tels n'étaient idonei, pour em- 
ployer les termes de la loi Salique, que selon la nature de la cause à discuter 
devant eux. C'est sans doute pour que ce but püt être atteint, et pour qu'en- 
suite les juges pussent donner une décision conforme à la loi, que le $ à du 
chapitre xv du titre 11 de la Joi des Bavarois, le chapitre xix du cinquième capi- 
tulaire de 803 et beaucoup d'autres textes, imposent aux comtes l'obligation 
d'avoir un livre des lois et de veiller à ce que chacun soit jugé suivant la 
sienne. C'est ce qui explique l'existence de manuscrits formés des lois Salique, 
Ripuaire , Bourguignonne, Allemande, Bavaroise et Romaine, dont quelques- 
uns nous sont parvenus!. Ces manuscrits étaient les livres légaux des chan- 
celleries, comme le prouve l'avertissement écrit en tête du manuscrit 4404 2. 

Probablement, si quelque débat s'élevait sur la compétence ou plutôt sur la 
question de savoir par quelle loi la cause devait étre jugée, les parties s'expli- 
quaient devant le chef dêéustice, qui décidait souverainement ce point préa- 
lable. Cela fait, il appelait des rachimbourgs. Les désignait-il arbitrairement’; fai- 
sait-il un tirage; y avait-il des récusations? Les documents ne fournissent point 
la solution de ces questions; je me suis expliqué à ce sujet, page 448. 

Quelques textes indiquent le nombre de sept rachimbourgs. Mais nous 
ignorons si c'était un minimum, et si, lorsque le mál en offrait un plus grand 
nombre, tous. pourvu qu'ils fassent de la loi d'aprés laquelle une cause devait 
être décidée, concouraient au jugement. 

Les autres formalités qui précédaient l'audition des parties et le débat du 
procés devant les rachimbourgs étaient également remplies par le chef de 
justice; car c'était à lui qu'appartenait la direction de la procédure, comme le 
fait entendre suffisamment le chapitre v du 2* capitulaire de 819. Le chapitre ri: 
du premier capitulaire de la méme année lui impose l'obligation de fournir des 
moyens de défense aux veuves, adfx pauvres, ainsi qu'on le voit dans la formule 
vir du livre l* de Marculfe; de leur procurer les moyens d'appeler les témoins; 
de leur faire connaitre la loi; de leur donner des défenfeurs. Il est d'autant 
moins douteux que ces règles fussent observées sous la première race. qu'elles 

! Voir le testament du comte Éverard, de 837, dans le Spicilége de d'Achéry, t. XII. 
p. 490. par lequel il lègue un recueil manuscrit de ces lois. — * Voir ma préface, n° III. 
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sont fondées sur la nature des choses et inscrites dans des capitulaires addition- 
nels à la loi Salique. 

Le tribunal constitué, les hommes appelés pour juger, devenus rachim- 
bourgs, comme parmi nous les citoyens appelés à concourir aux jugements 
criminels sont jurés, entendaient les parties. Toute cette procédure était pu- 
blique ; c'est ce qu'attestentles formules xit de Bignon et czxxu de Lindenbrog; 
c'est ce qu'on peut encore induire du titre rix de la loi Salique; ce qu'on lit 
aussi dans la loi des Bavarois, titre xvr, chapitre rr. Les parties, ainsi qu'on l'a 
vu plus haut, page 601, devaient comparaitre et s'expliquer en personne, sauf 
les cas d'exception autorisés. Souvent la cause dépendait de preuves, sur les- 
quelles je m'expliquerai dans la dissertation suivante. 

Le défendeur pouvait soutenir qu'il avait un garant à appeler en cause, et 
c'est précisément ce que prévoit le titre xzix de la loi Salique, de la part de 
celui sur qui on revendique un animal, et qui prétend l'avoir acquis par vente 
ou échange. Dans la formule xzvr de Mabillon, un homme poursuivi comme 
possesseur indû d'une vigne prétend qu'elle lui a été vendue par un tiers; on 
lui accorde délai pour appeler son vendeur, faute de quoi il doit se désister de 
la possession. 

Les rachimbourgs rendaient enfin leur décision, «fui était sans appel, sauf le 
droit de la partie condamnée de se pourvoir devant le roi, si elle prétendait 
que la loi avait été violée dans cette décision, conformément au chapitre vi de 
la constitution de 560. J'ai déjà dit, page 579, que le droit et l'obligation de faire 
exécuter le jugement appartenaient au comte, à qui plusieurs textes formels 
défendent de le modifier. 

La condamnation ne pouvait consister que dans l'obligation imposée à celui 
qui avait perdu son procés, de livrer, de rendre ou de délaisser un corps 
certain, mobilier ou immobilier, ou bien de payer une somme déterminée. 

Au premier cas, l'exécution avait pour objet d'expulser de vive force le dé- 
tenteur injuste et de réintégrer son adversaire dans la possession de l'objet dé- 
signé par le jugement. 

Les rachimbourgs décidaient souvent que le défendeur serait tenu de faire 
une preuve dans la forme et dans le délai préscrits, faute de quoi il serait tenu 
de satisfaire à la demande; on en voit des exemples dans les formules 11 et v de 
l'appendice de Mareulfe, x, x1, xiv, xxvii, xxxix et xxx de Mabillon. 

Lorsque la condamnation consistait dans une certaine somme d'argent, on 
suivait des formes d'exécution, sur les biens de la personne condamnée, tout 
à fait semblables à celles que prescrit le titre Lit de la loi Salique. 
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C'est donc ici le lieu d'expliquer ce titre, l'un des plus curieux monuments 
de l'ancienne procédure. | 

Les premiers mots supposent qu'un homme a contracté une obligation, fidem 
fec ; c'est le sens des mots fidem facere dans ce titre, dans la rédaction du sui- 
vant d'après le texte d'Herold, ainsi que dans un plaid de 693!. Dès que le 
terme est échu, lorsque l'obligation en détermine un, ou quarante jours aprés 
celui de l'obligation , lorsqu'un terme n'a pas été fixé, le créancier, accompagné 
de témoins, somme le débiteur de s'acquitter; et le refus de celui-ci le rend 
passible d'une composition de xv sous. 

Si ce débiteur, dans un délai que la loi ne détermine pas, et qui probable- 
ment était fixé par l'usage, ne paye ni le capital, ni la peine, le créancier s'a- 
dresse au judex, nommé dans la suite du texte grafo, et lui expose sa demande 
dans des termes dont la loi contient la formule. Le grafion, par une formule 
également consacrée, ajourne le débiteur. Alors le créancier notifie à ce der- 
nier une protestation contre tous payements ou tous gages qu'il pourrait faire 
ou donner à d'autres qu'à lui; contre tous engagements qu'il pourrait prendre 
envers des tiers avant de l'avoir payé. C'est une sorte de saisie générale des 
biens du débiteur, interposée autant que le permettait l'état imparfait, mais 
cependant rapide et économique à la fois, de la procédure de ce temps. 

Cette formalité remplie, le créancier, toujours accompagné de témoins, 
somme de nouveau son débiteur de le payer; en cas de refus, il l'ajourne à ve- 
nir au mál. Trois sommations ont lieu, le refus de comparaitre à chacune aug- 
mente la dette de i sous, de manière qu'à la troisième cette augmentation 
est de ix sous. 

Si le débiteur n'a pas payé aprés la troisième sommation, le créancier se 
présente de nouveau devant le grafion : il lui expose l'inutilité des ajourne- 
ments donnés et requiert qu'à ses risques et périls, super fortuna sua, il soit mis 
en possession des biens de son débiteur : il contracte en consequence, par la 
festuca , l'engagement de répondre, s'il y a lieu, des suites de sa réquisition, au 
cas où elle serait jugée mal fondée, ainsi que le prévoit le titre Lut. Cette de- 
mande est accompagnée de l'énonciation de la somme due. Alors le grafion., 
congregat septem rachimbargios idoneos; il se rend avec eux à la demeure du dé- 
biteur, et il le somme de payer le créancier. S'il est absent, ou si, quoique pré- 
sent, il refuse de payer, les rachimbourgs délivrent au créancier une partie des 
biens du débiteur, d'après l'estimation qu'ils en font, jusqu'à concurrence de la 
dette et du fredum, fixé au tiers, lequel est percu par le grafion. Le $ 5 du 


* Diplomata, 1" édit. p. 335; 2° édit. t. ll, p. 339. 
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titre xxxr de la loi des Ripuaires prévoit que le débiteur peut s'opposer, à force 
ouverte, cum spatha tracta, à cette mainmise. Le grafion l'ajourne alors devant 
le tribunal du roi, et le requiert de donner caution, d'y comparaître; évidem- 
ment, en cas de refus, il avait droit de le faire arrêter. 

Ce mode expéditif de satisfaire un créancier que le débiteur refuse de payer 
est cependant, comme on le voit, accompagné de formes protectrices. Ainsi 
le titre Li1 prononce une composition contre celui gai grafionem ad res alienas 
tollendas injuste invitaverit, c'est-à-dire sans lui avoir fit les réquisitions et dónné 
les ajournements préalables dont il vient d'être parlé; et même le titre x des 
Capita extravagantia porte que le créancier qui, sans recourir à ces formes, se 
serait emparé des biens de son débiteur, était puni de la perte de sa créance et 
d'une composition de cc sous. 

La procédure que je viens d'expliquer, d'après le titre tiu de la loi Selique 
est, comme je l'ai annoncé, relative à une contrainte par suite d'obligation con- 
tractée hors jugement. Mais la raison ne permettait pas qu'il en füt autrement 
lorsque la dette résultait d'une condamnation judiciaire. Ce dernier eus est 
méme prévu d'une manière expresse par le titre Lyr du manuscrit de Wol- 
fenbüttel et par le titre Lix du texte d'Herold. Si Yon n'en a pas reproduit les 
dispositions dans la Lex emendata, c'est évidemment parce que cela eût été im- 
tile. Le débiteur en vertu d'un jugement ne devait pas étre moins contraint à 
payer que le débiteur en vertu d'une obligation ordinaire ; les formes de oon- 
trainte devaient être les mêmes, et c'est encore ce qui a lieu dans nos législa- 
tions modernes. Mais on trouve à ce sujet dans l'édit de Chilpéric de 574, déjà 
cité plusieurs fois, des détails à ce sujet que je ne dois point passer sous silence. 
Il prévoit que celui sur qui l'expropriation est opérée nie qu'une condamna- 
tion ait été prononcée contre lui. Le grafion ajourne les parties à quarante jours. 
Le créancier qui prétend avoir obtenu cette condamnation doit, à cette se 
dience, faire comparaître sept des rachimbourgs qui l'ont prononcée, et s'il nn 
peut trouver sept, au moins trois qui attestent l'excuse des autres. Faute de 
prouver ainsi que la condamnation soit intervenue, il doit rendre les biens saisis 
et sans doute payer la composition déterminée par le titre zur de la loi Salique. 

Il est assez remarquable que cet usage, perfectionné en quelques points, sé- 
tait conservé jusqu'à nos jours : il est connu dans l'Italie; et jusqu'aux change- 
ments apportés en France à l'ancienne législation, il était pratiqué dans quel- 
ques provinces qu'on appelait pays de collocation , notamment au parlement de 
Provence. La cour d'Aix et celle de Grenoble, dans leurs observations sur de 
projet du Code civil, le réclamérent avec instance; mais les sollicitations des 
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gens de procédure, qui ont eu trop d'influence sur la rédaction de nos codes, 
et la routine des pays qu'on appelait pays de décret, ont fait écarter les mesures 
d'économie proposées par ces cours. 

D'après ce que j'ai dit sur la juridiction restreinte du centenier, il est pro- 
bable que ce juge subalterne n'avait pas le droit de procéder à l'expropriation 
d'un débiteur, et c'est encore une régle de notre procédure actuelle : lorsqu'un 
juge de paix a prononcé des condamnations, l'exécution forcée appartient au 
tribunal civil. 


$ II. — DE LA PROCÉDURE EN MATIÈRE CRIMINELLE. 


Je me propose d'établir, dans la dissertation douzième, que le droit de ven- 
geance individuelle n'était pas autorisé pour les délits qui consistaient simple- 
ment en atteintes à la propriété, et qu'il était réduit aux offenses contre les 
personnes. En supposant cette distinction reconnue, en raisonnant dans cette 
hypothése, je crois pouvoir en conclure que les délits contre la propriété don- 
naient lieu simplement à des actions, intentées et suivies dans les formes expli- 
quées au $ précédent. 

Quant aux atteintes contre les personnes, sil est vrai que le droit matériel 
de vengeance subsistát, ainsi que je le dirai, il est vrai aussi que dans un trés- 
grand nombre, et méme dans le plus grand nombre de cas, il était converti 
en poursuite judiciaire; il en résultait donc une procédure, que j'appellerai cri- 
minelle, et dont je vais traiter dans ce paragraphe. 

Le titre xxxiv de la loi Salique parait consacrer sans le moindre équivoque 
le droit de l'offensé d'arréter le coupable dans l'action du crime, ce que nous 
appelons en flagrant délit, mais évidemment à la charge de le remettre entre les 
mains du juge : j'en ai donné l'explication dans la note 375. L'auteur de cette 
arrestation devait prouver qu'elle n'était pas faite sine causa, pour employer les 
expressions de la loi. D'après le chapitre m du pacte de 593, entre Childebert 
et Chlotaire, il suffisait de la simple dénégation du détenu pour que la preuve 
du délit dût être faite par l'auteur de l'arrestation, quod furtum quod objicit verum 
sit, ce qui, d'ailleurs, est conforme aux régles de la saine raison. 

S'il est vrai que la punition des crimes füt en général un objet d'intérêt 
privé, puisqu'ils ne donnaient lieu qu'à des compositions qui étaient dues à 
l'offensé et à sa famille, il est vrai aussi que, dés les temps les plus anciens. 
ainsi que Tacite l'atteste, chapitre x11, une partie en était attribuée au fisc, à 
titre de /redum. Les dépositaires de l'autorité publique qui percevaient ces freda 
pour le fisc , ou pour leur propre compte quand les rois les leuravaient attribués, 
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avaient donc intérêt à exercer la poursuite. Aussi le titre Lv de la loi Selique avait 
pris des mesures pour que des transactions entre l'offensé et l'offenseur ne nui- 
sissent point aux droits du fisc. Le chapitre m du pacte entre Chlotaire et Chil- 
debert, et le chapitre xr de la Decretio Chlotarü, déterminent encore plus dai- 
rement ces précautions. Le titre 1x des Capita extravagantia, que j'ai déjà cité 
pour un autre objet, page 469, et le chapitre 1x de l'édit de Childebert de 595, 
constatent la poursuite d'office par le magistrat. 

Les lois postérieures à la première révision de la loi Salique avaient de jus 
organisé, dans les divisions de territoire appelées centaines, des mesures à 
l'effet de poursuivre et d'arréter les coupables, auxquelles tout habitant était 
tenu de concourir : c'était, d’après le $ 5 du titre xxxiv de la loi Salique, un délit 
capital que d'enlever par force un détenu au magistrat; d'aprés le titre 1* des 
Capita. extravagantia, c'en était un aussi d'arréter et de maltraiter les hommes 
qui étaient envoyés à Ja recherche des malfaiteurs. 

Lorsque l'accusé était détenu, il n'y a pas lieu d'examiner dans quelles 
formes on devait l'assigner. Les agents de la force publique qui le gardaient 
le conduisaient au mál. Mais un ingénu pouvait obtenir sa liberté en donnant 


caution de se présenter devant le tribunal compétent; c'est ce qui résulte des | 


formules xxvir et xxxvii du livre I*:de Marculfe, et du témoignage de Grégoire 
de Tours, livre IX, chapitres vii et x, et livre X, chapitre v. D'ailleurs, l'ar- 
restation préventive n'avait lieu que dans des cas rares; il fallait done ajourner 
l'accusé. On verra bientót que les formes étaient les mémes que pour les ajour- 
nements en matière civile. 

Avant de les expliquer, je dois dire quelques mots sur la composition du tri- 
bunal. J'ai déjà expliqué dans la seconde dissertation que chacun avait le droit 
d'être jugé d'après sa loi d'origine, mais que ce principe ne paraissait applicable 
qu'aux procès civils. Si, dans ces sortes de causes, il y avait nécessité d'appeler 
des rachimbourgs romains pour une question de nature à être jugée par 1a 
loi romaine, en était-il de méme en matière criminelle, et, par exemple, n'ap- 
pelait-on que des rachimbourgs francs ou que des rachimbourgs romains, selon 
que le crime avait été commis contre un Franc ou contre un Romain ? Je ne le 
crois pas; on aurait eu à craindre trop de partialité de la part des rachimbourgs 
de la méme origine que l'offensé. 

Les questions de droit civil étant trés-variées, et, notamment en ce qui con- 
cernait les Francs, ne consistant que dans des usages traditionnels dont um petit 
nombre avait été fixé par écrit, on comprend la nécessité d'appeler des rachim- 
bourgs de la loi d'aprés laquelle la cause devait étre jugée. 
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Il n'en était pas ainsi du droit criminel: les crimes et délits, les compositions 
auxquelles ils donnaient lieu avaient été déterminés par la loi Salique , laquelle, 
dans mon opinion du moins, ainsi que je l'ai dit, page 447, étant une loi de 
police et d'ordre public, régissait tous les habitants du territoire, quelle que fût 
leur origine, avec la seule condition qu'on attribuát à l'offensé la composition 
déterminée par cette méme loi, d'aprés des bases fondées sur la différence 
d'originc. 

Je crois donc que tous les ingénus, habiles à siéger au mál, de quelque tribu 
qu'ils fussent, étaient aptes à juger un procés criminel. Ils avaient tous un in- 
térét égal au maintien de l'ordre, le méme fait ne pouvant étre illicite parce 
qu'il avait été commis par un Romain, et licite parce qu'il l'aurait été par un 
Franc, sauf, comme je l'ai déjà dit, la différence dans le taux des compositions. 

Cela entendu, nous pouvons supposer que l'accusé, amené par la force pu- 
blique lorsqu'il était en état d'arrestation, ou ajourné dans la forme ordinaire. 
comparaissait. Je parlerai plus bas de l'accusé défaillant. 

Les textes anciens de la loi Salique et méme la Lex emendata offrent peu de 
détails sur la procédure en matière criminelle, mais je crois qu'on peut les com- 
pléter à l'aide du titre xviii des Capita extruvagantia. 

Ce titre, il est vrai, porte dans les manuscrits la rubrique ou simplement 
de antrustione , ou de antrustione ghamalta , mot qui peut se traduire par admallato; 
d'ou l'on pourrait conclure qu'il ne se rapporte qu'à des poursuites contre des 
antrustions. On sait que ce nom était donné à des hommes attachés au roi par 
un lien spécial de fidélité. 

Le privilege d'une composition supérieure à celle qui était attribuée aux 
autres hommes libres pour offenses commises envers leurs personnes, est le 
seul qu'on trouve écrit dans la loi Salique. Avec le temps et par l'effet de con- 
cessions qui se développèrent successivement, ces antrustions parvinrent à être 
exclusivement justiciables du placitum palati. ll me parait évident, et l'analyse 
que j'en vais donner le prouvera, que cette révolution daus l'ordre judiciaire 
n'était point encore arrivée lorsque fut rédigé le titre dont je parle. Il y est 
question de citation ante judicem, tn mallobergo , et du droit, si l'accusé refuse 
de comparaitre ou d'exécuter le jugement, de l'appeler devant le roi, pour que 
celui-ci le mette extra sermonem. suum ; preuve évidente que l'action n'était 
point encore portée directement au placitum palatü. 

La rubrique et la rédaction de ce titre, où se trouve toujours le mot antrustio, 
pourraient donc donner lieu de demander si, à l'époque oü les procés des an- 
trustions étaient juges au mál local, ils n'auraient pas été soumis à des règles de 
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procédure particulière. Néanmoins, lorsque l'on compare la rédaction de notre 
titre avec ceux de la Lex emendata, notamment avec le titre Lix, on est conduit 
à reconnaître qu'il est basé sur les mêmes principes. 

Il reste cependant à expliquer pourquoi le titre xvii des Capita extravagantia 
ne parle que d'antrustions. Y aurait-il eu un temps ou quelque localité dans 
lesquels le mot antrustio désignait génériquement tous les ingénus ? Rien ne jus- 
tifie cette conjecture. Je crois plutôt que quelque scribe, quelque praticien, car 
il en a existé partout oü il y a eu des tribunaux et des plaideurs, avait composé, 
d'aprés la loi Salique, un manuel relatif aux procés des antrustions les uns contre 
les autres, à une époque où ces procès n'étaient pas encore dévolus exclusive- 
ment au placitum palatii. Cc qui me porte à le supposer, c'est que le $ 3 du titre 
dont je parle, prévoyant le faux témoignage d'un antrustion contre un autre, 
prononce la méme composition que le titre L de la loi contre les faux témoins; 
on peut voir, à ce sujet, la note 772, ci-dessus. Ce titre xvm des Capita extra- 
vagantia n'est pas d'ailleurs le seul où les antrustions soient mis en présence 
réciproque. On a vu, page 336, une variante du manuscrit de Leyde où il s'agit 
de l'antrustio qui antrustionem castraverit. Sans doute , d'aprés les principes géné- 
raux et le titre xvir de ces mêmes Capita extravagantia, ce crime commis contre 
un antrustion donnait lieu à une composition triple, fondée sur la qualité de 
l'offensé; mais il importait peu que l'offenseur fût ou ne fût pas antrustion. Ce 
titre n'a donc pu être rédigé que pour accommoder la loi commune à une pro- 
cédure entre deux antrustions. Il est possible que quelques fragments du manuel 
que je suppose avoir été rédigé soient tombés dans les mains de copistes qui, 
sans faire attention que la loi commune était suffisante, les auront insérés dans 
leurs manuscrits. 

Quoi qu'il en soit, convaincu que le titre xvi atteste les usages généraux 
de la procédure, je vais m'en servir pour expliquer ce qui m'a paru n'étre pas 
suffisamment développé dans les autres textes. 

L'assignation était donnée cum testibus, ce qui est la forme prescrite par le 
titre i" de la 1oi; pour comparaitre à sept jours, super septem noctis. Le défen- 
deur est assigné pour répondre et s'expliquer de causa que ei imputatar. Si l'on 
ne s'accorde pas, ou si l'assigné ne comparaît pas, le demandeur doit l'ajourner 
de nouveau, in nubi solsatire. Cette fois il l'assigne à quatorze jours, à l'effet de 
comparaître au mál; ct, le demandeur présentait, s'il y avait lieu, la caution 
dont j'ai parlé, page 601. Si le défendeur comparait, et qu'il s'agisse d'une affaire 
donnant lieu à une composition de xxv sous ou moins, le demandeur doit affir- 
mer son accusation avec cinq conjurateurs, ct le défendeur qui se prétend 
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innocent doit produire douze conjurateurs. Si la cause donne lieu à une com 
position de plus de xxv sous à x,v, le demandeur doit avoir neuf conjurateurs , 
et le défendeur se justifier par dix-huit. Si la cause donne lieu à une compo- 
sition de plus de xLv sous, jusques et non compris la composition de meurtre, 
leode , le demandeur doit produire douze conjurateurs et le défendeur se justifier 
par vingt-cinq. S'il y a lieu à une composition de meurtre, le demandeur affirme 
son accusation avec douze conjurateurs, et doit sommer son adversaire de venir 
se purger par l'épreuve de l'eau bouillante, dans les quarante jours. 

Je ne crois pas qu'on doive conclure de ces dispositions que les productions 
réciproques de conjurateurs fussent le seul élément d'accusation et de justifi- 
cation. Le titre dont je viens d'analyser la première partie donne des exemples. 
mais, selon moi, n'exclut pas les autres modes de preuves, et notamment celles 
que pouvaient fournir des témoins de visa. 

Les juges cntendaient donc les parties et les témoins produits. Le chap. xxxi 
du capitulaire de 801 impose méme au comte l'obligation de faire appeler et 
entendre les personnes qu'il croit propres à éclaircir l'affaire et à manifester l'in- 
nocence de l'accusé. Je m'expliquerai à ce sujet, pages 620 et suiv. 

Lorsque l'accusé avait été condamné, si, ce qui était rare aux premiers 
temps. mais qui devint plus fréquent sous les successeurs de Clovis, le juge- 
ment avait prononcé une peine susceptible d'être exécutée sur la personne, le 
comte en assurait l'exécution, sans pouvoir, comme je l'ai dit page 579. mo- 
difier ou remettre la peine. Cette règle, écrite dans le chapitre xit du 2° capitu- 
laire de 813. était évidemment ancienne; toutefois sous la restriction expliquée, 
page 461, qu'un ingénu ne pouvait être mis à mort sans une décision du roi. 

Souvent les rachimbourgs imposaient à l'accusé l'obligation de se justifier 
dans un délai déterminé, ou par des conjurateurs ou par une épreuve . suivant * 
des formes que j'expliquerai dans les sections iv et v de la dissertation suivante. 
Sil n'y parvenait pas, il devenait, par cela seul, obligé au payement de la 
composition due pour le crime dont il était accusé; ainsi que le prouve la for. 
mule xi. ix de Mabillon. 

Le montant de cette composition était exigé de la manière indiquée page 606 
pour toute autre condamnation pécuniaire. Mais comme de graves inconvé- 
nients seraient résultés de l'impunité accordée par le fait à un homme dont le 
comte n'aurait pu connaitre ni saisir les biens, si cet homme ne payait pas ou 
si sa famille ne payait pas pour lui, conformément à ce que je dirai pages 663 
et suiv. on prenait contre lui la méme mesure que contre l'accusé qui refusait 
de comparaître en justice. second objet dont j'ai promis de m'occuper. 
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Le titre Lix de la Lex emendata et les titres correspondants des textes anciens, 
en cela presque littéralement conformes au titre xvur des Capita extravagantia, 
décident que, lorsqu'un accusé aura refusé de comparaitre au mál, ou d'exé- 
cuter la sentence portée par les rachimbourgs, ou de donner caution du paye- 
ment de la composition , il sera ajourné à comparaître devant le roi, dans un 
délai de quatorze jours. Cet ajournement avait dû être précédé d'une dernière 
intimation de compareitre au mál dans les quarante jours. 

Celui qui ajournait son adversaire devant le roi produisait douze témoins : 
trois pour attester qu'ils avaient été présents lorsque les rachimbourgs ont pro- 
noncé le jugement, et que l'accusé ne l'a pas exécuté; trois, que le dernier ajour- 
nement à quarante jours a été donné à l'accusé, et que l'accusé ne s'est pas 
encore présenté ou n'a voulu, ni se soumettre à la justification ordonnée, ni 
payer la composition ; trois, qu'il a été ajourné devant le roi; trois, que le 
demandeur a attendu jusqu'à la fin du jour indiqué que l'accusé comparüt de- 
vant le roi; aprés quoi il était déclaré coupable ct mis extra sermonem reqis. 

Cette mesure extraordinaire atteste qu'à cette époque, considérée assez géné- 
ralement comme celle d'une société trés-imparfaite, on avait des notions asses 
exactes de la nature du pouvoir royal. 

Si le roi n'était pas législateur exclusif, il était le gardien naturel et néces- 
saire de la loi; il devait assurer par le fait à chacun la protection à laquelle 
la loi lui donnait droit; tous étaient, sous cc point de vue général, in verbo 
regis; ce qui n'a rien de contraire aux concessions de protection spéciale dont 
jai parlé, page 488. 

La protection générale, due par le roi à tous les citoyens, était censée être 
€sa parole, son ordonnance, son bannum. Lorsqu'un homme sen était rendu 
* indigne, le roi la lui retirait en le mettant extra sermonem suum, c'est-à-dire 

hors la loi. I1. était forbannitus, mis hors du ban et de la protection commune. 

Un des effets de la loi était de garantir à chacun sa propriété; la mise 
extra sermonem regis en privait celui qui l'avait encourue. Un autre, non moins 
considérable, concernait la personne : lorsqu'un homme avait été mis extra ser- 
monem regis, toute protection sociale lui était retirée; nul, pas méme sa femme, 
n'avait la permission de lui fournir la nourriture et un asile : cet homme était 
proscrit; si, dans cet état, quelqu'un lui donnait la mort, elle était impunie; 
c'est ce que le chapitre vn de l'édit de Childebert exprime par les mots sine lege 
moriatur ; c'est-à-dire, on peut lui donner la mort sans qu'il y ait été condamné 
par un jugement direct. 

La proscription n'était point irrévocable, et ses effets cessaient dés que 
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l'homme mis extra sermonem regis exécutait la condamnation ; le titre Lix de la 
loi Je décide expressément par ces mots donec omnia que ei imputantur componat. 
Cependant le chapitre x1 du premier capitulaire de 819 semble n'accorder au 
forbanni le droit de rentrer dans ses biens que dans l'an et jour; aprés lequel 
délai ils étaient irrévocablement confisqués. Le méme chapitre atteste que le 
fisc, ou la personne qui en avait obtenu les droits, était tenue de payer la 
somme due à la partie lésée. 


SECTION II. — pr LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL DU ROI. 


Les règles expliquées dans la précédente section étaient un peu modifiées , 
quant à la procédure tenue devant le placitum palatu. Il parait assez probable 
que celui qui avait l'intention d'y traduire son adversaire obtenait une per- 
mission d'assigner, comme on l'a vu, pag. 578, pour les máls extraordinaires. 
C'est ce que font entendre les formules xxvi, xxvii, xxvim et xxix. du livre I" de 
Marculfe, et xxx, xxxi, xxxvui de l'appendice. On délivrait à la chancellerie, au 
nom du roi, un acte appelé indiculus ou signaculum, commençant par l'exposé 
de la plainte ou de la réclamation du demandeur, et déclarant à celui à qui l'in- 
diculus était adressé qu'il eût à satisfaire le réclamant, ou que, sil ne croyait pas 
devoir le faire, il eût à se présenter au plaid pour v être entendu contradictoi- 
rement. Quelquefois un ordre royal était envoyé au juge local ; il lui expliquait 
l'objet de la réclamation, l'invitait à procurer satisfaction au réclamant, et, au 
cas où il n'y réussirait pas, à exiger du défendeur, lorsqu'il s'agissait d'un crime. 
caution de se présenter, ou s'il s'y refusait, à l'y faire conduire de force. 

Ce signaculum indiquait évidemment le jour de la comparution. C'est ce que 
prouvent les formules xxvi du livre I* de Marculfe, xxx de l'appendice , et xxxii 
de Sirmond. Plusieurs documents et les formules xxxvii du livre I* de Marculfe, 
xxxvi de l'appendice, et xxxni de Sirmond attestent que le demandeur avait 
attendu trois jours sans que son adversaire se füt présenté ou eùt envoyé ses 
excuses, et qu'après avoir constaté ces faits, le jugement fut rendu. On trouve 
les inémes formes dans le placité de 692 !. Si le défendeur comparaissait. le 
tribunal entendait les parties et les jugeait. Il est certain que les seances du 
placitum palatii étaient publiques ; on en trouve la preuve, entre autres, dans un 
plaid tenu par Pepin en 751 ?. 

Le tribunal du roi imposait souvent aux parties ou à leurs témoins l'obliga 

* Diplomata, à" édit. pag. 328; 2° édit. t. I1, pag. 223. — ' Diplomata, 1" édit. pag. 500. 
2' édit. t. Il, pag 415. 
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tion de prêter un serment. Un plaid de 680 ! et la formule xxxvm du livre I* 
de Marculfe constatent que ce serment était prété suivant l'usage, super capellam 
S. Martini. Les auteurs sont partagés sur ce qu'on doit entendre par le mot 
capella. Bignon , dans ses notes sur la formule que je viens de citer, croit qu'il 
sagit d'une chásse, capsa; du Cange, voc. Capella, dont l'opinion est adoptée 
par les auteurs des Prolégoménes des Diplomata, part. III, sect. n, chap. m, 
art. 2, n? 7, croit que c'était une petite chape, plus courte que les autres, 
peut-être méme le manteau dont le saint était couvert, conservé dans la chapelle 
du roi, in oratorio. 

Le jugement était intitulé du nom du roi; mais lorsqu'il n'était pas présent, la 
décision était prise par les membres du tribunal sans que le roi y apposát sa 
signature, comme il le faisait aux diplómes et aux autres actes de l'autorité 
royale. Un ou plusieurs référendaires certifiaient que la rédaction du jugement 
avait été revue : c'est du moins ce que prouvent tous les actes du placité royal 
qui nous sont parvenus; on peut consulter à ce sujet le Nouveau treité de 
diplomatique, t. II, pag. 425. Le jugement chargeait de l'exécution le comte 
du lieu. C'est ce que prouvent les originaux conservés et les formules xxxvn 
du livre I*, xxxvi de l'appendice de Marculfe, et xxxm de Sirmond. Dans la 
plupart de ces cas, il s'agissait d'une revendication de domaines dans la pos- 
session desquels le comte était chargé de réintégrer la partie à qui le jugement 
du placité royal avait donné gain de cause. Je ne doute pas qu'il n'en fût de 
méme lorsque le jugement avait condamné à une somme d'argent; le comte y 
procédait ainsi qu'on l'a vu plus haut, page 605. Il suffit, en effet, de faire 
attention aux formalités qu'entrainait l'exécution des jugements, pour recon- 
naitre que des opérations de ce genre ne pouvaient étre faites par le roi, réputé 
président de son placité, ni méme par le maire du palais ou le grand officier, 
président réel. | 

Le placitum palatii connaissait aussi d'affaires criminelles; le titre xx de la loi 
Salique, et ce que j'ai dit pages 568 et suivantes ne permettent pas d'en douter. 
Des formes analogues à celles qui viennent d'étre indiquées devaient y étre 
suivies : et il est inutile de dire que l'accusé contumax, ou refusant de se sou- 
mettre au jugement, pouvait étre mis extra sermonem regis. 


' Diplomata , 1" édit. pag. 290; 2° édit. t. II, pag. 185. 





DISSERTATION ONZIÈME. 


DES DIFFÉRENTS MODES DE PREUVES EN USAGE CHEZ LES FRANCS. 


Ce qui concerne les preuves peut être considéré sous six rapports : 1° les 
faits ou les conventions susceptibles d'être prouvés; 2° la preuve par l'aveu des 
parties; 3° la preuve par témoins rendant compte de ce qui est à leur connais- 
sance personnelle; 4° l'affirmation des jurateurs ou conjurateurs à l'appui du , 
serment prêté par une partie; 5° les épreuves appelées sortes, ou jugements de 
Dieu; 6° les actes rédigés par écrit. Ce sera l'objet de six sections. 


SECTION I". — DES FAITS OU DES CONVENTIONS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE PROUVÉS. 


La nécessité d'une preuve devant les tribunaux, lorsqu'il y avait un procès 
à juger entre une ou plusieurs parties, se manifestait en matiére criminelle 
comme en matiére civile. Dans nos législations modernes il en est encore ainsi. 
à la différence qu'en matière criminelle la preuve testimoniale est admise sans 
restriction , tandis qu’en matière civile cette preuve, sauf quelques cas d'excep- 
tion, n'est autorisée que pour les faits ou les obligations dont il n'a pas été pos- 
sible de se procurer la preuve écrite. 

Il n'en était point ainsi chez les Francs. Quoique trés-certainement ils aient 
connu , ainsi qu'on le verra dans la section sixième, toutes les espèces de con- 
ventions qui sont en usage dans nos sociétés modernes, ces conventions se 
contractaient verbalement, et, lors méme qu'ils eurent adopté l'usage de l'écri- 
ture, ce ne fut qu'un moyen d'aider la mémoire des témoins relativement aux 
faits qui s'étaient passés en leur présence. 

Mais en admettant ainsi la validité des conventions purement verbales, les 
Francs voulurent qu'elles fussent entourées de certaines solennités propres : 
garantir l'intention sérieuse des parties de s'engager, et à fixer la mémoire des 
témoins qu'on serait obligé d'appeler dans la suite. Le titre rx de la loi des 
Ripuaires indique méme une singulière précaution : les contractants appclaient 
des enfants à qui on donnait des soufflets, ou à qui on tirait les oreilles, pou 
qu'ils se souvinssent mieux de ce qu'ils avaient vu ou entendu. 


Le mode le plus général "dont les Francs aient fait usage pour donner un 
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signe sensible du consentement est l'emploi symbolique d'une paille, festaca, 
d'une branche d'arbre, ramus, d'un morceau de gazon, cespes, qu'une partie 
délivrait à l'autre, en prononcant sa déclaration de volonté. 

Le titre xLvm de la loi Salique , qui règle les formes de l'institution d'héritier, 
porte que l'instituant jactat festucam in laisu de celui qu'il veut instituer en tout 
ou en partie. Grégoire de Tours, liv. III, chap. vit, nous apprend qu'un sym- 
bole analogue fut employé par Gontran, lorsqu'il voulut assurer le royaume à 
son neveu Childebert, si ce n'est qu'au lieu de la festaca ou du ramus, il lui mit 
la lance dans la main. 

On verra bientót, par les documents et les formules, que cet usage avait lieu 
pour toute sorte de conventions, soit unilatérales, soit synallagmatiques, soit 
relatives à des obligations de livrer, soit relatives à des obligations de faire, 
et qu'il continua lorsque les Francs employérent l'écriture pour constater leurs 
conventions. C'est méme à l'usage qu'ils eurent de eonserver ces formes an- 
ciennes et de les combiner avec l'emploi de l'écriture que nous devons la con- 
naissance de ce qui avait lieu à l'époque où les transactions étaient purement 
verbales. 

Dés qu'on eut à rendre compte, dans un acte, de la double circonstance 
d'une formation de convention par la déclaration de volonté des parties, et d'une 
sorte de réalisation matérielle de cette convention par l'emploi d'un signe ex- 
térieur, il fallut trouver des mots. Les plus anciennes rédactions de la loi Sa- 
lique faites à une époque où l'écriture n'était pas en usage, ou du moins n'était 
pas généralement usitée , ont adopté, pour qualifier la convention, le mot adkra 
mire, écrit souvent aussi adchramire, achramnire, achramire , agramire , adramire. 
Du Cange a préféré cette dernière orthographe, qui effectivement a dà s'intro- 
duire vers la seconde race, lorsque les sons durs allaient en s'affaiblissant; mais 
je préfére dans cette dissertation la forme adhramire, à cause de l'aspiration 
qui dans tous les mots théotisques précède les lettres r et l. Adhramire ou, si 
on le préfére, adramire parait avoir pour racine chram, hram, ram, signifiant 
Jort , ferme, solide!. Il fut donc employé dans le sens de confirmer, garantir, pre- 
mettre, assurer, comme dans la suite le mot barbare adsecurare qu'on trouve 
dans une multitude de documents du moyen âge. Du Cange le fait venir d'arrkg, 
et c'est aussi l'opinion des auteurs des Prolégoménes des Diplomata, part. III, 
sect. 11, chap. 11, art. 2, n° 5; mais je crois que ces savants se trompent. 

L'engagement pris par les paroles prononcées étant en outre rendu sensible, 
et, sil est permis d'employer cette expression, matérialisé par la délivrance de 


' Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, pag. 124 et 844. 
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la festuca, du ramus, etc. on ajouta cette circonstance, en disant, adkramire per 
festacam, per ramum , per cespitem, per andelangum !. 

Dans la formule xix del'appendice de Marculfe (qui est la czm° de Lindenbrog), 
le vendeur d'un domaine est dit tradidisse per suam festucam, et, par ce moyen, 
s'être dévétu de la propriété au profit de l'acheteur, ce que cette formule et un 
diplôme de 703 ? appellent exinde exitum facere. La formule xx du méme ap- 
pendice de Marculfe (qui est la cLiv* de Lindenbrog) énonce une semblable 
tradition per herbam vel terram. Dans les formules xvni, Lv, cxxvi, cui, cLvi 
de Lindenbrog et la xxx* de Baluze (qui est la czv° de Lindenbrog), on lit per 
festucam et andelangum. Dans les formules xLut de l'appendice de Marculfe et 
xxx de Baluze, un donateur fait la tradition du bien donné, pilo et festuca. La 
formule xxvi de Bignon énonce une formalité particuliére lorsqu'un homme se 
vendait comme esclave : il mettait le bras sur son cou, et en présence de té- 
moins il se livrait per comam capitis. 

Les formules Lv et Lvn de Lindenbrog constatent aussi qu'un aieul mani- 
festait per festucam sa déclaration qu'il entendait faire concourir ses petits-fils 
avec ses fils dans le partage de sa succession. Lorsque des cohéritiers se réglaient 
sur le partage d'une succession commune, ils se faisaient délivrance ou tradition 
réciproque de leurs lots per festucam, ainsi que l'atteste la formule xxxix de 
l'appendice de Marculfe. 

Il en était ainsi non-seulement pour les traditions d'objets corporels, mais 
encore pour les obligations de payer une somme, ce que prouve la formule 
xvii du livre II de Marculfe. 

Les procurations ou pouvoirs qu'une personne donnait à une autre de la re- 
présenter étaient accompagnées du symbole de la festuca, suivant la formule 
xx1 du livre I* de Marculfe; et c'est évidemment dans le méme sens qu'on doit 
entendre le titre xit des Capita extravagantia , relatif à celui qui se permettait 
de défendre au mál la cause d'autrui, cui nec demandata, nec lævespita (al. lever- 
pita) fuerit. Ce dernier mot est l'exacte traduction de jacta in laisa, qu'on lit 
dans le titre xvii de la loi Salique ?. 


! Wendelin rend cette expression par tradere ia manus, ce qui s'expliquerait par le» mots 
théotisques hand signifiant main, et lagan signifiant poser. On peut consulier sur les mots ad- 
rhamire, andelangus, la nouvelle édition de du Cange, par M. Henschel, imprimée che: 
MM. Didot freres. — * Diplomata, 1" édit. pag. 366; 2° édit. t. II, p. 364. — * Werpire, 
de l'ancien allemand Werpan, actuellement Werfen, signifie jeter, lancer, et figurément 
transmettre, saisir, confirmer, garantir; aussi lisons-nous dans la formule xii da livre I* de 
Marculfe . leuseverpire per festucam. 
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Cette solennité de la festuca était employée aussi , soit lorsqu'une personne 
prenait envers une autre l'engagement de venir prêter un serment qu de pro- 
duire des témoins en justice, ainsi que le prouve la formule ir de l'appen- 
dice de Marculfe; soit lorsqu'elle s'obligeait à produire devant le tribunal une 
charte dont elle avait allégué l'existence, comme on le voit dans un plaid de 
Clovis HI de 691 !; soit pour constater l'ajournement donné à un défendeur 
à l'effet.de compareitre, suivant la formule xxn de lappendice de Merculfe 
(cixvi de Lindenbrog). | 

Le titre 11 de la loi Salique nous apprend que le créancier qui, à ses risques, 
périls et fortune, super fortuna sua, requérait le grafion d'opérer une mainmise 
sur les biens de son débiteur, ainsi qu'on l'a vu, pages 604 et suivantes, em- 
ployait aussi la festuca, probablement comme signe de l'engagement pris per 
lui de répondre des suites de sa réquisition. Le titre xxx, $ 1* de la loi des Ri- 
puaires, constate que c'était par la festuca qu'un maitre s'obligeait à représenter 
son esclave accusé d'un crime. Le chapitre vr de l'édit de Chilpérie de 524 
constate enfin qu'un cautionnement était donné per festucam. 

Ainsi les documents et les formules attestent : 1? la promesse, l'engagement, 
prononcé oralement, adhramitio, substantif tiré du verbe adhramire; 2° le sym- 
bole qui l'accompagnait, et qui le rendait palpable , matéricl, symbole eqnsiatant 
à jeter une paille ou tout autre signe apparent dans le sein, ou à le remettre 
dans la main de celui avec qui on faisait la convention, laiseverpitio, andelan- 
gum. Cette forme symbolique est très-bien exprimée dans le chapitre n de 
titre xxiv de la lex romana Utinensis, ap. Canciani, Barbarorum leges, tom. IV, 
pag. 209. 

On voit par ces explications pourquoi nous lisons dans les lois et dans lee 
documents tantôt adhramire per festucam ou verpire per festucam , tantôt adhramure 
ou verpire seulement; d'autres fois enfin festaca intercedente. Les mots adhramire 
per festucam exprimaient à la fois et la dation du consentement, et la formalité 
symbolique. Par les autres plus abrégées, on se bornait à énoncer simplement, 
soit l'intervention du consentement, soit la formalité symbolique qui le ceme- 
tatait, comme un effet suppose une cause. 

ll parait qu'avec le temps on prit l'habitude de distinguer entre ee que 
nous appelons les conventions de livrer et les conventions de faire : on em- 
ploya un mot particulier pour désigner celles qui avaient pour objet de trans- 
férer la propriété de quelque chose. Ce mot fut affatomia , affatomie, affatumus, 
dont l'orthographe varie, mais sans différences bien sensibles. 


* Diplomata, 1" édit. pag. 322; 2° édit. t. II, p. 217. 
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Dans les anciens textes de la loi Salique, le titre sur les institutions d'héritiers, 
dont j'ai parlé plus haut, porte des rubriques diversement orthographiées; le ma- 
nuscrit 4404, de hac franure (orthographe corrompue, je crois); le manuscrit 
65 , suppl. lat. de adramire; les manuscrits 4403, et 252 (F 9, fonds N. D.). 
de achramire ; celui de Wolfenbüttel, de adfatamire; celui de Mamich, de adfac- 
tamire. Les manuscrits 4627 de Paris et 136 H de la faculté de médecine de 
Montpellier, dont le texte présente, selon moi, une rédaction antérieure à la 
révision de Charlemagne, mais postérieure aux autres que j'ai citées, portent 
afetumie, adfatomie. Le titre viu des Capita. extravaganta emploie adfatimn; 
pour désigner une donation que des époux se sont faite; le titre xvin de la 
loi des Ripuaires, dont l'objet est analogue à celui da titre xrvii de ia loi 
Salique sur les institutions d'héritier (ce qu'elle appelle «deptare per hæredi- 
tatem), donne à cette opération le nom d'adfa&mi et le titre xxx de ja. méme 
loi appelle encore adfatimus la donation entre des époux. Une semblable do- 
nation est appelée epistola adfatima dans la formule v de Lindenbrog; deux 
formules que Fr. Pithou, dans son commentaire du titre xvnr de la loi Sa- 
lique, attribue à Marculfe, et que cependant je n'ai trouvées dans aucune 
édition, ni dans aucun manuscrit, appellent adfatimia l'acte d'un aïeul qui rap- 
pelle à sa succession les enfants de son fils pour concourir avec leurs oncles. 
Enfin la rubrique du titre xLvn1 de la Lex emendata porte de affatomie. 

Il n'existe pas, que je sache, un seul document dans lequel les mots affatomia, 
affatimas, etc. se trouvent, qui ne soit relatif à des transmissions de propriété; et, 
ce qui est remarquable, lorsque, sous Louis le Débonnaire, on eut besoin d'en 
expliquer la signification, précisément à l'occasion du titre xvm dela loi Salique, 
le chapitre x du troisième capitulaire de 819 constate que les Francs assern- 
blés en placité national dixerunt quod esset traditio. 

Je dois convenir que l'étymologie d'affatomia, qui appartient sans doute à la 
langue théotisque, n'est pas facile à donner. Les explications d'Eccard, qui attri- 
bue affutomia à des erreurs de copistes, et des continuateurs de du Cange, qui le 
font venir d'affari, parce que la convention était verbale, n'ont rien de satisfai- 
sant; mats au moins peut-on dire avec assarance , d'après le capitulaire de 819 
rapproche des textes cités, qu'il désigne la déclaration de volonté qui a pour 
objet de transférer une propriété. Aussi M. Eichhorn, Deutsche staats und Rechts- 
geschichte, $ 59, note g , dit, à l'occasion de la définition donnée par Fr. Pithou, 
conformément au capitulaire de 819: «Si ce mot peut être rapproché de 
« l'anglo-saxon fethm qui signifie sinus, l'étrmologie est entièrement conforme 
“à la signification. Cela me parait d'autant plus probable que Grimm, 

48. 
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« Deutsche Rechtsalterthümer, page 122, assure que le mot laisus n'est pas ger- 
« manique. » 

Quoi qu'il en soit, voici ce qui me parait vraisemblable. D'abord tout consen- 
tement, quel qu'en füt l'objet, était appelé adhramitio, et l'action de l'énoncer 
adhramire; on le voit par les anciennes rubriques du titre xLvim de la loi Salique. 
Ensuite on voulut avoir un mot particulier pour désigner les conventions rela- 
tives à la transmission de propriété, et ce mot fut affatomia; au moyen de quoi 
le mot adhramire, d'abord générique, fut conservé pour désigner les promesses 
qui avaient pour objet autre chose qu'une transmission de propriété, telles que 
les engagements de paraitre en justice, de présenter des témoins, de venir faire 
un serment, de cautionner, de se rendre séquestre, etc. En effet, à une époque 
où les mots affatomia, affatimus étaient trés-usités pour désigner des traditions, 
le chapitre xv du troisiéme capituleire de 813 emploie adhramire pour indi- 
quer un cautionnement, et le chapitre xiv du deuxième capitulaire de 80g et 
du premier capitulaire de 819 pour énoncer la promesse de venir faire un 
serment. 


SECTION Il. — DE L'AVEU DES PARTIES. 


Il est souvent parlé dans la loi Salique de l'aveu de l'accusé ou du défen- 
deur, et la manière dont elle s'exprime à ce sujet démontre que cet aveu suf- 
fisait pour décider les juges à prononcer une condamnation, même en matière 
de crimes ou de délits. 

C'est seulement à défaut d'aveu, si negator exstiterit, qu'on a recours aux autres 
moyens de preuve : la loi encourage méme cet aveu en diminuant la peine à ' 
'égard de celui qui le fait, si confessus fuerit. On voit dans un grand nombre 
de formules, entre autres dans la vr* de Bignon, des condamnations prononcées 
sur le simple aveu de l'accusé ; il en était ainsi à plus forte raison en matière 
civile, et les formules ur, w, vr, vir et xxxii de l'appendice de Marculfe, ainsi 
que la vi* de Bignon, le constatent. 

Mais cet aveu n'avait pas toujours lieu. Nous ne voyons point dans les monu- 
ments de la législation que les Francs, comme les Romains et d'autres peuples 
prétendus civilisés, employassent les tourments , ce qu'on a appelé dans les temps 
modernes la question, pour arracher des aveux à des hommes libres accusés. 
Les exemples qu'on en trouve dans quelques historiens sont des actes de vio- 
lence que le texte des lois n'autorisait point ; il fallait donc recourir aux preuves: 
la plus naturelle était, comme je l'ai dit, la preuve testimoniale. 
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SECTION III. — DE LA PAZUVE TESTIMONIALE PROPREMENT DITE. 


La déclaration des témoins a toujours été, dans l'enfance des sociétés, le seul 
moyen qu'on eût de constater les faits, les conventions, et d'instruire les juges 
appelés à prononcer sur leurs résultats. Quoique parvenue à un haut degré de 
perfection, la législation romaine admettait cette preuve dans presque tous les 
cas; il en a été de méme dans les états modernes jusqu'au xvr siècle, et si 
maintenant la preuve écrite est prédominante en matiére civile, la nature des 
choses ne permet pas qu'on puisse en employer une autre en matiére crimi- 
nelle. Les Francs l'admirent donc, non-seulement pour constater la culpabilité 
d'une personne, mais encore lorsque cette personne entendait prouver que le 
fait avoué par elle n'était pas un crime, par exemple, comme le prévoit le $ 2 
du titre 11 de la lex Burgundionum, qu'elle avait donné la mort à son adversaire 
en cas de légitime défense. Ce que nous lisons dans cette loi était évidemment 
de droit commun chez les Francs, ainsi que le prouvent les formules xxix de 
l'appendice de Marculfe et xxx de Sirmond. On en retrouve le principe dans 
le chapitre 1* du premier capitulaire de 819, additionnel à la loi Salique. 

Ils l'admirent aussi sans restriction en matière civile. La loi Selique parle 
souvent de preuve per testes; on s'en servait, d'après le titre xLvnr, pour attester 
qu'une propriété avait été transmise, ou que des conventions étaient interve- 
nues avec les formalités symboliques de l'adhramitio, de l'affatomia, dont j'ai 
parlé dans le $ 1*. C'est par des témoins qu'on prouvait qu'un homme avait 
été ajourné à comparaitre au mél (titres 1, xix et L1); c'est par des témoins 
qu'on justifiait devant le roi qu'un jugement avait été rendu contre celui qui 
refusait de s'y conformer (titre Lvir), ou, dans le cas prévu par le chapitre x 
du capitulaire de 803, que déjà la cause portée devant un tribunal avait été 
jugée : à plus forte raison était-ce par des témoins qu'on prouvait le fait et la 
continuité de la possession propre à attribuer la propriété d'un fonds à celui 
qui faisait cette preuve, ainsi que je l'ai dit page 546. Il serait superflu d'en 
multiplier les exemples. On peut assurer qu'en toutes questions, méme pour 
celles qui concernaient l'état des personnes, les relations de famille et de pa. 
renté , cette preuve était admise : c'est ce que démontrent, dans ces deux der- 
niers cas, les formules que je citerai plus loin et le chapitre xxxv du capitulaire 
de 8012. 

Nous trouvons dans la loi Salique peu de dispositions relatives aux formes 
de la preuve testimoniale. Le titre L1 a pour objet d'assurer à celui qui a besoin 
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de faire entendre des témoins lc. moyen, sinon de les contraindre à compa- 
raitre et à parler, du moins de les faire punir de leur refus; et nos lois n'ont 
rien trouvé de mieux encore. Il ne faut pas toutefois confondre les témoins dont 
j'ai à parler ici, avec les conjuratores, dont je m'occuperai dans le paragraphe 
suivant. Les témoins dont il s'agit ici sont ajournés, uf ce quer 3ctunt jarantes à: 
cant , ou , suivant le titre 1 de la loi des Ripuaires, ut donent énstimonimm.. . 
ut quod. sciant. jurati dicant. Lorsqu'ils refusaient de comparaître sans excuse 
légitime, si venire noluerint et eos sunnis non detinnerit, chacun d'eux encourait 
une condamnation de xv sous ; il en était de méme si, compareissant, le me- 
gistrat constatait qu'ils ont refusé de faire une déclaration. 

Voilà tout ce qu'on trouve dans la loi Salique au sujet de la preuve testimo- 
niale proprement dite; le titre xvr de la loi des Bavarois contient beaucoup plus 
de détails. 

Il est probable qu'on suivait, pour la récusation des témoins et leur au- 
dition, des usages qui ne nous sont connus que par des documents de ie 
seconde race. Je vais en donner une indication sommaire, sans pouvoir affirmer 
qu'on les observait précisément sous la première race, mais en assarant du 
moins qu'il devait y avoir des régles quelconques à ce sujet. 

Le chapitre xir du deuxième capitulaire de 819 trace pour les enquétes une 
marche que nous suivons encore : le demandeur faisait sa preuve, et le défen- 
deur faisait , si bon lui semblait, une preuve contraire. 

Le chapitre Lx du capitulaire de 789 porte, ut parvoli qui sine rationabeki 
eate sunt non cogantur jurare; et la raison naturelle justifie suffisamment cette 
disposition. Probablement l'âge auquel des témoins étaient réputés en état de 
déposer était de douze ans, comme on l'a vu, page 432, pour les autres capa- 
cités civiles. Néanmoins le titre Lx de la loi des Ripuaires laisse entendre 
qu'on appelait des mineurs pour témoins dans des traditions. 

Le chapitre xv du capitulaire de 744 ne permettait pas que des affrenchis 
fussent entendus en témoignage contre des personnes ingénues; à plus forte 
raison en était-il ainsi des esclaves. Déjà la loi Salique, titre xzir, avait décidé 
que lorsqu'un esclave était appliqué à la question, sur la réquisition de la per- 
sonne à qui il avait fait tort, les déclarations de cet esclave contre son maitre 
n'auraient aucune valeur. | 

Le $ 1 du titre xuu de la loi des Alemans, et le chapitre xir du capitulaire 
de 801 défendaient d'entendre en témoignage ceux qui avaient été condamnés 
comme sacriléges, homicides, voleurs, parjures, ou les hommes de mauvaise 
réputation , et l'on peut trés-bien supposer que cette régle était ancienne. 
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Un capitulaire de 749 exigeait que, pour justifier la revendication d'une 
propriété, le revendiquant prouvát son droit par cinq ou sept témoins. Un 
plaid de Thierry III, de 680!, exige, outre l'affirmation du revendiquant, celle 
de six témoins; un de Childebert III, de 710?, exige, sur une semblable ques- 
tion de propriété , douze témoins; un autre de Clovis III, de 692 ?, exige, pour 
la preuve d'un engagement pécuniaire, trois témoins outre l'affirmation du de- 
mandeur. Il est probable que les juges se décidaient suivant les circonstances 
et la nature des causes. Plusieurs lois barbares indiquent, pour des matières 
criminelles, des nombres qui sont très-variés ^. 

Conformément aux capitulaires de 801, 805 et 809, les témoins devaient 
préter serment de dire la vérité, et déposer à jeun; ils devaient étre interrogés 
séparément; ils pouvaient étre préalablement discutés, c'est-à-dire que celui 
contre qui ils étaient produits avait le droit de fournir des reproches dont 
l'appréciation appartenait aux juges. C'était surtout un motif de reproche s'ils 
avaient été engagés par une promesse d'argent à venir déposer. 

Quelquefois la loi, ou du moins l'usage, déterminait que les témoins de- 
vaient étre pris dans une certaine classe de personnes. Ainsi on voit, par les 
formules 1 et 11 du livre IT de Marculfe, et par la formule cuix de Lindenbrog , 
que la personne dont l'ingénuité était attaquée devait se défendre par le témoi- 
gnage de ses parents paternels ou maternels, et, si elle n'en avait plus, par 
des témoins de la tribu ou race à laquelle elle prétendait appartenir. 

Le chapitre 1 du titre xvi de la lex Bajuvariorum exige que le témoin en- 
tendu sur une question de propriété soit habitant du lieu oà est situé le bien 
en litige, qu'il ait une fortune de vt sous et similem agrum. On peut croire que 
des règles analogues étaient suivies ches les Francs, lorsqu'on lit le chapitre vi 
du capitulaire de 839, que j'ai expliqué page 537. 

Le titre xxxit de la loi des Ripuaires voulait que l'ajournement donné pour 
comparaître en justice, à un homme qui était réasssigné, füt prouvé par un 
certain nombre de rachimbourgs. En supposant, ce qui est assez vraisemblable, 
que ce titre atteste un usage commun aux Francs saliques, ce serait un cas 
d'exception fondé sur ce que l'ajourné ayant manqué à un premier appel, il 
était important que le tribunal acquit une plus grande certitude des ajourne- 
ments ultérieurs. 


' Diplomata, 1" edit. pag. 290; 2° édit. t. II, pag. 185. — * Ibid. 1° édit. pag. 328: 
2° edit. t. IT, pag. 223. — ? Ibid. 1" édit. pag. 389: 2' édit. t. II, pag. 286. — * Peut-être 
néanmoins ces documents sont-ils relatifs aux conjurateurs. dont il sera question dans la 
section suivanie. 
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On peut croire que dans le plus grand nombre de cas les témoins devaient 
être ingénus; cependant la force des choses n'a pas dû permettre que ce fût 
une régle invariable. Dans une multitude de circonstances, et surtout relative- 
ment à la preuve des délits ou des crimes, la loi se serait désarmée elle-méme, 
si elle avait exclu les lites de la faculté d'étre entendus, méme contre des ingé- 
nus, comme témoins de ce qu'ils avaient vu, quod sciunt. 

Le chapitre v du deuxiéme capitulaire de 803, contenant des additions à 
la loi Salique, suppose un cas assez remarquable, et qui probablement était 
fréquent, puisque le législateur s'en est occupé. Un homme donne la mort au 
témoin dont il redoute la déposition; s'il en est convaincu, par cela seul il perd sa 
cause. Cette décision , relative à une question d'intérét civil, n'aurait pas dà sans 
doute étre appliquée d'une maniére absolue, en matiére criminelle. 

Une conséquence naturelle de ce qui vient d'étre dit, c'est que des peines 
devaient être prononcées contre les faux témoins ; aussi les trouvons-nous écrites 
dans le titre L1 de la loi Salique, et méme le $ 8 du titre xxx considérait 
comme un délit l'imputation de faux témoignage faite à un individu. 

Le chapitre x du premier capitulaire de 819, intitulé, De falsis testibus conuis- 
cendis, porte que si les preuves respectives se balancent, il y a lieu au combat 
singulier entre deux témoins pris de chacun des cótés. 


SECTION IV. — pes CONJURATEURS. 


La preuve par conjurateurs différait essentiellement de la preuve testimo- 
niale dont j'ai parlé dans la section précédente. On ne demandait pas aux con- 
juratores , appelés quelquefois testes, mais improprement, ut ea que sciunt dicant. 
Ils déclaraient simplement que la personne à l'affirmation de laquelle ils se joi- 
gnaient méritait d'étre crue; qu'ils étaient intimement convaincus que cette 
personne disait la vérité : aussi, je pense que lorsqu'ils refusaient de répondre 
à une invitation, on ne leur appliquait ppint les peines prononcées contre les 
témoins ordinaires. | 

La raison est facile à apercevoir. Pour tout homme qui est membre d'une 
société politique, où des tribunaux sont institués pour rendre la justice, c'est 
un devoir de venir déclarer devant les juges ce qu'il a vu ou entendu, lorsque 
ce témoignage est nécessaire pour les éclairer. Refuser de répondre à l'assi- 
gnation, refuser de parler sur des interpellations justes ou autorisées par les 
juges, c'est mettre obstacle au libre cours de la justice. On a vu, page 628, 
que lc titre Lr prononcait une peine contre ces personnes. Meis il n'en est pas 
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de même lorsqu'il s'agit de ceux qui sont appelés pour garantir la véracité, ce 
que nous appellerions la moralité. Le serment des conjurateurs étant une simple 
attestation de probité, de crédibilité, en faveur de quelqu'un !, celui qui refuse 
de répondre à l'appel n'est pas plus soumis à une peine, qu'il ne le serait, si, se 
présentant, il refusait de garantir la véracité de la personne qui l'a appelé. 

Il n'est question que deux fois des conjurateurs dans la Lex emendata : 1° le 
titre L prévoit qu'un homme en a présenté, que, dans la suite, la fausseté de 
son affirmation est prouvée, et une peine est prononcée contre lui et ses conja- 
rateurs; 2° un homme que les juges ont condamné à se purger par l'épreuve 
judiciaire appelée eneum, l'eau bouillante, dont je parlerai plus bas , est admis 
par le titre Lv à y substituer Ja justification par conjurateurs, juratores donet, 
pourvu que son adversaire, l'accusateur, y consente, si convenerit. Les mémes 
dispositions se trouvent dans les titres correspondants des anciens textes. 

Le titre vi de la lex Alamanoram, les titres xxxiu et Lxvi de la lex Ripuarioram 
entrent dans quelques détails sur la maniére dont les conjurateurs prétaient 
leur serment; je crois d'autant plus que ces formes étaient suivies chez les 
Francs, qu'elles sont indiquées dans les formules xxxviu du livre I* de Mar- 
culfe, xxx, xxxi, xp et x.1 de Sirmond, et xv de Mabillon. Mais je ne dois pas 
omettre de faire remarquer que des formes un peu différentes, quoique tendant 
au méme but, étaient suivies avant que les Francs adoptassent la religion chré- 
uenne. On les trouve dans le titre n du manuscrit de Leyde, dont j'ai rapporté 
le texte, page 335. 

En laissant de cóté ce qui concerne les formes, je dois examiner une ques- 
tion importante. L'homme accusé d'un crime pouvait-il, en tout état de cause, 
quelle que füt l'évidence des preuves produites contre lui, demander à se jus- 
tifier par des conjuratores? Les juges étaient-ils obligés de l'y admettre, et, si 
l'affirmation de ces conjuratores lui était favorable, acquéraitil de plein droit sa 
justification, ou, si on veut, l'impunité? Je ne le crois pas, et déjà je l'ai dit. 
page 610. 

Les S 2 et 3 du titre xiv du texte Wolfenbüttel sont ainsi conçus : St vero 
Romanum ( Romanus ) Franco Saligo ( Francum Salicum) expoliaverit, et certa [ pro- 
batio ] non fuerit, per xxv se juratores exsolvat, medius tamen electus. Se (Si) jura- 
tores non potuerit invenire, aut ad inium ambulet, aut wwp denarios, qui faciunt 


! Bignon croit méme que le nom aloarii qu'on lit dans les formules xxix et xxxiu de 
l'appendice de Marculfe vient de ce que les conjuratores approuvaient , laudabant, la décla- 
ration faite par celui qui les produisait: mais je crois, avec du Cange, voc. Aloari, qu'il 
se trompe, et que ce mot signifie des hommes propriétaires d'alodes. Voir plus bes, p. 629. 
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solidos 1xi, culpabilis judicetur. Si vero | Francus Romanum expoliaverit et] certa 
probatio non fuerit , | per] juratores se exsolvat. Dans le titre xvi, on lit la méme 
disposition pour le cas où un Romain est accusé par un autre Romain d'avoir 
mis le feu à sa maison. Dans le $ 5 du titre xxxix, où il sagit de celui qui a 
enlevé et vendu comme esclave un homme libre ou un lite, on trouve : et si 
probatio certa non fuerit sicut pro occiso juratores dare. Dans le $ 5 du titre xui, du 
manuscrit 4404, au sujet de celui qui villam alienam adsalierit, on lit : si tamea 
probatio certa non fuerit, cum xxv juratores, medius electis exsolvat; si juratores non 
potuerit invenire , etc. 

Si ces expressions ne sc retrouvent point dans la Lex emendata, c'est évidem- 
ment que les usages qu'elles constatent étaient si généraux, si constants, qu'il 
parut inutile de les reproduire lors de la révision de Charlemagne. 

Ces textes, qui appartiennent à des rédactions de la loi Salique , sont corro- 
borés par un témoignage relatif à l'histoire des Francs, qu'il importe de citer. 
On voit dans Grégoire de Tours, liv. VII, chap. xxii, que les parents d'un 
homme assassiné accusaient de ce crime un nommé Injuriosus. ll se préten- 
dait innocent ; multum negante Injurioso quod in hac causa non faerit inquinatus. 
Post hec in judicium venit; sed quum fortiter, ut diximus , denegaret , et hi non habe- 
rent qualiter eum convincere possent, judicatum est ut se insontem redderet sacre 
mento. . 

À ces témoignages de la législation et de l'histoire des Francs, se joignent 
des textes d'autres lois barbares non moins explicites. On lit dans le code des 
Bavarois, tit. var, chap. xvir, $3 : De lus vero causis , sacramenta prestentur in quibus 
nullam probationem discussio judicantis invenerit. Le $ 1* du titre xiu de la loi des 
Alemans n'est pas moins formel. C'était donc au juge qu'il appartenait de dé- 
cider de cette admission , et la seule condition que la loi lui indiquát était que 
la probatio non sit certa. 

]l y avait sans doute des cas où la justification per conjuratores était de droit et 
ne pouvait être refusée : c'était lorsqu'un fait , indifférent ou licite en lui-même, 
n'était délit que par ce que nous appellerions la question intentionnelle. Un 
cas de cette sorte est prévu dans le chapitre v du capitulaire de 793. Un homme 
est poursuivi pour avoir donné retraite à un voleur; on lui permet d'affirmer, 
accompagné de douze conjurateurs, qu'il ignorait que cet homme füt voleur: 
c'était encore l'excusc fondée.sur la légitime défense, dont j'ai parlé page 621. 

Dans tous les textes que je viens d'examiner, il s'agit de l'accusé contre qui 
la preuve du délit imputé n'est pas constante, probatio non est certa; ou à qui 
les juges, dans le doute, ont imposé soit l'obligation, soit la faculté de se purger 
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par son serment et des conjuratores, ou enfin qui veut justifier son intention, 
lorsque le fait matériel est ou prouvé ou avoué. 

Mais dans un cas inverse l'accusateur aurait-il pu être admis à affirmer que 
l'accusé était coupable, et à faire corroborer son affirmation par des conjura- 
teurs? Cela paraît résulter du titre xvm des Capita extravagantia, déjà cité 
page 609, oü l'on voit trés-formellement l'accusateur admis à ce mode de 
preuve. Je ne doute point que ce texte ne constate un usage général ; non pas 
en ce sens que, du moment où l'accusateur offrait son serment corroboré par 
des conjurateurs , les juges fussent nécessairement forcés à condamner l'accusé, 
ce qui répugne à la droite raison, mais en ce sens que l'accusé, à son tour, 
ayant, à plus forte raison, ainsi que le porte le titre cité, la faculté de produire 
aussi des conjurateurs , les rachimbourys, qui étaient de véritables jurés, balan- 
caient les probabilités, et pouvaient naturellement avoir contre l'accusé une sus- 
picion d'autant plus grave, que l'accusateur paraissait, par lui- méme et par le 
nombre et la qualité de ses conjurateurs, d'autant plus digne de confiance; et 
que, d'un autre cóté, cet accusé et ses conjurateurs leur semblaient moins dignes 
de cette confiance. 

Les explications que je viens de donner suffisent pour faire connaitre que la 
loi n'a pu poser de régles propres à déclarer quand 1a probatio erat certa, ou 
quand elle ne l'était pas. Ce point était évidemment laissé à la conscience 
des juges. 

Les codes des nations dont les usages étaient conformes à ceux des Francs 
entrent dans de trés-grands détails sur le nombre des conjurateurs à produire, 
selon les circonstances, la qualité des faits et méme celle des personnes. La loi 
Salique, telle que la présente la révision de Charlemagne, ne spécifie rien; elle 
suppose simplement l'usage de ce mode de preuve ; les textes des rédactions 
anciennes cités plus haut entraient dans quelques détails à ce sujet. Le titre ix 
des Capita extravagantia indique méme, comme on l'a vu page 469, une dis- 
tinction entre les meliores et les minoflides, relativement au nombre des conju- 
rateurs qu'ils doivent fournir pour se purger d'un soupçon d'assassinat. Il est 
probable qu'à l'époque carlovingienne, la coutume ou la jurisprudence, qui 
avaient introduit les régles, peut-étre méme la volonté des juges dans chaque 
affaire, suppléaient au silence de la loi. 

Mais à part ce nombre variable des conjuratores , les textes cités, et beaucoup 
d'autres qui vont l'être, emploient les mots electus, electi, medius electus, me. 
dios electos. Les continuateurs de du Cange disent que electi est synonyme de 
sacramentales; mais cela est inexact, car on verra, dans les textes suivants, des 
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sacramentales qui sont electi, et des sacramentales qui ne sont pas electi, mis en 
opposition. 

Évidemment les mots electus , electi ne sont point insignifiants , ni écrits par 
hasard; car on les trouve dans des textes de la loi Salique, de familles trés-diffé- 
rentes ; ils sont reproduits dans les chapitres i et vm du pacte entre Chlotaire 
et Childebert; et dans des lois de peuples de la méme origine que les Francs. 
Celle des Alemans, tit. xxx, intitulé, De eo qui missum ducis infra patriam 
occiderit, porte que si l'accusé veut negare quod non fecisset ita juret cum duodecim 
nominatis et alüs duodecim electis. Le titre Lxxvi intitulé, De eo cui morttaudas 
tmputatur, décide que l'accusé doit payer la composition, aut cum xxsv tot electis, 
aut cum octuagenta quales invenire potuerit juret; disposition reproduite dans le 
titre xxi des additions. Les titres 1, 11, vr, vir, xvi, xvii, XXI, XXIE, XXIV, XXVII, 
des mémes additions, prononcaient l'option ou de payer des compositions aut 
cum duodecim. medios electos juret. Ces textes qui indiquent des juratores electos 
ont donc admis cette épithéte avec intention. 

La méme loi emploie des termes différents, qui cependant doivent avoir 
le méme sens. Le titre Lm porte, duodecim sacramentalibus quinque nominatis et 
septem. advocatis; le titre Lxxxix , duodecim nominatos et alios tantos advocatos ; les 
titres xxiv et xxv ne parlent que de nominatos. 

Or qu'était-ce d'abord que ces electi, nominati; qu'étaitce que ces advocati? 
Le dernier de ces mots parait facile à comprendre; ce sont les conjurateurs 
qu'une partie présente et qu'elle a choisis sans contróle. Ils sont naturellement 
suspects, et on veut sans doute racheter la qualité par le nombre, tel est le 
but du titre xxvi de la loi des Alemans qui, en laissant la liberté de produire 
des electos ou des qualescumque invenerit, exige dans ce dernier cas un nombre 
plus grand que dans le premier. Mais dans d'autres circonstances on a fait plus, 
on a voulu contre-balancer la suspicion qui s'attache naturellement aux conja- 
ratores advocati en exigeant en outre un nombre égal ou quelquefois supérieur 
de conjuratores electi. Tantót la loi des Alemans rend le nombre des advocati 
égal à celui des electi, tantót elle veut que ceux-ci soient les plus nombreux. 
Les textes de la loi Salique que j'ai extraits des anciennes rédactions, puisqu'on 
ne les trouve pas dans celle de Charlemagne, paraissent s'être contentés de 
l'égalité; c'est ce que semblent signifier les mots medios electos , écrits quelquefois 
dans cette latinité barbare medius electus. 

Mais je n'ai encore expliqué qu'une partie de la difficulté. Comment étaient 
choisis ces electi? Si c'était par celui qui employait ce mode de preuve, la dis- 
tinction entre advocatos et electos est sans objet; les textes sont un non-sens. Je 
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n'ai trouvé dans aucun auteur moderne d'explication sur ce point. La loi des 
Alemans semblerait cependant fournir une solution. Le titre vi, intitulé, De 
juratoribus quales vel quantos secundum euva (legem, usum). homo habere debet, 
pose le principe que les conjurateurs sont indiqués par le demandeur à l'adver- 
saire dont le serment doit être garanti par des conjurateurs; que celui-ci peut 
en exclure un certain nombre, et doit nécessairement prendre le reste pour 
conjurateurs. 

On peut présenter une autre explication donnée par Wendelin, dans son 
glossaire de la loi Salique, v? Thalaptas, explication qui me paraît n'être pas 
sans vraisemblance ; elle se rattache à ce que j'ai dit, pages 459 et suivantes, 
au sujet des ingénus et de la forte garantie qu'ils présentaient à la société. 

L'objet qu'on se proposait dans l'admission des conjurateurs était d'acquérir 
la certitude morale, que l'homme qui faisait un serment méritait confiance et 
était incapable de se parjurer. Rien donc de plus naturel que de prendre des 
précautions contre la complaisance des conjurateurs. S'il eüt été trop rigou- 
reux, notamment à l'égard des pauvres et des hommes de condition inférieure, 
de leur refuser le droit d'advocare des hommes de leur condition, consimiles suos , 
comme le dit le chapitre v du pacte entre Childebert et Chlotaire, pares suos, 
comme le portent beaucoup d'autres documents, il était naturel aussi qu'il füt 
tenu de chercher une partie de ses répondants, car les conjurateurs n'étaient pas 
autre chose, parmi des hommes qui offraient de sérieuses garanties. C'est pro- 
bablement dans ce sens qu'on doit entendre le chapitre x1 des additions à la loi 
Salique faites par le second capitulaire de 803, et le mot aloariis, employé dans 
les formules xxix et X xxii de l'appendice de Marculfe. On voulait qu'il y eût parmi 
les conjurateurs des hommes tout à fait indépendants, comme propriétaires 
d'alodes, car c'est le sens que du Cange donne au mot aloaris, et je le crois 
véritable , ainsi que je l'ai dit page 625, note 1 : il est méme bon de remarquer 
que, dans ces deux formules, les mots tres aloarios et duodecim collaudantes dé- 
montrent textucllement, contre l'opinion de Bignon, une distinction entre les 
aloarios ct les collaudantes à l'aide de laquelle on peut entendre electi dans le sens 
de Wendelin. 

On devrait naturellement conclure de ce qui vient d'étre dit que les conju- 
rateurs n'étaient admissibles que dans le cas où il s'agissait de faire attester que 
la personne qui faisait ainsi corroborer son serment méritait d'être crue; que 
par consequent l'emploi des conjurateurs n'avait pas lieu pour des faits positifs 
susceptibles de visa aut auditu. Mais d'abord il y a une distinction à faire. Lorsque 
la justification de l'accusé se réduisait elle-même à des faits affirmatifs, il est 
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évident que les conjurateurs prenaient en quelque sorte le caractère de témoins 
de visu et auditu. C'est ce qui parait résulter de la formule xxxi de Sirmond, du 
titre xLr, $ 1 de la loi des Ripuaires, et du chapitre n du pacte entre Childebert 
et Chlotaire déjà cité. Le chapitré v du méme pacte présente un exemple de 
l'emploi des conjurateurs dont moitié de consimilibus du demandeur, et moitié 
de electis pour justifier d'une formalité de nature à étre prouvée par des témoins 
affirmatifs. Il y est question de celui qui impute un délit à un esclave et qui, 
en remplissant les formalités prescrites par la loi Salique, quod lex Salica habet 
(effectivément ce cas est prévu par le litre x11), somme le maitre de le repré- 
senter. Ce maitre n'a pas obtempéré aux sommations, et on veut qu'avant 
d'obtenir une condamnation directe contre lui, le demandeur prouve l'accom- 
plissement des formalités ; or, le chapitre porte et persecutor causæ.de suis consi- 
milibus tres, et de electis alis tres dabit, qui sacramenta firmarent per placita quod 
lex Salica habet faisse completum. Le fait que des sommations avaient été données 
et que le demandeur s'était présenté au placité, sans que son adversaire y füt 
venu, ou sans qu'il eüt amené son esclave, étaient des faits positifs; i] n'y avait 
pas de preuves de moralité à fournir. Mais cela peut s'expliquer par ce que j'ai 
dit, page 623, sur les preuves des ajournements. Au reste, quoi qu'il en soit 
de ce cas particulier, Ja généralité des principes exposés plus haut n'en subsiste 
pas moins ; et par exemple, dans le cas méme que je viens de citer, il est évident 
que le maitre pouvait se justifier de tout soupcon de complicité par son serment 
garenti par des conjurateurs; c'est ce qu'on lit dans le chapitre v de l'édit de 
Chilpéric de 574. 

J'ai donné dans la seconde section quelques règles sur la forme d'audition des 
témoins, sur les récusations, sur les incapacités. Elles me paraissent avoir été 
plus spécialement applicables aux témoins proprement dits qui doivent dicere 
quod sciant. Quant aux conjurateurs, je renvoie à ce que j'ai déjà dit, page 625. 

On pourrait demander si celui qui en présentait était admis à les prendre 
parmi ses parents? Le titre Lxir de la loi Salique me parait établir l'affirmative ; 
il constate que le juramentum était une des obligations attachées à la parenté, 
dont se dégageait celui qui y renoncait. Le titre vi de la lex Burgundionum 
est encore plus exprés, car il admet parmi les conjurateurs le pére, la mére, la 
fenime de l'accusé d'un meurtre. 

C'est sans doute pour remédier aux inconvénients résultant du droit de pro- 
duire des parents comme conjuratores, que les lois exigeaient qu'un certain 
nombre füt electi. D'ailleurs ne perdous pas de vue que toute procédure était 
unc véritable procédure par jurés; que les juges séclairaient par tous les 
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moyens propres à former leur conviction; que le chef de justice avait une très- 
grande latitude pour la direction de la procédure. 

La faculté d'employer des juratores ou sacramentales était-elle aussi d'usage 
dans les matières civiles? Je le crois, et l'analogie des principes observés dans 
les législations modernes peut fournir un argument. Parmi nous, lorsque le 
juge trouve qu'une demande ou une exception n'est pas entièrement prouvée, il 
peut déférer le serment à l'une ou à l'autre partie. Il n'y a pas de bonnes raisons 
pour croire qu'on ne fit pas de méme chez les Francs; et comme c'était parmi 
eux un usage assez général de s'en rapporter rarement à la seule affirmation 
d'une partie, ce qu'on appelait jurare propria mana, il est probable que le plus 
souvent, en déférant ainsi le serment à une partie, on lui prescrivait de faire 
attester sa moralité, sa crédibilité par des conjurateurs. Ce cas devait se pré- 
senter surtout lorsque la mort, ou méme l'absence légitime de témoins qui 
auraient pu jurare quod sciant, réduisait une partie dans l'impossibilité de faire 
une preuve testimoniale proprement dite. 

Le titre xvi des Capita extravagantia, rédigé d'une manière fort obscure dans 
quatre manuscrits dont la rédaction n'est pas méme identique, et qui, du reste, 
n'a pas été admis dans la Lex emendata, semble ne permettre d'employer les 
conjurateurs en matière civile que lorsqu'il sagit : 1° de re in hoste perdita ; a* de 
dote ; 3* de homine qui in servitium revocatur. 

Le recours à une preuve morale pour le premier de ces trois cas serait 
justifié par le désordre qui résultait de la réunion d'une armée, et la difficulté 
d'avoir d'autres preuves; à le serait, dans le second, par les usages des Francs 
sur la constitution des dots, qui longtemps furent un objet de conventions de 
famille ; dans lc troisième, par la nature méme de la preuve à faire. qui pouvait 
consister seulement en souvenirs de tradition, et dans ce que nous appelons 
la commune renommée. 

Je doute néanmoins que l'emploi des conjurateurs dans des questions d'in- 
térét civil ait été réduit à ces trois cas. Le titre xvi, chapitres 1 et 11, de la loi 
des ljavarois, et le chapitre vi du troisième capitulaire de 829 paraissent au- 
toriser ce moyen de preuve dans des questions de propriété; seulement ils 
n'admettent que des propriétaires à rendre témoignage comme conjureteurs : 
du reste le capitulaire ajoute que ces non propriétaires pourraient ètre con- 
jurateurs dans une question de liberté. Au premier cas, le motif d'exclusion 
est qu'ils ne sont pas propriétaires; au second, le motif d'admission est fondé 
sur re qu'ils sont libres. J'ai déjà donné cette explication page 537. 
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Dans un exposé destiné à réunir ce que la loi Salique et les documents 
contemporains nous apprennent sur les preuves, je ne peux me dispenser de 
parler de celles qu'on faisait dériver d'épreuves qu'on appela plus tard Jugements 
de Dieu. Dés le temps de la premiére race on leur donnait le nom de sortes, 
ainsi que le constatent les chapitres vi et va du décret de Chlotaire et les 
chapitres vir et vii de celui de Childebert. Les Francs, comme les Germains du 
temps de Tacite ( German. cap. x) croyaient au sort ou à certaines épreuves 
comme manifestant les arréts du ciel : devenus chrétiens, ils n'abandonnérent 
pas ces préjugés, faisant une sorte de mélange bizarre de leurs anciennes su- 
perstitions et de leur foi à la providence, à la justice de Dieu. Toutes les lois 
barbares attestent l'usage des épreuves pour découvrir la vérité, non-seulement 
celles dont les bases appartiennent aux temps du paganisme, mais même les 
lois de la premiére race et les capitulaires de la seconde, faits en une époque 
où la religion chrétienne était devenue dominante. Des ministres de la reli- 
gion essayérent de détourner les peuples et les rois de cet usage : tels furent saint 
Avit, apud Agobardum, Opp. tom. I, pag. 120, et Agobard, ibid. pag. 301. 
Hincmar au contraire (Opp. t. I, pag. 598 et suiv.) écrivit très-longuement 
pour le justifier par les textes des livres saints, assez mal appliqués, et par une 
multitude de raisons peu logiques. L'erreur commune finit par l'emporter, et les 
cérémonies religieuses s'y prétérent. 

La loi Salique ne constate qu'un seul genre d'épreuves, celle de l'eau 
bouillante, dont il est question dans le titre Lv, sous les dénominations de 
eneum , inium, ignis. Elle est encore seule nommée dans le pactum Childeberti 
et Chlotarit, dans le decretio Chlotarü, dans l'edictum Childeberti. 

I] est douteux que l'accusé d'un crime eüt toujours le droit, quelle que fàt 
l'évidence de la preuve affirmative faite contre lui, de réclamer l'épreuve. 

Les textes cités, page 625, distinguent trés-bien : si probatio est certa, ils 
ordonnent le payement de la composition due pour le délit dont l'accusation 
est portée ; si non est certa , l'accusé doit ou fournir des conjurateurs , ou ambulare 
ad eneum. Je crois qu'on doit en conclure que les juges, aprés avoir entendu 
l'accusateur et l'accusé, ainsi que les témoins ordinaires, étaient libres de con- 
damner ou d'absoudre; qu'ils pouvaient aussi, en cas de doute, et ainsi que 
cela parait résulter du titre xvii des Capita. extravagantia, selon la nature du 
délit, ou le montant de la composition qu'il entraînait, ordonner que l'accusé 
sc purgera par son serment appuyé de conjurateurs, ou subira l'épreuve de 
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l'eau bouillante ; qu'ils étaient enfin libres de ne prescrire que le serment appuyé 
de conjurateurs , sans que l'accusateur eût droit d'exiger l'épreuve ; que récipro- 
quement ils pouvaient prescrire l'épreuve sans laisser à l'accusé l'option du 
serment avec des conjurateurs. Ce dernier point est méme constaté par les 
termes du titre ux, où la loi, parlant de celui qui refuse d'exécuter un juge- 
ment, dit : Post diem in qua ei rachimburgü judicaverant , at aut pe? æneum ant per 
compositionem se educeret. 

C'était un grave soupçon contre une personne que de l'obliger à subir l'é- 
preuve. Par conséquent, si quelqu'un, de son chef, preter evisionem dominicam, 
y provoquait un autre, encore bien que sans doute il n'aurait eu aucun moyen 
de le contraindre, on voyait en cela une injure prévue et punie par le titre xxvrr 
des Capita extravagantia. 

La loi Salique ne détermine point les formes de l'épreuve par l'eau bouillante:; 
on voit seulement quelques détails à ce sujet dans une formule de bénédiction 
et d'exorcisme de l'eau, que Baluze a publiée, tom. II, col. 639, mais qui est 
évidemment trés-postérieure à la rédaction de la loi. 

Toutefois la Decretio Chlotarii, cap. vn, nous apprend que l'épreuve avait 
lieu contradictoirement, et que les parties, savoir l'accusateur et l'accusé, y 
amenaient chacune trois témoins choisis, terne persone electæ, ne concludias fieri 
posset. Pour qui sait que concludium signifiait toute sorte de fraude, l'objet de ce 
chapitre, ainsi que la nécessité que les témoins fussent choisis de la maniére 
expliquée pages 629 et 630, sont faciles à comprendre. Quoique l'opinion su- 
perstitieuse des peuples crüt qu'un innocent ne pouvait brüler sa main dans une 
telle épreuve, et qu'un coupable ne pouvait la retirer sauve, les parties liti- 
gentes n'en étaient pas aussi bien convaincues. Souvent elles faisaient une tran- 
saction secrète par laquelle l'accusateur reconnaissait que l'épreuve avait été 
favorable à l'accusé, et le fisc était ainsi privé de son droit de fredam. 

H paraît aussi que quelquefois les parties convenaient de substituer à l'épreuve 
la justification de l'accusé par des conjurateurs; car il était plus facile d'en trouver 
de complaisants que de ne pas se brüler la main dans une chaudiére bouillante: 
et pour prix de cette commutation, l'accusateur recevait une partie de la com- 
position. Le titre v de la loi Selique toléra la transaction, pourvu qu'elle n'ex- 
cédàt pas certaines limites, au delà desquelles le fredum était dà au comte 
comme si l'accusé avait:été déclaré coupable. 

De ce que la loi Salique et les lois de Childebert et de Chlotaire, faites à la fin 
du vi! siècle, ne parlent que de l'épreuve par l'eneum, il ne serait peut-être pas 
exact de conclure qu'on n'en pratiquait pas d'autres. La xu* formale de Bignon 
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(cuxxn° de Lindenbrog) en constate une qu'on appelait épreuve de la croix. Je 
me borne à renvoyer sur ce point au glossaire de du Cange. 

On peut conjecturer aussi, d'après la citation de saint Avit, dont j'ai parlé 
page 632, et notamment d'après les titres xLv et Lxxx de la loi des Bourguignons, 
que le combat singulier était admis chez ce peuple, à la fin du v' siècle. Grégoire 
de Tours, liv. VII , chap. xiv, atteste le méme usage chez les Francs au vi‘ siècle; 
ce que prouve aussi le titre xxvi des Capita extravagantia. Le titre xciv de la lez 
Alamanorum, le chapitre xi du titre ir, et le titre xvi de la lex Bajuvariorum, 
donnent de nouvelles preuves non-seulement du combat d'une partie contre 
son adversaire, mais méme contre les témoins que celui-ci avait produits, 
lorsqu'elle le demandait avant qu'ils eussent été entendus par les juges. 

Les documents qui en parlent pour les siécles suivants et sous la seconde 
race sont si nombreux et si connus qu'il serait superflu de les citer. Je me 
borne à indiquer les chapitres x et xv du premier capitulaire de 819, contenant 
des additions à la loi Salique. 


SECTION VI. — Des PREUVES ÉCRITES. 


Les Francs ne purent habiter longtemps sur le sol de la Gaule et avoir des 
rapports avec les Romains, sans connaitre l'usage des preuves écrites et sans en 
apprécier l'utilité. . 

Cependant la dernière rédaction de 1a loi Salique, faite du temps de Charle- 
magne, ne contient pas un mot qui suppose l'usage de l'écriture; et méme, 
quoique dés l'origine, et surtout au 1x° siècle, il existát auprès des comtes pré- 
sidents des máls, des chanceliers ou greffiers pour écrire les jugements dont 
plusieurs ont servi à rédiger les formules contenues dans les recueils, nous 
voyons dans le titre rix de la loi Salique et dans le titre xvi des Capita ex- 
travagantia , qu'on prouvait par témoins qu'un jugement avait été rendu en tels ou 
tels termes. Le chapitre x du capitulaire de 803 déclarait encore au 1x* siècle 
que, si un homme voulait remettre en question une cause que son adversaire 
prétendait avoir été jugée, celui-ci devait prouver par témoins le jugement rendu. 

On voit, il est vrai, par les recueils de chartes et de formules que l'usage de 
l'écriture était trés-habituel : il n'est pas un document, depuis les jugements 
jusqu'aux conventions les moins importantes, dont il ne nous soit parvenu des 
rédactions écrites ou des protocoles; mais c'était une maxime générale que les 
rédactions écrites n'étaient pas nécessaires pour obliger les parties. La for- 
mule xix du livre II de Marculfe, qui est un protocole de vente, le déclare 
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expressément ; et la formule xiv de l'appendice se borne à dire qu'il est raison- 
nable de prendre la mesure d'une rédaction écrite. 

Puisque néanmoins un si grand nombre de documents qui constatent des 
conventions écrites ou qui supposent cet usage nous sont parvenus, c'est une 
preuve qu'il a été trés-habituel; je ne peux donc me dispenser d'en parler. Je 
vais examiner dans deux paragraphes ce que nous savons des usages observés par 
les Francs sous la première race : relativement aux actes authentiques; relative- 
ment aux actes privés. 


$ [". — DES ACTES AUTHENTIQUES. 


Dans nos législations modernes, nous connaissons des actes auxquels, à raison 
de la qualité publique de ceux qui les ont rédigés, la foi est due, au point d'ex- 
clure toute prcuve testimoniale contre et outre le contenu de ces actes, à moins 
que, parune voie que nous appelons inscription de faux, on ne prouve que l'acte 
produit n'est pas véritablement émané de l'officier à qui on l'attribue, ou qu'il a 
été altéré. 

Connaissait-on des actes de cette espéce chez les Francs? 

Je crois qu'on peut résoudre affirmativement la question. Les actes de l'au- 
torité royale doivent évidemment étre considérés comme authentiques. Il existait 
au palais unc chancellerie oà des référendaires rédigeaient les actes de l'auto- 
rité royale; et ni le caractére public de ces rédacteurs, ni l'authenticité de leur: 
actes ne sauraient être révoqués en doute. Le titre Lxnr de la loi des Ripuaires 
défendait, sous peine d'une composition de la vie, d'attaquer un acte de dona- 
tion émané du roi, autrement que par l'exhibition d'un acte contraire. Les 
jugements du placitum palatti qui, ainsi qu'on l'a vu, page 613, étaient réputés 
rendus par le roi, les actes de juridiction volontaire, tels que l'affranchissement 
par le denier, prévu par le titre xxvini, les traditions d'immeubles qu'on pouvait 
faire devant le roi, d'après l'article xLvint de la loi Salique, avaient la méme 
authenticite. 

Je crois qu'il faut en dire autant des jugements rendus aux máls, et des acte: 
de juridiction volontaire des comtes et des centeniers. Ces sortes d'actes rédigés 
en forme de procès-verbaux, attestant ce qui s'était passé, ainsi que le prouvent 
les formules 1, n. 11, iv, v, vr, vir, xxxi et xxxiii de l'appendice de Marculfe, 
vi de Bignon, x. xi, xxiv, Xxvrtr, xxix, xxx et Lii de Mabillon, avaient pour eux 
la présomption de vérité en faveur de celui qui en était muni. Son adversaire 
n'avait d'autre voie que de falsare chartam , en prouvant qu'elle n'était pas réelle- 
ment émanée du fonctionnaire à qui on l'attribuait, ou que cette charte, vraie 

. fo. 
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en soi, avait été altérée ou falsifiée ; mais c'était à lui de faire cette preuve ; il 
en était à peu près, dans ce cas, comme de notre: inscription de faux. — 
Mais à cette époque on ne conservait pas dans les archives ou. dans les greffes 
de minutes des jugements ou autres actes judiciaires, ni des chartes.faites per 
les roisen faveur d'établissements publios:ou de particuliers}. L'intéressé recevait 
l'original pour en faire tel usage que son intérêt lui dicterait; et nous en avans 
la preuve de nos jours, puisque le petit nambre de documents de ce genre qai 
nous sont parvenus ont été trouvés en originaux dans les archives des momss- 
téres en faveur desquels les chartes avaient été faites ou les jugements rendus. 


$ II. — DES ACTES PRIVÉS. 


Les particuliers n'étaient point obligés pour faire rédiger leurs transactions, 
dans les cas trés-fréquents où ils ne pouvaient ni les écrire, ni méme les signer, 
de s'adresser aux référendaires du roi, aux chanceliers des máls, ou à d'autres 
officiers publics institués pour donner foi et authenticité aux actes rédigés par 
eux. Les conventions les plus solennelles, et pour lesquelles aujourd'hui nos lois 
exigent le ministére des notaires, n'étaient, à vrai dire, que ce que nous appe- 
lons des écrits sous signature privée. 

Je comprends sous cette dénomination, non-seulement ceux qui étaient 
écrits ou souscrits par les contractants, mais encore ceux que les contractants 
faisaient rédiger par des tiers, en présence, ou sans la présence de témoins, et 
souvent sans autre signature que celle du scribe. Il y avait en effet des hommes 
dont la profession consistait à rédiger ainsi les volontés des particuliers; ceux-ci 
se bornaient à les signer, comme le prouvent la plupart des chartes qui nous sont 
parvenues et qu'il serait trop long de citer; souvent méme ils ne les signaient 
pas, ainsi qu'on le voit par une charte de 543?, faite par Ansemund et sa 
femme, en faveur de l'église de Vienne ?. Le titre Lx de la loi des Ripuaires 
donne à ces scribesle nom de chancelier *, ce qui est confirmé par une charte de 
7155, où un scribe déclare qu'il écrit l'acte ad vicem cancellaru ; mais ces scribes 


! Les curies, dans les lieux où l'ancienne organisation municipale avait été maintenue, 
peuvent avoir fait exceplion, mais il y en avait peu dans la partie en. deçà de la Loire, 
et l'anarchie ne tarda pas à les détruire; d'ailleurs les Francs n'y avaient pas habituellement 
recours. —* Diplomata , 1" édit. p. 49 ; a'édit. t. I", p. 107. — * Dans une charte de 662 (Di- 
plomata , 1" édit. p. 238, et 2° édit. t. IT, p. 123), saint-Omer déclare qu'il est aveugle, et que 
alius manum tenens. scripsit. atque subscripsit. Pepin, dans une charte de 714 (Ibid. 1" édit. 
p. 401, et 2* édit. t. II, p. 298), déclare que, ne pouvant signer, il a prié Plectrude, sa femme, 
de le faire pour lui. — * Voir du Cange, voc. Cancellarius. — * Diplomata, 1" édit. p. 4os: 
2° édit. t. II, p. 299. 
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ou chanceliers n'avaient pes de caractère public et ne sauraient être assimilés à 
nos notaires. Ainsi, tous les actes, sauf ceux du roi et des tribunaux, ou des 
magistrats agissant dans l'ordre de leurs fonctions, n'étaient réellement que des 
actes privés; la production de l'écrit ne dispensait point la partie qui le pro- 
duisait de faire comparaître l'écrivain qui avait rédigé l'acte et les témoins qui 
l'avaient souscrit ou vu rédiger. 

Dans nos mœurs actuelles , l'écriture l'emporte sur la preuve qu'on voudrait 
faire par témoins. Non-seulement nos lois, sauf quelques exceptions, exigent 
des écrits pour la preuve des engagements qui excédent un intérèt de : 50 francs: 
mais encore, lorsqu'un écrit est produit, jamais elles ne permettent la preuve 
testimoniale outre ou contre son contenu. On ne distingue méme point, pour 
Ja foi qu'il doit avoir entre les parties contractantes, si l'acte est authentique 
ou si c'est une écriture privée. Il n'en était pas ainsi chez les Francs ; les seuls 
actes auxquels on puisse donner la qualification d'actes authentiques, tels que 
j'ai dit qu'on les connaissait , dispensaient de la preuve testimoniale. Tout autre 
écrit présenté aux juges n'avait pas par lui-méme une présomption de vérité. 
Cet acte était moins ce que nous appelons un acte probant qu'une sorte de 
memorandum servant à retrouver les témoins et à leur rappeler ce qu'ils avaient 
vu et entendu ; il fallait présenter ces témoins. C'est ce qui parait résulter des 
titres Lviit de la loi des Ripuaires, du titre i1 de celle des Alemans, du titre r, 
chap. 1, de celle des Bavarois ; c'est ce que dit expressément la formule xix du 
livre II de Marculfe. 

Cet usage existait encore sous la seconde race, ainsi que le démontrent un 
chapitre qu'on croit faire partie du troisiéme capitulaire de 803, et le cha- 
pitre xi du troisième capitulaire de 819. ll y est question d'un homme réclamé 
comme esclave et qui prétend avoir été affranchi per chartam ingenaitatis. Quoi- 
que muni de cette charte, il doit présenter celui qui a consenti l'affranchissement : 
sil ne le peut, il doit se défendre testimonio bonorum hominum qui tunc aderant 
cum liber admissus fuit , par celui du scribe qui l'a rédigé, et s'il est dans l'impossi- 
bilité de le représenter, il doit produire deux autres chartes écrites par ce méme 
scribe, sans doute pour qu'une comparaison puisse prouver la vérité dela signature. 

Nous ne voyons pas que des formes fussent prescrites pour la validité des 
actes privés; la seule qui parait avoir été généralement usitéc était la date esi 
gée par le titre xum de la lez Alamanorum; et tous les documents qui appar- 
tiennent aux autres tribus portent à croire que cette règle y était également 
observée. Cette date consistait dans l'indication du mois, du jour et de l'année 
du règne du roi. En général les documents où on trouve des indications des 
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années de Jésus-Christ sont suspects. Cette nouvelle manière de dater n'existe 
dans aucune charte vraie de la première race. 

Les formules d'invocation qu'on lit dans un grand nombre de documents, 
et qui manquent dans beaucoup d'autres, les sceaux, les empreintes d'anneaux, 
servent souvent aux critiques pour déterminer les caractéres d'ancienneté ou . 
de vérité de ces documents. On peut consulter à ce sujet le Nouveau traité de 
diplomatique, t. IV, pages 731 et suiv. et t. V, pages 2 et suiv. ; les Prolégo- 
mènes des Diplomata, III* partie, section 11, chap. r, art. 3 et 3, et le Manuel 
de paléographie de M. de Wailly, t. I“, pages 337 et suivantes. Il me suffit de 
dire que ces caractères extérieurs n'étaient point exigés comme condition essen- 
tielle des actes. 

Il en était de méme de la présence de témoins, quoiqu'on en trouve dans is 
plupart des actes intervenus entre les particuliers, et qu'elle paraisse exigée par 
le titre1" de la loi des Alemans, car il existe beaucoup d'actes où l'une des parties 
déclare sa volonté par une lettre écrite à l'autre: on peut voir ce que Bignon a 
dit à ce sujet dans ses notes sur la formule vi du livre II de Marcuife. 

Le nombre, la qualité, le mode d'assistance et d'intervention des témoins, 
lorsqu'on en appelait, sont trés-variés; on peut assurer que presque aucun docu- 
ment n'est, sous ce rapport, semblable aux autres. Il existe beaucoup de chartes 
dans lesquelles on trouve une simple énonciation des noms des témoins faite 
par le scribe, mais sans aucune indication qu'ils eussent signé. Souvent ils n'y 
apposaient leur signature que longtemps aprés la rédaction de l'acte. C'est ce 
que prouvent les dernières lignes d'une charte de Bertoend, évêque de Châlons, 
de 692 !. 

Les témoins soit requis, soit simplement invités, car les chartes indiquent 
cette différence, sans qu'il soit bien facile d'en distinguer les effets, lorsqu'ils 
signaient, écrivaient leurs noms ou traçaient des chirographes consistant en 
divers traits de plume entrelacés. On en trouve des exemples dans les chartes 
que Mabillon a fait graver et dont plusieurs originaux existent encore aux Ár- 
chives du royaume. En général, la présence des témoins était attestée par les mots 
interfui et subscripsi. Les savants auteurs des Prolégoménes des Diplomata ont cru 
qu'il y avait une différence entre les termes souscrire et signer, entre subscriptiones 
et signacula, et ils citent deux chartes, l'une de Nivard de 662 ?, l'autre de Pepin 
de +145, où effectivement on lit le mot subscriptiones et le mot signacala; meis 
je crois que vel qui sépare ces mots exprime une synonymie, une identité entre 

' Diplomata, 1" édit, pag. 326; 2° édit. t. II, pag. 221. — ' Ibid. 1° édit. pag. 243: 
2 édit. t. ]I, pag. 128. — ? Ibid. 1" édit. pag. 4o1 ; 2° édit. t. II, pag. 298. 


DES DIVERS MODES DE PREUVES CHEZ LES FRANCS. 639 


deux mots dont l'emploi est redondant sans doute, mais ne parait pas indiquer 
de différence. 

Dans notre législation actuelle, on fait une distinction entre les actes synal- 
lagmatiques et les actes unilatéraux ; on exige comme condition de validité 
des premiers, qu'ils soient rédigés en autant d'exemplaires qu'il y a de parties 
ayant un intérêt réciproque, et méme que mention soit faite de cette formalité. 
Mais cette règle très-moderne ! n'existait pas chez les Francs; on se décidait à 
cet égard par l'intérêt et la volonté des contractants. La plupart des chartes 
de précaire dont j'ai parlé page 553 sont rédigées en double exemplaire. De 
même la formule xLiv de Sirmond déclare que l'acte par lequel un homme se 
mettait in obsequio et servitio alterius ingenuilt ordine , était rédigé en double, duas 
epistolas uno tenore conscriptas ; et cest ce qu'on voit dansles formules ct les chartes 
de partages. 

Quoique, assurément, il nous soit parvenu un bien petit nombre de docu- 
ments vrais et de formules de la premiére race, cependant il en reste assez pour 
que nous puissions assurer que tous les actes connus dans notre civilisation 
si perfectionnée étaient usités à l'époque sur laquelle portent mes recherches. 

Je vais les passer en revue dans l'ordre méme des contrats adopté par notre 
Code civil. 

Le titre xzvin de la loi Salique constate que les donations et les institutions 
d'héritier entre-vifs avaient lieu oralement, dans le mál, avec certaines forma- 
lités symboliques. Lorsque l'usage de rédiger des actes se fut introduit de plus 
en plus, les formes anciennes ne furent pas totalement abandonnées; on rédi- 
gea une sorte de procès-verbal des faits. Les hommes qui vivaient d'après la loi 
romaine suivaient aussi les formes et les solennités prescrites par cette loi, ainsi 
que le prouvent plusieurs formules. 

Mais peu à peu Francs et Romains simplifiérent leurs usages, et il parait 
que tout mode d'écriture propre à constater la volonté d'un donateur fut 
admis. Aiglibert, évéque du Mans, fit en 692, et Leodoen en 706 ?, une dona- 
tion en simple forme de lettre. Nous avons dans les formules une multitude 
d'exemples de ces donationum epistole, au sujet desquelles on peut consulter 
Daluze, t. Il, page 426, et Mabillon, De re diplom. pag. 5. 

IL est incontestable que, dans ces cas de donations par lettres, la présence 
de témoins n'était pas indispensable, et cela se concoit. Lorsque les donations 
élaient faites verbalement, la volonté du donateur déclarée au donataire avait 

! Voyez Repertoire de jurisprudence, voc. Double écrit. — * Diplomata , 1" édit. pag. 331 ; 
a' dit. t. Il, pag. 226 et 268. 
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besoin d'être prouvée par témoins, ainsi que le porte le titre xzvur de 1a loi 
Salique; parce qu'on y suppose que le donateur ou ses héritiers pourront nier 
la donation, si contra hoc aliqais dicere voluerit. Dès qu'un écrit du donateur 
mettait obstacle à cette négation, le concours de témoins à la donation n'était 
plus indispensable. Cependant, le plus souvent on en appelait. C'estce que l'on 
voit dans la donation de Domnole de 572 ! et dans une autre du méme évêque 
de 581?, dans celle de Godin de 579?, de Théodetrude de 627 *, d'Éloi de 6315 
et ce qu'attestent les formules, vri et cuir de Lindenbrog : cette dernière méme 
déclare que les lois et les usages des Francs exigeaient la présence des témoins 
dans les donations ; et nous en voyons jusque dans les actes de'donations que- 
lifiés epistole, ce que prouve la ‘charte d'Ansbert de 696 ^. On conserva pourde 
complément de ces donations par écrit, l'ancien usage de la tradition symbolique, 
ainsi que le constatent les formules citées page 617, et on la faisait soit dans le 
mál, soit en présence d'un grand nombre d'hommes libres. 

La donation faite en 721? par Bertrade en faveur du monastère de Prüm 
est annoncée facta publice; celle de 709? par Wolfoald, en faveur de l'église 
de Verdun, est faite in conventa multorum bonorum hominum. D'après le titre r” 
de la loi des Alemans, l'acte d'une donation faite à l'église était déposé super 
altare. On allait méme jusqu'à faire intervenir la présence du roi accompegné 
de ses grands, ainsi que le prouve la donation faite en 697? par Gemon et 
sa femme, en faveur du monastère de Limours; c'était une suite des usages an- 
ciens attestés par la loi Salique. 

Mais il y avait d'autres circonstances, dans lesquelles, sinon 1 l'intervention, 
du moins l'approbation subséquente du roi était utile et méme nécessaire, 
c'est lorsque la donation comprenait des biens provenant de bénéfices ; la charte 
d'Éloi citée plus haut et la formule xit du livre I* de Marculfe en offrent des 
exemples : ou lorsqu'un donateur voulait que l'établissement ecclésiastique au- 
quel il donnait des biens eût le privilége del'immunité dont j'ai parlé, page 584, 
le roi seul pouvant l'accorder. 

Il n'est pas hors de propos de faire observer que beaucoup de donations 
réellement entre-vifs sont qualifiées testamentum , quoique les termes de da h- 
béralité annoncent qu'elle est faite a die presenti. Parmi les exemples qu'on peut 


' Diplomata, 1" édit. p. 68; 2° édit. t. I, p. 134. — * Ibid. 1" édit. p. 26; 2° édit &. I, 
p. 148. — ? Ibid. 1" édit. p. 75; 2° édit. t. I, p. 146. — * Ibid. 1" édit. p. 126; 2' édit. t I, 
p. 227. — * Ibid. 1" édit.p. 137 :2° édit. t. II, p. 11. —* Ibid. 1" édit. p. 343 ; a* édit. t. II, 
p. 337. — * Ibid. 1° édit. p. 431 ; a* édit. t. II, p. 328. — * Ibid. 1" édit. p. 384 ; 2° édit. 
t. ll, p. 280. — * Ibid. 1" édit. p. 349; a* édit. t. II, p. 243. 
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en donner, je me borne à citer l'acte appelé testamentum de Bertrade, abbesse 
de Prüm, dont j'ai parlé plus haut, et celui de l'évêque Willibrod de 726; 
plusieurs documents prouvent qu'à cette époque le mot testamentum signifiait 
toute déclaration de volonté. On peut voir, entre autres, les titres Lix et Lx de 
la lex Ripuariorum, et du Cange, voc. Testamentum. 

Les Francs ne connaissaient dans lorigine que les institutions d'héritiers 
contractuelles et non les testaments; mais la différence entre ces deux modes 
de dispositions est trés-grande. Le testament, de quelque solennité qu'il ait 
été revétu, est révocable en tout temps par le testateur ; c'est la mort seule qui 
le rend irrévocable : testamentum morte testatoris confirmatur. L'institution con- 
tractuelle d'un héritier ressemble sans doute au testament, en ce qu'elle ne 
doit avoir son effet qu'à la mort du donateur ; mais celui-ci, tant qu'il vit, n'a 
pas droit de la révoquer. Cette distinction, que comprennent trés-bien, de nos 
jours ,les personnes les moins versées dans la jurisprudence, était trop subtile 
pour les Germains. Tacite (German. cap. xx) nous apprend qu'ils ne connais- 
saient pas les testaments. 

Par suite de leurs communications habituelles avec les Romains, les Francs 
adoptèrent l'usage de ce mode de disposer, ainsi que je l'ai dit page 637. Il 
ne me parait pas douteux que Vandemir et Ercamberte, sa femme, dont on a 
conservé le testament mutilé ?, ne fussent Francs ; leurs noms en donnent la 
preuve. Il en est de méme du testament d'Ermenthrude ?; son nom, celui des 
témoins, prouvent aussi qu'elle était d'origine franque; il ne faudrait pas con- 
cevoir de doutes à cet égard, d'après l'emploi qu'elle fait du mot quirites : le 
rédacteur, qui ne trouvait point de régles pour faire son acte dans le droit des 
Francs, a emprunté les formules romaines et les a copiées servilement. En 
effet, dés que les Francs introduisaient dans leurs usages un mode de disposer 
jusqu'alors inconnu, dés qu'ils agissaient en cela par imitation des Romains, il 
était naturel qu'ils observassent les formes usitées chez ces derniers. Cependant 
elles lcur parurent souvent trop compliquées, et la plupart de leurs testaments 
ne les contiennent pas. 

Les conventions matrimoniales , notamment les constitutions de dot que les 
hommes faisaient à leurs fianccées, après avoir été longtemps constatées par des 
formalités orales, furent dans la suite rédigées par écrit: de méme, les donations 
que les époux se faisaient pendant le mariage. ]l n'en subsiste point de docu- 
ment; mais un grand nombre de formules attestent ces conventions. Je me 

! Diplomata , 1" édit. p. 451; 2° édit. t. lI, p. 329. — * Ibid, 1" édit. p. 313; 2° édit. t. IH. 
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borne à cette indication, mon projet étant de traiter eet objet avec étendue 
dans la treiziéme dissertation. 

H nous est parvenu un assez grand nombre d'actes. de ventes qu'on trouve 
dans les Diplomata, et dont il serait trop long d'énoncer les dates; les formules 
en indiquent un plus grand nombre. Dans ces actes et dans les formules xu, 
xx et xxi du livre II de Marculfe, xiv de l'appendice, ir et xix de Bignon, 1v, 
v, VII, XXXVI, xxxvii, xui. de Sirmond , rv, xxi, xxvir, xxxv, Lut, Lv, vn de 
Mabillon, v des nouvelles formules de Baluze, cxxvm, cuu, cLvr, cLxx de 
Lindenbrog, nous trouvons les mêmes éléments que dans nos contrats de 
vente actuels, savoir : l'énonciation de la chose vendue, du prix, la déclara- 
tion que l'acquéreur peut disposer de l'objet vendu comme bon lui semblera; 
quelquefois la déclaration que lc vendeur agit librement et sans fiction. Dans 
quelques-uns, les parties déclarent qu'elles font un écrit, quoiqu'il ne soit pas 
nécessaire, et qu'elles le rédigent pour plus grande süreté. Plusieurs des for- 
mules que je viens d'indiquer contiennent mention de la tradition qui accom- 
pagnait la vente. D'autres prouvent que par un acte postérieur au contrat le 
vendeur faisait cette tradition : telles sont les formules xzur et Lix de l'appendice 
de Marculfe, et c'est ce qu'on voit dans un assez grand nombre de chartes. J'ai 
cité, page 521, des formules relatives à des ventes d'esclaves. 

Ji a été conservé peu d'actes d'échange. Je n'en connais que trois, l'un de 
662 !, le second de 691 ?, le troisième de 697 *; mais il en reste plusieurs for- 
mules , entre autres xxiv du livre II de Marculfe, xvr: de l'appendice, xxvs de 
Sirmond. J'ai parlé, p. 543, des conditions particulières relatives aux échanges 
des biens des églises. 

Les locations de biens devaient étre fréquentes, et c'est dans cette classe 
qu'il y a lieu de ranger les actes par lesquels on concédait des biens en jouis 
sance à des colons, ainsi que je l'ai dit page 348 , et les concessions de précaires 
dont j'ai parlé page 553. 

Le titre xxx de la loi Salique punit ceux qui se louent ou qui prennent 
d'autres à loyer pour commettre des crimes. C'est suffisamment reconnaitre 
l'existence des louages de services. On trouve dans les formules citées page 518 
des conventions par lesquelles les débiteurs louent leurs services jusqu'à ce qu'ils 
aient acquitté une dette. 

Quoiqu'il n'existe pas dans les documents de la première race de dispositions 

' Diplomate, 1“ édit. p. 237; 2° édit. L II, p. 121. —* Ibid. 17 édit. p. 325; 2° édit. t. Il, 
p- 299. — * Cette charte récemment découverte entrera dans le supplément du tome II des 
Diplomata; M. Teulet l'a insérée dans la Bibliothèque de l'école des chartes, t. II, p. 558. 
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textuelles sur le contrat de société, il est impossible qu'on ne l'ait pas connu, 
surtout si l'on remarque les dispositions des lois pénales contre les socii crimi- 
num, et l'usage des associations connues sous le nom de gildes. 

La loi Salique constate les deux espèces de prêt usités dans notre jurispru 
dence, savoir : le prêt à usage, qui oblige l'emprunteur à rendre identiquement 
l'objet prêté; cest celui dont il est question dans le titre uiv; et le prét 
d'argent, appelé chez nous prét de consommation, dont il est question dans le 
titre Lr, où l'obligation de l'emprunteur est appelée fides facta. Il est aussi ques- 
tion d'un prêt de deniers dans la formule tix de Mabillon. Les formules xxxvi 
de l'appendice de Marculfe, xLv de Sirmond, xvn et xvin de Mabillon, con- 
tiennent des quittances données par un créancier à l'emprunteur, avec déclara- 
tion faite par ce créancier que, ne pouvant rendre le titre perdu, il veut que 
sa déclaration serve de décharge et de libération. Un plaid de 695 ! constate 
qu'un abbé de Saint-Denis avait fourni à un homme de quoi payer la composi 
tion qu'il devait au roi et que cet homme lui avait donné un bien en payement. 

Le gage ou nantissement n'était certainement point inconnu ; et, puisque 
les formules L de l'appendice de Marculfe, xviii de Sirmond, xxn de Mabillon, 
constatent des dations en gage d'immeubles, pour süreté d'une dette, nous 
pouvons croire, à plus forte raison, qu'on donnait ainsi des choses mobiliaires. 
Quant au séquestre judiciaire, les titres xxxix et xLix de la loi Salique le recon- 
naissaient, et le titre Lxiv avait pris des mesures pour qu'il füt respecté; on 
peut voir aussi le titre xiv, chap. 1 à vi de la loi des Bavarois. 

Nous trouvons dans les formules xxxi et xxxvii du livre II de Marculfe, ix de 
l'appendice, xt.vi de Sirmond, i des nouvelles formules de Baluze, xuvi, c. r1 
de Mabillon et cuxxxmni de Lindenbrog, des procurations données soit pour dé- 
fendre des causes en justice, ainsi qu'on l'a vu page 600, soit pour faire toute 
autre affaire dans l'intérét du mandant. 

Les cautionnements, wadia, étaient trés en usage; il en est question dans un 
plaid de 692 ?, dans les formules xvii, xxv, xxvii du livre Il de Marculfe, et xv 
de l'appendice. Un acte de 721? fournit l'exemple de l'engagement par lequel 
quelques-uns des codébiteurs d'une redevance fonciére se portent caution des 
autres envers le propriétaire. 

Nous trouvons un grand nombre d'exemples de transactions en matière cri- 
minelle par l'effet desquelles l'offensé ou ses héritiers donnent à l'offenseur une 
rarta securitatis, dont je parlerai page 652. Les formules xu1 du livre II de 

! Diplomata, 1" édit. p. 339: 2° édit. t. H, p. 333. — ' dbid. 1" édit. p. 338; 2° édit 


t. Hl, p. 323. — * Ibid. 1" édit. p. 433; 2° édit. t. Il, p. 330. 
8a. 
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Marculfe, vit et viri de Bignon, xxxix et x£n de Sirmond, v, vi, Vi, xxvi, xxvn, 
XLI, XLU, xLI de Mabillon, Lxxxnr et cexxiv de Lindenbrog, en contiennent des 
exemples; quelques-unes méme concernent des matiéres d'intérét civil. 

La plupart des actes étaient terminés par des menaces ou imprécations contre 
la partie, ou l'héritier de la partie, qui refuserait de les exécuter, méme contre 
les tiers qui empécheraient cette exécution. 

Les rois se contentaient en général de menacer de leur indignation les in- 
fracteurs de la charte; néanmoins il en existe plusieurs, dont la sincérité n'est 
point contestée, où des imprécations sont contenues : telle est la charte de 
Chilpéric I", de 583 !, en faveur de l'église de Beauvais; celle de Gontran, de 
584 ?, en faveur de l'église de Châlons; celle de Dagobert I", de 635, en fa- 
veur du monastère de Saint-Denis; celle de Childéric II, de 661 *, en faveur 
de l'évêque Amand, celle de Thierry IV, de 730, en faveur de l'église Saint 
Vincent de Paris; celle de Childéric III, de 744 9, en faveur du monastère de 
Stavelo. Ces clauses sont bien plus fréquentes dans les actes des particuliers, 
dont le nombre est trop grand pour qu'il y ait possibilité de les citer ; quelques- 
unes méme présentent une sorte de luxe d'expressions toujours dirigées vers la 
vengcance divine et la damnation éternelle?. Il en est question dans le titre 1* 
de la loi des Alemans. 

Je ne dois point terminer ce que j'avais à dire sur les actes rédigés par écrit, 
sans parler d'une formule insérée dans un si grand nombre de documents, 
qu'on peut la considérer comme ayant fait partie intégrante de toutes les con- 
ventions; elle porte ces mots : cum stipulatione subnexa, ou subnixa, ou niza, 
ou interposita. 

Les savants bénédictins, auteurs du Nouveau traité de diplomatique, tome V, 
page 637, se reportant à l'usage qui s'était introduit, comme nous l'avons vu 
page 616, de combiner avec les rédactions écrites les anciennes formes des 
conventions verbales par ladhramutio ou l'affatomie, qui consistaient dans les 
traditions de la festuca, du ramus, du culmus, etc. et ayant trouvé des signes 
de cette sorte attachés à quelques anciennes chartes, en ont conclu que les 
mots que je viens de transcrire avaient pour objet d'énoncer qu'on avait atta- 
ché à la charte la festuca ou le ramus délivré par une partie à l'autre. 


' Diplomata, 1" édit. p. 77; 2° édit. t. I", p. 148. — * Ibid. 1" édit. p. 79; 2° édit. t. I*, 
p. 150. — ? Ibid. 1" édit. p. 159; 2" édit. t. 1], p. 32. — * Ibid. 1" édit. p. 234; a* édit. t. Il, 
p. 118. — * Ibid. 1" édit. p. 461; 2° édit. t. II, p. 361. — * Ibid. 1" édit. p. 485; a* édit. t. HI, 
p. 387. — ' On les trouve dans la collection des Diplomata, et un grand nombre de for- 
mules contiennent les mêmes imprécations. 
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On peut sans doute invoquer en faveur de cette opinion les Traditiones Ful- 
denses , lib. II, form. xxi, qui constatent trés-expressément l'usage d'attacher la 
paille à l'acte écrit, stipula confxxum vobis ad roborandum et tendum. D'autres 
traditions de ce recueil, lib. I, form. v, et lib. II, form. xvi, xxi, xxvi, xim, 
présentent le mot culmus avec la méme acception et dans le méme but. 

Je doute cependant de l'exactitude de cette solution , et je crois qu'on doit 
attribuer à cette clause une origine romaine. 

Pour me faire bien comprendre, je dois dire que, dans tous les documents 
dont il s'agit, les mots stipulatione subnexa, subnixa, nixa sont précédés ou sui- 
vis de clauses pénales qui prononcent une amende au profit du fisc, une cer- 
taine somme au profit de celui envers qui on s'oblige, pour le cas où l'obligé 
ou son héritier refuseraient ou contesteraient l'exécution de la convention, et 
presque toujours les imprécations, les anathémes dontil a été question plus haut. 

Précisément, la constitution 8 du titre 1x du livre II de la lex romana Visigo- 
thorum , extraite, comme on sait, du Code théodosien, contenait une disposition 
qui déclarait infáme, et assujettissait aux peines pécuniaires déterminées par 
la convention, la partie ou les héritiers qui refusaient de l'exécuter. L'auteur 
de cette constitution est l'empereur Arcadius !, et ce fait mérite d'être signalé, 
car plusieurs documents contenus dans les Traditiones monasterii sancti Galli?, 
en transcrivant cette méme cause pénale, au lieu d'employer les seuls mots 
stipulatione subnexa , portent stipulatione arcadiana, ou lege arcadiana, que om. 
nium chartarum accommodat firmitatem; ce qui prouve que, dans l'intention des 
rédacteurs, la clause pénale était inscrite en conformité de la lex arcadiana 
contenue au Code théodosien. 


' Du Cange en parle au mot Stipulatio ; mais il cite à tort la constitution 17, De testamen- 
tis, qui ne saurait être applicable à des contrats de ventes, de donations, de précaires , etc. 
— * Les Traditiones monasterii sancti Galli forment un volume in-folio sans frontispice, con- 
tenant 633 pages, dont la derniére, composée seulement de quelques lignes, est manus- 
crite. La première charte de ce recueil, faite par Ebbo et sa femme Odalsinde, est de 670; la 
dernière, de 1361. Ces chartes sont, pour la plupart, en latin : quelques-unes , des derniers 
siècles, sont en langue allemande. Neugart, dans sa préface du Codex Alemanie diploma- 
ticus , dit que l'ouvrage fut imprimé à la fin du xvi* siècle pour l'unique usage du monas- 
tére. On m'a assuré qu'il n'en avait pas été tiré plus de dix exemplaires, dont la presque 
totalité a été perdue ou détruite. Celui que j'ai eu en communication, per l'effet de l'obli. 
geance de MM. les membres du petit conseil du canton de Seint-Gall , y tient lieu de manus- 
crit. Ce précieux volume m'a servi à insérer dans la nouvelle édition des Diplomata environ 
vingt documents de la première race que Bréquigny n'avait pos connus, et qui cependant 
sont du méme genre que ceux de son recueil, ayant pour objet des biens situés dans des 
pays soumis à la domination des rois francs, et datés des règnes de ces princes. 
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Les mêmes documents joignent à la stipulatio arcadiana l'indication de celle 
qui était connue, en droit romain, sous le nom de stipulatio aquiliana; et même 
cette stipulatio aquiliana est seule indiquée dans les formules xxvn de Sirmend 
et xxxvi de Mabillon, et dans les Note tironianæ, page 110. 

Au premier abord, on pourrait soupconner quele mot aquiliana provient d'une 
erreur de copistes, chose cependant peu présumable, vu la diversité des docu- 
ments et des lieux de rédaction. On pourrait dire, en effet, que si la stipalatie, ta 
plutôt la lex arcadiana avait pour objet de garantirl'exécution de tous les pactes ou 
conventions par l'insertion d'une clause pénale, tel n'avait pas été, du moins dams 
l'origine, l'objet de la célébre stipulatio aquiliana. Elle fut inventée pour opérer 
la novation de toutes les obligations qu'une personne avait contractées par de 
simples pactes, sans les solennités de la stipulation, pour les transformer en 
une stipulation qui alors pouvait être éteinte par ce qu'on appelait l'ecceptilatisn, 
mode d'extinction propre aux stipulations et non applicable aux simples pactes. 
C'était encore de cette manière qu'on entendait la stipulatio aquiliana au xiv* siècle, 
ainsi que le prouve un arrêt de 1396, cité par Carpentier au mot Stipulae. 
Or les documents dans lesquels nous lisons ; ou simplement la clause pénale, 
ou cette clause avec les mots arcadiana et aquiliana lege, n'offrent rien de-sem- 
blable. Mais avec plus d'attention, et surtout en lisant le $ 3 du titre. 1* du 
livre I* des Pauli recepte sententie , on arrive à reconnaitre qu'il y a eu inten- 
tion de la part des rédacteurs des chartes et des formules à parler aussi de la 
stipulation, ou, comme le disent quelques-uns, de la lex aquiliana. Le jurisoon- 
sulte Paul déclare qu'on avait l'habitude de joindre la stipulatio aquilinna à un 
pacte pour le corroborer : il ajoute que le plus sûr est encore d'y joindre une 
clause pénale, ut resciso quoquo modo pacto, pana ex stipulatu exigi possit. Paul 
écrivait avant la constitution d'Arcadius; sa décision pouvait sans doute paraître 
inutile depuis que cette constitution était intervenue. Cependant le texte de 
Paul et celui de la constitution ayant été tous deux insérés dans le code d'Als- 
ric II, on put voir, dans ces deux textes, un double moyen pour garantir les 
conventions par des clauses pénales; et c'est ce que Bignon a très-judicieuse- 
ment fait observer dans sa note sur la xvir* formule de Sirmond. Ainsi peuvent 
s'expliquer les documents où on cite et la lex aquiliana et la lex arcadiana, :et 
ceux où il n'est question que de l'une des deux. 

Il est moins aisé d'expliquer un document de 551, publié par Marini, Ps 
pyri diplomatici, n. 19, où on lit arcadiana et nerviana stipulatione. Ce qui nous 
cst parvenu du droit romain ne nous apprend rien sur cette derniére : je sup- 
poserais donc volontiers une faute, et la nécessité de lire aquiliana pour aegviana. 
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On éprouve le méme embarras pour expliquer une charte de 572 !, par la. 
quelle Domnole, évêque du Mans, après avoir fait à son église une donation 
qui contient les clauses pénales dont j'ai parlé, ajoute, selon l'édition de Ba- 
luze, Miscellanea, tom. III, pag. 20, les mots : ans Jaliani legis indetamentionem *. 
Le premier et le dernier de ces mots ont paru inexplicables à du Cange et à ses 
continuateurs: Du Cange, qui les cite, v^ Stipulatio, dit expressément qu'on 
doit les corriger à l'aide des autres formules oü il est question de la stipulation 
aquilienne; mais il n'indique point la correction qu'il juge nécessaire. Ses con- 
tinuateurs, voc. Indetamentio, les ont transcrits aussi, et déclarent ne savoir ce que 
ce dernier mot signifie. Je suis porté à croire que les mots ans Juliani ont été 
mal lus par le copiste qui a transcrit le document dans les Acta episcoporum 
Cenomannensium pour l'envoyer à Baluze. Il faut lire aquiliani, conserver legis, 
et, au lieu d'indetamentionem en un seul mot, lire indeta (indita) mentionem ( men- 
tione), ce qui, sauf les solécismes trés-communs au vr' siècle, signifierait : le do- 
nateur se référant à la loi ou stipulation aquilienne. 

Mais, en laissant de cóté cette conjecture, il n'en est pas moins évident que 
les auteurs des formules xvi de Sirmond et xxxvi de Mabillon, et les rédacteurs 
des Traditiones sancti Galli, entendaient bien que les mots stipulatione subnexa 
désignaient les clauses pénales rédigées d'après la constitution d'Arcadius et le 
texte où le jurisconsulte Paul parle de la stipulatio aquiliana. Je suis porté à en 
conclure que, dans les autres chartes, où la même clause pénale est écrite en 
termes tout à fait identiques, mais avec les seuls mots stipulatione subnera, sans 
arcadiana ni aquiliana , les rédacteurs les ont sous-entendus. Du Cange, voc. St:- 
pulatio, est de cette opinion. Aprés avoir cité ce que Bignon dit, note 5 de la 
n° formule du livre Il de Marculfe; aprés avoir annoncé que les mots stipula- 
tione subnixa se rapportent à la stipulation empruntée du droit romain. il ter- 
mine ainsi : Verum truncata et mutilata üs locis verba , notarioram more, constat. 
qui, precipua. et magis solemnia adhibere soliti, cetera que subaudiri debent, ultro 
pretereunt, tanquam minus necessaria , cum brevitati nimium quam par est student. 
Je crois méme qu'on ne saurait en douter lorsqu'on lit une charte de donation 
de 721, qui, après les imprécations ordinaires, ajoute la détermination d'une 


* Diplomata, 1" édit. p. 68; 2° édit. t. [", p. 134. — ' On ne trouve point la clause dan: 
le texte publié par Marténe et Bréquigny, que j'ai dü suivre dans la nouvelle collection des 
Diplomata , puisque j'ai fait vainement des démarches auprès du maire de la ville du Man 
pour obtenir, par l'entremise et sous la garantie de M. le ministre de l'instruction publique. 
communicalion du manuscrit d'ou avait été tirée la copie envoyée à Baluze. — ' Diple. 
mata , 1" édit. P. 431, 2° edit t. II, P- 328. 
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amende au profit de la partie lésée et du fisc, Juxta legem conditoris , quod prin- 
cipes sanxerunt; évidemment ces expressions se réfèrent à la lex arcadiana dont 
je viens de parler. 

On voit maintenant en quoi mon opinion différe de celle des savants auteurs 
du Nouveau traité de diplomatique, et de ceux qui l'ont adoptée. Je ne nie point 
que l'usage germanique de faire une tradition symbolique par 1a festuca n'ait 
longtemps subsisté, et c'est ce que prouve la lex Utinensis que j'ai citée, page 
618. Je ne nie point que trés-souvent on n'attachát ce signe au contrat, ainsi 
que le prouvent les Traditiones Fuldenses et quelques chartes qui subsistent en- 
core; mais je crois que les mots cum stipulatione subnexa n'ont pas pour objet de 
constater cette attache. Évidemment, dans la formule xvii de Sirmond, dans 
la formule xxxvi de Mabillon, dans la donation de Domnole, corrigée ainsi que 
je le propose, dans les Traditiones sancti Galli, dans le document publié par 
Marini, ces mots annoncent qu'on a inscrit une clause pénale, soit en vertu 
de la constitution arcadienne ou de la stipulation aquilienne, soit en vertu de 
l'une et de l'autre. Je crois donc avec du Cange que, dans tous les autres do- 
cuments qui contiennent seulement cum stipulatione subnexa, les mots arca- 
diana , aquiliana sont sous-entendus : par conséquent cet usage me paraît une 
preuve, parmi un grand nombre d'autres, de l'invasion ou plutôt de l'infil- 
tration du droit romain dans le droit civil des Francs. Cela me paraít sur- 
tout résulter de la formule xxxvi de Sirmond, terminée par ces mots remar- 
quables : in cessionibus vero, licet pena non inseratur, mihi tamen, pro rei totus 
firmitate , placuit inserendum ut, si ego aut ullus ex heredibus meis... .. et reliqua. 
Ces derniers mots, il est vrai, laissent désirer quelque chose; mais précisément 
nous le trouvons dans la charte vraie d'Eberhart et de sa femme de 731 !. Le 
passage de cette charte, qu'on trouve aussi presque identique dans la formule iv 
du livre II de Marculfe, me parait important à transcrire : Licet in cessionis? 
ponam adnecti non sit necesse, sed nobis pro omni firmitate placuit inserendam : si 
quis vero, quod futurum esse non credimus si nos ipsi, quod absit, aut aliquis de 
heredibus vel proheredibus nostris , vel quislibet opposita persona, calliditate commotus 
aut cupiditate. preventus, ullunquam tempore contra presentem. epistolam. cessionis 
nostre , quam nos devota mente fieri decrevimus, venire aut. aliquid. repetire pre- 
sumpserit, ipsam penitus iram Dei omnipotentis et omnium sanctorum et angelorum 
ejus offensione, vel Ecclesie catholice excommunione damnandum se pertimiscat , et 
insuper judicantes principibus, inferat partibus monasterii, alio tantum quantum ipsas 


* Diplomata , 1" édition, p. 462; 2° édition, t. II, p. 363. — * Je transcris, suivant 
usage, avec toutes les fautes de grammaire du texte. 
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res emelioratas valuerint , et partibus fisci multa coactus exsolvat , et quod repetit non 
vindecit, et hec epistola firma permaneat stibulacione subnexa. Cette clause est 
précisément celle des déclarations de peines pécuniaires et d'imprécations. 
Elle est terminée par stipulatione subnixa: ces mots en font donc partie; ils n'ont 
donc pas pour objet de constater un usage des Francs, mais bien une clause 
romaine. Cette charte et les formules nous apprennent, ainsi qu'on l'avait vu 
par le fragment du jurisconsulte Paul, qu'il n'y avait pas rigoureusement né- 
cessité d'insérer une telle clause dans un acte de donation ou de vente de biens, 
et cependant qu'on le fait, comme Paul le conseillait, pour plus de sûreté. 

Je termine par deux considérations qui me semblent avoir quelque force : 

1° Si les mots cum stipulatione subnexa avaient rapport à l'usage de délivrer 
la festuca, et si leur objet était de constater qu'on a attaché au contrat ce signe 
symbolique, on ne devrait trouver cette formule que dans les traditions faites 
par des Francs; on ne les aurait pas insérées dans des donations, des ventes 
faites par des hommes que régissait la loi romaine : or une multitude de chartes 
faites d'aprés cette loi contiennent notre clause. Nous savons bien que les 
Francs ont beaucoup emprunté des usages romains, et, dans l'état d'imper- 
fection de leurs coutumes civiles, ils ne pouvaient mieux faire. Mais, sous ce 
rapport, les Romains n'empruntaient rien, et, raisonnablement, ils n'avaient 
rien à emprunter du droit franc. 

Si les mots stipulatione subnexa, subnixa , nexa, attestaient une tradition sym- 
bolique par la festuca, le ramus, etc. et l'annexe matérielle de ce signe au con- 
trat écrit, on ne les aurait pas surtout inscrits dans des testaments, où la for- 
malité d'une tradition symbolique n'était ni nécessaire ni possible : cependant 
nous lisons stipulatione annecti precepi dans le testament de Bertram, évéque du 
Mans, de 615!. 

Enfin ce qui me parait assez remarquable, la clause pénale terminée par les 
mots cum stipulatione subnexa se trouve dans les mémes documents, où déjà on 
a annoncé plus haut la tradition per festucam, etc. C'eût été naturellement à cet 
endroit qu'on aurait dà en annoncer l'annexe au document, comme cela a été 
fait dans les Traditiones Fuldenses , ct non pas à la suite d'une disposition pénale 
évidemment empruntée du droit romain. 

2° Ces mots cum stipulatione subnexa, pris grammaticalement, ne sauraient 
signifier la paille attachée, parce que jamais stipulatio n'a signifié paille. Stipalatio 
est bien dérivé de stipula, mais il n'exprime pas la méme chose, pas plus que 
festucatio, effestucatio ne sont synonymes de festuca, dont ils énoncent simple 

' Diplomata, 1" édition, p. 99: 2° édition, t. I", p. 197. 
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ment l'emploi. Aussi, dans les Traditiones Fuldenses que j'ai citées, et où cer- 
tainement il est question de la paille attachée au contrat, on lit, stipula confirum 
vobis ad roborandum , et non stipulatione confixum. Un grand nombre de documents 
portent adhramire , werpire, exuere se, exire per festucam, mais dans aucun on ne 
lit per stipulationem. Il est donc naturel et raisonnable de prendre stipulatio pour 
ce qu'il est dans la langue des Romains, dont la législation fournissait la clause 
pénale qu'accompagnaient toujours les mots stipulatione subnixa. 

Ce qui me parait le prouver mieux encore, c'est que dans plusieurs chartes, 
notamment dans deux de 709 et 710 !, on lit cum adstipulatione. Ce mot apper- 
tient au droit romain, où il signifie un engagement par paroles, appelé, dans 
quelques documents du moyen áge, adstipulatas (voir du Cange, hac voc.). Tl 
est bon de remarquer enfin le mot sponsione ajouté à stipulatione dans deux 
chartes, l'une de 579?, l'autre de 63: 5. On lit méme dans une charte de 709*, 
aprés la clause pénale, hec charta donationis .. . .. omni tempore maneat robora- 
tione subnixa. ll ne me paraît pas possible de prendre encore sponsio, roboratio 
pour synonymes de festuca; c'est bien plutôt une déclaration que les parties 
donnent à leur convention, une force, robur, roboratio, par la clause pénale 
dont le droit romain avait fourni l'idée et l'emploi; ce qu'une autre charte de 
7085 rend par stipulatione nixa, et la formule czu de Lindenbrog par stipulatione 
interposita. 

Unc derniére preuve que cette formule est empruntée du droit romain me 
parait résulter de ce que dans les actes de vente on ajoute aux autres impré- 
cations Ja clause que le vendeur, en cas d'éviction, restituera le double du prix; 
ce qui est précisément décidé dans le $ 3 du titre xvii du livre II des Panli recepte 
sententie faisant partie de la Lex romana observée dans l'empire des Francs. 

On a vu, page 636, qu'il n'existait point de dépóts publics oà l'on conser- 
vát les minutes des actes, de maniére à en délivrer des expéditions à ceux 
qui les auraient perdues. Lorsque cet accident arrivait, il fallait recourir à 
une formalité sur laquelle je me suis expliqué page 681; on peut voir à ce 
sujet une petite dissertation que j'ai insérée dans la Bibliothèque de l'école 
des chartes, t. I, pag. 217. 

' Diplomata , 1'* édition, p. 383, 389; 2° édition, t. II, p. 380, 288. — ' Ibid. 1" édit. 
p. 79; 2° édit. t. I", p. 146. — ? Ibid. 1" édit. p. 137; 2° édit. t. II, p. 11. — * Ibid. 1" édit. 
p. 384; 2° édit. t. IT, p. 280. — * Ibid. 1" édit. p. 381; 2° édit. t. IT, p. 278. 
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'. 
SUR LES COMPOSITIONS POUR LES CRIMES ET LES DÉLITS D'APRES LA LOI 
SALIQUE. 


Les lois ou, si l'on veut, les coutumes des tribus germaniques, présentent, 
relativement à la poursuite et à la punition des crimes, un caractére qui les 
distingue essentiellement des lois de presque tous les peuples anciens et 
modernes. Chez tous ceux dont la législation nous est connue, l'atteinte portée 
à la vie, à la sûreté, rnéme à la propriété des citoyens, était considérée comme 
un trouble à l'ordre public dont la répression intéressait la société entiére. 
Quelques peuples avaient institué des magistrats chargés de poursuivre les cou- 
pables, lors méme que l'offensé gardait le silence; les autres permettaient l'ac- 
cusation non-seulement à l'offensé, mais, dans certaines circonstances, à qui- 
conque voulait dénoncer le crime dont il avait connaissance. 

Les coutumes des Francs ne nous présentent rien de semblable dans les ré- 
dactions qui nous en sont parvenues; et ce que ces rédactions constatent se 
reporte à des temps bien antérieurs. 

Velleius Patercule, liv. II, chap. cxviii, et Pomponius Mela, liv. III, chap. in. 
attestent que, chez les Germains, les armes servaient à décider méme les 
contestations civiles. Tacite, chap. xxi, après avoir parlé du droit de vengeance 
auquel les parents et les amis prenaient part, s'exprime ainsi : Nec implaca- 
biles durant. Luitur enim etiam homicidium certo armentorum ac pecorum numero. 
recipitque satisfactionem universa domus ; utiliter in publicum , quia pericalosiores sunt 
inimicitiw juxta. libertatem. ll résulte évidemment de ces témoignages que tout 
Germain avait droit de se venger à force ouverte de l'offense qu'il avait reçue, 
mais que presque toujours une conciliation avait lieu au moyen de la compo- 
sition payée par l'offenseur. 

Nous retrouvons ces principes dans la loi Salique. Les titres xim et suivants 
prévoient des homicides accompagnés des circonstances les plus odieuses, et ne 
prononcent que des compositions pécuniaires. Ainsi quelque grave que fût cette 
oflensc, elle ne donnait lieu quà une action privée, à laquelle sans doute le 
magistrat prétait son appui, mais dont il n'avait pas le droit d'empécher la 
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pacification, pourvu que, conformément au titre Lv, l'offenseur payát au fisc la 
pars mulcte dont parle Tacite dans le chapitre xi1!. 

On nommait faida la part attribuée à l'offensé dans cette composition, du 
mot allemand fhede, signifiant querelle, inimitid, parce que la composition y met- 
tait fin. On appelait fredum la part attribuée au fisc, du mot allemand frede, 
signifiant paix, parce que le magistrat intervenait pour prendre l'engagement 
de garantir la paix jurée. Grégoire de Tours (De miraculis sancti Martini, lib. IV, 
cap. xxvi) donne une explication de ce dernier mot qui dispense de toutes autres 
recherches étymologiques. Les deux inots faido et freto se trouvent ensemble 
dans un seul texte de la loi Salique, le manuscrit 4404, titre xxxv, $ 7, à l'oc- 
casion du cas particulier du meurtre d'un esclave. Certainement c'est une glose 
qui aura passé dans ce texte, et que les autres n'ont pas admise parce que, en 
effet, la faida et le fredum avaient lieu dans toute composition. Le chapitre 1v [9] 
de l'édit de Chlotaire de 595 parle aussi du faitum et du fredum, mais il n'en 
indique pas la proportion. M. de Savigny (Histoire du droit romain au moyen âge, 
t. I, $ 64, note 1") admet la proportion du tiers, et son opinion me paraît 
justifiée par un placité de Clovis III, de 693?, où le fredum est bien évidem- 
ment du tiers. J'avoue qu'on trouve une proportion un peu différente dans le 
manuscrit 4404 cité plus haut, dont voici les termes : Inter freto et faido sant 
MDCCC dinarios, qui faciunt solidos xiv, excepto capitale et dilatura ; in summa sunt 
simal solidos zxxv. Si l'on prend le tiers de xrv pour l'ajouter à ce chiffre, on 
ne trouve in summa, que Lx sous. Si, comme je crois qu'on opérait, et comme 
le croit aussi M. de Savigny, le fredum était le tiers du total fixé par la loi, le 
tiers de Lxxv in summa serait de xxv. Mais probablement le manuscrit 4404 con- 
tient une faute. Cette fixation du tiers peut encore être justifiée par le titre Lu 
de la loi Salique. 

Les droits du magistrat n'allaient pas plus loin. Il devait prendre toutes les 
mesures convenables pour la poursuite du coupable, ainsi que le prouve le 
titre ix des Capita extravagantia, et qu'on le voit avec plus de détail dans le 
pacte de 593 et les édits de Chlotaire et de Childebert; c'était méme un délit 
prévu par le titre xxxiv, $ 5, de l'enlever de ses mains. Il assurait ainsi à Tof- 
fensé le moyen d'obtenir la faida, et au fisc celui de percevoir le fredum. Mais, 
du moment qu'une composition avait été réglée entre l'offenseur et l'offensé, 


' Il parait, par le $ 7 du titre 11 de la loi des Bourguignons , que cela avait lieu même ches 
ce peuple, dont la législation s'était cependant beaucoup plus rapprochée que les autres du 
droit romain, soit pour la pénalité, soit pour les formes de la procédure. — * Diplomata, 1" édit. 
p. 335; 2° édit. t. II, p. 229 
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tout était terminé, sauf le droit accordé par le titre Lv au magistrat de n'avoir 
pas d'égard, pour la perception du fredum, à une transaction frauduleuse. La 
composition affranchissait le coupable de toutes poursuites. C'est ce que prou- 
vent, d'une manière sans réplique, les formules xvi et xvi du livre II de Mar- 
culfe, les formules vt, xxvi, xr1 et xum de Mabillon, dans lesquelles on voit 
qu'une transaction est intervenue, par l'entremise de boni viri, avant qu'un ju- 
gement de condamnation eût été prononcé. 

Ces formules ne contiennent pas simplement une quittance par l'offensé 
relativement à ce que nous appellerions des dommages-intéréts; elles énoncent 
encore que le magistrat ne pourra point inquiéter l'offenseur. A plus forte 
raison en était-il ainsi, dans les cas plus nombreux, constatés par les for- 
mules xxii et 11 de l'appendice de Marculfe , vit et viri de Bignon, xxxix de Sir- 
mond, cxxiv de Lindenbrog, où l'accord avait eu lieu aprés le procès commencé 
et méme aprés la condamnation prononcée, ainsi que dans le cas de la for- 
mule xxxvir de Mabillon, où l'accusateur reconnait l'innocence de l'accusé. 

L'abbé Dubos ( Histoire critique, etc. liv. VI, chap. iv) a exprimé une opi- 
nion différente, en faveur de laquelle il invoque quelques dispositions du pacte 
et des édits dont je viens de parler. Mais ces lois sont loin de prouver une 
intervention de l'autorité publique, à l'effet de poursuivre les coupables, en- 
core bien qu'ils eussent payé la composition Le magistrat local étant chargé 
de percevoir le fredum, ou pour le roi, ou pour son propre compte quand ie 
roi lui en avait fait la concession , avait un grand intérét à constater les crimes, 
de peur qu'une composition faite à son insu ne le privât de ce fredum. Déjà on 
a vu, page 652, les précautions prises par le titre .v de la loi Salique contre 
les compositions faites pour en diminuer les droits. Le pacte et les édits de 
Chlotaire et de Childebert, tout en aggravant les peines contre certains crimes. 
n'interdisent pas la comp@ition; ils prévoient qu'elle peut avoir lieu : ils se 
bornent à exiger que le juge en soit informé. 

Montesquieu ( Esprit des lots, liv. XXX, chap. xix), et, aprés lui, l'abbé de 
Gourcy, page 91 du mémoire que j'ai cité plusieurs fois, ont combattu l'opinion 
de Dubos, et avec raison. Mais le système qu'ils y ont substitué est-il, à son tour, 
à l'abri de toute critique? C'est ce que je dois examiner. Voici comment on peut 
le résumer. La vengeance individuelle avait été primitivement le droit com- 
mun ; le législateur ne tarda pas à reconnaitre les dangers qui résultaient pour 
la société de ces guerres privées qui, chaque jour. transformaient le pays en 
un champ de guerre civile; on rédigea, en conséquence, avec une minutieuse 
et subtile précaution, le tarif pécuniaire de toutes les compositions auxquelles 
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les offenses donneraient lieu, depuis le plus léger dommage jusqu'au crime 
le plus énorme. On décida que le seul droit de l'offensé serait d'exiger per les 
voies judiciaires le payement de la composition fixée par la loi. H en résulta 
une intervention de la société dans les procés criminels; mais cette interven- 
tion était en sens inverse de celle qui a lieu chez les peuples modernes. De nos 
jours la société sarme contre le coupable, quoique repentant, quoique dis- 
posé à réparer au plus haut prix le tort qu'il a causé. Chez les Francs, elle 
s'armait contre l'offensé, pour le déclarer coupable lui-méme et perturbateur, 
sil voulait exercer sa vengeance par voies de fait, au lieu d'exiger la compo- 
sition fixée par la loi. 

Je crois qu'on ne m'accusera pas d'avoir atténué en l'analysant le système 
de Montesquieu. Il est, j'en conviens, trés-ingénieux; j'ajouterai méme que la 
théorie peut paraitre aussi compléte que suffisante, lorsqu'on la rapproche d'une 
disposition de la loi Salique que ce savant aurait pu appeler à son secours. 
D'après le titre Lx, lorsqu'un accusé refusait de comparaître devant le mél, 
ou lorsque, après avoir été condamné, il refusait d'exécuter le jugement, il 
était ajourné devant le roi qui prononçait la proscription du contumace, ainsi 
que je l'ai expliqué, page 612. Dans ce système la répression paraîtrait done 
avoir été aussi bien assurée qu'elle pouvait l'étre à cette époque, et de la ma- 
niére la moins dommageable pour la société. 

Mais les faits historiques, les documents légaux, me semblent n'étre pas 
complétement d'accord avec le sentiment de Montesquieu. Le droit de ven- 
geance à force ouverte était, comme il le reconnait, le véritable état primitif 
des choses. L'offenseur ne pouvait contraindre l'offensé à recevoir une com- 
position ; l'acceptation était un acte de libre volonté de celui-ci! ; s'il la refusait 
dans le premier moment de sa colére, l'offenseur qui ne se croyait pas en état 
de soutenir la guerre privée, n'avait d'autre ressqurce, comme on ie verra 
bientôt, que de s'expatrier jusqu'à ce que l'entremise des amis communs eût 
produit une conciliation. Sans doute, à des époques trés-anciennes, on essaya 
d'apporter des améliorations à cet état de choses; mais elles ne furent pas selon 
moi, aussi subites, aussi complétes que le suppose Montesquieu. 

Je crois volontiers que d'abord la vengeance fut interdite pour les simples 
atteintes à la propriété, lorsqu'elles n'étaient pas accompagnées de violences 
envers les personnes et qu'il fut défendu à l'offensé d'agir autrement que par 
une demande en justice. Le bon sens des Germains dut leur faire accepter 

! Cet état primitif subsista chez les Frisons (pour les meurtres du moins), einsi que le 
prouve le chapitre 11 du titre 11 de la loi de ce peuple. 
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promptement et sans regret cette modification aux anciennes coutumes. Comme 
tout exercice de la vengeance individuelle consistait en voies de fait, qui met- 
taient en danger la vie des attaquants et des attaqués, personne ne crut avoir 
intérêt à s'exposer soi-même, ainsi que toutes ses propriétés, pour un animal 
volé ou blessé, ou pour tout autre délit analogue. 

Mais on ne dut pas parvenir aussi facilement et aussi promptement à per- 
suader à celui qui avait été mis en danger de mort par des voies de fait en- 
vers sa personne, qui avait été outragé dans le respect dù aux restes mortels 
de son parent, ou dont les proches, les personnes placées sous sa protection. 
mundium, avaient été outragés, blessés, assassinés, qu'il était tenu nécessaire- 
ment de se borner à exiger une indemnité pécuniaire. Je crois que, dans ces 
cas et d'autres analogues, le droit de vengeance subsista trés-longtemps: je 
doute méme que les rois de la premiére race aient essayé ce que Charlemagne 
et Louis le Débonnaire tentérent vainement. 

Toutefois il est à croire que jamais on ne perdit de vue le projet d'éteindre 
peu à peu les occasions de guerres privées qu'entrainait le droit de vengeance. 
On ne pouvait se dissimuler que, dans une société où la force brutale avait 
tant d'empire, il en résulterait nécessairement une scandaleuse impunité en 
faveur des riches et des puissants contre les faibles et les malheureux. Ce fut 
donc, selon moi, dans l'intérét de ces derniers qu'on fixa des sommes de coin- 
position, et qu'un offensé fut autorisé à choisir entre l'exercice matériel de la 
vengeance et une action en justice pour obtenir la composition fixée par la loi 
ou par la coutume. 

Cette mesure, quoique simplement facultative, avait un immense avantage. 
L'exercice matériel de la vengeance présentait ses dangers et ses difficultés, 
surtout si l'offenseur était redoutable par le nombre de ses parents et de ses amis 
ou fidéles. Le taux des compositions pour les crimes était, en général, tres. 
élevé ; les Francs étant très-avides d'argent et de biens, l'appât d'une somme 
considérable , obtenue sans danger, devait souvent l'emporter, aux yeux de l'of- 
fensé, sur l'espoir, toujours incertain, de donner la mort à son adversaire et 
de n'en pas tirer d'autre profit. 

En général, l'offensé eut donc un grand intérét à suivre cette marche. Le 
but de vengeance, ce que les modernes appelleraient le point d'honneur, était 
satisfait par la condamnation judiciaire et publique : l'intérét pécuniaire ne l'était 
pas moins, car l'accusé qui refusait de comparaitre au mdl, ou d'exécuter le ju. 
gement, encourait la proscription, comme on l'a vu pag. 611. 

Quel obstacle aurait pu rencontrer cette mesure si prudente du législateur ? 
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L'offenseur aurait-il pu raisonnablement décliner l'appel devant le m4l? De 
quel droit aurait-il dit que, coupable d'un crime, il aimait mieux se battre 
que de payer? Eùt-il osé soutenir cette prétention non moins bizarre qu'in- 
juste, la loi avait pris des précautions pour lui en enlever la ressource ; une 
fois cité au mál, ce qui ne dépendait pas de lui, il fallait y comparaitre ou su- 
bir la proscription. 

Sans doute on n'avait pas encore remédié à tous les inconvénients : il pou- 
vait, à la rigueur, arriver que l'offensé, dédaignant une composition pécuniaire, 
voulüt absolument se venger. Je reconnais que, dans mon systéme, l'offenseur 
n'avait aucun moyen de le contraindre à accepter la composition. Alors une 
double hypothèse se présentait. Si l'offenseur se croyait assez fort pour sou- 
tenir la guerre privée que l'offensé rendait nécessaire par son refus d'accepter 
la composition pécuniaire , dans ce cas, j'en conviens, cette guerre avait lieu; 
mais il restait encore beaucoup de chances pour que la paix publique ne füt 
pas troublée par cette querelle. Les gens de bien, naturellement impartiaux, 
les chefs de l'église, qui avaient alors une grande influence, intervenaient, et 
rarement leurs efforts étaient inutiles pour réconcilier les deux ennemis et ame- 
ner l'offensé à se contenter d'une composition. Si l'offenseur ne se croyait pas 
en état de subir la guerre privée, il lui restait la ressource d'une sorte d'exil 
temporaire, jusqu'à ce que des amis communs, des hommes notables fussent 
parvenus à calmer le ressentiment de l'offensé et à lui faire accepter une com- 
position pécuniaire. Nous en trouvons méme une trace très-remarquable dans 
le $ 5 du titre Lvn de la loi Salique, dont on peut voir l'explication note 610. 

Le droit d'asile dans les églises, que quelques écrivains n'ont pas bien 
compris ni bien apprécié, devint aussi une ressource précieuse. Cet asile 
n'avait pas, comme on l'a dit souvent et sans bonne foi, pour objet d'assurer 
l'impunité; il donnait à la colère de l'offensé le temps de se refroidir. La loi 
civile avait sanctionné cet usage, par l'approbation que Clovis donna au concile 
d'Orléans de 511; Éginhard (Epist. xvi) rend le méme témoignage relative- 
ment à la seconde race. On trouve des dispositions semblables dans le titre m 
de la loi des Alemans. Dès que l'offensé promettait de respecter la vie de son 
ennemi, par conséquent, dés que le droit matériel de vengeance avait été con- 
verti en une action pour obtenir l'indemnité pécuniaire, ad discussionem publicam, 
suivant les termes du chapitre 11 du deuxième capitulaire de 803, le chef de 
l'église n'était plus tenu, méme aux yeux de la conscience la plus scrupuleuse 
de protéger le coupable. La loi civile assurait cette protection, puisque, ainsi 
qu'on le verra plus bas, une fois que l'affaire était ctvilisée, pour employer un 
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terme de jurisprudence, l'offensé ne pouvait se porter à des voies de fait contre 
son adversaire sans devenir lui-même coupable. Son droit primitif de ven- 
geance était ou éteint par la composition payée, ou converti en action pour s'en 
faire payer. 

Ainsi deux grands pas étaient faits vers l'amélioration : 1? l'offensé était 
invité par le taux élevé de la composition à demander de l'argent, au lieu de 
se venger, et l'offenseur ne pouvait sy refuser; 2° dés que l'offensé avait agi 
en justice pour obtenir une composition , dés qu'il avait promis de se borner à 
cela, à plus forte raison, dés que cette composition était payée, il ne pouvait. 
sans se rendre lui-méme coupable, exercer la vengeance. 

Évidemment il y avait dans cette marche une habileté plus grande qu'on ne 
serait, au premier coup d'œil, tenté de la supposer dans des hommes dont 
l'histoire atteste les mœurs grossières et méme féroces. On y voit les premiers 
essais de cette adresse avec laquelle les rois de la premiére race essayaient de 
faconner à la soumission leurs compagnons indociles et indépendants; avec 
laquelle ceux de la troisiéme race finirent par reconquérir la souveraineté, et 
par abattre peu à peu l'édifice féodal. Ce n'est pas toujours en attaquant de 
front les abus ou les préjugés que les législateurs parviennent à les détruire. 

On voit en quoi mon opinion diffère de celle de Montesquieu. ll est 
juste que j'essaye de la défendre par quelques autorités. D'abord, je ne crois 
pas avoir besoin de preuves pour établir que la vengeance privée et matérielle 
fut tres-anciennement interdite pour de modiques attentats à la propriété, et 
que l'offensé n'avait qu'un droit d'action en justice. Sous ce point de vue, je suis 
d'accord avec l'illustre publiciste. 

À l'égard des crimes graves, pour lesquels j'ai dit qu'à mon sentiment le 
droit de vengeance individuelle subsista, je crois pouvoir invoquer avec con- 
fiance les nombreux passages des historiens, dans lesquels on voit que les 
meurtres d'hommes obscurs devenaient l'occasion de guerres privées, dont 
l'intensité mettaitla paix publique en péril, et portait les principaux citoyens, 
les évèques. méme les souverains à s'entremettre pour calmer les parties et 
amener une composition. On peut consulter Grégoire de Tours, liv. Ill, 
chap. xaxv; liv. V, chap. v et xxxin; liv. VI, chap. xvii et xxxvi; liv. VIT, 
chap. i et ur; liv. VIII, chap. xvi; liv. IX, chap. xvir et xxvir; liv. X, chap. xxvii: 
et surtout le récit du chapitre xivu du livre VII, que j'exposerai plus bas. 

Il y a encore un fort argument à tirer du $ 3 du titre xix de la loi Salique. 
Ill suppose qu'un homme a été tué par son ennemi et que sa tête a été ex- 
posée sur un pieu, caput hominis quod inimicus suus in palo miserit ; la loi punit 
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celui qui enlève cette tête sine permissu judicis. Le mot dont se sert la loi est 
remarquable, inimicus suus; il s'agit donc d'un meurtre commis par vengeance. 
Cette disposition singulière n'a pas échappé à l'attention des commentateurs 
de la loi Salique. Pithou suppose qu'il sagit d'un duel; c'est presque 1a solu- 
tion de la question. Bignon, avec plus d'exactitude, dit qu'il s'agit de la mort 
donnée à titre de vengeance; il sappuie, avec raison, sur le chapitre xix du 
livre IX de Grégoire de Tours, où l'on voit que Chramnsinde, ayant tué par 
vengeance un homme appelé Sichaire, exposa son corps in sepis stipite, et courut 
vers le roi lui raconter les faits !. On jugea qu'il serait tenu de se justifier en 
prouvant que Sichaire avait tué ses parents. 

Le motif de l'exposition de la téte d'un homme tué par vengeance, conforme 
à l'usage qu'atteste Grégoire de Tours, est facile à saisir. Tuer un homme par 
assassinat était un crime dont l'auteur avait intérét à cacher les traces. Tuer un 
homme par vengeance était alors considéré comme licite, tant qu'il n'était pas 
encore intervenu de composition, ou que, par une demande en justice, l'of- 
fensé n'avait pas renoncé à son droit de guerre privée. Le meurtrier avouait 
hautement son action; il rendait le public témoin de sa conduite; il annonçait 
par là qu'il était prét à l'expliquer et à la justifier : ce que précisément nous li- 
sons dans Grégoire de Tours : vitam peto eo quod. occiderim homines qui, paren- 
fibus meis clam interfectis, res omnes diripuerunt. Autrement il serait impossible 
de comprendre comment un assassin se scrait dénoncé lui-même en plaçant 
sur un pieu la tête de l'homme qu'il avait tué. 

Si maintenant on demande pourquoi le titre Lxix. punit celui qui fait dispa- 
raitre ce signe sans la permission du juge, la réponse devient facile. Les $$ à, 
3 et 5 du titre xui de la loi et le titre xvn des Capita extravagantia considéraient 
comme caractére aggravant d'un assassinat d'avoir caché le cadavre du mort: 
faire disparaître la tête que le meurtrier par vengeance avait exposée en public 
était donc créer contre ce dernier un soupçon de crime. 

Le $ 1» du titre xii me parait encore offrir une preuve de cette coutume 
de la vengeance individuelle; on y prévoit le cas d'une calomnie par suite de 
laquelle l'homme calomnié a été tué. Il ne s'agit pas évidemment d'une con- 
damnation à mort prononcée en justice, par suite de la fausse accusation, car, 
dans ce cas, il serait absurde de prononcer une peine contre celui qui aurait 
exécuté le condamné. Il est donc question du meurtre par vengeance commis 
d'aprés un faux rapport. Le calomniateur est puni de la moitié de la composi- 


' Cette démarche auprès du roi s'explique par la circonstance que Sichaire était in verb 


regine Brunechildis. 
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tion pour le meurtre , tandis que, d'après le titre xx, une fausse accusation en 
justice aurait donné lieu à une composition entière. D'un autre côté, la crédu- 
lité du meurtrier n'est pas une excuse en sa faveur ; il doit payer la composi- 
tion puisqu'il a tué un innocent, et qu'il a à s'imputer d'avoir ajouté trop légére- 
ment foi au calomniateur, ce qu'il aurait évité s'il eüt agi en justice. Or, tout 
cela suppose évidemment l'usage de la vengeance individuelle. 

Montesquieu invoque un passage de Grégoire de Tours, liv. VII. ch. xzvn. 
qui ne me parait pas concluant. Le voici en abrégé, car il est trop long pour 
que je le transcrive; mais chacun pourra vérifier ja fidélité de mon analyse. 
Pendant qu'un homme nommé Sichaire célébrait un repas avec Austregisite, 
un prêtre du voisinage envoya un de ses serviteurs pour inviter quelques 
hommes de la compagnie à venir chez lui. Un des invités, probablement Aus- 
tregisite ou l'un des siens, frappa de son épée ce serviteur et le tua. Sichaire, 
ami du prêtre, s'arma ct marcha contre Austregisite. Il y eut combat, blessures, 
pillage; Austregisite tua plusieurs des serviteurs de Sichaire, qui cita Austre- 
gisite en jugement. Peu de jours aprés que le plaid était commencé, Sichaire 
l'abandonna pour aller exercer une vengeance individuelle contre Austregisite, 
ct commit plusieurs meurtres sur les parents et les serviteurs de son ennemi. 
Grégoire, évéque de Tours, s'entremit pour les engager à la paix en se con- 
tentant d'une composition; il offrit méme, lorsque les parties furent arrivées 
au plaid. de fournir, des deniers de l'église, la somme nécessaire; mais les 
hommes oflensés par Sichaire refusérent la composition, et, peu aprés, exer- 
cérent divers actes de vengeance sur les biens de ce dernier. 

La cause fut enfin plaidée; on décida que les adversaires de Sichaire, qui 
avaient refusé la composition devant le plaid, en perdraient moitié, et que 
l'autre moitié serait payée par Sichaire. Mais, ajoute Grégoire, cela fut fait 
contre les lois, afin de rétablir la paix. Ce fut donc une transaction que les par- 
ties acceptérent en se jurant mutuellement de ne plus se rechercher pour les 
faits passes. 

Plus j'ai lu ce chapitre de Grégoire de Tours, plus j'ai acquis la certitude 
qu'il ne fournissait aucune preuve en faveur du sentiment de Montesquieu. 
Tout ce qu'on peut en conclure, c'est, comme je le pense et l'ai dit, que, du 
moment ou l'oflensé avait formé une action devant le plaid, il était réputé 
Avoir abandonné le droit de vengeance individuelle. et que si, au lieu d'attendre 
le resultat du jugement, il exercait des violences contre son adversaire, il était 
réputé offenseur injuste. C'est bien ce que dit aussi Montesquieu, dont je par- 
tage l'opinion sous ce rapport; mais il ne sen suit pas que. si l'offensé n'avait 

83. 


660 DISSERTATION DOUZIÈME. 


point intenté d'action en justice, et si, au lieu de prendre cette voie, il eût 
exercé sa vengeance matérielle, il aurait pu étre déclaré coupable de voies de 
fait injustes. 

Sans doute, et je le reconnais, la législation de Charlemagne a été conforme 
à l'opinion de Montesquieu. Il suffit de lire le chapitre xxir du capitulaire de 
779, le chapitre xxxii du capitulaire de 802, le chapitre v1 du quatrième capi- 
tulaire de 805, le chapitre xiu du premier capitulaire de 819. Mais, à part la 
question trés-douteuse de savoir si cette législation fut exécutée, ce que per- 
mettent difficilement de croire les guerres privées, les préjugés du duel qui ne 
sont pas encore effacés parmi nous, il ne faut jamais perdre de vue que l'on 
court souvent grand risque de se tromper lorsqu'on espére trouver les usages 
de la premiére race dans les lois de Charlemagne, et dans les écrits d'un temps 
où le monarque cherchait à substituer l'empire des lois à celui de la force et de 
l'indépendance individuelle. On serait plus dans le vrai si l'on disait que, puis- 
que Charlemagne a fait des lois souvent répétées pour obliger les offensés à se 
contenter de la composition légale, c'est que ces offensés n'y étaient pas encore 
obligés. Les lois de Charlemagne sur ce point ne sont pas la confirmation ou 
l'attestation de principes anciens, elles sont des réformes!. | 

Mais, outre les restrictions apportées à l'exercice de la vengeance mdivi- 
duelle par les diverses circonstances que j'ai fait connaitre, je crois qu'on doit 
encore faire attention aux limites dans lesquelles ce droit était renfermé, quant 
aux personnes habiles à l'exercer. Il me semble qu'il était spécial pour les 
barbares; que les Romains n'en jouissaient pas, et qu'ils étaient tenus de se 
contenter des compositions déterminées par la loi. D'un autre cóté, les seuls 
barbares qui pussent en jouir étaient les ingenui. Un lite n'aurait pu l'exercer; 
c'était à son dominus que cet exercice appartenait, et, très-probablement, ce do- 
minus préférait le plus généralement une composition acquise et exigible sans 
péril, aux chances d'une guerre privée. 

Il ne peut entrer dans le plan de cette dissertation d'examiner en détail 
chacune des compositions dont la loi avait déterminé le taux, et les motifs de 
ces diverses fixations. Je m'en suis occupé assez souvent dans les notes. Quel- 
ques observations générales suffisent maintenant. 


J'ai dit, page 462, les motifs d'utilité publique qui donnérent lieu à aug- 


' Reginon, De disciplina ecclesiastica , lib. II, cap. xx, laisse suffisamment entendre que la 
vengeance individuelle existait de son temps (au x* siécle), lorsqu'il dit que la pénitence 
ecclésiastique doit être imposée à ceux qui pro vindicla fratris aut aliorum. parentum hominem 
occiderint. Voir aussi une glose du manuscrit d'Est que j'ai cilée note 413. 
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menter le taux des compositions en faveur des principaux magistrats. Je ne 
doute point que ce principe ne fût anciennement suivi dans la Germanie, 
et probablement aussi à l'époque où la tribu des Francs était encore dans les 
ténèbres du paganisme, leurs prêtres, que Tacite nous représente comme jouis- 
sant d'une grande autorité et d'une haute influence, étaient placés dans le 
méme rang privilégié. Nous n'en avons pas de preuves néanmoins, parce 
que les plus anciennes rédactions de la loi Salique qui nous soient parvenues, 
faites lorsque la religion chrétienne était déjà celle du roi et de la plupart des 
grands de l'état, ne prévoient rien ni relativement au culte idolátre, ni re- 
lativement au culte chrétien. À une époque où le christianisme n'était pas 
généralement admis, le silence était tout ce que permettait une prudente 
politique. Mais aprés 554, date d'un célébre édit de Childebert I", De abo- 
lendis reliquiis idololatrie, les révisions de la loi Salique prévirent les attentats 
contre les ministres de la relipion, par des dispositions résumées dans le 
titre Lvin de la Lev emendata, et assez analogues à celles qui protégeaient les 
magistrats. 

J'ai fait connaitre aussi, page 487, que les antrustions du roi avaient droit 
à une composition triple de celle que la loi attribuait aux simples particuliers. 
Quant à ceux-ci, la régle invariable était que les Romains et les lites n'ob- 
tinssent qu'une composition inférieure de moitié à celle des barbares, ct j'ai 
prouvé, dans la note 493, et pages 459, 462, 489 et 509, que cette infério- 
rité dans le taux des compositions avait lieu lors méme que des Roinains ou des 
lites étaient élevés à quelques dignités. 

Ces différences entre les compositions pour attentats aux personnes ont con- 
duit la plupart des savants à en conclure qu'elles pouvaient servir de base pour 
classer les individus dans l'état social. Toutefois M. Guizot, dans ses Essais 
sur l'histoire de France, pages 192 ct suiv. a élevé quelques doutes sur l'exac- 
titude de cette opinion. Il en donne pour motifs le défaut d'uniformité des 
compositions dans les différents codes barbares qui admettaient le principe des 
rachats pécuniaires. Il fait notamment remarquer que le méme code évaluait 
quelquefois un esclave plus cher qu'un homme libre. 

Ces objections sont loin de me paraitre décisives. Le défaut d'uniformite 
entre les differents codes est sans importance; chaque tribu a dû rétablir les 
taux de compositions d'après le degré de richesse locale. Le seul point à exa- 
miner est de savoir si la méme loi, dans le cas du méme crime commis envers 
deus hommes libres, établit une différence de composition; et comme les 
textes ne permettent pas de révoquer ce point en doute, il faut bien en con- 
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clure que la loi n'a dû établir cette différence qu'à cause de la plus ou moins 
grande importance sociale des hommes. 

La circonstance que dans la même loi on trouve des esclaves évalués à ug 
taux supérieur à celui des hommes libres, füt-elle vraie, ce dont je n'ai trouvé 
aucune preuve, et ce qui certainement n'est point écrit dans la loi Salique, 
ne serait pas décisive, parce qu'il n'y a en cette matiére aucune analogie entre 
un homme libre et un esclave. L'esclave est une chose, une propriété. La loi, 
dans le taux qu'elle fixe, considére l'utilité dont l'esclave est pour son maitre, 
le tort qu'on a fait à celui-ci en tuant, blessant son esclave, la valeur vénale 
dont on le prive. L'objet de la composition pour le meurtre ou les blessures 
d'un homme libre n'est point le prix d'une chose vénale, c'est un moyen légal 
d'aller au-devant des vengeances individuelles par une indemnité qu'on a pu 
croire convenable de déterminer d'aprés l'état social de l'offensé. 

Quelques inégalités dans le taux des compositions furent admises aussi par 
des motifs autres que la diflérence de situation politique. C'est ce qu'on voit dans 
les titres xxv1 de la loi Salique, x1 et xvi des Capita extravagantia, relativement à 
des meurtres ou à des tentatives de meurtres envers des femmes ou des enfants. 
J'ai déjà fait remarquer, page 503, ce caractère spécial qu'on trouve dans la 
législation des Francs d'une protection en faveur des faibles. Le titre xvi triplait 
toutes les compositions, lorsqu'un crime avait été commis à l'armée, etle motif 
en est facile à comprendre. 

Je termine par l'examen de deux points assez curieux des usages des Francs. 
Tacite, dans le chapitre que j'ai déjà cité, avait dit : suscipere tam inimicitias seu 
patris seu propinqui quam amicitias necesse est; et en parlant des compositions il 
dit, chap. xu : recipit satisfactionem universa domus. Le titre Lxv de la loi Salique 
constate la conservation de cet usage en déterminant comment se partageait 
entre les parents la composition due pour le meurtre de leur parent. Quoique 
ce titre ainsi que le titre xv des Capita extravagantia, où l'on trouve le méme prin- 
cipe avec un mode de partage différent, soit uniquement relatif à l'assassinat’; 
faut-il en conclure que l'obligation des parents se bornát à la vengeance du 
meurtre? Il y a, je crois, une distinction à faire. Lorsqu'un homme avait été 
tué, c'était un droit et un devoir pour les parents de venger sa mort; mais dans 
les autres cas d'offense , si l'offensé ne se vengeait pas et ne requérait pas l'aide 
de ses parenis, ceux-ci n'auraient pas été admissibles à poursuivre l'offenseur, 
à moins qu'il ne s'agit d'offense à une personne sur qui on avait le mundium, 
parce que le devoir de protection justifiait la poursuite. 

Mais, outre la solidarité active dont je viens de parler, le titre Lxr de la lo 
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Salique nous fait connaitre, sous le nom de Chrenecruda, la solidarité passive 
qui obligeait les parents d'un meurtrier à payer la composition. Si ses biens 
étaient épuisés sans produire de quoi y satisfaire entiérement, il faisait une 
sorte de cession à ses parents, qui alors étaient tenus de compléter le payement; 
et, tant que dura l'empire de cette disposition, il ne leur fut possible de s'y 
soustraire que par une formalité appelée abandon de la parenté, autorisée par 
le titre Lxni. 

Cet usage fut aboli par le chapitre vi d'un édit de Childebert II, de 595; il 
déclare que le meurtrier devra seul payer la composition de son crime, et que 
ses parents ne seront plus tenus d'y pourvoir. C'est probablement par une 
regle semblable qu'on peut expliquer le $ 7 du titre 11 de la loi des Bourgui- 
gnons : ut interfecti parentes nullum nisi homicidam persequendum esse cognoscant: 
quia sicut criminosum jubemus extingut, ita. nihil molestie sustinere patimur inno- 
centem. 

Tout abolie qu'eüt été la Chrenecrada dès 595, cette disposition fut insérée 
dans presque toutes les rédactions de la loi, méme dans celle de Charlemagne 
évidemment postérieure à l'édit. Cette insertion ne prouve point que l'usage eu 
eût été rétabli; les manuscrits 4409 et 4629 ont eu soin de déclarer que cette 
disposition appartenait aux temps du paganisme et qu'elle ne subsistait plus. 
Le texte d'Herold aprés avoir transcrit le texte ancien, ajoute que presentibus 
temporibus le meurtrier est obligé de payer la composition, faute de quoi ad 
caput suum pertinet. Cependant il n'est pas hors de propos de faire remarquer la 
continuation d'un usage analogue dans le Hainaut, jusqu'à la fin du xm' siècle, 
époque à laquelle il fut aboli par un arrèt du parlement de 1278 qu'on trouve 
dans le tome Il, pag. 428 et suiv. des Olim, publiés par mon savant confrére 
M. Beuguot. 

Je ne dois pas terminer cette dissertation sans m'occuper des dispositions 
de la loi Salique sur la peine de mort contre les hommes libres. Le titre xii 
suppose évidemment cette peine, puisqu'il punit l'accusation calomnieuse d'un 
crime unde. debeat mori. Comme il sagit d'une accusation ante regem, on peut 
croire que c'était un crime de haute trahison, contre lequel Tacite, chapitre vii. 
nous apprend que la peine de mort était prononcée chez les Germains. Du 
reste, ce titre est le seul de la loi Salique où cette peine soit expressement 
écrite; les édits de Chilpéric. de Chlotaire, de Childebert. qui l'ont étendue à 
d'autres crimes, sont de la fin du vi' siècle. 

Mais on trouve dans la loi Salique quatre lois les mots componere vitum, com - 

onere de vita; deux fois avec l'addition aut se redimat, et deux fois sans cette 
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addition. Les titres Lu et Lu déclarent que le grafion ou juge, dans deux cas 
de forfaiture qu'ils prévoient, devra componere vitam , aut se redimere. Rien n'est 
plus facile à comprendre. Dans un systéme de lois pénales oà l'homicide d'un 
magistrat était racheté par une composition pécuniaire, on ne pouvait pas étre 
plus sévére à l'égard d'un juge en forfaiture qu'envers son assassin; seulement 
la loi, par les termes que j'ai transcrits, décide que la composition due par ce 
magistrat coupable qui veut se redimere, sera égale à celle qui aurait été payée 
si quelqu'un lui avait donné la mort. Je crois qu'il faut entendre dans le méme 
sens les mots de vita componat, insérés, quoique sans l'addition aut se redimat, 
dans le $ 6 du titre xiv relativement à l'affranchi ou au lite coupable de rapt; 
j'en ai donné les motifs, page 482. 

Mais, dans le cas prévu par le titre Lxi, d'un meurtrier qui n'a pu, par 
manque de ressources, payer la composition de son crime, les mots aut se re- 
dimat n'auraient pu, sans une sorte d'inconséquence, être ajoutés à de via 
componat; aussi ne l'ont-ils pas été, car il est bien évident que cet homme n'a 
pas de quoi se racheter. Je crois donc qu'ils signifient que cet homme perdra 
la vie. Je me fonde sur la formule xxxvii: du livre II de Marculfe où il est ques- 
tion d'un homicide qui, faute de moyens pour payer sa composition, avait été 
prés d'étre mis à mort, et qu'un autre a racheté. Sans ce rachat, le supplice 
aurait donc été subi; c'est ce que prouve encore le chapitre xxxvi du livre VI de 
Grégoire de Tours. L'homme ainsi racheté devenait esclave de celui qui payait 
pour lui la composition. Lors méme qu'il ne se présentait personne pour rache- 
ter le condamné, presque toujours un accommodement intervenait entre lui et 
l'offensé, qui ayant, en général, peu d'intérêt à la mort du coupable, en trou- 
vait beaucoup plus à le prendre pour esclave; c'est ce qu'on a vu, page 518. 


e 
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DE LA LÉGISLATION DU MARIAGE CHEZ LES FRANCS. 


La loi Salique ne contient qu'un très-petit nombre de dispositions relatives 
aux mariages. Mais ces dispositions supposent des principes dont elles sont la 
conséquence; et, si on les rapproche de quelques-uns des Capita extravagantia, 
des formules et d'autres documents, on peut obtenir un ensemble assez complet 
sur la législation du mariage chez les Francs. 

Je diviscrai cette dissertation en quatre sections : 1? De la formation du ina- 
riage; 2° Des rapports qu'il produit à l'égard des époux et des enfants; 3° De 
la dissolution du mariage et des effets de cette dissolution; 4* Des seconds 
mariages. | 

On ne doit pas étre surpris si je ne dis rien des mariages des esclaves; je 
me suis suffisamment expliqué à ce sujet page 524. 


SECTION I^. — De LA FORMATION DU MARIAGE. 


Ni la loi Salique, ni les formules, qui trés-souvent servent à l'interpréter. 
ni les autres documents contemporains n'offrent de renseignements sur l'âge 
auquel on pouvait contracter mariage. 

Nous ne saurions cn être surpris, si nous remarquons que, dans la législa. 
tion romaine elle-méme, qui appartenait à une civilisation trés-avancée. il n'y 
avait rien de fixe à cet égard avant Justinien !. 

Les usages particuliers des Germains peuvent d'ailleurs expliquer cc silence. 
Chez ces peuples, ainsi qu'on l'a vu page 452, la majorité, que les lois appellent 
ætas perfecta, était acquise à un âge peu avancé, et cependant, suivant le té- 
moignage de Tacite (German. xx). les mariages étaient tardifs. Les cas où un 
homme, avant d'avoir atteint l'etas perfecta , aurait contracté mariage sans le 
consentement de son pére ou d'un parent ayant le mundium sur lui, durent 
étre si rares, qu'on n'a pas eu besoin de les prévoir. 

Ce que j'ai dit relativement aux femmes suffit pour démontrer que leur ma. 
riage devait ètre autorisé par les personnes qui avaient le mundium sur elles. 


' Voir mon mémoire sur l'àge d'après le droit romain (Nouveaux mémoires de l'Académie 


des inscriptions , t. XIII, pag. 266 et suiv.). 
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Lorsqu'on n'avait pas pris cette précaution pour épouser une fille, il y avait 
lieu à une distinction. 

On lit dans le titre riv de la loi des Alemans, que l'homme qui a épousé une 
fille sans le consentement de son pére doit la rendre à ce dernier, s'il l'exige, 
et, en outre, payer une composition. Le titre xiv de la première addition à la 
loi des Bourguignons parait contenir une régle analogue, quoique cependant il 
n'y soit question que de peines pécuniaires. 

Mais, sile mundium appartenait à un parent autre que le pére, il semble que 
les droits de ce parent ne devaient pas étre aussi étendus, et qu'il suffisait de 
prononcer à son profit une composition. Quoique la loi ne décide rien à cet 
égard , on peut l'induire de cc qui sera dit dans la section 1v, au sujet du mariage 
des veuves. On voit, il est vrai, dans Grégoire de Tours, livre IX, chap. xxxim, 
une prétention de faire considérer comme nul le mariage d'une fille dont le 
pére était mort, et qui s'était mariée sine consilio parentum; mais le reste du 
récit laisse entendre que cette prétention ne paraissait pas fondée. 

Le mundum, institué pour défendre et protéger la faiblesse, ne devait pas 
étre un moyen d'oppression. Ainsi le refus du manbour de consentir au mariage 
d'une personne du sexe, majeure, sue potestatis , était apprécié par le juge!. D'un 
autre cóté, celui qui avait le mundium n'aurait pu forcer la femme à accepter 
un mari malgré elle; c'est ce qu'atteste, méme pour le cas où le mundium ap- 
partenait au roi, le chapitre vii de l'édit de Chlotaire I" de 560, qui déclare 
nulles les autorisations royales obtenues pour épouser des filles ou des veuves 
contre leur gré. 

Grégoire de Tours, livre IV, chap. Lxvu, et livre IX, chap. xxxi, ainsi que 
l'auteur de la vie de sainte Austreberte (D. Bouquet, t. III, page 459), nous 
apprennent que souvent, lors des premiers pourparlers entre celui qui voulait 
épouser une fille et la famille de celle-ci, on se donnait des paroles accompa- 
gnées d'arrhes, arrhabo. Mais on voit par le jugement des évêques de 590?, dans 
l'accusation portée contre l'abbesse de Poitiers, que ces arrhes différaient des 
fiancailles et les précédaient. 

Lorsque ces pourparlers, qu'ils eussent ou non été accompagnés d'arrhes, 
avaient préparé le mariage, on procédait aux fiançailles, première cérémonie 
qui déjà formait un caractère de publicité. Elles étaient célébrées dans la réu- 


' Nous en trouvons la preuve dans la ix* des formules lombardes, d'après la loi Selique, 
publiées par Canciani , t. II, page 467; on y voit une fille, dont le tuteur refusait d'autoriser 
le mariage , s'adresser au magistrat, qui, après avoir vérifié les faits, Ini donne l'autorisation 
de se marier. — * Diplomata, 1" édition, page 86: 2° édition, t. I, page 160. 
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nion des deux familles, ce que Tacite, chap. xvrir, indique par les mots intersunt 
parentes , et ce que prouve aussi le titre Lxx de la loi Salique. Dans cette céré- 
monie, sur laquelle l'auteur de la vie de sainte Berthe (D. Bouquet, t. III, 
page 622) donne des détails assez curieux, les futurs époux se faisaient une pre- 
miére promesse réciproque, ainsi que le dit Grégoire de Tours ( De vitis patrum. 
cap. xvi et xx). Toutefois cette promesse n'était pas irrévocable; chacun pouvait 
se dédire, et c'est le cas prévu par le titre Lxx. Ce principe est conforme 
au chapitre xv du titre vii de la loi des Bavarois, et au titre Lin de la loi des 
Alemans. 

Il n'est question dans ces textes que du futur qui se rétracte. On pourrait en 
conclure que la fiancée avait le droit de se dédire impunément; et, en effet, 
jele crois. En ne prévoyant que le premier cas, ja loi Salique et les autres codes 
barbares ont fait preuve. d'un sentiment de convenance digne d'étre remarqué. 
Le refus qu'un homme fiancé solennellement avec une fille faisait ensuite de 
l'épouser nuisait à la réputation de celle-ci!; et, s'il se rétractait sans motifs 
légitimes, car certainement cette restriction est sous-entendue dans le titre Lxx 
de la loi Salique, et clairement exprimée dans celles des Alemans et des Ba- 
varois, il devait payer une indemnité. Des inconvénients beaucoup moins graves 
étaient attachés au refus de la fiancée : du reste, si un dédit avait été stipulé. 
il était dà dans l'une ct l'autre hypothése. 

Quoique l'acte des fiançailles ne constituát pas le mariage, la loi l'avait placé 
sous une sauvegarde spéciale. Le titre xiv de la loi Salique, dont le $ 8 pu- 
nissait le ravisseur d'une fiancée, par une composition envers le pére ou le pa- 
rent qui avait le mandium, prononcait encore, par le $ 9, une composition en 
faveur du fiancé. Quoique, dans la plupart des rédactions de la loi Salique, on 
ne trouve pas de peine contre celui qui avait eu commerce avec une fille ea 
consentiente , le $ 1 4 prononcait une peine, méme dans le cas de consentement. 
si la fille était fiancée; et trés-évidemment cette composition était au profit du 
fiancé, comme dans le $ 9. Sans doute aussi cette faute de la fiancée était pour 
lui un motif légitime de rétracter son engagement sans encourir la peine du 
titre LAN. 

J'ai dit que les fiançailles ne constituaient pas le mariage, et cette assertion 
porte sa preuve avec clle-méme?. Cependant il n'est pas inutile de citer la for: 
mule \v1 du livre IT de Marculfe, qui laisse entendre qu'on punissait comme 

* Voir ce que dit Procope (De bello Gotluco, lib. IV, cap. xx). au sujet des Varnes, Varim 


de Tacite, qui etaient une tribu germanique. — * Cela résulte trés-clairement de la lettre 
des evéques du concile de Tours de 567, ap. D. Labbet, eol. 1180. 
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ravisseur le fiancé qui aurait enlevé de force sa fiancée au lieu de célébrer le 
mariage !. | 

Le mariage était enfin célébré. Il n'est pas possible de connaître les céré- 
monies usitées dans le temps où les Francs étaient encore dans les ténèbres 
du paganisme. Tout porte à croire qu'elles étaient publiques, et que les époux 
déclaraient leur volonté d'une maniére expresse; et méme l'abrégé de Grégoire 
de Tours, attribué à Frédegaire, chap. xvii (ap. D. Bouquet, tom. II, p. 399), 
laisse entendre que la tradition de la fiancée au mari avait lieu dans un mél, 
placitum, conjecture que peut encore appuyer le titre xt.vi de la loi Salique. 

La femme, comme je l'ai dit page 455, était, avant son mariage, sous le 
mundium de son père, ou de son plus proche parent paternel, ou du roi. Cette 
situation ne devait pas subsister; le mari seul pouvait et devait avoir ce mun- 
dium. Dans une législation perfectionnée, cette transmission aurait eu lieu taci- 
tement et par le seul fait du mariage. Les Germains, accoutumés à réduire tout 
en actes visibles, en formalités extérieures, crurent devoir constater la trans- 
mission du mundium par un mode symbolique analogue à celui qu'ils employaient 
dans les achats et les ventes ?. Dans l'origine, le prix de cette transmission n'é- 
tait peut-être payé qu'au père ou au parent à qui le mundium appartenait, et 
celui-ci en cédait une partie à la nouvelle éópouse?; mais cet usage entraina pro- 
bablement des abus; et, pour y remédier, on réduisit le prix du mundium, chez 
les Francs du moins, à la somme fixe de un sou et un denier, sans égard à la 
fortune et à la condition des époux. Cette somme ne devint plus qu'un sym- 
bole; Frédegaire, ubi supra, atteste que Clovis donna à Gondebaud, roi de 
Bourgogne, pour épouser Clotilde, solidum ct denarium, more Francorum, et plu- 
sieurs formules contiennent identiquement les mémes expressions, relativement 
à des mariages de simples particuliers. 

Alors la dot fut directement assurée par le futur au profit de la fille qu'il 
voulait épouser; et cet usage remonte à une haute antiquité, puisque Tacite 
latteste dans des termes qui ne permettent pas de douter que la dot ne fût 
donnée par le mari à la femme*. La quotité en était fixée lors des fiançailles. 
Il parait méme, par la formule xv du livre II de Marculfe, que cette dot était 


' Cette formule a été inexactement imprimée par Bignon, qui dit : cum te s1wz voluniate 
parentum tuorum desponsaverim , tandis que le manuscrit, ainsi que Baluze l'a reconnu et que 
je m'en suis assuré, porle PER voluntate. — Muratori est de cet avis, Antiq. Ital. med. ami, 
t. IH, col. 113. — * C'est encore l'opinion de Muratori, ibid. col. 114. — * Cependant le 
litre Lxvi de la loi des Bourguignons parait faire allusion à un usage de partager le prix 
du mundium entre la femme et ses parents. 
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quelquefois constituée par le père du mari au profit de la future. Mais il est in- 
contestable que cette donation était soumise à la condition st naptiæ sequantur. 

Il ne faut donc pas la confondre avec le prix du mundium ; ce prix était payé 
à celui à qui le mundiam appartenait ; la dot était une libéralité au profit de la 
femme, un droit personnel dont j'aurai à examiner le caractère page 681. 

Dans l'origine on employait la formalité symbolique de la festaca pour cons- 
tituer la dot; et la formule Lxxv de Lindenbrog, précisément relative à un ma 
riage fait secundum legem Salicam, se sert, pour constater la constitution de dot 
faite par le mari à sa femme, des mots : per hanc chartulam libelli dotis sive per 
festucam atque per andelangum. Les Francs ayant emprunté des Romains l'usage 
des actes écrits, il y cut alors des libelli dotis, dont les formules nous sont par- 
venues; savoir : formules xv du livre II de Marculfe, xxxvi de l'appendice, xiv 
de Sirmond , v de Bignon, et xxxiv de Mabillon; c'est ce que le $ à du titre xxxvii 
de la loi des Ripuaires appelle tabularum seu chartarum instrumenta. On conserva 
probablement aussi l'usage de constituer les dots verbalement, et le titre xvi 
des Capita extravagantia nous apprend que la preuve pouvait en étre faite par 
des conjurateurs. 

La convention relative à la dot dut évidemment étre faite avant la cérémo- 
nie du mariage; on le voit par les formules; mais l'ancien usage de déclarer cette 
dot au moment de la célébration subsista, comme le fait entendre le cha- 
pitre crxxix. du livre III de la compilation de Benoit-Lévite. Telle est proba 
blement l'origine de notre usage immémorial d'une pièce de mariage, donnée 
à l'église par le marié à la femme qu'il épouse. 

Ces formalités, auxquelles les rites de la religion chrétienne, aprés qu'elle eut 
été adoptée par les Francs, donnérent plus de gravité et de solennité, comme 
on le voit par les chapitres xv du capitulaire de 755, et xxv de celui de 805, 
distinsuaient le mariage véritable du concubinage. Cette union irrégulière était 
trés-commune chez les Francs, et l'influence de la religion ne parvint pas à 
la faire cesser, car on voit par des documents des ix* et x' siècles, et méme du 
xr*, que l'usage en subsista longtemps. 

Faudrait-il conclure de ce que nous venons de dire que l'absence d'une 
constitution de dot ótàt son caractère de légitimité à un mariage qui aurait réuni 
les autres conditions? La formule 111 de l'appendice de Marculfe semble ne 
laisser aucun doute sur l'affirmative. Mais Bignon a trés-justement fait remar 
quer que cette formule concernait la loi romaine. Je crois que, chez les Francs 
on suivait l'usage attesté par le $ à du titre xxxvii de la loi des Ripuaires, qui 
détermine la dot que la femme, après la dissolution du mariage, pouvait ré- 
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clamer sur les biens de son mari, lorsqu'il n'y avait pas eu de convention ex- 
presse à ce sujet. 

Les prohibitions de mariage entre proches parents ne paraissent pas avoir 
été connues dans la législation primitive des Francs; elles furent la conséquence 
de l'adoption de la religion chrétienne. On peut voir ce que j'ai dit à ce sujet, 
page 35 et note 187. 

La différence de condition sociale n'était point un obstacle au mariage; il en 
résultait seulement, dans certains cas, des conséquences qui ont été suffisam- 
ment expliquées pages 481 et 525. 


SECTION II. — prs RAPPORTS QUE LE MARIAGE ÉTABLISSAIT ENTRE LES ÉPOUX ET À 
L'ÉGARD DES ENFANTS. 


Le mariage créait entre les époux des rapports dont il est impossible que ia 
loi ou la coutume n'aient pas déterminé les effets. 

La dépendance des femmes à l'égard de leurs maris, dogme religieux ou 
civil chez tous les peuples, était chez les Francs la conséquence de l'acquisition 
que le mari avait faite du mundium, en payant, soit au pére, soit au plus proche 
parent paternel, soit au fisc, le sou et le denier qui, avec le temps, était devenu 
dans tous les mariages, le signe symbolique de cette acquisition. 

Ce mundium du mari sur la femme est devenu ce que dans la suite nos cou- 
tumes ont appelé et ce que nous appelons encore puissance maritale. Les ré- 
dacteurs de ces coutumes n'en sont point les inventeurs, comme .on Y'a dit 
quelquefois; ils ont tout simplement remplacé par une espéce d'équivalent le 
mot de mundium, dont il est plus facile de comprendre le sens que d'exprimer 
la traduction; car le mot potestas, bien qu'on le lise dans le titre xu des addi- 
tions àla loi des Bourguignons, ne rend peut-étre pas trés-exactement le 
de mundium, qui, dans son étymologie, s'entend bien plus d'une protection que 
d'un pouvoir absolu !. 

Loin donc qu'on doive chercher l'origine de la puissance maritale dans les 
coutumes qui se sont formées sous la troisiéme race , nous voyons au contreire 
qu'elle y est entrée par suite des usages germaniques; car tout le monde est 


' Ce que César (De bello Gallico, lib. VI, cap. xix), dit des Gaulois, qu'ils avaient le droit 
de vie et de mort sur leurs femmes, ne semble pas conduire à la conséquence qu'il en fit 
ainsi chez les Germains, car précisément il atteste, chap. xx1, la différence d'usages chez les 
deux peuples. Tacite, chap. xix, ne parle du droit de sévir contre les femmes qu'en cas d'e- 
dultére, et c'est ce qu'on lit encore dans le chapitre 111 du cepitulaire de 839. 
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d'accord qu'elle n'a pas été empruntée du droit romain. Ce droit ne connaissait 
que deux systémes relativement aux rapports personnels entre les époux : le 
mariage ancien, par lequel la femme tombée in manu mariti était réputée sa fille; 
par suite duquel tout ce qui appartenait à cette femme, tout ce qui lui adve- 
nait, méme par succession de ses pére et mére, était la propriété du mari : 
le mariage plus moderne, appelé sine manu, par suite duquel la femme avait 
l'indépendance la plus absolue pour l'administration et la disposition de ses 
biens autres que la dot qu'elle avait apportée à son mari. C'est évidemment une 
erreur de Lauriére d'avoir dit dans le Glossaire du droit français, voc. Commu- 
nau(é, que notre puissance maritale dérivait du mariage in manu des Romains. 

La femme ne pouvait s'obliger et surtout nc pouvait donner rien de ses 
biens sans l'autorisation de son mari, comme le prouve une charte de 744 !. 
On voit méme, par une charte de 631?, que le mari était le représentant lé- 
gal de sa femme dans les contestations ou elle était intéressée; c'est un acte de 
partage où quatre maris signent chacun pro parte, ou ad vicem matrone, ou 
conjugis mee. 

Ce que je viens de dire du mundium du mari sur sa femme, et des effets qui 
en résultaient, montre qu'il ne faut lire qu'avec précaution nos anciens juris- 
consultes cités par Laurière dans ses notes sur la règle xx du titre n du livre I* 
des Institutes coutumiéres de Loisel, qui prétendaient que la femme, tout en 
passant sous le mundium de son mari, ne cessait point d'étre sous la puissance 
de son pére. Ces jurisconsultes avaient substitué les principes du droit romain à 
ceux du véritable droit francais. La femme germaine , sans être ni esclave ni 
proprieté passive de son mari, cessait, par le mariage, d'être sous le mundiam 
de sa famille. Ce mundium acquis par le mari passait à ses héritiers lorsque la 
femme devenait veuve, ainsi qu'on le verra dans la section quatriéme. C'est 
plus tard que le droit coutumier, subissant l'influence du droit romain. s'était 
écarté du droit germanique. 

L'objet du mariage est la procréatiog des enfants, dont la légitimité repose 
sur cette présomption, que l'enfant auquel une femme mariée donne le jour 
est l'enfant du mari de cette femme. Nous ne saurions douter que ce principe 
n'existit chez les Francs, puisque, ainsi qu'on l'a vu page 525, cette règle pro- 
duisait son ellet méme dans les mariages des esclaves. Le titre t1 de Ja loi des 
Alemans en donne d'ailleurs une preuve remarquable. On y prévoit le cas où 
quelqu'un a enlevé la femme d'un autre; on suppose que, pendant cette union 


! Diplomata , 2° édit., t. II, p. 391. C'est une charte de Saint-Gall, que les rédacteurs de 
la premiere édition n'ont pas connue. — * Dxplomata, 1" édil., p. 136; 2° édit. , t. Hl, p. 9. 
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illicite, la femme a eu des enfants, et on déclare que le mandium sur eux ap- 
partiendra au mari véritable. 

Mais il fallait qu'il y eüt mariage pour que cette présomption légale produi- 
sit ses effets. L'enfant né hors mariage n'était réputé appartenir qu'à sa mére, 
suivant le chapitre xxxi du capitulaire de 864. 

Aprés avoir fait connaitre ce que nous savons des droits du mari sur la 
personne de la femme, il est nécessaire d'expliquer jusqu'où ils s'étendaient 
sur les biens de celle-ci. 

La femme germaine n'était point la propriété de son mari, comme la femme 
asiatique, ni méme comme la femme romaine dans le mariage in manu. Elle 
ne perdait aucun de ses droits; seulement son mari en avait temporairement 
l'exercice. Comme la conséquence de ce principe était qu'à la dissolution du ma- 
riage la femme reprit ses biens, ou que ses héritiers les recueillissent, il est 
convenable de rechercher en quoi ils consistaient. 

Nous lisons dans Tacite, chap. xvi, que:la femme faisait ordinairement 
un apport de quelques objets mobiliers, et le titre vis des Capita extravagantia 
constate cet usage. La nature de ces choses purement mobiliéres et susceptibles 
de se détruire par l'usage laissait sans doute au mari le droit d'en disposer, et 
peut-étre est-ce la source des régles adoptées dans toutes nos coutumes, de faire 
tomber le mobilier des époux dans la communauté légale, dont le mari est le 
maitre. 

La nouvelle situation des tribus germaniques aprés la conquéte amena de 
grands changements dans la fortune des femmes. Elles avaient souvent des im- 
meubles en propriété en se mariant, ou leurs parents leur en donnaient. De plus, 
les femmes étaient habiles à hériter de leurs péres et méres et de leurs autres 
parents, suivant ce que je dirai dans la dissertation suivante. Ces biens for- 
maicnt un premier élément de la fortune personnelle d'une femme. - 

Un second était la dot que son mari lui constituait. Les textes des lois, les 
formules, les documents qui en offrent la preuve, sont si nombreux, si expli- 
cites, que ce serait un véritable abus de science que de les citer. 

Outre la dot qu'il avait constituée à sa femme, le mari lui faisait, le 
matin qui suivait la première nuit du mariage, un don appelé morgengdbe: 
Tacite ne parle point de cet usage; ou peut-étre il aura confondu le morgen- 
gabe avec la dot. l'un et l'autre étant unc libéralité du mari. Mais les docu- 
ments de la première race en font mention d'une manière qui ne saurait 
autoriser cette confesion. Comme un don de cette sorte devait nécessairement 
être proportionné à la fortune de l'époux, on voit sans surprise, dans le traité 
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de 587 !, que le roi Chilpéric avait donné des cités entières à Galswinte, à 
titre de morgengabe. 

Le mari exprimait probablement sa volonté de la méme manière que pour 
toute autre transmission de propriété. Cependant le titre tvi de la loi des Ale- 
mans nous apprend que, sil n'avait pas été rédigé d'écrit relativement au mor- 
gengabe, la femme, à qui, aprés la mort de son mari, les héritiers de celui-ci 
le contestaient, était crue, sur son serment, jusqu'à concurrence de douze sous. 
probablement lorsque le don avait consisté en une somme d'argent ou en 
meubles. On peut supposer que l'usage du morgengabe disparut peu à peu, à 
cause des abus auxquels il donnait lieu. Quelquelois le mari, dans l'ardeur 
d'une passion nouvelle, faisait des dons excessifs; quelquefois aussi, aprés avoir 
satisfait ses désirs, il oubliait sa promesse. L'usage sintroduisit de stipuler le mor: 
gengabe par les conditions du mariage ?. 

Maintenant que nous connaissons les titres divers par lesquels pouvait étre 
constituée la fortune personnelle d'une femme mariée, il s'agit de constater les 
droits qu'y avait le mari pendant la durée de l'union conjugale. 

Évidemment il ne devenait pas propriétaire des biens propres de sa femme, 
de ce qu'elle avait recueilli par succession ; c'eût été excéderles droitsdu mundium, 
ütre de protection, de conservation et non d'expropriation. Un grand nombre 
de documents et de formules nous montrent des femmes mariées donnant ou 
vendant, avec l'assistance de leurs maris, les biens qui leur étaient échus par 
successions ou à tous autres titres; une charte de 734?, en indiquant la présence 
du mari dans une donation faite par sa femme, ajoute qui consensit, expression 
équivalente à ce que nous appelons l'autorisation maritale. L'effet du mandium 
du mari, relativement aux biens propres de sa femme, me parait trés-exactement 
défini par le titre xiii de la première addition à la loi des Bourguignons : Jabemus 
ut maritus ipse, fuculiate ipsus mulieris , sicut in eam habet potestatem , ita et de rebus 
sais habeat. Le mari n'avait donc sur les biens propres de sa femme que les droits 


* Diplomata, à" édit. pag. 83. 2° édit. tom. I", pag. 157. — ! Baluze, t. Il, col. 9912. 
Muratori , Antiq. Ital. t. W, col. 116 et suiv. Ce fut probablement l'origine du douaire dont il 
est question dans toutes les coutumes rédigées sous la troisième race, et qui a subsiste 
jusqu a nos jours. Voici comment on peut expliquer cette transmutation. L'usage du droit 
romain d'apres lequel une femme apportait une dot a son mari s'introduisant de plus en 
plus. ce mot ne designa plus que l'apport de la femme, et les maris cesserent d'en cons- 
tituer suivant le mode ancien. Mais les lois qui. à defaut de cette constitution, attribusiei! 
à la femme un gain de survie, subsistaient : d'un autre côté, le morgengabe n'etant, comme 
on le verra bientôt, qu'un gain de survie. on les confondit, et ils devinrent le douaire dont 
parlent les coutumes. — * Diplomata, 1" édit. p. 464: 2° édit. t. ll, p. 305. 
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qu'il avait sur sa personne. Or il n'avait, qu'on me pardonne cette expression, 
que l'usage de la personne; il ne pouvait la vendre, comme il avait droit de 
vendre ses esclaves; il pouvait donc aussi user des biens de sa femme, mais 
non les aliéner. 

Je crois toutefois que ces principes sappliquaient plus particulièrement aux 
immeubles qu'aux meubles. A l'égard de ces derniers, il était difficile que le 
droit d'administration, dérivant du mundium , n'entrainát pas celui d'en disposer 
et de les consommer; j'aurai occasion de m'expliquer à ce sujet page 682. 

Quant à la dot et au morgengabe, le mari pouvait en avoir assuré la propriété 
à sa femme purement et simplement, sans condition de survie, de maniére 
que, si elle mourait avant son mari, elle les transmít à ses héritiers. Trés-évi- 
demment, dans ce cas, le mari n'avait pas sur ces objets plus de droits que sur 
ceux que la femme lui avait apportés, ou qu'elle avait recueillis par succession. 

Il pouvait aussi les avoir donnés simplement comme gains de survie qui se- 
raient devenus caducs par le prédécés de la femme. Sans qu'il soit encore be- 
soin d'examiner à quels caractéres on reconnaissait la différence de ces deux 
titres, il sufht de dire que, méme dans le second cas, le mari n'avait pas le 
droit d'aliéner les biens que, par une convention expresse, il avait donnés en 
dot ou en morgengabe ; autrement, quand la condition de survie se serait réali- 
sée, la femme eût été dépouillée d'un droit sur la foi duquel le mariage avait 
été consenti. 

Les documents contemporains de la loi Salique et plusieurs lois des tribus 
germaniques parlent de droits appartenant aux femmes, sur les biens acquis 
pendant le mariage, qu'elles appellent conquisita, quod simul adquisierunt. C'est 
donc une question importante pour les origines de notre droit francais, de savoir 
si la communauté de biens entre époux, admise dans presque toutes nos an- 
ciennes coutumes, et inconnue des Romains, avait lieu chez les Francs? 

Le principal fondement de l'opinion de ceux qui croient à l'existence de la 
communauté conjugale repose sur les notions que César (De bello Gallico, lib. VI. 
cap. xix) a conservées des usages des Gaulois. Chez ces peuples, le mari ne do- 
tait pas sa femme comme chez les Germains. Chaque époux faisait un apport. 
Voici ses expressions : Viri quantas pecunias ab uxoribus dotis nomine acceperunt , 
tantas ex suis bonis, æstimatione facta, cum dotibus communicant. Hujus omnis peca- 
nue conjunctim ratio habetur, fructusque servantur; uter eorum vita superarit, ad eum 
pars utriusque cum fructibus superiorum temporum pervenit. 

Heineccius ( Elementa Juris Germanici, lib. I, $ 363) me parait n'avoir pas 
bien entendu ce texte lorsqu'il dit : Quidquid inde quesitum fuerat equa lance 1xrer 
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SUPERSTITEM ET DEFUNCTI HEREDES DIVIDEBATUR. César constate trés-expressément 
le fait d'un apport réciproque par les époux, et de l'attribution au survivant, 
tant des capitaux apportés que de tout ce qu'ils avaient produit. 

Les savants qui ont cru que ce texte ne prouvait pas un régime de commu- 
nauté conjugale ont eu raison s'ils entendaient parler de la communauté telle 
que l'avaient établie nos coutumes et que l'a maintenue notre Code civil , sous 
le nom de communauté légale , qui ne se compose pas seulement des conquéts. 
et, à la dissolution de laquelle tout ce qui la constitue est partagé entre le sur- 
vivant et les héritiers du prédécédé. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que nos coutumes, confirmées en cela par 
les articles 1498 et 1525 du Code civil, permettaient aux époux de stipuler une 
communauté réduite aux acquéts qu'ils feraient ensemble (conquéts. dans les 
termes du droit) et qu'à la dissolution du mariage, cette communauté entier 
appartiendrait au survivant, à l'exclusion des héritiers du prédécédé ; or. c'est 
précisément ce qui me semble résulter du passage de César : loin de croire 
qu'il ne soit pas favorable à l'opinion que les Gaulois ont connu une commu- 
nauté, ou, si l'on veut, une société d'acquéts entre les époux, je ne doute pas 
qu'il n'en soit une preuve trés-positive; seulement c'était la communauté bor 
née aux conquéts avec la chance aléatoire que tout appartiendra au survivant. 

Nous ne trouvons rien d'identique dans les coutumes des tribus germaniques 
dont les textes nous sont parvenus. Plusieurs, telles que la loi des Bourgui- 
gnons, des Alemans, des Davarois, reconnaissent que le mari seul était pro- 
priétaire des biens acquis pendant le mariage, et se bornent à accorder à la 
veuve une partie, les unes en propriété, les autres en usufruit. des biens dé- 
laissés par son mari. Àu contraire, le titre xxxvii de la loi des Ripuaires et un 
grand nombre de documents relatifs à l'histoire et à la jurisprudence des Francs 
saliques parlent. comme je l'ai dit plus haut, d'une part, tertia, dans les con. 
quisita , à laquelle la femme avait droit. La chronique de Frédegaire, chap. txxxiv 
et rxxyy ; l'auteur des Gestes de Dagobert, chap. xtv; Aimoin, livre Il. 
chap. \xxvr. nous apprennent qu'à la mort de Dagobert on attribua à sa veuve. 
tertiam partem de omnibus que Dagobertas rex adquisierat postquam. Nanthildis reginu 
regnare ceperat ; et divers autres documents, dont je donnerai l'explication dans 
la troisième section. offrent des exemples semblables !. Je n'hésite point à v 
reconnaitre. avec Heineccius (ubi sup. lib. 1, $ 250 et 271), une véritable com 


I parait certain que, sous la seconde race, cette part de la femme dans les conqausuu 
qui n avaient pas une i ig ine beneficiaire fut porice a la moilé, comine le font enteudre le 
chapitre 1x du lire IV ct le chapitre ccxcy du livre V de la compilation des capitulaires. 
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munauté, d'où est dérivée celle que nos coutumes avaient généralement admise; 
inais on n'y voit aucune trace de la chance aléatoire qui, suivant César, avait 
lieu chez les Gaulois. 

Cependant deux questions peuvent étre faites. D'abord ce droit d'un tiers dans 
les choses acquises pendant le mariage devait-il avoir été assuré à la femme par 
les conventions matrimoniales, ou était-il fondé sur la coutume, indépendam- 
ment de toute convention? Sans contredit les conventions matrimoniales pou- 
valent l'ssurer, en vertu du principe écrit dans le $ 1* du titre xxxvu de la 
loi des Ripuaires : Quicquid. ei per tabularum seu chartarum instrumenta conscrip- 
serit perpetualiter inconvulsum permaneat; mais, à défaut de conventions, le $a 
attribue à la femme une dot de L sous, et son morgengabe ou un tiers dans les 
conquisita. 

En second lieu, la femme avait-elle cette portion des conquisita à titre de 
propriété transmissible à ses héritiers, si elle mourait la première, ou n'était-ce 
qu'un droit de survie? J'examinerai cette seconde question en parlant des effets 
de la dissolution du mariage. Peu importe quelle en sera la solution pour dé- 
terminer les droits que, pendant le mariage, le mari avait sur les conquisita. 

Le mari était, sans le moindre doute, l'administrateur de la société, dans ls- 
quelle sa femme était intéressée, société dont la nature méme du mundum le 
rendait chef. Mais faut-il en conclure qu'il fût maitre de disposer arbitraire- 
ment de la totalité des conquisita, de manière que le droit absolu, ou la chance 
de survie qu'avait sa femme (car trés-certainement elle avait l'un ou l'autre). 
se trouvât anéanti par sa volonté arbitraire? 

. Nous pouvons d'abord supposer que les conventions matrimoniales, tabula- 
rum instrumenta, ont attribué à la femme une part dans les conquisita, et proba- 
blement c'est l'hypothèse d'un passage de la chronique de Frodoard, où on lit 
(ad an. 924) que le roi Raoul, atteint d'une grave maladie, fit un grand nombre 
de donations, mais qu'il respecta la part qui revenait à sa femme, preter uxoris 
partem. Ces derniers mots me paraissent attester un droit accordé par conven- 
tion ; comment croire que Raoul , riche et puissant seigneur, n'eût pas rédigé 
en se mariant des tabularum seu chartarum instrumenta? Nous trouvons mieux 
encore dans la formule xvii du livre lI de Marculfe, qui est celle d'un testament 
conjonctif d'un mari et de sa femme. ll est fait, à la vérité, dans les formes ro- 
maines , mais l'énonciation de la tertia conquisitorum prouve que les deux époux 
étaient Francs, et Dignon parait ne pas en douter. Dans la première partie, le 
mari fait à ses enfants, à des églises, des donations de différents domaines; mais il 
énonce expressément que, parmi les biens qu'il donne, il y a plusieurs conqui- 
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sita dont sa femme a droit de prétendre un tiers; en conséquence, il lui donne, 
et elle accepte en remplacement, d'autres biens dont le testateur ne disposait 
pas, et, pour désigner ses droits, cette femme emploie les mots quod in tertia 
mea accepi. Le mari ne pouvait donc, sans le consentement de sa femme, donner 
la totalité des conquisita, au préjudice de cette tertia. Sans doute, comme chef 
de la société d'acquéts, il pouvait vendre les biens, les échanger, en dispo- 
ser, comine nous disons. à titre onéreux; parce que les équivalents qui résul- 
talent de ces sortes de transactions garantissaient suffisamment la femme. ou 
que le prix était réputé consommé pour les besoins du ménage. C'est ce qu'ex- 
prime trés-bien le $ 3 du titre xxxvn de la loi des Ripuaires, qui ne permet pas 
à la femme de redemander rien de ce que les époux simal consumpserant. Je n'he- 
siterais méme pas à voir des dispositions de cette espèce dans les concessions 
de bénéfices qu'un homme aurait faites à ses leudes; mais je crois que le mari 
ne pouvait disposer, à titre purement gratuit, que des deux tiers qui lui appar- 
tenaient ; et que pour le troisième tiers, pars axoris, il devait ou le réserver, 
comme le fit le roi Raoul!, ou se munir du consentement de sa femme, comme 
le mari dont il est question dans la forinule de Marculfe qui vient d'être citée, 
faute de quoi la femme aurait pu se faire indemniser sur les autres biens de 
son mari ?. 

Je serais porté à trouver ici le motif de l'intervention des femmes dans les 
donations faites par leurs maris, dont les chartes des premiére et seconde races. 
et méme de la troisième, offrent une multitude d'exemples. 

Ce que je viens de dire suppose, ainsi que j'ai eu soin de le faire remarquer, 
une convention matrimoniale qui a rendu la femme associée dans les conquisita , 
quoique dans une proportion inégale avec son mari. En était-il de méme lors- 
que celui-ci n'avait pas accordé ce droit à sa femme, par les tabularum instru- 
menta. On peut dire qu'il y avait ce que nous appellerions, exclusion de com. 
munauté: que tous les conguisita. appartenaient au mari; que seulement la loi 
accordait à la femme survivante, non à titre de société, mais à une sorte de 
droit héreditaire et de viduité, un tiers dans les conquisita , au cas où elle n'avait 
pas recu un morgengabe. Dans cette hypothèse, la femme n'aurait eu des droits 


Une charte de Saint-Gall , qui est la formule La de Goldast et la 1v° de Lunig, contient. 
dans une donation faite par un mari, excepta trudem ; si ce dernier mot, qu'un ne trouve 
point dans les glossaires, n'est pas pour tertiam que le copiste aurait mal lu. il doit avoir la 
méme sznificalien: — * C'est précisement ce qui a lieu parmi nous en vertu de l'article 
1422 du Code civil, qui a rétabli l'ancien droit des Francs conservé dans les coutumes d'An- 


jou, du Maine, du Loudunvis, et dont la coutume de Paris et quelques autres s'étaient écartées. 
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que sur les conquisita dont le mari n'avait pas disposé par actes entre-vifs; et seu- 
lement elle pouvait s'opposer à l'exécution des donations à cause de mort, en 
ce qu'elles auraient excédé les deux tiers des conquisita existants à la dissolution 
du mariage. 

Ce systéme me parait donc facile à comprendre ; il est l'inverse de celui qu'a- 
doptérent les coutumes et qu'a maintenu le Code civil. Dans l'ancien droit des 
Francs, point de communauté d'acquéts, si elle n'avait été stipulée; d'après les 
coutumes et le Code civil, communauté de plein droit, mais faculté de ia mo- 
difier et méme de l'exclure conventionnellement. 

Je ne dois pas terminer cette section consacrée à considérer la situation ré- 
ciproque des époux, quant aux biens, sans parler des donations qu'ils pouvaient 
se faire constante matrimonio. 

Il y a lieu de les considérer sous cinq rapports : 1? par quels actes ces avan- 
tages pouvaient étre faits; a^ s'ils étaient permis à des époux qui avaient des en- 
fants ; 3° s'ils pouvaient porter sur des biens autres que les acquéts faits pendant 
le mariage; 4° s'il était nécessaire que le don fût réciproque; 5° s'il pouvait at- 
tribuer la propriété au donataire. 

Sous le premier rapport, nous trouvons chez les Francs l'usage des dons 
entre époux par acles irrévocables , qu'ils n'empruntérent point du droit romain. 
Le titre vin des Capita extravagantia , le titre xvni dela loi des Ripuaires , en par- 
lant de donations entre époux par affatomie, et la formule xii du livre I* de 
Marculfe , en présentant le modéle d'un acte de cette sorte passé devant le roi, 
prouvent que des époux pouvaient se faire des donations irrévocables. Au éon- 
traire, les donations entre époux. autorisées par le droit romain, étaient tou- 
jours révocables. Soit qu'elles eussent lieu par testament, ce qui ne peut faire 
question, soit méme qu'elles eussent été faites dans la forme des donations 
entre- vifs, on ne leur reconnaissait d'effet que si le donateur était décédé sans 
révoquer sa donation. Ainsi, il est impossible de méconnaitre l'origine germa- 
nique des dons irrévocables faits entre époux, constante matrimonio, autorisés 
par la plupart des coutumes qui régissaient la France avant le Code civil. 

Sous le second rapport, il est trés-vraisemblable que les époux ne pouvaient 
savantager ainsi pendant le mariage qu'autant qu'ils n'avaient pas d'enfants. Les 
lois, les formules sont toujours dans cette hypothèse : il est bien vrai que dans 
la formule xvn du livre Il de Marculfe déux époux ayant des enfants se font des 
avantages réciproques; mais c'était par un testament qui, de sa nature, était 
toujours révocable. 

Sous le troisiéme rapport, les documents que j'ai cités constatent que les biens 
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donnés sont non-seulement les conquéts du mariage, mais encore les biens pro- 
venus aux époux de leurs péres et méres ou à tout autre titre. 

Sous le quatrième rapport, il est certain que le titre xcvi de la loi des Ri- 
puaires n'exige pas de réciprocité; on y lit ces mots, sive vir mulieri, vel malier 
viro ; mais les formules citées attestent que les deux époux se font un avantage 
réciproque. Les coutumes ont varié à cet égard. 

Sous le cinquiéme rapport, les documents qui nous sont parvenus constatent 
quele droit du survivant était plus étendu que l'usufruit d'après le droit romain, 
ou tel que nous le connaissons, et cependant que ce droit n'était pas d'une pro- 
priété absolue. En effet, si la donation n'avait été que du simple usufruit, l'époux 
survivant n'aurait pu lui-même faire donation des choses qu'il avait reçues, et le 
titre xix de la loi des Ripuaires , ainsi qu'un grand nombre de formules, lui ac- 
cordent la faculté de consommer ces choses pour vivre ou d'en faire des dons 
pieux. Si la donation avait été en propriété absolue , les biens auraient passé 
aux héritiers du donataire, et les mémes documents attestent qu'aprés la mort 
de ce dernier ils sont recueillis par ceux du donateur. 


SECTION IIl. — DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE ET DE SES EPPFIS. 


Je diviserai cette section en deux paragraphes, pour éviter la confusion des 
idées. Dans le premier, il sera question des causes qui pouvaient dissoudre le 
mariage ; dans le second, des effets de cette dissolution. 


$ [" — causes DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE. 


La mort était la cause la plus ordinaire de dissolution du mariage, et uon- 
seulement la mort naturelle, mais encore une sorte de mort civile, qui avait 
lieu lorsque l'un des époux devenait esclave. Cela est facile à concevoir. D'après 
la législation des Francs, la personne libre qui aurait épousé un esclave devenait 
elle-même esclave du maitre à qui son époux appartenait, lorsque cette circons- 
tance lui etait connue; car, si elle l'avait ignorce, le chapitre v du capitulaire de 
857 l'autorisait à demander la nullité du mariage. On peut dire que la loi n'était 
pas injuste envers la persounc libre qui avait connu la qualité de celle qu'elle 
épousait et par conséquent les chances qu'elle courait elle-mème. ]] ne pouvait 
en être ainsi lorsque l'un des époux. libre au moment du mariage, devenait es- 
clave. La dissolution du mariage était la seule chose possible, si l'autre époux nec 
voulait pas perdre son ingenuité; ou si, comme cela était permis, le maitre de 
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l'esclave ne consentait pas à ce que l'époux conservát son ingénuité et la trans- 
mit aux enfants. 

Mais la peine d'exil, autrement dite de proscription, dont il est parlé dans 
les titres Lvi1 et Lix de la loi Salique, et que j'ai expliquée page 609, ne produi- 
sait pas les mémes effets. Dans le cas de ces deux titres, la loi veut que le cou- 
pable soit forcé de s'éloigner, jusqu'à ce qu'il ait exécuté le jugement ou qu'il se 
soit réconcilié avec l'offensé. Pour assurer cette disposition sévére , la loi interdit 
à chacun, méme à sa femme, sous peine d'une amende pécuniaire, de lui don- 
ner panem et hospitium. ll me semble que cette disposition prouve suffisam- 
ment que le mariage n'était pas dissous. 

Une autre cause de dissolution du mariage était le divorce. Tacite ne nous 
apprend point que le divorce füt en usage chez les Germains; on pourrait méme 
induire le contraire du chapitre xx. Mais les titres xxxiv de la loi des Bour- 
guignons, et vu, chap. xiv de celle des Bavarois constatent l'existence du di- 
vorce pour des causes motivées : seulement elles paraissent n'accorder qu'au 
mari le droit de dinuttere uxorem; et méme la première de ces lois punit d'une 
mort infamante la femme que maritum suum dinuserit. Quant au mari, selon 
qu'il a ou qu'il n'a pas de cause légitime, il doit ou ne doit pas d'indemnité à 
sa femme. 

Peut-être en était-il ainsi chez les Francs; il n'existe rien à ce sujet dans 
leurs lois et leurs formules. Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxx, déclare 
seulement que l'église n'autorisait point une femme à quitter son mari malgré 
lui, méme pour embrasser la profession religieuse. Mais nous savons d'une ma- 
nière positive par les formules xxx du livre II de Marculfe, 1x de Bignon, x de 
Sirmond, vi de Mabillon, et une formule inédite que j'ai publiée dans Ja Biblio- 
théque de l'école des chartes, tome IV, page 16, qu'on y connaissait le divorce 
par consentement mutuel , fondé sur l'incompatibilité des caractéres. On y voit 
que les deux époux.se dégagent réciproquement et se donnent l'un à l'autre la 
faculté de contracter une autre union. 

Lorsque le divorce avait eu lieu, le mariage était évidemment réputé non 
avenu pour ce qui concernait le mundium acquis par le mari. ll serait absurde 
de supposer qu'il le conservát; et, d'un autre côté, ce mundium ne pouvait pas 
appartenir à sa famille, comme en cas de mort, puisque le divorce rendait la 
femme absolument étrangère à cette famille. Elle rentrait donc dans la sienne 
propre. 

À l'époque où l'on a rédigé ces formules, le christianisme était devenu la re- 
ligion des Francs. Mais les erreurs du paganisme furent longtemps à s'effacer, et 
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c'est seulement au vin‘ siècle que le chapitre ix du capitulaire de 744, confirmé 
par le chapitre xuir du premier capitulaire de 789, proclama l'indissolubilité 
du mariage. Le chapitre xvii du capitulaire de 752 constate qu'il pouvait être 
dissous pour cause d'impuissance ; mais ce n'était pas un divorce; c'était une 
annulation fondée sur les principes du droit canonique dont l'empire a subsisté 
longtemps en France, ct n'a été aboli que par le Code civil. Hincmar, dans sa 
37* lettre, assure que cette régle avait déjà été reconnue par le concile de 
Leptines, tenu sous le maire Carloman en 743; mais il n'en existe aucune 
trace dans les canons de ce concile qui nous sont parvenus, ni dans le capitu- 
laire de Carloman. 


$ [|[. — &FFETS DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE. 


La mort du mari apportait peu de changements au mundium, relativement à 
la femme. Elle ne recouvrait pas sa liberté absolue, et, d'un autre côté, elle 
ne rentrait pas sous le mundium de ses propres parents. Ce droit acquis par le 
mari restait dans sa famille. On en verra quelques effets dans la section iv. 

Quelle que fût la cause qui dissolvait le mariage, il en résultait la nécessité 
de régler les intéréts pécuniaires des époux. On a vu dans la seconde section 
quc le droit d'administrer les biens de la femme et d'en consommer libre- 
ment les revenus appartenait au mari; la dissolution du mariage faisait cessei 
cette situation. 

Tant que le divorce put mettre fin au mariage, il dut évidemment y avoir 
quelques règles sur la détermination des droits respectifs des époux. Le titre vii. 
chapitre xiv. de la loi des Bavarois condamne le mari qui divorce sans cause à 
payer la dot à sa femme et à lui rendre ses biens propres; le titre xxxiv. de 
celle des Bourguignons veut qu'il rende la dot au double. Peut-être en était-il 
ainsi chez les Francs ; mais ni leurs lois, ni leurs formules, ne nous apprennent 
rien pour les cas du divorce par consentement mutuel. On peut présumer qu'à 
défaut. par les époux divorcés, de s'entendre, l'intervention des juges réglait 
leurs intéréts réciproques. 

Les cas les plus ordinaires, et sur lesquels nous trouvons quelques traces 
de jurisprudence dans les documents, étaient la dissolution du mariage par 
la mort de l'un des époux. 

Je suppose d'abord le décès de la femme. Le règlement du mari avec les 
héritiers dépendait évidemment des conditions sous lesquelles le mariage avait 
eté contracte, et des donations que la femme avait pu faire à son mari. 

^i les heritiers de la femme étaient des enfants provenus du marisge dissous, 
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le père jouissait des biens de ceux qui étaient parvoli, jusqu'à ce qu'ils eussent 
atteint la perfectam «tatem , ainsi que je l'ai dit page 457. Mais ce cas même ne 
devait pas empêcher qu'on ne réglât les intérêts respectifs; car le mundium, 
qui sans doute entraînait l'appropriation des revenus des biens des enfants au 
profit du père, ne le rendait pas propriétaire de ces biens. 11 fallait donc pro- 
céder à un règlement ; et comme le père ne pouvait, pour employer une expres- 
sion de droit, étre auctor in rem suam, une protection spéciale et occasionnelle 
au profit des mineurs était exercée par la famille. 

Soit que la femme eüt pour héritiers ses enfants, ou d'autres parents, dans 
l'ordre de successibilité déterminé par le titre Lxn de la loi Salique, ces héri- 
tiers avaient, sauf les donations faites par la femme à son mari, le droit de 
réclamer ses biens propres dont le mari avait eu, pendant le mariage, la simple 
jouissance. 

Tout porte à croire qu'il n'était point obligé de leur rendre l'apport mobi- 
lier. Tacite le considère comme un présent fait par la femme, présent dont elle 
avait recu l'équivalent et au delà par la dot, le morgengabe et un droit dans les 
conquisita !. On concevrait difficilement comment ce mobilier aurait pu être 
constaté et retrouvé à une époque où l'on ne connaissait point les inventaires, 
les estimations, qui méme dans nos mœurs actuelles ne lèvent pas tous les 
embarras auxquels donnent lieu les reprises mobilières des femmes. Plus le 
mariage avait duré de temps, plus ces objets avaient du dépérir. Il est mèrhe 
naturel de croire que le mari, en vertu du mandium, avait pu en disposer. 

Mais la femme pouvait, comme on l'a vu page 672, avoir des biens propres. 
notamment des immeubles dont elle n'avait pas fait apport au mari, ou qui lui 
étaient provenus, pendant le mariage, de successions ou de donations. Évidem- 
ment le mari ne pouvait s'en prétendre propriétaire, soit à titre de mandium, 
soit à titre de gain de survie. Cela me paraît résulter des formules xit du livre I* 
et vu du livre II de Marculfe, de la formule de Lindenbrog. dans lesquelles on 
voit des femmes donner à leurs maris les biens qu'elles ont recueillis ex alode, 
ex hereditate , ex comparato. De telles donations eussent été inutiles si de plein 
droit ces hiens avaient appartenu aw mari survivant. 


' M. Ed. Laboulaye, page 408 du Mémoire sur la propriété que j'ai déja cité plusieurs fois, 
croit que chez les Lombards l'apport mobilier de la femme prédécédée était repris par ses 
héritiers directs ou collatéraux. Mais les chapitres 200, 201 de la loi de Rotharis qu'il in- 
voque ne décident point la question. C'est une disposition pénale contre le mari qui a injuste- 
ment donné la mort à sa femme: et cette exception laisse subsister le principe d'après lequel 
le mari, en vertu du mundium, héritait du mobilier de sa femme. 
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Voyons maintenant quel était le droit des héritiers de la femme sur la dot, 
sur le morgengabe, sur la part dans les conguisita. 

Pour résoudre cette question, il est nécessaire de bien definir le caractére 
de ces droits, et pour mieux me faire comprendre, je vais les examiner suc- 
cessivement. 

Je commence par la dot. Quoiqu'en général ce fût, dans l'origine, une 
regle que le mari en constituát une à sa femme, il parait que souvent des ma- 
riages étaient contractés sans constitution de dot. Le $ à du titre xxxvii de la 
loi des Ripuaires, que je crois pouvoir considérer comme attestant unc règle 
de jurisprudence commune aux Francs saliques, accorde, dans ce cas, à la 
femme survivante une dot de cinquante sous. Il me parait incontestable que 
les héritiers de la femme n'avaient point le droit de réclamer cette dot légale. 
La loi n'en fait qu'un droit personnel pour la femme, si supervixerit virum. 

Lorsque, dans les conventions matrimoniales, il y avait eu stipulation de 
dot. les termes de la convention devaient ètre consultés. Le $ 1* du mème 
titre de la loi des Ripuaires déclare que la convention, quelle qu'elle soit, sera 
exécutée. Par conséquent , si le mari avait donné la dot ex nunc, à titre de pro- 
prieté présentement acquise, sans condition de survie, elle était recueillie par 
les héritiers de la femme. 

Plusieurs formules, que j'ai déjà citées, auxquelles on peut ajouter les for- 
mules Lxxv et Lxxix de Lindenbrog, relatives à des mariages suivant la loi Salique, 
déclarent que le mari rend sa femme propriétaire de la dot dés l'iustaut du 
mariage. pour en disposer en toute liberté. Je n'en conclus pas que, pendant 
le mariage, clle aurait pu vendre cette dot, et méme en percevoir les reve 
nus, comine parmi nous la femme séparée de biens; mais je dis qu'à la mort 
de la femme. la dot ainsi constituée passait à ses héritiers, et qu'elle n'était pas 
un simple gain de survie. 

La formule ix du livre ll de Marculfe l'atteste trés-expressément. Un père veut 
se règle avec ses enfants héritiers de leur mère : ceux-ci consentent que le père 
conserve l'usufruit de la dot qu'il avait constituée à sa femme; il les remercie 
de cct acte de piété filiale: donc les enfants avaient hérité du droit de de- 
mander la dot constituée par leur pere; et, en exercant leurs droits à la rigueur. 
ils auraient pu s'en mettre en possession à l'instant du décès de leur mère. En était- 
il de méme lorsque les héritiers de la femme étaient des collatéraux ? On peut le 
conclure du traité d'Andelau de 585. par lequel Brunehaut, sœur de Galswinte . 
recucillit la dot que Chilperic avait constituee à celle-ci; cependant le caractère 
politique de cet acte ne permet de le citer qu'avec une sorte de réserve. 

86. 
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L'édit de Chilpéric de 574, dont je parlerai encore dans la quatrième sec- 
tion, paraît avoir établi, pour le cas où le mariage était dissous sans enfants, 
un partage de la dot entre le mari et les héritiers de la femme; mais Chilpé- 
ric n'était pas roi de tout l'empire des Francs. Au surplus, il résulte de ces 
documents que la dot constituée par le mari à sa femme ne restait pas à ce 
dernier à titre de gain de survie, et c'est le seul point que je me propose de 
prouver en ce moment. 

Mais, par suite de la liberté des conventions, le mari, qui aurait pu ne pas 
constituer de dot à sa femme, ce qui l'eut réduite à la dot légale, véritable 
gain de survie, était maitre de ne constituer la dot contractuelle qu'avec ce 
méme caractère. Alors les héritiers de la femme prédécédée, quels qu'ils fussent, 
n'y pouvaient rien prétendre. C'était la loi de la famille, la condition du mariage. 

Le morgengabe n'était pas, à proprement parler, au moins dans l'origine, 
une convention matrimoniale; c'était un présent du lendemain que le mari 
faisait à sa femme, et dont elle devenait propriétaire par la tradition, tradi- 
tum in morgengabe, comme le dit le $ 3 du titre xxxvii de la loi des Ripuaires. 
Les héritiers de la femme pouvaient donc le réclamer, comme ils pouvaient 
réclamer la dot donnée en pleine propriété et les autres biens propres; cest 
ce qu'on peut encore conclure du traité d'Andelau déjà cité. 

Toutefois rien ne s'opposait à ce que le mari, s'il faisait ce don par écrit, 
n'imprimát à cette libéralité le caractére d'un gain de survie, comme il le 
pouvait pourla dot. On peut méme croire que, dans la suite, ainsi que je l'aidit 
page 673, on confondit ces deux libéralités , et que le tout ne forma plus qu'un 
gain de survie , sousle nom de douaire , qui fut ou conventionnel ou accordé par 
la coutume; mais, à quelques exceptions prés!, il n'eut que le caractère de gain 
de survie, d'où était venue la maxime : jamais mari vivant n'a payé douaire. 

On a vu que le mari pouvait accorder à sa femme une part dans les conqur 
sita, et qu'à défaut de convention à cet égard, le $ 2 du titre xxxvn de la loi 
des Ripuaires reconnait un tiers à la femme survivante. Les documents qui 
nous sont parvenus appellent toujours cette portion tertia. Je ne voudrais pas 
néanmoins affirmer que la liberté des conventions, garantie par le $ 1* du 
méme titre, n'ait pu assurer à la femme une plus forte part, puisque j'ai indi- 
qué , page 675, l'usage introduit sous la seconde race d'attribuer à la femme la 
moitié des conquisita qui ne provenaient pas des bénéfices concédés par les rois. 

C'est ici qu'il convient d'examiner quel était le caractére de ce droit, lors- 


' La coutume de Paris modifia ce principe en rendant le douaire propre aux enfants, 
mais ce fut par des causes dont il ne faut pas chercher l'origine dans les anciens usages. 
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qu'il résultait des conventions; car, sil était purement légal, il n'était que gain 
de survie d'après ces termes de la loi des Ripuaires , si supervixerit viro. 

Le témoignage de Frédegaire au sujet de la veuve du roi Dagobert, celui 
de Frodoard au sujet du roi Raoul, cités plus haut, ne peuvent servir à dé- 
cider la question; car, au premier cas, la femme de Dagobert lui avait survécu: 
au second, le mariage n'était pas encore dissous. La formule xv de l'appen- 
dice de Marculfe, dans laquelle une veuve comprend dans la donation qu'elle 
fait à un monastère la teria de his que cum marito. conquisierat , ne décide rien 
non plus; car, puisqu'elle est veuve, elle a survécu à son mari, et cette tertia 
peut tout aussi bien provenir d'un droit de survie que d'un droit de commu- 
nauté proprement dite. | 

Mais on trouve plus de secours dans la seconde partie du testament con- 
jonctif qui fait l'objet de la formule xvir du livre II de Marculfe, dont il a été 
déjà question page 677. Après que le mari a déclaré ses dernières volontés, la 
femme exprime aussi les siennes, et voici dans quels termes: Ut si domne et jagalis 
meus mihi superstes fueris, omnicorpore facultate mea, quantamcamque ex successione 
parentum meorum habere videor, vel in tuo servitio pariter laboravimus et quod in 
tertia mea accepi, in integrum quidquid exinde facere elegeris..... absque repetitione 
heredum meorum , quod taa decreverit voluntas faciendi liberam habeas potestatem, et 
post decessum nostrum ad heredes meos perveniat. 

Étudions et apprécions chaque expression de ce testament remarquable. 
La femme donne ou légue un usufruit à son mari; car, aprés la mort de celui. 
ci, les choses données reviendront aux héritiers de cette femme. Elle donne : 
1* ses biens propres, quantumcumque ex successione parentum meorum habere videor; 
2* le tiers dans les acquéts que son mari lui avait assurés, quantumcumque in tuo 
servitio pariter laboravimus et quod in tertia mea accepi; elle lui fait ce legs à l'ex- 
clusion ‘de ses héritiers, absque repetitione heredum meorum : donc, si elle n'a- 
vait pas prononcé cette exclusion, ceux-ci en auraient hérité; et, ce qui le 
prouve, c'est que, la donation faite par cette femme à son mari n'étant qu'en 
usufruit, on déclare qu'après Ja mort du mari les biens Jégués, dont ce tiers 
des conquéts fait partie, doivent revenir aux héritiers de la femme. Or, une 
disposition de cette sorte n'aurait pas été possible si la femme n'avait eu le 
tiers des acquéts qu'à titre de gain de survie, puisque son décés avant son 
mari aurait rendu la donation caduque. 

Cette formule n'est pas la seule dans laquelle une femme fasse donation à son 
mari, pour le cas où il lui survivrait, de son droit dans les congaisita; on peut 


voir encore la formule vn du livre Il de Marculfe, et la formule t de Lindenbrog. 
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A l'aide des principes que je viens de développer, on explique facilement 
ce qui avait lieu dans le cas inverse, c'est-à-dire celui où la femme survivait à 
son mari. La question des droits du mari sur l'apport de cette femme, dont j'ai 
parlé page 682, ne pouvait s'élever. La femme faisait donc la reprise de ce 
qui en existait encore en nature, ainsi que le décident le titre 1.v de la lex Ala- 
manorum et le chapitre vir du titre xiv de la lex Bajuvartorum. À plus forte rai- 
son rentrait-elle dans la jouissance de ses autres biens. 

Quant à la dot, s'il y avait eu des conventions matrimoniales écrites, per 
scripturarum vel tabularum instrumenta, pour employer les termes du titre xxxvi 
de la loi des Ripuaires, la femme avait droit, soit à la propriété , soit à l'usufruit, 
selon ce dont on était convenu. La formule rxxvir de Lindenbrog est pour un 
cas où ces avantages ne sont qu'en usufruit, la formule rxxix pour les cas où 
ils sont en propriété. 

Il en était de méme du morgengabe et d'une part dans les conguisita. S'il n'y 
avait pas eu de conventions sur tous ces objets, la loi accordait à la femme 
des avantages légaux qui, d’après le $ 2 du titre précité de la loi des Ripuaires, 
étaient une dot de L sous, et un tiers dans les conquisita. 

Au surplus, je dois faire remarquer que les codes barbares en vigueur dans 
l'empire des Francs n'avaient point de régles uniformes sur cette matiére. Par 
exemple, le chapitre vri du titre xiv de la loi des Bavarois accordait à la veuve 
non remariée une part d'enfant dans la succession de son mari; et , lorsqu'il n'y 
avait pas d'enfants, moitié de cette méme succession , sans préjudice de son droit 
de reprendre tout ce qui était sa propriété. Le titre xuir de la loi des Bourgui- 
gnons lui accordait un tiers, mais le titre Lxxiv réduisit ce droit à la veuve 
qui n'avait pas d'autres ressources. La loi Salique ne s'expliquant point à ce sujet, 
j'ai cru que son silence devait être suppléé par le titre xxxvi de la loi des Ri- 
puaires. que je considère comme constatant le droit commun des Francs. 


SECTION IV. — DES SECONDS MARIAGES. 


La loi Salique ne contient, dans sa rédaction primitive et dans celle de 
Charlemagne, qu'une seule disposition sur les seconds mariages; elle concerne 
les formalités à remplir par celui qui voulait épouser une veuve. Mais on tróuve 
dans le manuscrit 4404 de Paris, et 119 in-4° de Leyde, deux titres d'un grand 
intérêt, parce qu'ils concernent les droits des enfants du premier mariage, 
lorsquil en existait. ou ceux des héritiers de l'époux décédé lorsqu'il n'avait 
pas laissé d'enfants. | 

Ges titres, que j'ai insérés dans les Capita extravagantia, vri et vur, et quelques 
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éclaircissements qu'on trouve dans les codes des autres peuples de race germa 
nique, me fourniront les éléments de ce que je me propose d'expliquer dans 
les deux paragraphes suivants, l'un relatif aux veuves qui se remarient , l'autre 
aux hommes qui passent à de secondes noces. 


$ |". — DES VEUVES QUI. SE REMARIENT. 


On a vu dans la section première que le mari avait acquis le mundium sur sa 
lemme., et méme qu'il l'avait payé d'une manière symbolique, per solidum et 
denarium. Le décés de ce mari ue faisait pas rentrer la veuve dans le mundium 
de sa famille; il continuait d'appartenir à celle de l'époux décédé. Ce mundium 
n'était qu'un droit de protection qui attribuait la perception des compositions 
pour offenses envers la personne protégée, mais qui n'avait point l'étendue des 
droits dont le mari avait joui . car nous trouvons dans les documents de la pre- 
miére race des actes par lesquels des veuves font des partages, des ventes. des 
donations, sans aucune autorisation; à plus forte raison, ce mundium w'aurait 
pu étre un prétexte pour empécher la veuve de se remarier. 

Cependant le nouveau mariage devait nécessairement priver cette famille, du 
mundium, que le second mari pouvait seul exercer; et, puisqu'il avait ete 
acheté par le premier mari, il fallait le payer à ses héritiers. C'est l'objet du 
titre x.vi de la loi Salique. L'homme qui voulait épouser une veuve devait 
offrir au plus proche parent mäle du premier mari trois sous et uu denier, que 
la loi appelle reipus, mot barbare dont il n'est pas facile de déterminer la si- 
nification spéciale, mais dont le texte fait trés-bien deviner le sens. Le $ à 
du titre r.xix de la lex Burgundionum contient unc règle semblable. 

Les regles sur le reipus ne concernent que l'homme qui veut épouser unc 
veuve, Le titre vii des Capita extravagantia impose en outre à la veuve l'obli 
gation analogue de payer à ces mêmes parents de son mari défunt une pres- 
tation qu'il appelle achasius ou. achasium. Cette prestation ne remplacait point 
le reipus exigé par le titre Avr, car dans le titre dont il s'agit on commence 
par rappeler l'obligation imposée à ce sujet. D'un autre cóté, les bases de fixa- 
tion de l'achasius ne sont pas les mémes. Le reipus est un droit lixe de trois 
sous et un denier, c'est-à-dire deus sous de plus que le mari n'avait payé pour 
épouser sa femme vierge. L'achasius est reglé proportionnellement au mon 
tant de la dot que le premier mari avait donnée à sa femme, L'achasius était du 
dixième du montant de la dot . un sou par dix sous, comme on l'a vu page 711. 
(était le second mari qui payait le reipas; l'achasius était payé par la veuve. 

Nos lois modernes, adoptant en cela les principes du droit romain, ont sage- 
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ment déterminé qu'une veuve ne pouvait contracter un second mariage que dix 
mois après la dissolution du précédent. On ne peut s'attendre à voir tant de per- 
fection dans les lois barbares; cependant je dois faire remarquer que le cha- 
pitre iv du premier capitulaire de 819 prescrivait trente jours d'intervalle. 

J'ai dit, page 454, que chez les Francs la veuve avait la tutelle de ses en- 
fants, c'est-à-dire leur éducation; car le mundium appartenait sans contredit au 
plus proche parent paternel. Si l'on admet cette opinion qui, je l'avoue, peut 
étre contestée, il n'est pas douteux qu'en se remariant elle perdait cette tutelle. 
Le titre Lix de la loi des Bourguignons, sur lequel je me suis fondé, le décide 
expressément. 

Mais le titre vit des Capita extravagantia, dont j'ai commencé l'explication, 
s'occupe, en outre, du sort des libéralités faites par le premier mari à sa femme. 
H déclare que cette veuve n'aura pas le droit d'aliéner ou de donner la dot que 
son premier mari lui avait constituée , et qu'à son décés cette dot appartiendra 
exclusivement aux enfants du premier mariage : sic tamen ut dotem quem anterior 
maritus dedit, filii sui post obitum matris, sine ullam consorcium sibi vindicent ac 
defendant ; de qua dotem mater nec vendere nec donare presumat. 

Une seule question peut s'élever : le mot dotem est-il employé dans un sens 
restrictif, de maniére à comprendre seulement la dot constituée au moment 
du mariage? Ne faut-il pas aussi l'étendre au morgengabe, aux autres donations 
en propriété que le mari avait faites à sa femme? Je suis porté à adopter cette 
derniére opinion, car c'est moins la lettre de la loi que son esprit qu'il faut 
consulter. Or, l'esprit de la loi est de conserver aux enfants du premier mariage 
tout ce que leur mère tenait de la libéralité de son premier mari. 

Elle porte, en effet, ces expressions remarquables : filii post ejus mortem sibi 
defendant aut vendicent. Évidemment, ce mot filii s'entend des enfants du pre- 
mier mariage; c'est ce que prouvent les mots suivants : sine ullum consortium. 
On sait que consortium, dans la latinité du moyen áge, signifie partage. Mais 
sans partage avec qui? Ce ne sera pas entre eux, car on en suppose plusieurs, 
fili vindicabunt; les mots sine ullum consorcium veulent donc dire, sans partage 
avec d'autres qu'eux; et ces autres qui, naturellement, si la loi ne s'y oppossit, 
devraient partager avec eux, ce sont les enfants que la veuve peut avoir de son 
nouveau mariage; on trouve les mêmes principes dans le $ 1 du titre xxrv de 
la lex Burgundionum. 

Cette théorie, conservée dans un grand nombre de coutumes des provinces 
septentrionales, où la loi Salique avait eu plus particulièrement son empire, 
devint une régle générale dans toute la France par l'édit de 1560, ouvrage 
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du célèbre chancelier l'Hospital. Le judicieux et savant Pothier en fait très-bien 
comprendre le motif et l'équité, lorsqu'il remarque, Traité du contrat de ma. 
riage, n° 613, que le premier mari n'était présumé avoir fait un don à sa femme 
que sous condition que les seuls enfants de leur union en profiteraient. ll n'en 
est plus ainsi maintenant: d'aprés l'article 1098 du Code civil, lorsqu'un mari 
a fait des avantages à sa femme en propriété, ces avantages constituent la for- 
tune de cette dernière. Si elle se remarie, elle ne peut, il est vrai, en donner 
qu'une faible partie à son second mari; mais le reste, aprés sa mort, n'est pas 
attribué, comme le décidaient la loi Salique et l'édit de 1560, aux seuls enfants 
du premier lit; ceux des mariages subséquents profitent des avantages que leur 
mére n'avait certainement pas recus dans cette prévision. Peut-étre ne serait- 
il pas interdit d'en conclure que nos péres ont été plus sages que nous. 

Il se peut que la première idée de la disposition dont je viens de parler ait 
été inspirée par une constitution de 382 , contenue dans le Code théodosien: 
mais, tout en le supposant, il faut reconnaitre que les Francs l'ont adoptée en 
l'accommodant à leurs usages, car ce n'est point dans le droit romain qu'ils ont 
pu trouver ce qui concerne le reipus et l'achasius. 

Ce n'est point aussi dans le droit romain qu'ils ont pu trouver l'idée de la sc- 
conde partie de notre titre, où on s'occupe de la veuve sans enfants qui se 
remarie; la loi romaine, aprés avoir porté sa sollicitude sur les enfants du 
premier mariage, n'avait, lorsqu'il n'en existait pas, rien décidé en faveur des 
autres héritiers du mari. Le titre vi1 des Capita extravagantia dispose d'une ma- 
niére très-différente. Il veut que, devant neuf témoins, la veuve déclare aux 
parents de son mari qu'indépendamment de l'achasius qu'elle leur a payé pour 
avoir la paix, ut pacem habeam, elle leur délaisse un lit, un banc couvert, et les 
meubles que, de la maison de son père, ex casa patris, elle avait apportés chez 
son mari; plus un tiers de sa dot. | 

Le titre Lv de la loi des Alemans permettait à la femme de garder une partie 
de la dot appelée dotis legitima, qu'il fixait à x, sous. Le titre xxiv de la loi 
des Dourguignons laissait à la veuve remariée la jouissance entière de ja dot; 
mais elle donnait aux héritiers du premier mari le droit d'en reprendre la moi- 
tié après la mort de cette femme. Ces variétés se sont retrouvées dans les dis 
positions de nos coutumes sur les douaires qui ont remplacé les dots données 
par les maris. 

Les précautions des lois relativement à la réduction des dons faits par un 
mari. au cas ou sa femine se remarierait, venaient sans doute de ce qu'une 
»orte de convenance ne permettait pas de prévoir ce cas lors de la formation du 
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contrat de mariage. Nous sommes moins difficiles aujourd'hui: la loi ne statue 
rien, mais dans un grand nombre de contrats de mariage on déclare expres- 
sément que les avantages faits par le mari à la femme seront réduits ou cesse- 
ront si elle se remarie. 


$ [[. — pEs HOMMES VEUFS QUI SE REMAIUENT. 


L'homme veuf qui voulait contracter un nouveau mariage n'était point terra 
de remplir les formalités du reipus et de l'achasius; e€'est ce qui n'a pas besoin 
d'être prouvé; mais le titre vir des Capita extravagantia contient des disposi- 
tions assez remarquables relativement aux intéréts des enfants ou des héritiers 
de la femme. 

Lorsqu'il existe des enfants du mariage dissous, la circonstance .d'urr second 
mariage contracté par le père ne modifie point les droits que le mundiam lui 
donnait, ainsi que je l'ai dit, page 456, sur les biens de ses enfants; et soit pour 
lever quelques doutes, soit par une redite qui n'est pas rare, méme dans nos 
lois modernes, on déclare que les droits de ce mundium ne permettent point 
au père d'aliéner les biens dévolus à ses enfants par la :mort de leur mère. 
On trouve une disposition analogue dans le $ 3 du titre Lxxrv de la lex Bur- 
gundionum. 

Mais une autre hypothèse peut se présenter: le cas où il n'y a pas eu d'en- 
fants du premier mariage. La dot assurée à la femine à titre de. propriété, et 
non de simple gain de survie, faisait naturellement partie de sa succession et 
devait être recueillie par ses héritiers. Mais on a vu que les législations barbares 
ne furent pas uniformes sur ce point. D'après le traité d'Andelau, de 5875, on 
pourrait croire que les collatéraux de la femme recueillaient.la dot entière que 
son mari lui avait donnée. [/'édit de Chilpéric, que j'ai déjà cité page 684, vou- 
lait qu'elle füt partagée entre le mari et les héritiers de la femme. Le titre vrm 
des Capita extravagantia décide que le mari veuf peut en garder les déux tiers, 
pourvu qu'au tiers qu'il doit laisser aux héritiers de sa femme il' ajoute: divers 
objets mobiliers que-la loi désigne. Toutefois la décision de ce titre-n'est'que 
pour le cas où une donation faite entre les époux n'aurait pas réglé les choses 
autrement; cette donation devait être exécutée suivant les règles que j'ai exp 
quées page 678. 





DISSERTATION QUATORZIÈME. 


SUR LA LÉGISLATION DES SUCCESSIONS CHEZ LES FRANCS. 


Je me propose de présenter, dans eette dissertation, les notions qu'il m'a été 
possible de réunir d'après la loi Selique, les formules qui s'y rattachent, les 
édits des rois et les autres documents de la première race, sur le système des 
successions chez les Francs. 

Le titre Lxn de la loi Salique, qui sera l'objet de ma discussion, porte, dans 
la Lex emendata, la rubrique De alode ; les textes des anciennes rédactions portent 
De alodis , alodibus, variantes sans importance. 

Par une singulière circonstance, qui mérite d'être remarquée, les six para- 
graphes du titre Lxit ue présentent alodis dans aucune des rédactions qui nou: 
sont parvenues. Il est donc convenable de commencer par expliquer le sens 
de ce mot qui ne se trouve que dans la rubrique, et qui cependant a des rap- 
ports nécessaires avec le titre qu'elle sert à désigner. 

La racine du mot alodis appartient incontestablement à l'ancienne langue des 
Francs. Je me suis expliqué à ce sujet, d'une maniére générale, page 538 ; mais 
je dois entrer dans quelques développements sur l'objet spécial dont il s'agit en 
ce moment. On a vu que deux étymologies du mot alodis avaient été proposées. 
M. Guizot, dont l'opinion est celle de M. Philipps . le fait venir de a-hloth ou 
a-lod , qui signifie la part, le lot; et rattachant cette explication à ce que D. Rhe- 
nanus. Pithou et du Cange avaient dit sur le sens de l'expression terra salica 
qu'on lit dans le$ 6 de notre titre Lxit, ce savant a cru que le mot alodis avait la 
méme signification; qu'en conséquence il désignait le bien provenu par l'effet 
de la conquête, le lot ou le partage. Dans cette hypothèse, alodis n'aurait qu'une 
acception restreinte; il ne sappliquerait qu'à une classe particulière des biens 
dont pouvait être composée la fortune d'un père de famille. Comme il est in. 
contestable qu'un Franc, après avoir reçu son lot, avait pu acquérir par vente, 
donation, etc. des biens d'une autre origine, il faudrait, dans l'opinion des sa- 
vants que je viens de nommer, ne point comprendre ces biens dans la déno 
wination alodis. écrite en tète du titre Lau, et admettre que la loi Salique ne 
sest pas occupée de la succession à ces sortes de biens. 

' Cette dissertation et la partie de la précédente qui concerne des droits reciproques de- 


époux, quant aux lxeus, ont été lues a l'Académie en 184o et 184i. 
&=. 
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La seconde opinion qui fait venir alodis de al-6d, signifiant tout ce qui appar- 
tient, me parait mieux convenir à l'objet dont il sagit dans le titre Lxnr. Il y est 
question de succession : or, une succession est l'universalité des biens délaissés 
par un défunt, sa fortune, tout ce qui lui appartenait de son vivant. Il peut 
sans doute exister, dans cette fortune, des biens d'une nature ou d'une origine 
particuliére dont la succession peut étre régie par des principes spéciaux, tels 
sont précisément ceux que le $ 6 de notre titre appelle terra salica, sur lesquels 
je m'expliquerai page 704 et suiv. Mais ce n'est point de cette classe privative 
de biens qu'il est question dans les cinq premiers paragraphes, c'est de toute la 
fortune; d'ou il suit que, la rubrique du titre devant être appliquée à la tota- 
lité des dispositions qu'il contient, le mot alodis exprime l'ensemble de la for- 
tune du défunt. | 

C'est ce qui me paraît démontré par le titre xir des Capita extravagantia, au- 
quel il ne parait pas que les auteurs cités plus haut aient fait assez d'attention, 
quoiqu'il dût leur être connu par l'édition de la loi Salique, d'aprésle manuscrit 
de Wolfenbüttel, qu'Eccard avait publiée dès 1720, et qu'un grand nombre 
d'éditeurs ont reproduite. 

On statue dans ce titre sur une question assez intéressante : oh suppose 
qu'une revendication est exercée par quelqu'un contre un homme qui prétend 
avoir trouvé l'objet revendiqué in alode patris sui. S'il fait cette preuve, dit le 
titre xn1, ce sera assez pour l'exempter du soupçon de vol; mais cela ne suffira 
pas pour repousser l'action du revendiquant : comme un héritier n'a pas plus 
de droits que son auteur, le fils est tenu de prouver encore que son pére pos- 
sédait à juste titre l'objet réclamé, faute de quoi il doit le rendre au revendi- 
quant, mais sans étre tenu de la composition du vol. Si, au contraire, il ne 
prouve pas que l'objet était in alode patris sui, on présumera qu'il l'a volé, et il 
devra payer la composition secundum legem. 

Il est évident qu'alodis répété trois fois dans ce texte signifie l'ensemble de 
la fortune délaissée par le père, autrement, sa succession. Si ce mot signifiait un 
bien d'une certaine qualité, et surtout, comme synonyme de terra salica, un 
immeuble, le titre dont je viens de rendre compte n'aurait plus de sens. 

C'est, je n'en peux douter, dans la méme acception qu'alodis est employé par 
les formules. La xiv* du livre II de Marculfe suppose deux frères qui veulent 
partager la succession de leurs père et mère : Quicquid inter propinquos de 4102 
parentum , non a Judiciaria potestate coacti, sed sponte , manente caritate juste debita 
unicuique portio determinatur. . . ideo dum inter illum et germanum suum illum de 
ALODE genitorum eorum illius et illius bone pacis placuit et convenit. . . . . Vient le 
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détail des choses mises dans le lot de chacun, et la formule es terminée par” 
ut nullas deinceps contra parem suum nisi quod ad presens accepit de ipsa Azops ge- 
nitoris eoram amplius requirendi pontificium habere non debeat. Aujourd'hui nous ne 
rédigerions pas un acte de partage d'une autre manière; sauf que les mots here- 
dité, succession, exprimeraient ce que, dans cette formule, on appelle alodis. 

La formule xxu de Sirmond constate qu'un père avait des enfants et des 
petits-enfants, et que ces derniers n'étaient pas admissibles à hériter concur. 
remment avec leurs oncles, soit que cette formule ait été composée avant l'édit 
de Childebert de 595, qui a établi la représentation en ligne directe, soit 
qu'elle ait été faite dans un pays oü cet édit n'était pas en vigueur, puisqu'en 
effet Childebert ne régnait pas sur la France entière. L'aieul, s'adressant à 
ses petits-enfants, dit: Dum et per legem cum filis meis avuncalis vestris in ALopE 
meo ad integrum minime succedere poteratis..... volo ut in omni ALODE meo post meum 
decessum quicquid. moriens reliquero....... ia et vos cum avunculis vestris succedere. 
Une formule semblable se trouve dans Marculfe II, x. Elle contient d'abord 
littéralement les expressions que je viens de lire; mais, au lieu des seuls mots 
quicquid. moriens reliquero , qui toutefois étaient bien assez clairs pour indiquer 
le sens général de alode, on lit : volo ut in ALops meo..... hoc est tam terris, domi- 
bus, accolabus, mancipüs , vineis, silvis, campis, pratis, pascuis, aquis aquarumque 
decursibus , mobilibus et immobilibus, pecudum utriusque sexus majore vel minore . 
omnique suppellectile domus in quodcumque dici putest..... de ALopk meo...... vo 
contra avunculos vestros recipere faciatis. 

Certainement le plus habile notaire du xix* siécle ne ferait pas une nomen- 
clature plus étendue de tout ce qui compose ou est susceptible de composer 
l'universalité de la fortune d'un homme décédé. Il est méme très-probable qu'il 
serait plus laconique. Comme dans la xxi' formule de Sirmond , il dirait, quic- 
quid moriens dereliquero, et il croirait avoir suffisamment désigné ce qui cons 
tituera l'hereditas du testateur. Toutefoisla formule de Marculfe est précieuse et 
nous apprend, à n'en pouvoir douter, comment on entendait le mot alodis. 

Je ne dois pas négliger une autre autorité que fournit la loi des Bavarois. 
Le chapitre i" du titre 11 pose le principe que le crime de trahison, de conspi 
ration contre l'état, entraine la peine de mort et la confiscation des biens du 
coupable : in potestate ducis sit homo ille et vita illius, et res ejus. infiscentur fisco. 
Le $ 3 continue : ut nullus ALopmu aut vitam perdat sine capitali crimine: et, ré. 
pétant ce qui a déjà été dit dans le $ 1 , il ajoute, et exinde probatus, tunc in da 
cis sit potestate el vila ipsius, et omnes res ejus el patrimonium. 

Enfin la formule ix du livre II de Marculfe ,que j'ai déjà citée page 682, pour 
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un tout'autre objet; constate que. des enfants étaient héritiers de. leur mère: 
que ;:par piété filiale ils ont concédé à leur père l'usufruit:de cette succession 
maternelle; et, à trois reprises différentes, alodis est employé pour désigner k la 
succession dont l'usufrait est concédé au père. 

Je: pourrais augmenter cette nomenclature, et citer les célèbr es formules par 
lesquelles des pères, corrigeant la dureté de la loi, qui exoluait. les femmes 
de la terra salica, déclarent ‘qu'après leur‘inort leurs filles prendront part avec 
leurs fils in omni AropE quod. reliquero post discessum. meum. J'en parlerai plus 
bas. Il: me suffit de faire observer qu'on ne pourrait donner de sens. raison- 
nable à ces formules, si on ne croyait pas que omni alodeisignifie l'ensemble de 
la fortune qu'avait le défunt. lequel est. à sa mort, devenu sa:succession , l'he- 
reditas de notre titre Lxir. 

Jusqu'ici on a vu le mot alodis employé pour désigner l'ensemble de la 
fortune d'un homme, fortune qui, à sa mort, forme la succession, l'hereditas 
délaissée par lui. 

Mais ses- héritiers peuvent avoir déjà acquis ou'acquérir dans.la suite des 
biens à tout autre titre que celui de succession. Il en est résulté qu'on a dit em- 
plover des expressions différentes pour désigner ces deux classes de biens qui, 
tout en composant la fortune d'un homme, n'ont pas lazméme origine. 

On appela ceux qui lui étaient advenus par droit de succession. alodis paterna, 
alodis materna, ou paternica , maternica; et les biens qu'il avait acquis à un autre 
titre furent nommés adquisita, comparata , contracta , attracta , qu'on lit dans.une 
multitude de documents. Ainsi, dans les. formules xu du livre I*, iw, v, v1 du 
livre ll de Marculfe, des époux se font donation des biens qui leur sont prove- 
nus tam de alode, ou quelquefois de: hereditate, quam de:comparuto , de contractam, 
de qualibet adstractara. Ainsi, dans la formule xt.vr de l'appendice de Marculfe, 
un père déclare qu'il habilite sa fille naturelle à venir à:sa succession ,-4n emne 
quod. provenit tam de alode parentum quam de contractu. Dans la formule x1, un 
père fait à un de ses enfants une donation par préeiput sur ce qui:lui appartient 
tam de alode parentum quam de quolibet adtractu. 

Je crois avoir suffisamment expliqué de: sens des mots alodis , alodtbus, qui 
constituent la rubrique du titre rxir de la loi Salique, et avoir démontré que, 
désignant l'ensemble de la fortune laissée par un défunt, ils:sont, dans cette 
rubrique, synonymes de ce que d'autres lois et 4e:droit romain ont exprimé par 
de hereditatibus, de successionibus ! . 


' M. Guérard, dans la dissertation dont je parlerai page 705, considère ce point conrme 
incontestable. | 
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Voyons maintenant dans quel ordre ces successions étaient déférées. 

Il était naturel de mettre au premier rang des héritiers reconnus par la loi. 
les enfants. Cependant notre titre n'en parle point expressément: mais' on ne 
peut raisonnablement avoir de doute, puisque le titre dont je m'occupe com 
mence par Îles mots : Si quis moriens filios non dimaserit. Ainsi. les enfants formen! 
le premier degré des héritiers, ct Tacite l'avait dit au sujet des Germains. 

Mais, si toutes les législations des peuples modernes sont unanimes cn ce 
point, elles offrent de grandes variétés sur la manière dont la succession est 
partagée entre les enfants du décédé. Les unes ont des préféronces, an moins 
au sujet de certaines classes de biens, pour le sexe inasculin ; les autres, pour 
la primogéniture ; d'autres ne traitent point également les enfants nés de plusieurs 
mariages. Assez généralement, les enfants nés d'un mariage excluent ceux qui sont 
nés hors mariage. Essayons de connaitre lc droit des Francs sur tous ces points. 

D'abord, relativement au sexe. Les mots «i quis mortuus riLi0s non dimiserit 
peuvent-ils donner lieu à induire que les máles étaient seuls: héritiers ? 

Pour simplifierla question, je commence par reconnaitre que le $ 6 de notre 
litre exclut les femmes d'une espèce de biens qu'il appelle terra salira, Quelle 
que soit l'interprétation qu'on donne à cc mot, je reconnais que cette espère de 
biens est, pour le inoment, en dehors de la question: je m'occupe uniquement 
des biens laisses pav un défunt auxquels ne peut. par leur nature on leur ori 
gine, étre appliquée la dénomination terra salica, 

Cela bien entendu, il s'agit de savoir si. pour ces biens, autres que la terra 
alica, Yes mâles excluaient les femmes. 

Les mots si... filios non dimiserit ne peuvent par eux-mêmes produire cette 
conséquence. C'est un point. genéralement admis dans là langue latine. que 
les mots filii, filios, non accompagnés d'expressions propres à les restreindre: 
aux mâles, comprennent les deux sexes. Je ne chercherai pas mes autorités 
dans Je droit romain ; l'emploi pourrait paraître suspect. Mois nous trouvons 
ce me semble, une preuve décisive dans le $ 16 du titre xmv de la loi Salique 
ll à pour objet l'interdiction des mariages entre. proches parents. IH. déclare 
que. si les personnes qui les ont contractés filios habuerint | pro. legitimis non ho 
beantur. Certainement filios comprend les deux «sexes: il w aurait de l'abenr 
dité à pretendre le contraire. 


DL Mcademie des «ciences morales et politiques à mis au concours l'histoire du droit de 
succession des lemmes, dans l'ordre civil et dans l'ordre politique; et, le 22 mai 1842. elle à 
adjuge le prix a M. Ed. Laboulaye. Je regrette vivement que ce savani n'ait pas encore pn. 
blie son mémoire dans lequel j'aurais été heureux de trouver de quoi compléter ou rectifier 
mon opinion sur l'objet spécial dont je m'occupe ici. 
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Mais ce n'est là qu'une partie de la difficulté. On peut demander si, lors- 
qu'un homme laissait des fils et des filles, les premiers héritaient à l'exclusion 
de celles-ci, qui n'auraient été appelées qu'à défaut de máles. 

Les coutumes des tribus germaniques ne sont pas uniformes. Le $1 du titre xiv 
de la lex Burgundionum consacrait, sans le moindre doute, le privilége de la mas- 
culinité dans la succession du pére et de la mére; on y lit expressément que les 
filles n'héritent qu'à défaut de fils. Le $ 5 y apporte une modification remar- 
quable, mais qui confirme la règle : si une fille s'était faite religieuse, sanctimo- 
nialis, elle héritait avec ses fréres, quoique pour une moindre part; et seule- 
ment ce qu'elle obtenait n'était qu'en usufruit, sauf les meubles provenant de 
sa mère, dont la propriété lui était assurée. 

Ce système de la lex Burgundionum peut être expliqué par la considération 
que les filles mariées étaient passées dans une autre famille; qu'elles avaient 
des moyens d'existence, en cas de viduité, dans la dot, le morgengabe, et la part 
des conquisita accordés par le mari ou assurés comme avantages légaux par 
la coutume. Les sanctimoniales n'ayant pas les mémes moyens d'existence, 
il était juste de venir à leur secours. Mais cette exception confirme la règle 
qui, chez les Bourguignons, excluait le sexe féminin par le sexe masculin, règle 
supposée dans le titre Lxxvir, $ 3. Nonobstant la généralité des termes du titre xiv 
de la loi des Bourguignons, qui mettait sur la méme ligne la succession du pére 
et celle de la mère, le $ 3 du titre ri y apporta une modification. Il assure aux 
filles la succession mobilière de leur mère, absque fratrum consortio; les $$ 5 et 
6 vont méme jusqu'à dire que, si une de ces filles meurt sans enfants, la part 
qu'elle a recueillie dans cette succession maternelle passe à ses autres sœurs, 
encore à l'exclusion des fréres. . 

La préférence des máles sur les filles dans la succession paternelle 1 résulte 
aussi trés-évidemment des titres Lvir et Lxxxvm de la lex Alamanorum ! , et des 
chapitres 1x et x du titre xiv de la lex Bajuvariorum; mais ni l'une ni l'autre 
de ces lois ne s'explique sur l'attribution exclusive aux filles de la succession 
mobiliére de leur mére. 

Un système plus développé est constaté par la lex Anglorum sive Tharingorum, 
titre vi. On y fait la méme distinction que la lex Burgundionum, entre les suc- 
cessions des pères et les successions des mères. Dans la succession paternelle, 
les fils ont les immeubles; les filles ont le mobilier et méme les esclaves 


' On ne pourrait objecter le titre xci1, où il est question d'une femme mariée que here- 
ditatem paternam habet. On peut supposer qu'elle avait hérité à défaut de frères. 
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domestiques, mancipia ( cap. 1). Dans la succession maternelle, les fils ont les 
immeubles, le mobilier, les esclaves, mancipia; les filles sont réduites aux 
seuls habits, bijoux et ornements de leur mére, ce que les Romains auraient 
appelé mundus muliebris ( cap. vi). Lors méme qu'il n'y a que des filles, la rigueur 
de l'exclusion subsiste pour les immeubles. Les collatéraux mäles les recueil- 
lent; c'est seulement au cinquiéme degré que commence l'habileté des femmes: 
la terre passe a lancea ad fusum ( cap. vin ). 

Le chapitre 1" du titre vu de la loi des Saxons contient les mémes règles. 

En voyant cette sorte d'unanimité dans les coutumes de tribus d'origine ger- 
manique, on semble naturellement conduit à croire que, chez les Germains. 
dans l'origine, les femmes ne furent point admises à hériter, et cela sans doute. 
ainsi que jc l'ai déjà indiqué page 696 , parce que celles qui étaient mariées, de- 
venues étrangères à leur famille d'origine, devaient se contenter des biens que le 
père leur avait donnés en les mariant , suivant l'usage attesté par le titre xiv des 
Capita. extravagantia, ct desavantages matrimoniaux accordés par les maris ou 
par la loi; que celles qui ne se mariaient pas restaient dans leur famille, sous 
le mundium de leurs fréres , seuls héritiers du pére et de la mére, à la charge de 
nourrir leurs sœurs, et méme de leur faire quelque donation en les mariant. 
comme le père et la mère y étaient naturellement tenus. 

Mais. outre les difficultés de ce système. qui se manifestérent avec les temps. 
il dut avoir le sort qu'ont eu chez toutes les nations les lois rendues poui 
restreindre le droit naturel au préjudice des femmes. Ces sortes de lois suc 
combent tôt ou tard sous l'influence d'un sexe à qui la triple qualité de filles . 
d'épouses, de mères, fournit tant de moyens de corriger par les mœurs ce qui 
dans la législation est contraire à ses intéréts. 

Quand on supposerait que les Francs saliques ont eu, dans l'origine. des 
usages semblables à ceux des Thuringiens, ces usages ont évidemment éte 
modifies . soit par les causes que je viens d'indiquer, soit par d'autres que j'es 
sayerai d'expliquer plus bas. D'abord. on ne voit point dans la loi Salique , ni dans 
les formules ou les autres documents qui s'y rapportent, que chez les Francs sa- 
liques, et méme chez les Ripuaires, il y eùt des règles différentes sur les suc 
cessions laissées par les homines et les successions laissées par les femmes. 
comme on en trouve dans les lois des Bourguignons, des Alemaus, des Bava 
rois. des Thuringiens et des Saxons. Notre $ 1* du titre tx de la loi Salique 
porte sí quis mortens: le $ 1° du titre tvi de la loi des Ripuaires. si quis defunc 
tus fuerit; et l'expression st quis. lorsqu'on ne trouve dans le texte rien qui la 
restreigne. s entend des deux sexes. 

88 
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En second lieu le $6 du titre Lxn de la loi Salique , et le $ 5 du titre tvi de la loi 
des Ripuaires n'accordent de préférence aux mâles sur les femmes que pour 
la terra salica dans l'une, hereditas aviatica dans l'autre. Cette exclusion y est 
indiquée par vero, sed, c'est-à-dire par des termes restrictifs : or toute restriction 
suppose une régle qu'on modifie. En excluant les femmes de la succession à la 
terra salica, la loi reconnait donc leur droit à hériter des autres biens laissés par 
leurs péres ct méres. 

La loi Salique ne constate aucun privilége de primogéniture, et je ne doute 
pas que le chapitre ix du titre xiv de la lex Bajuvarioram, qui atteste l'égalité des 
droits en ce cas, ne fût le droit commun des tribus germaniques. On n'y 
trouve méme pas, à proprement parler, de préférence accordée aux enfants 
d'un premier mariage sur ceux d'un second; cette conséquence ne pourrait étre 
tirée de ce que j'ai dit page 688, au sujet des veuves qui se remarient. 

La différence que presque partout les législations ont faite entre les enfants 
nés en mariage et les enfants nés hors mariage, toujours connue en France 
jusqu'en 1793, qu'elle fut abolie temporairement, était probablement admise 
par la législation des Francs, ce qui explique avec quelle facilité , dans une ré- 
vision de la loi Salique faite lorsque le christianisme était la religion dominante, 
on adopta, par le $ 16 du titre xiv déjà cité, la régle du droit canonique et 
du droit romain suivant laquelle les enfants nés d'un mariage prohibé n'ont pas 
les droits d'enfants légitimes. 

I] n'existe point de documents propres à nous faire connaître si le père pou- 
vait, par un acte de sa volonté, rendre ses enfants naturels babiles à hériter. On 
trouve bien dans l'appendice de Marculfe deux formules, riv et Lv, qui ont cet 
objet; mais, comme elles sont rédigées secandum legem Romanam, peut:être elles 
n'appartiennent pas à des Francs. La formule xLvir du méme appendice pourrait 
fournir plus de lumières, parce que trés-évidemment elle constate un acte fait 
par un homme de la loi Salique. 

Cet homme avait eu avec son esclave un commerce qui avait donné naissance 
à une fille. D'aprés la loi et les principes sur l'esclavage, cet enfant, suivant la 
condition de sa mére, était esclave, ce qui la rendait inhabile à hériter, ainsi 
qu'on le voit dans le $ 4 du chapitre ix du titre xiv de la lex Bajuvariorum, qui se 
borne à recommander un tel enfant à la compassion des enfants légitimes. 
Le pére ayant affranchi sa fille illégitime par le denier, le plus solennel des 
modes d'affranchissement, on pouvait demander si cette acquisition de liberté 
ne rétroagissait pas pour la rendre habile à succéder avec les enfants légitimes 
du pére commun. La formule prouve la négative, en nous apprenant qu'il fallait 





LÉGISLATION DES SUCCESSIONS CHEZ LES FRANCS. 699 


un acte spécial de la volonté du père pour conférer le droit d'hérédité à cette 
fille illégitime. 

Les notions que je viens de donner sur la succession en ligne directe des- 
cendante conduisent encore à deux autres questions qui ne sont pas moins 
importantes. Voici la première. 

Lorsqu'un enfant était mort avant son père et avait lui-même laissé des en- 
fants, ceux-ci pouvaient-ils le représenter dans la succession de leur aïeul ? Il 
parait certain que, dans l'origine, ce droit de représentation ne fut pas admis, 
et qu'on s'en tint à la rigueur du texte, qui parlait seulement des enfants; à tel 
point méme qu'il fallait chez les Bourguignons, titre Lxxv, une disposition 
particuliére modifiant la rigueur du droit, pour faire concourir les fils d'un 
his prédécédé, non pas avec les autres fils du défunt, mais seulement avec ses 
filles, héritières à défaut de mäles dans leur degré. Cette exclusion des petits- 
enfants a subsisté assez longtemps dans quelques parties de l'Europe et méme 
de la France !. | 

Mais, par un édit de 595 , que D. Bouquet place à 533 , en l'attribuant à Chil- 
debert I", les petits-enfants furent admis à la représentation, du chef de leurs 
pères et mères. Les expressions en sont remarquables : ut nepotes ex filio vel ex 
filia ad aviaticas res cum avunculis vel amitis sic venirent in hereditatem tamquam si 
pater aut mater vivi faissent. 

On peut croire cependant que l'édit de Childebert, qui ne régnait pas sur 
toutes les parties de l'empire franc ne fut pas exécuté partout, lorsqu'on lit les 
formules x du livre II de Marculfe, et xxii de Sirmond , déjà citées, et tv de 
Lindenbrog . par lesquelles un aieul rappelait ses petits-fils dans son testament: 
à moins qu'on ne suppose que ces formules ont été rédigées avant 595, ce qui 
est peu probable. 

Une nouvelle question peut encore ètre faite. Lorsque des petits-enfants 
nés de différents pères venaient tous ensemble à la succession de leur aieul, 
dont tous les fils étaient décédés, comment la succession était-elle partagée? 


* Avant les lois nouvelles sur les successions, la représentation en ligne directe, c'est-à- 
dire au profit des petits-enfants d'un defunt, était rejetée par les plus anciennes coutumes 
d'Amiens, att. 16, et par les coutumes de Ponthieu, art. 8, Boulonais, art. 78. Artois, 
art. 60 et 43, gouvernance de Douai, chap. 11, art. 15, Saint-Amand , art. 133, Mortagne 
en Tournaisis , titre des Successions, art. 2. À la vérité, des 1566 , un édit de Henri ll avait 
etabli la représentation dans tout le rovaume ; mais l'Artois n'y était pas soumis, et c'est 
seulement par des lettres patentes de 1773, confirmées par un édit de Louis Th, de 1775, 
que la coutume de ce pays fut réformée. à 


85. 
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Était-ce par têtes? était-ce par souches? Longtemps ce point a été controversé 
dans nos coutumes, ct leurs dispositions étaient très-variées. 

Si le partage se faisait par souches, le fils unique de l'un des fils d'un aieul 
qui avait deux enfants prenait autant que les quatre enfants ensemble de l'autre 
fils; si le partage était par tétes, ces derniers avaient les quatre cinquiémes de 
la succession, et le premier un cinquième sculement. Un seul texte de la loi 
Salique, celui qu'Herold a publié, a prévu la question, tit. Lxir, $ 6, et décidé 
que la succession de l'aieul sera partagée per capita et non per stirpes. 

Le $ » du titre 1x1, après avoir supposé qu'un homme est mort sans enfants, 
porte : Si pater aut mater superfuerint ipsi in hereditatem succedant! . 'Tacite avait dit 
que, dans cc cas, la succession passait aux collatéraux. En effet, on peut l'in- 
duire du titre 1i de la lex Burgundionum, où il est décidé expressément que la 
sœur du défunt exclut la mère, laquelle, dans le cas où son fils n'a laissé ni 
frères ni sœurs, prend la moitié de la succession, l'autre moitié passant aux 
collatéraux. C'est encore ce qui parait résulter du titre Lxxvinr du méme code. 
On y décide que si un pére avait partagé unc partie de ses biens entre ses enfants; 
lorsqu'un d'eux mourait sans enfants, ce père n'héritait pas, par droit de retour, 
de ce qu'il avait donné au défunt. 

Mais le texte de la loi Salique n'est point équivoque, et constate un autre 
système. Il n'appelle les frères et sœurs qu'à défaut de pères et mères; ce 
qui est conforme au témoignage de Grégoire de Tours, liv. IX, chap. xxun. Cet 
usage s'était conservé dans la plupart de nos coutumes, relativement aux 
meubles et à une classe de biens qu'on appelait acquéts ; et méme il subsiste 
encore en partie. Néanmoins si les pére et mére étant morts, il avait existé des 
aieux, ceux-ci n' héritaient point par représentation. Les mots pater et mater ne 
s'entendent que des ascendants au premier degré. 

En ce qui concerne cette succession déférée aux ascendants, il n'est pas sans 
importance de s'arrêter un instant à l'examen des anciens textes qui, la plu- 
part, différent considérablement de celui de la Lex emendata. 

Ces textes sont au nombre de six. Celui qui forme le quatrième de ma col- 
lection porte, comme la Lex emendata , les mots pater aut mater; les cinq autres 
ont mater seulement, de maniére que si on les prend à la lettre, la mére aurait 


' Le titre xcii de la lex Alamanorum donne à cette occasion une règle sur la viabilité, 
qui mérite d'être remarquée, d'abord par ce qu'elle dut être générale pour tous les cas ana- 
logues; en second lieu parce qu'elle était probablement suivie chez les Francs. D'après ce 
titre, le nouveau-né est réputé viable pour hériter et transmettre, si des témoins attestent qu'ils 
l'ont vu ocalos aperire et potuisset culmen domus videre et quatuor parietes. 





LÉGISLATION DES SUCCESSIONS CHEZ LES FRANCS. 701 
exclu le père. Si cette lecon n'existait que dans un manuscrit ou dans plusieurs 
manuscrits de la mémefamille, on pourrait supposerune faute causée par l'erreur 
du premier copiste; mais les cinq textes forment cinq familles trés-distinetes. 

Faut-il en conclure quà une époque quelconque antérieure à la seconde 
race, la mère d'un homme décédé sans enfants était son unique héritière. à 
l'exclusion du père vivant? Je ne saurais croire à un tel état de choses. 1l serait 
trop oppose aux mœurs germaniques; le contraire, c'est-à-dire l'exclusion de la 
mère par le père, serait moins invraisemblable. H faut done, ce me semble. 
chercher un autre sens pour l'interprétation des textes : voici ce que je suppose. 

Je crois , ainsi que je l'ai dit, pages 696 et suiv. que dans l'origine il v avait. 
relativement aux successions, un privilége de masculinité; qu'ensuite la. ri- 
gueur d'une exclusion absolue et appliquée à toutes les parties quelconques 
d'une succession fut chez les Francs Saliques et Ripuaires réduite à la terra sa- 
lica, hereditas aviatica, car on a vu que l'ancien système resta dominant chez 
les Thuringiens, les Alemans, les Bavarois et les Bourguignon:. 

Lorsqu'on rédigea la loi Salique, soit que la modification fût plus ou moins 
ancienne, on crut devoir constater le changement. On proclama lhabilete des 
femmes sous la seule restriction relative à la terra salica; et comme le droit des 
hommes était déjà constant, on ne songea pas méme à le rappeler. On nomma 
dans le $ à la mère, pour lui donner capacité, mais non pour lui assurer un 
droit exclusif. Toutefois, dans la suite, on put s'apercevoir que cette forme de 
rédaction avait ses inconvénients ; qu'il serait possible d'en abuser pour élever 
en faveur des mères, des prétentions exorbitantes; dans les dernieres rédactions 
on écrivit pater aut. mater. 

Mais ce n'est encore qu'une partie de la difficulté. Tous les testes. en sup 
pléant dans les anciens le mot pater, s'accordent à dire : pater aut. mater. Quel 
est maintenant le sens du mot aut? Évidemment il n'a pas une acception al- 
ternative : ce serait chose absurde ; ce n'est point le cas d'un choi entre deux 
personnes déclarées habiles. Le mot aut ne peut avoir que le sens : 1 le per 
et lu mère conjointement lorsqu'ils vivent tous deux. et un seul lorsque l'autre 
est décédé; a" le père d'abord, et à son défaut la mere. 

Les anciens usages donnent de grandes présomptions en faveur de l'opinen 
qui, dans les successions déferées aux ascendants, rejetterait le concours. €! 
n'admettrait la mère qu'à défaut du père. 

Néanmoins, en considérant l'ensemble du systeme que presente le titre van 
de la loi Salique, et surtout le $ 6, il me semble que la préférence des mäles 
sur les femmes a été réduite à la terra salica, et qu'à l'égard des autres biens 
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on admit les femmes à en hériter, sans préférence sur les mâles, sans doute, 
mais aussi sans être exclues par eux. 

Jusqu'à de nouvelles preuves auxquelles je suis d'avance résolu à me sou- 
mettre, je pense que le mot aut dont la loi Salique se sert a la signification 
de et, ce qui n'est pas rare dans les écrits des jurisconsultes romains et dans 
la langue dont on a fait usage pour rédiger la loi Salique. Le $ 1* du titre Li 
de la loi des Ripuaires, qui a tant de caractères de ressemblance avec la loi 
Salique, fournit un argument d'une grande force; il porte : Si quis absque liberis 
defunctus fuerit, si pater materque superstites fuerint , in hereditatem succedant. Ici 
il n'y a pas matière à équivoque : pater materque. . ... succedant, établit la 
conjonction, le droit concurrent. 

Lorsque le décés du pére et de la mére, avant leurs enfants, ne permet pas 
qu'il y ait lieu à la succession ascendante, tous les textes de la loi Salique sont 
d'accord pour admettre la succession collatérale. Mais encore ici se retrouve la 
difficulté déjà signalée sur le sens du mot aut. Dans toutes les rédactions, nous 
lisons que si le pére et la mére étant morts, le défunt fratrem aut sororem dimi- 
serit, ipsi in. hereditatem. succedant. Le texte de Wolfenbüttel seul porte sim- 
plement frater; mais comme il est terminé par le pluriel succedant, on peut 
supposer l'omission des mots aut soror, qui sont dans tous les autres. On sait 
d'ailleurs que ce texte est en général peu exact, et j'ai pu m'en assurer par la 
communication du manuscrit. 

Les raisons que j'ai données plus haut me portent à croire que les fréres et 
les sœurs héritaient concurremment, à l'exception toujours de la terra sa- 
lica. Je trouve encore un appui pour mon opinion dans le $ 4 du titre Lvi de 
la loi des Ripuaires, où on lit : frater et soror succedant. 

On peut demander maintenant si, dans le cas de prédécés d'un frére ou 
d'une sœur du défunt, leurs enfants les représentaient. La négative est incon- 
testable. Le chapitre 11 de l'édit de Childebert cité plus haut, en établissant 
la représentation au profit des petits-enfants, avait employé le mot nepotes, 
équivoque dans la basse latinité, et on a eu le soin d'ajouter : de illis tamen 
nepotibus istud placuit observari qui de filio vel filia nascuntur, non qui de fratre vel 
sorore. 

Sil n'y avait pas de frères et sœurs, le $ 3 du titre Lxir appelle les tantes. 
Fautil l'entendre dans son sensus obvius? Montesquieu, (Esprit des lois, liv. XVIII, 
chap. xxir), l'a pensé, et il a essayé d'expliquer la préférence donnée aux tantes 
sur les oncles, par suite de ce que dit Tacite, chap. xx, de la grande affection 
des Germains pour leurs sœurs : Sororum filiis idem apud avunculum, qui apud patrem 
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honor : quidam sanctiorem arctioremque hunc nexum sanguinis urbitrantur, et in acci- 
piendis obsidibus magis exigant; tamquam ti et animum firmius et domum latius teneant. 

J'avoue trés-franchement que cette explication ne me parait pas satisfai- 
sante. Il ne s'agit pas, dans la disposition que Montesquieu veut expliquer par 
le passage cité de Tacite, d'une préférence donnée aux neveux sur les oncles 
et tantes; car je conviens que, s'il en était ainsi, on se trouverait d'accord avec 
le texte de Tacite. Je pense que notre texte n'attribue point aux tantes le droit 
d'exclure les oncles du méme degré dans la succession à laquelle l'ordre de pa- 
renté les appelle; qu'on doit l'expliquer par les considérations qui m'ont servi à 
expliquer le paragraphe des anciens textes, où la mère nommée seule semble- 
rait exclure le pére : que, sans le moindre doute, les oncles héritaient de leurs 
neveux à défaut d'enfants, de pére et mére, de fréres et sceurs; mais que pro- 
bablement, dans l'origine, s'il existait à la fois des oncles et des tantes, les pre- 
miers étaient préférés; qu'on a changé ce droit, et que, pour exprimer le chan- 
gement, on s'est borné à déclarer la capacité des tantes, celle des oncles ne 
faisant pas question et étant déjà incontestable. Le $ 3 du titre Lvi de la loi 
des Ripuaires fait concourir l'oncle et la tante, ce qui fortifie mon opinion. 
Seulement, il admet ensemble les oncles et les tantes paternels avec les oncles 
et tantes maternels, tandis que la loi Salique en fait deux ordres, dont l'un ne 
vient qu'à défaut de l'autre. | 

Ceci me conduit à examiner une variante assez singulière entre les anciens 
textes et celui de la Lex emendata. Cette rédaction met les sorores patris en ordre 
de préférence aux sorores matris. Tous les autres textes, au contraire, appellent 
d'abord sorores matris, et si he non exstiterit, sorores patris. ll est impossible de 
croire que ces textes contiennent une faute. lls constituent six familles distinctes. 
Si on pouvait supposer une faute, ce serait plutôt dans la Lex emendata, dont 
toutes les copies sont des reproductions textuelles l'une de l'autre; et méme. 
car aucun fait ne doit être négligé, le manuscrit 4632 , quoique donnant un 
texte de la Ler emendata, porte l'ancienne lecon qui place les tantes mater- 
nelles avant les tantes paternelles. 11 est encore bon de dire que, dans un autre 
endroit, le titre du reipus, la Lex emendata a laissé subsister l'ancien usage de 
donner la préférence aux enfants des sœurs sur les enfants des frères. 

Mais je n'ai garde d'en conclure que le texte de la Lex emendata doive être 
rectifié. Je crois plutot qu'il constate un changement de législation. 

Ce serait. peut-étre relativement à cet ancien usage d'appeler les oncles et 
tantes maternels avant les oncles et tantes paternels, qu'on pourrait recourir 
à l'explication qu'a donnée Montesquieu. Au surplus, je constate des faits, 
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sans avoir la prétention d'être toujours en état de résoudre toutes les difficul- 
tés. Je dois seulement manifester ma surprise que les anciens éditeurs, qui ont 
connu plusieurs des rédactions antérieures à la réformation de Charlemagne , 
et les textes de cette réformation, n'aient pas fait attention à la variante dont 
je viens de parler. 

Le titre Lx prévoit enfin que le défunt n'a laissé ni enfants, ni père et 
mère, ni frères et sœurs, ni oncles et tantes; et la succession est attribuée aux 
collatéraux les plus prochains. 

Mais ici encore se trouve une grande différence entre les textes. Les plus 
proches parents, ex patre, ex paterno genere, ex paterna generatione , sont appelés 
dans les manuscrits 252 (f. N. D.), olim, F. 9, dans Herold et dans la Lez 
emendata. Àu contraire, les manuscrits de Wolfenbüttel et de Munich, et trois 
autres familles formant mes textes I, II et IV, appellent les plus proches des deux 
branches, de illis generationibus proximiores. 

Voilà deux états de choses : l'un ancien, car les textes qui admettent la con- 
currence sont trés-certainement les plus voisins de la rédaction primitive; 
l'autre plus moderne. Il parait donc assez naturel d'en conclure que les cou- 
tumes ont varié. 

On ne voit pas, dans le titre Lxn1 dont je m'occupe, quels étaient les droits du 
fisc lorsqu'un homme mourait sans héritiers; mais le titre Lx déclare expressé- 
ment que la succession d'un homme qui a abdiqué sa parenté est dévolue au fisc. 
Le titre x vi, $ 2 , limite au sixième degré le terme de capacité pour percevoir le 
reipus: on pourrait en conclure qu'à défaut de parents à ce degré, le défunt 
était réputé mort sans héritiers, et que sa succession appartenait au fisc. Ches 
les Ripuaires, il n'y avait plus d'héritiers aprés le 5* degré. J'ai parlé, p. 531, 
des régles particuliéres relatives aux successions des affranchis. 

ll me reste à expliquer le $ 6 du titre txu , et ce n'est pas le moins difficile. 
En voici le texte d'aprés la Lex emendata; je m'occuperai plus bas de variantes 
fournies par les autres rédactions : De terra vero salica nulla portio hereditatis ma- 
lieri veniat , sed ad virilem sexum tota terre hereditas perveniat. 

Que faut-il entendre par ces mots terra salica? Les opinions sont trés-di- 
visées, Certainement cette expression ne désigne pas la totalité de la fortune du 
défunt; elle n'en désigne qu'une partie, pour la transmission de laquelle notre 
$ 6 donne des règles spéciales; elle n'est donc point. comme on l'a dit quelque 
fois, synonyme d'alodis; je crois l'avoir démontré pages 691 et suiv. 

Eccard , dans son commentaire du texte publié par Herold, page 107, cite 
une glose florentine qui interprète terra salica par selilant. H dit que l'habitation 
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principale des Francs s'appelait sala, que des terres de divers genres de cul- 
ture et d'autres dépendances y étaient contigués et annexées, et que c'est ce 
que la loi appelle terra salica!. Voici ses expressions : Seliland nihil esse quam 
terram que ad salam swe domam curtis pertinet. l1 ajoute, dans la note suivante, 
que les femmes, passant par leur mariage dans une autre famille, ne devaient 
rien prétendre dans l'habitation paternelle; que, d'ailleurs, les hommes étant 
tenus du service militaire , il était juste de leur assurer de quoi y pourvoir. Hei- 
neccius ( Elementa juris Germanici, lib. Il, $ xiv) a combattu chacune de ces 
raisons; M. Guizot, page 191, est du méme avis. On trouve dans du Cange 
la citation des auteurs qui ont adopté le sentiment d'Eccard, auxquels il faut 
ajouter Montesquicu ( Esprit des lois, liv. XVIII, chap. xxn), et Moreau ( Prin- 
cipes de législation, etc. t. II, p. 130). Je ne saurais y accéder. D'abord, il est 
évident que la glose florentine ne prouve rien; elle traduit en langue germa- 
nique les mots terra salica, sans expliquer quels biens ils désignent; quant à 
l'étymologie tirée de sala, je reconnais que, dans plusieurs documents apparte- 
nant en général aux contrées dites allemandes, le mot sala désigne une habita- 
tion. Entre autres, deux chartes de 710 et 921? ne permettent aucun doute. 
On lit ce mot avec le méme sens dans le titre. .xxx1 de la loi des Alemans. 
J'ai méme trouvé, dans le manuscrit 4404 de la loi Salique, üt. xvi. $ 2, le 
mot salina employé dans la nomenclature des édifices auxquels des malfaiteurs 
peuvent mettre le feu. 

Mais j'ai de la peine à croire que la contiguité d'un terrain plus ou moins 
considérable, avec la sala, ou habitation principale, ait pu fournir au législa- 
teur une base pour exclure ou ne pas exclure les femmes d'une partie de la 
succession à laquelle le degré de parenté les appelait. Il n'y aurait rien, ce me 
semble, de rationnel dans ce système. Les femmes auraient été exclues de 
quelques portions de terres, parce que ces terres étaient jointes à une habita- 
tion : elles auraient été héritières pour de vastes prairies, de riches forèts qui 
n'auraient pas été annexées à la sala ou maison principale. Il y a plus : on lit 


' Mon savant confrere, M. Guérard , a adopté ce sentiment, dans un mémoire qu'il a com- 
muniqué à l'Academic le 3 décembre 1841. le jour méme ou jeterminais la lecture de la dis- 
sertation que je publie ici Ce mémoire se trouve dans la bibliotheque de l'école des chartes, 
t. IIT, pages 113 et suiv. Quoique, aprés avoir médité cet excellent travail, je n'aie pas cru pou- 
voir changer d'opinion, j'accomplis un devoir de justice en reconnaissant que M. Guérard 
a seul fourni les arguments et les autorites per Jesquels le système d'Eccard peut être le 
mieux defeudu. — * Diplomata, 1" edit. p. 387 et 435; a' edit. t. Il, p. 284 et 333. 
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dans plusieurs documents, domus salica. Quel serait le sens de cette expression 
si salica signifiait ce qui touche à la maison? 

J'ajouterai une nouvelle considération. Si l'épithéte salica venait de sala :et 
désignait les annexes de l'habitation, nous devrions trouver le méme mot dans 
la loi des Ripuaires, où les femmes sont aussi exclues par les mâles d'une cer- 
taine partie de l'hérédité. Les Francs Saliques et les Francs Ripuaires parlaient 
un idiome semblable, et méme les documents qui appellent une habitation sala 
appartiennent à des contrées occupées par les Ripuaires. On verra cependant 
que, dans un paragraphe identique pour le sens et l'objet avec celui de la loi 
Salique, celle des Ripuaires, au lieu des mots terra salica, a adopté l'expression 
hereditas aviatica. 

Une seconde opinion est celle de B. Rhenanus, dans sa lettre ad Petrum 
Heldingum. ll croit que la dénomination terra salica fut donnée aux biens qui, 
par l'effet de la conquête , avaient été attribués aux compagnons de Clovis. 
Fr. Pithou, dans sa note 4 du titre rx de la loi Salique, et après lui du Cange, 
dans sa xvn* dissertation sur Joinville, ont reproduit cette opinion, Dubes 
(liv. VI, chap. xi) en a tiré la conséquence que ce nom fut donné aux biens 
concédés par les rois francs en bénéfice à leurs fidéles; c'est aussi l'opinion de 
Garnier, p. 111; mais c'est à tort : car dans le titre Lxu de la loi il s'agit des 
successions ; et les bénéfices ne furent certainement pas héréditaires sous la 
première race, en supposant, ce qui est loin d'être démontré, qu'on connût les 
bénéfices aux premiers moments où la loi Salique a été rédigée. 

M. Guizot, p. 88 et suiv. adoptant la définition donnée par Rhenanus, Pithou 
et du Cange, en a tiré la conséquence que les biens provenus du partage fait 
par les vainqueurs recurent.le noin d'alodes, et qu'encore bien que cette déno- 
mination ait, avec le temps, été étendue, par la suite, à des biens acquis à tout 
autre titre que le partage primitif, elle resta plus spécialement attribuée aux 
biens provenus de ce partage qui étaient la terra salica, à la succession desquels 
étaient appelés les máles, à l'exclusion des femmes. 

Cette opinion a quelque chose de spécieux. Il n'est pas contre la vraisem- 
blance qu'une tribu guerriére, en s'établissant dans le pays conquis par ses 
armes, et en se partageant une partie des biens des vaincus, ait voulu que ces 
lots formassent ce que nous appellerions des majorats, attribués exclusivement 
à des héritiers mâles. 

Mais ce n'est pas avec des hypothèses ingénieuses, d'une physionomie peut- 
être un peu moderne, qu'on peut expliquer la loi Salique. Cette manière d'in- 
terpréter les mots terra salica supposerait une sorte de substitution mascu- 
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line, par l'effet de laquelle la terra salica aurait dà rester inaliénable pour que 
le but de l'institution fût atteint. L'institution ayant un caractère politique, il 
n'aurait pu être permis à un père de rendre, par un acte de sa volonté, sa fille 
capable d'hériter de cette terra salica, ainsi que le constatent les formules; car. 
quelque fondées que fussent les considérations de tendresse et de justice qui 
dirigeaient ce père, il ne pouvait rendre sa fille habile au service militaire; et 
le but politique de la loi, s'il eût été tel que le suppose M. Giuizot, aurvit été 
manqué. 

On peut présenter un autre systéme qui se rattacherait assez au précédent, 
et méme dont la base serait fondée sur les anciens usages germaniques. On 
pourrait dire que par terra salica la loi entend tous les immeubles, et qu'elle 
exclut les femmes du droit d'en hériter. Ce système, que M. Ed. Laboullaye pa- 
rait avoir adopté dans son mémoire sur la propriété foncière, couronné par 
l'Académie des inscriptions en 1838, page 417, se rapprocherait beaucoup 
du titre v1 de la loi des Thuringiens , que j'ai déjà cité, surtout des lois des 
Alemans, Bavarois et Bourguignons. Je dois méme faire observer que les ma- 
nuscrits 4404 et 65 (supp. lat.) et celui de Munich, portent seulement les 
mots de terra; et le manuscrit de Wolfenbüttel, de terra illa, sans ajouter l'é- 
pithète salica. On pourrait en oonclure que l'intention de ces rédactions a été 
d'exclure les femmes du droit de concourir avec les máles dans les succes-ions 
des immeubles, désignés génériquement par terra. C'était, à ce qu'il parait, l'opi- 
nion de du Tillet et de Jérôme Bignon. Sur le manuscrit 65 (suppl. lat.}, au- 
dessus des premiers mots du titre De alode, du Tillet a mis en note , Distinguit 
hereditatem immobilem a mobili; en marge, Jérôme Bignon a écrit : Lt ünmobilia 
ud masculos agnatos pertinent. Cependant, comme aucune observation ne doit 
ètre négligee, je ferai remarquer que Bignon n'a ni reproduit ni développé cette 
opinion dans son commentaire de la loi Salique. 

Je reconnais que, dans cette hypothèse, l'épithète salica, ajoutée à terra dans 
la plupart des textes, n'aurait rien qui püt servir à infirmer Île sentiment de 
ceux qui croiraient que notre $ 6 exclut les femmes de toute succession aux 
imincubles; car le mot terra, dans une coutume propre o la tribu salique. ne 
devait s'entendre que des terres situées dans l'étendue de la tribu, et ces terres 
devaient naturellement ètre appelées terre salice. 

Toutefois, en donnant ce sens au $ 6 du titre Lau de la loi Salique, il n'eu 
faudrait pas conclure que cette loi eût porté aussi loin que celle des Thurin- 
giens l'exclusion prononcée contre les femines. Chez les Thuringiens. les suc- 
cessions ne passaient a lancea ad fasum , c'est-à-dire ne pouvaient ètre recueillies 
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par des femmes, que post quintam generationem , lorsqu'il n'y avait pas de máles 
successibles au cinquième degré. Les Francs Saliques, au moins aprés qu'ils 
eurent conquis la Gaule, ne suivaient point cet usage. Un document de 572 ! 
constate qu'une femme nommée Berthe vend une villa à l'église du Mans; la 
vente énonce que ce bien a appartenu à son fils, et qu'elle en à hérité en vertu 
de la loi; quam filius suus Ermenfridas quondam , moriens dereliquit, et ad. ipsam le- 
gibus obvenit. On en voit encore une preuve dans la formule: x£ de l'appendice 
de Marculfe. Une veuve donne à un couvent ses biens-fonds, dont une partie 
lui provient de la succession de son fils, qu'elle désigne par le mot des lois 
romaines luctuosa hereditas; mais, nonobstant cette expression, la formule 
concerne évidemment le droit salique, puisqu'il y est parlé des biens provenus 
à cette femme de sa tertia dans les acquéts avec son mari, ce qui était propre 
aux tribus germaniques et inconnu chez les Romains. Or, une mére n'aurait 
certainement point hérité des immeubles laissés par son fils, en vertu de la 
loi des Thuringiens; ils auraient passé aux héritiers máles, usque ad quintam ge: 
nerationem. 

On ne pourrait non plus, dans ce système, expliquer facilement la multitude 
de documents dans lesquels des femmes sont établies propriétaires d'immeubles 
ex hereditate paterná, materná, ni surtout un passage de la vie de saint Salvi 
(D. Bouquet, t. III, p.647), où l'on voit deux femmes réclamer au placité 
royal les biens qu'elles tenaient de la succession de leur père, et dont leur frère, 
duc et homme puissant à la cour, s'était injustement emparé. 

Je crois donc que, méme en donnant au mot terra salica la prodigieuse ex- 
tension de désigner tous les immeubles, le $ 6 du titre Lxr aurait eu simplement 
le sens des lois des Alemans, des Bavarois, des Bourguignons; c'est-à-dire 
l'incapacité des femmes de concourir avec les máles du méme degré pour hé- 
riter des immeubles, et leur droit exclusif contre des parents d'un degré plus 
éloigné, lorsqu'elles se trouvaient seules dans le leur. 

Des trois opinions que je viens d'exposer, et dont chacune est appuyée sur 
de graves autorités, la derniére me parait attester le plus exactement l'ancien 
droit germanique. Mais je crois qu'à une époque difficile à fixer, ce droit fut mo- 
difié. On prit pour base de cette modification la distinction qui s'était introduite 
chez les l'rancs, entre les immeubles dont ils héritaient de leurs ancêtres, pa- 
ternica , aviatica , et les immeubles qu'ils acquéraient à tout autre titre , adquisita, 
comparata ; 1c privilége de masculinité fut réduit aux premiers. 

Cette modification existait-elle déjà lorsque Clovis fit procéder à la rédaction 


* Diplomata, 1" édit. p. 69; 2° édit. t. I", p. 135. 
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de la loi Salique? Il est difficile de répondre à cette question, puisque nous 
n'avons pas de preuves assez süres que nos plus anciens textes représentent 
exactement la rédaction ordonnée par Clovis. Cela n'est pas impossible cepen- 
dant, parce que la tribu des Francs saliques, celle dont précisément Clovis 
devint le chef et qui, sous son commandement , gagna la bataille de Soissons, 
avait depuis longtemps passé le Rhin, occupait une partie du territoire de la 
Gaule, était en rapports fréquents avec les Romains. Ces rapports purent avoir 
pour résultat d'introduire dans les coutumes des Francs une modification au 
profit des femmes, moindre sans doute que ne l'eût été l'adoption du principe 
romain, comme chez les Visigoths et les Lombards. 

Eusébe de Laurière, l'un des jurisconsultes du dernier siècle qui ait le 
mieux étudié les origines de l'ancien droit francais, s'exprime ainsi dans son 
Glossaire, voc. loi Salique : « Nos anciens ont appelé leur ancien patrimoine 
« terre ou héritage salique, duquel les femelles étaient excluses par la loi Salique, 
« par laquelle les femelles n'héritent qués meubles et acquêts quand il y avait 
« fils. » 

Mably, sans citer de Lauriére, s'est emparé de cette pensée, exprimée briè- 
vement sans doute, mais d'une maniére trés-positive. Voici ce qu'il dit dans ses 
Observations sur l'histoire de France, liv. Il, chap. v, note 7. 

«Sous la première race, on ne connaissait que deux sortes de bicns : les 
bénéfices dont j'ai assez parlé dansle cours de mon ouvrage, et les alleux qu'on 
distinguait en propres et en acquéts. On me permettra de m'étendre sur cette 
matiére. Par acquéts on entendait ce que nous entendons encore aujourd'hui, 
c'est-à-dire des biens que le propriétaire avait acquis; et par propres, les biens 
qu'on tenait de ses péres; on les appelait aussi terres saliques. Pour connaitre 
ce que la loi des Francais Saliens appelle terre salique, il suffit d'ouvrir la loi 
Ripuaire; on y lit, titre Lvi : Dum virilis sexus extiterit, femina in hereditatem 
aviaticam non succedat. Cette loi contient visiblement la méme disposition que 
la loi Salique : et j'en conclus que ce que l'une appelle hereditatem aviaticam , des 
biens dont on a hérité de ses péres, l'autre le nomme terre salique. J'appuie 
mon observation par une des formules anciennes que le célèbre Bignon a rc- 
cueillies ct mises à la suite de celle de Marculfe. » 

Apres avoir transcrit cette formule et une autre formule de Marculfe . Mably 
termine ainsi : 

«Ce serait trop me défier des lumières de mes lecteurs que de m'étendre 
en raisonnements pour faire voir que ces deux formules nous apprennent 
que les terres saliques n'étaient que des propres, et que les pères pouvaient. 
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par un acte particulier, déroger à la coutume ou à la loi qui: rendaient les 
femmes inhabiles à cette succession. » 

S'il s'agissait uniquement d'examiner quelles étaient les.coutumes primitives 
des Francs relativement au droit de succession, et surtout relativement:à l'excln- 
sion des femmes, je donnerais, comme je l'ai dit plus haut, da préférence à l'opi- 
nion des savants qui ont cru que le mot terra salica désignait sans distinction tous 
les immeubles appartenant au père de famille au moment de son décès : c'était 
le système de la loi des Thuringiens et probablement des anciens Germains. . 

Mais le but que je me suis proposé n'est pas seulement de faire connaitre 
quelles ont été les coutumes des Francs lorsqu'ils habitaient la Germanie, ni 
méme aux premiers moments, oü soit par l'effet de quelques excursions, soit 
par des concessions impériales, ils occupèrent quelques petites portions du ter- 
ritoire de la Gaule septentrionale. Je cherche aussi à découvrir quel a été le 
progrès et le développement de ces coutumes dans les temps qui ont suivi la 
fondation de l'empire de Clovis, jusqu'à l'époque où, vers la fin dela seconde 
race et pendant la troisiéme, elles ont été remplacées par les coutumes locales 
et territoriales. 

Or je crois que c'est sous ce second point de vue que l'opinion de Lauriére, 
reproduite par Mably, est vraie, et que l'exclusion des femmes de la succession 
de tous les immeubles a été bornée aux seuls biens propres. 

Pour bien la faire comprendre et pour expliquer sous quels repperis elle 
me parait fondée, il est nécessaire de rappeler ce qu'on entendait par propres; 
ce qui servait à distinguer cette classe de biens de ceux qu'on appelait ecqméts; 
la source de cette distinction et ses conséquences ultérieures. 

On a toujours, suivant le témoignage unanime des jurisconsultes.aneiems et 
modernes, entendu dans la jurisprudence française par propres les immeubles 
qu'une personne avait recueillis à titre successif de ses père et mère. Les acgudís 
étaient les biens que cette personne possédait en vertu d'achats ou de tout titre 
autre que celui qui faisait des propres. À la différence des propres qui-eomser- 
vaient leur qualité tant qu'ils restaient dans la famille de celui qui en aveit 
hérité, les acquéts devenaient ultérieurement propres. Ainsi, lorsqu'un pèse 
décédait, laissant et des biens qu'il tenait de la succession de ses pére et mére 
ou de ses aieux, et des biens qu'il avait acquis à d'autres titres pendant sa vie, 
les premiers de ces biens étaient recueillis, conformément à la loi, par des hé- 
ritiers aux propres et les autres par les héritiers aux acquéts; mais lorsqu'un des 
enfanis qui avait ainsi hérité des acquéts de son père mourait, ces biens, quoique 
ayant été acquéts du père, étaient propres dans la succession de l'enfant. +: :: 
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Je pourrais citer à l'appui de cette assertion plus de cent textes de nos cou- 
tumes : aussi le célèbre jurisconsulte Loiscl l'a-t-il présentée comme une règle 
fondamentale de notre droit coutumier (Institutes coutamières, liv. ll, tit. 1°, 
régle xv), par ces mots : l'acquét du pére devient propre du fis. 

Ces premiéres bases suffisamment établies, nous avons à nous demander 
d'où nos coutumes ont pu emprunter cette distinction des biens, qui a dû avoir 
des racines profondes dans les mœurs, puisqu'elle y a été uniformément admise: 
puisque dans nos cinq cents et plus de coutumes existant avant la promulgation 
du Code civil, et rédigées dans des circonstances et sous l'influence de causes 
tres-diverses, il n'en est pas une seule qui l'ait repoussée ; puisqu'elle a subsisté 
jusqu'à nos jours, pour nc tomber que devant la législation violente de la Con- 
vention, en 1794. 

Serait-ce dans le droit romain qui avait, tout le monde en convient, un em- 
pire général dans la Gaule, et qui, depuis la conquête, n'a cessé de modifier et 
de compléter les anciens usages civils des Francs? Non évidemment : il cst 
certain, et à cet égard aucun doute n'est possible, que la distinction des biens 
entre propres et acgaéts était inconnue dans le droit romain. 

Serait-ce dans les régles du droit féodal? Pas duvantage ; car, d'un cóté, la 
distinction entre propres et acquéts était admise relativement aux alleux. comme 
relativement aux biens censuels et féodaux. D'un autre coté, lorsque l'abolition 
de la féodalité ayant été prononcée en 1789, des lois de 1790, 1791 et 1792 ont 
successivement déterminé les effets de cette abolition et l'ont méme poussee à 
des conséquences exagérées, la distinction entre propres et acquéts a subsisté . 
sans que personne ait songé à l'accuser de féodalité : lorsque la loi du 6 janvier 
1794 (17 nivôse an m) l'a abolie, on n'en a pas donné pour motifs qu'elle eüt été 
introduite par la féodalité, on a prétendu seulement que c'était un moyen de 
rendre les partages plus faciles et moins compliqués. 

Puisque les coutumes n'ont puisé cette distinction ni dans la féodalité i 
dans le droit romain, à tel point que, même dans les pays appelés de droit écrit. 
la distinction des immeubles en propres et acquéts était admise, il faut bien qu'elle 
appartint à des usages des Francs antérieurs à l'introduction des coutumes locale: 
rt territoriales. 

Or, précisément nous trouvons cette distinction clairement énoncée, non 
pas daus des textes de lois, à cette époque on en rédigeait peu, mais dans des 
documents qui attestent les faits en méme tempsqu'ils constatent l'état du droit 
civil. 

Des le 1° siècle. dans le vi* et les suivants. nous voyons des chartes de ventes, 
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de donations, des testaments, des formules, dans lesquels l'origine des biens 
dont on dispose est indiquée, pour les uns provenir de alode, ou de hereditate pa- 
rentum paternica, maternica ; les autres, ex comparato, ex adquisito, ex quolibet ad- 
tractu. Je me borne à citer la charte de 497!, au profit du monastére de Réomé, 
dans laquelle se trouve déjà énoncée la distinction des biens qu'on a ex heredi- 
tate et de ceux qu'on a ex comparato. J'ai donné plus de développements à ce 
sujet, page 694. Il faudrait nier l'évidence pour ne pas trouver dans ces ex- 
pressions l'indication de deux classes de: biens selon que leur propriétaire les 
avait ou hérités de ses pére et mére, ou acquis à autre titre : par conséquent la 
distinction entre les propres et les acquéts. 

Demandera-t-on pourquoi les rédacteurs de ces documents, de ces formules, 
qui avaient emprunté de la langue romaine les mots comparata, acquisita pour 
désigner les acquéts, n'y ont. pas cherché aussi un mot latin qui bud les 
propres? 

Outre que l'impossibilité de répondre à cette question ne serait paáun motif 
pour nier la distinction, parce qu'il n'y a rien de plus arbitraire que le langage 
d'un peuple encore grossier, la réponse est facile. La jurisprudence des Romains 
ne connaissait pas la distinction des biens’ en propres et acquéts ; leur langue 
n'avait donc pas de mot destiné à désigner la premiére espéce de ces biens. Le 
mot proprius , proprium servait uniquement à exprimer ce dont on était proprié- 
taire, sans distinguer à quel titre. C'est encore avec cette méme acception qu'on 
trouve ce mot dans le $ -; du titre xum de la loi Salique; que Grégoire de Tours 
l'a employé (liv. IX, chap. xxxvii), par opposition aux beneficia que les rois ac- 
cordaient sur leur fisc : on le retrouve avec ce sens dans les capitulaires de la 
seconde race; voir du Cange, voc. Proprium. À défaut d'un mot spécial pour 
désigner ce que dans la suite nous avons appelé les propres, on employa donc 
une périphrase; on énonca que les biens provenaient de la succession des père 
et mère, ex hereditate parentum; peu à peu, en vertu de.la tendance des langues 
à contracter les expressions, on dit, aviatica , paternica , maternica. On se décida 
enfin à adopter le mot proprium dans ce sens privatif, et en ellet toutes les 
coutumes de la troisiéme race emploient le mot propres?. 


* Diplomata, 1 édit. p. 4; 2° édit. t. I", p 30. —* Si Yon était bien sûr que la charte 
de 497 que je viens de citer n'a pas recu quelques interpolations , il serait prouvé que 
proprium a été dés cette époque admis pour désigner des biens propres per opposition aus 
acquéts. Meis les critiques, tout en croyant cette charte vraie au fond, pensent qu'il yi |] 
des interpolations; et le mot proprium, employé comme synonyme d'hereditas, me paraît en 
être une, puisqu'on ne le retrouve jamais dans ce sens pendant les vi", vri* et viu* siècles. 
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Ainsi des documents dont la série commence à la fin du v* siècle constatent 
que les Francs ont admis la distinction des biens en propres et acquéts: et cette 
distinction, toujours écrite dans nos coutumes jusqu'à son abolition en 1794. 
n'a été empruntée ni du droit romain, ni des principes du droit féodal ; donc 
elle a sa source dans les usages des Francs de la premiére race. 

Cela posé, Mably, qui n'avait pas cru que la question souffrit la moindre 
difficulté, pensant qu'il suflisait de l'énoncer, dit que, par terra salica dont la 
succession est interdite aux femmes, il faut entendre la terra aviatica, terra pa: 
terna, paternica, maternica, en un mot les propres. 

Il invoque d'abord la loi des Ripuaires : tout le monde sait, en effet, que cette 
loi et la loi Salique ont une ressemblance frappante: que dans la première 
on trouve des titres littéralement conformes à la seconde. De ce nombre est le 
titre relatif aux successions; dans l'une et l'autre loi, ce titre est intitulé De 
alode, De alodibus. Les regles des successions sont, dans les quatre premiers para- 
graphes du titre Lvi de la loi Ripuaire, les mémes que dans les cinq premier: 
du titre Lxii de la loi Salique. 

Le dernier paragraphe de l'une et l'autre exclut les femmes de la successiou 
à unc certaine classe de biens que la loi Salique désigne par les mots terra salica , 
et l'autre par hereditas aviatica. Il en conclut que dans l'esprit des deux législa- 
tions, il y avait similitude parfaite entre ces deux expressions; que les mots 
hereditas aviatica ne pouvaient avoir d'autre sens que d'indiquer ce que. dans 
la suite. les coutumes ont appelé propres. 

Ce n'est pas tout : il puise une nouvelle autorité dans deux formules. Un pére 
expose qu'un usage constant et ancien, quil appelle dans la première de ces 
formules, injuste et impie, que, dans la seconde, il se borne à appeler loi Salique. 
secundum legem Salicam , exclut les filles du droit d'hériter concurremment avec 
leurs freres. Voila bien l'exclusion de notre $6. Or, comment cette formule de- 
signe-t-elle les biens dont les femmes sont exclues? Est-ce par les mots de la loi 
terra salica? Nullement! Dans la première des deux formules on lit de portione pa- 
terna , expression qui est assez claire par elle-méme; dans la seconde il s exprime 
d'une maniere encore plus précise, quod mihi ex alode parentum meorum obvent. I] 
est, ce me semble, impossible, d'employer des mots plus équivalents avec kere- 
ditus aviatica de la loi des Ripuaires, car précisément, ce qui était à l'égard du 
pere un alodis paterna, une portio paterna , était, à l'égard de la fille de ce père. 
exclue par la loi Salique, une hereditas ariatica. 

On peut ajouter à ces arguments une nouvelle autorité, l'article 348 de la 
coutume de Norinandie, trés-probablement la plus ancienne des coutumes ré- 
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digées sous la troisième race, mais qui, par des causes inutiles à développer ici, 
ne fut point ultérieurement modifiée dans ses principes fondamentaux par l'in- 
fluence du droit romain, beaucoup plus favorable aux femmes que ne l'étaient 
les lois germaniques. Dans cette coutume de Normandie, restée stationnaire au 
milieu du grand mouvement qui coordonnait les autres coutumes au droit Ro- 
main, les femmes étaient exclues de la succession aux propres délaissés par 
leurs péres. | 

J'ai l'intime conviction que, si l'on retrouvait les rédactions primitives d'un 
grand nombre d'autres coutumes qui sont enfouies dans des archives muniei- 
pales, et que nos éléves de l'école des chartes exhumeront peut-étre quand: on 
leur aura fait un sort et assuré une carriére, on y trouverait des dispositions 
conformes à la coutume de Normandie. 

Mais, dans l'état actuel de nos connaissances, ce seul témoignage est suffi- 
sant pour prouver que les principes de l'ancien droit des Francs excluaient les 
femmes de la succession aux propres, et par conséquent que la terra salica, la 
seule espéce de biens au sujet desquels la loi Salique prononce cette exclu- 
sion, était ce que dans les formules , dans la loi Ripuaire, rédigées plus tard, 
on appelle alodis parentum , hereditas aviatica. 

J'ai dit, page 709, que c'était l'opinion de Lauriére, reproduite par Mably. 
C'est aussi celle d'Heineccius ( Elementa juris Germanici, lib. II, $ 256) : Quod ez 
lege salica femina exsors esset terre salice, ex lege Ripuariorum hereditatis aviatice , 
id est bonorum hereditariorum. De nos jours , M. Eichhorn l'a adoptée, $ 65 : « Chez 
«les Francs, dit-il, les mâles héritaient avant les femmes des terres que le défunt 
«avait eues par succession, terra salica, aviatica. » 

Je ne nie point, et on l'a vu plus haut, qu'originairement les Francs avaient; 
relativement aux successions, des principes analogues à ceux des Thuringiens, 
des Bourguignons, des Alemans, des Bavarois : c'est-à-dire que les femmes 
étaient exclues par les hommes de la succession des immeubles, de. quelque 
nature et de quelque origine qu'ils fussent; quen un mot, on ne connaissait 
pas encore en cette matière la distinction entre les propres et les acquéts. 

Un tel état de choses me semble assez facile à expliquer à l'égard de tribus à 
demi civilisées, renfermées dans un territoire trés-étroit, chez qui les notions 
de la propriété étaient encore incomplétes. Les biens-fonds, susceptibles de de- 
venir propriété privée, y étaient peu considérables , et, par ce motif, on pouvait 
trouver utile de n'en accorder l'acquisition par voie de succession qu'aux héri- 
tiers máles. 

Mais il est probable, comme je l'ai dit page 533, que, même avant le ren. 
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versement absolu de la puissance romaine, les Francs, dans le territoire qu'ils 
occupaient, avaient acquis, sur la propriété foncière, des notions plus parfaites 
que celles dont parle Tacite au 1“ siècle. La propriété privée étant garantie, 
on l'acquit par contrats, par successions; les biens provenus par le premier mode 
furent appelés adqaisita, comparata; ceux qui provenaient de successions, alodis , 
hereditas parentum , dont les coutumes ont fait les propres. Les fortunes immo- 
biliéres devenant d'autant plus considérables qu'il restait moins de fonds dans 
l'ancienne communauté générale, il parut juste d'admettre les femmes à pro- 
fiter aussi de cette grande amélioration sociale; le droit de masculinité fut réduit 
aux seuls biens qui étaient provenus au défunt à titre de succession : c'était 
moins que dans la législation romaine, mais plus que d'aprés les anciens 
usages germaniques. 

Il me semble impossible d'expliquer autrement les formules que j'ai citées. 
Elles attestent trés-expressément que l'exclusion des femmes ne portait pas sur 
tous les immeubles délaissés par le pére, mais seulement sur ceux qu'il tenait 
par succession de ses pére et mére, aviatica à l'égard de la fille exclue. 

On demandera peut-étre pourquoi dans cet état de choses, qui existait fors 
des révisions de la loi Salique, notamment au temps de Charlemagne, les mots 
terra salica n'ont pas été remplacés, comme dans la loi des Ripuaires et les 
formules par terra paterna, aviatica, paternica, maternica. 

À cela deux réponses. D'abord. le travail que les manuscrits, d'accord avec 
les historiens, attribuent à Charlemagne n'a pas été une correction, une rédac- 
tion dont l'objet füt d'accommoder la loi Salique au nouvel état, aux nouveaux 
besoins de la société. Ce grand prince avait peut-être le projet d'établir une 
législation uniforme et territoriale dans son empire, mais il fallait avant tout 
connaitre bien exactement quel était le véritable état des lois personnelles qui 
régissaient les hommes de chaque tribu. Le moment n'était pas encore venu de 
substituer aux textes qui attestaient d'anciennes coutumes, méme modifiées par 
l'usage, une législation mieux en harmonie avec les besoins nouveaux de la 
société. C'est seulement par des capitulaires qu'il se proposait d'opérer des ré. 
lormes. Il commenca effectivement par ceux de 803 et années suivantes, lors. 
qu'il promulgua des titres addita ad legem Salicam, ce que fit aussi son fils Louis 
le Debonnaire. 

Soit par ce motif. soit pour ménager les préjugés des Francs. qui répugnaient 
a ce que le texte ancien fût changé, la révision de Charlemagne laissa subsister 
ce qui avait été admis dans la loi, du temps du pagsnisme. au sujet du porcu: 
sacrtvus , de la chrenecruda. De méme, il iaissa subsister l'expression terra salica 

go 
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qui avait pu, dans l'origine, s'entendre de tous les immeubles, mais que de- 
puis longtemps la coutume, attestée par la loi des Ripuaires et les formules, 
avait restreinte à la terra aviatica, paterna , c'est-à-dire aux propres. 

Mais, pour étre restée dans la loi, cette expression terra salica ne fut jamais 
employée dans les actes de vente, de donations, de partage de successions, 
dans les testaments. On ne trouve dans ces actes que les mots hereditas paren- 
tum, paternica , maternica. 

Tandis que l'épithéte salica pour désigner une certaine classe d'immeubles, 
quant aux successions, cessait d'être en usage chez les Francs saliques, dont la 
loi est la seule qui la contienne, ce mot était porté ailleurs où il recevait une 
tout autre acception. Ces sortes de révolutions ne sont point rares dans l'his- 
toire des langues. Il parait par des documents des 1x°, x°, x1° et xu* siècles, 
que, dans le territoire voisin du Rhin, la qualification salicus, salica était don- 
née à des terres , des prés, des bois, des maisons, méme à des dimes, sans qu'au- 
cun des nombreux documents où j'ai trouvé cette dénomination explique d'une 
maniére quelconque le sens de cette épithéte, ni pourquoi, dans le méme acte, 
elle est donnée à l'un de ces héritages et n'est pas donnée à l'autre. 

Je dois, à cet égard, constater deux faits : 1° Cette dénomination d'héritages 
salicus, salica ne se trouve dans aucun document de la première race; je peux 
l'affirmer, car depuis plusieurs années j'ai lu jusqu à trois et quatre fois chacun 
de ces documents que je suis chargé de publier, et dont il m'a bien fallu corriger 
les épreuves; 2° on ne la trouve dans aucun document de la seconde race 
appartenant à la France cis-rhénale : le seul moyen que j'aie eu de m'en assurer 
a consisté à vérifier toutesles tables des historiens de France, et je n'y ai pas ren- 
contré cette dénomination une seule fois. D'un autre cóté, je ne l'ai trouvée que 
dans les Annales Trevirenses, Traditiones Fuldenses, Traditiones S. Galli, Codex Ale- 
maniæ diplomaticus, Godex Rheno-Mosellanicus , Historia episcopatus Wormatiensis, 
Monumenta Boica, Codex Laureshamensis abbatie , Urkundenbach für die Geschichte 
die Nieder-Rheins, et dans quelques auteurs qui ont recueilli exclusivement des 
documents relatifs à des contrées d'outre-Rhin. 

Mais ce qu'il ne faut pas perdre de vue pour l'objet dont je m'occupe, qui 
est d'expliquer la loi Salique et les coutumes de la premiére race relativement 
aux successions, c'est que l'acception des mots terra salica contenus dans les 
documents dont je viens de parler appartient au temps des Carlovingiens et 
méme à des temps postérieurs; c'est que cette acception a été renfermée dans 
quelques contrées d'au delà du Rhin; cest qu'on peut avec probabilité la 
croire fondée sur la distinction introduite par la féodalité entre les biens 
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indépendants et les biens dépendants; que, par conséquent, il n'y a aucun 
argument à en tirer pour chercher et trouver le sens des mots terra salica em- 
ployés dans le $ 6 du titre xi de la loi Salique. 

J'ai exposé avec sincérité les diverses opinions et fait connaître celle qui me 
semblait préférable. De plus habiles que moi pourront examiner de nouveau 
la question; je me borne à souhaiter que mes recherches ne leur paraissent pas 
inutiles. 

Quelque choix qu'on fasse, il y a toujours un point incontestable, c'est que 
les femmes étaient exclues de la succession à une certaine espèce de biens. Il y 
a donc lieu d'examiner quelles étaient les limites et le terme de cette exclusion. 

Le texte de la Lex emendata parait trés-absolu, et semble exclure les femmes 
d'une manière indéfinie par ces mots : sed ad virile sexum pertineat. Mais je ne 
crois pas qu'on doive s'en tenir au sens apparent, car la loi des Thuringiens. 
la plus defavorable de toutes les lois barbares à l'égard des femmes indiquait du 
moins le vi* degré pour l'époque à laquelle les immeubles passeraient a lancea 
ad fusum. La loi des Bourguignons et celle des Bavarois déclarent expressément 
que les máles n'excluent les femmes que dans leur degré; de maniére que, si 
un homme mourait ne laissant que des filles, ses biens-fonds étaient recueillis 
par celles-ci, et ne passaient point aux collatéraux. 

Je crois que la loi Salique doit étre interprétée dans ce sens. Je fonde inon 
opinion sur la rédaction des manuscrits 4404, 65 (suppl. lat.), Wolfenbüttel 
et Munich, qui. aux mots ad virile serum, ajoutent qui fratres fuerint. Si cette 
lecon ne se trouvait que dans un manuscrit, on pourrait la prendre pour une 
glose qui a pu passer dans le texte, et toutefois elle ne serait point encore à dé- 
daigner. Mais la leçon se trouve dans quatre manuscrits trés-anciens, ct de fa- 
milles absolumeut différentes. Je crois donc qu'elle doit servir à faire connaitre 
le veritable sens de la loi, et qu'il faut en conclure que chez les Francs, comme 
chez les Bourguignons et les Bavarois, les filles étaient exclues par leurs frères 
de la terra salica, mais que c'était à cela seulement que l'exclusion était bornée. 

Voici donc comme il me semble qu'on opérait. La succession était divisée 
en deux classes de biens : 1° les meubles et les acquéts; 2°les propres. Ceux de la 
première classe passaient, sans distinction de sexe, aux héritiers du degré désigné 
par les cinq premiers paragraphes du titre 1xii; la seconde classe était recueillie 
par les mäles de ce degré qui avaient déjà concouru avec les femmes dans le 
partage des meubles et des acquéts; mais si, dans le plus proche degré succes- 
sible, il n'v avait que des femmes, elles héritaient de toute la succession, tant 
meubles et acquéts que propres. Je ne dois pas néanmoins dissimuler que 
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M. Eichhorn, $ 65, n'est pas de ce dernier sentiment; selon ce savant, lorsque 
dans le plus prochain degré successible il n'y avait que des femmes, elles se 
partageaient les meubles et les acquéts; quant aux propres ils passaient aux 
máles du degré suivant, ou le plus proche. 

Le défunt avait le droit de corriger la loi par un acte de sa volonté, et 
de donner à ses filles le droit d'hériter des propres. C'est ce que prouvent les 
formules xir du livre II de Marculfe, xzix de l'appendice, ainsi qu'une autre 
dont on ne connait pas la source, citée par Pithou dans ses notes sur le titre Lxnr 
de la loi Salique. » 

Mais il n'est pas hors de propos de bien déterminer le sens de ces formules. 
En résulte-t-il que le père avait le droit d'ordonner un partage égal entre ses 
fils et ses filles, par l'effet duquel, sans aucun égard au $ 6 du titre rxrr, les filles 
prenaient part dans les propres, terra salica, aviatica, de méme que dans les 
meubles et les acquéts? Je crois qu'il n'est pas possible de tirer une autre con- 
séquence des documents qui nous sont parvenus. Cependant M. Eichhorn, ubi 
sup. a exprimé une opinion différente. Il croit que «l'héritier mâle avait certai- 
nementle droit d'attaquer la disposition du père, mais qu'alors il était réduit à la 
terra aviatica , parce qu'il n'avait aucune légitime dans le reste de la succession. » 

Les coutumes adoptérent un autre système. La distinction fut irrévocable; 
personne n'eut le droit de prescrire, pour le partage de ses propres, d'autres 
régles que celles que la loi avait établies; mais, d'un autre cóté, le privilége de 
masculinité fut aboli, les femmes ne furent pas moins habiles que les hommes 
À hériter des propres; ce privilége fut transporté pendant quelque temps dans 
la succession des biens féodaux. Ce ne fut plus l'origine des biens que l'on con- 
sulta, ce fut leur qualité, féodale ou roturiére, pour appliquer le privilége de 
masculinité, qui, du reste, disparut peu à peu. 

Je ne dois pas terminer ce que j'avais à dire sur ce $ 6, sans rappeler que 
les anciens éditeurs français de la loi Salique l'avaient fait imprimer en capi- 
tales, et n'hésitaient point à dire que la couronne était comprise dans l'expres- 
sion terra salica. Foncemagne a consacré une grande partie d'un mémoire 
qu'il a inséré dans les anciens mémoires de l'Académie des inscriptions, 
t. VIII, pag. 490 et suiv. à combattre cette opinion. 

L'exclusion des femmes du droit de parvenir au tróne, et non-seulement 
des femmes, mais encore des máles qui n'étaient parents que par les femmes, 
du roi décédé, est sans doute un point incontestable du droit public francais. 
Pensa-t-on que, le royaume étant un propre du roi défunt, qui l'avait reçu de 
ses ancêtres, les fils de ce roi devaient exclure leurs sœurs? Si l'on n'avait usé 
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que du droit commun, à défaut de mâles, les filles auraient dà hériter de la cou- 
ronne, comme le décide la loi des Visigoths. Le roi aurait pu appeler ses filles 
concurremment avec ses fils; or l'histoire n'en présente pas un seul exemple. 
On voit dans Agathias (ap. D. Bouquet, t. II, pag. 71) Childebert reconnaitre 
que, n'ayant que des filles, son royaume doit passer à des collatéraux máles. 
On n'aurait pas, surtout, exclu le mâle descendant par une femme, comme 
cela fut solennellement jugé en faveur de Philippe le Long et de Philippe de 
Valois. On alla méme plus loin dans la suite, et le principe de primogéniture 
entre les mâles fut admis, ce qui certainement n'est point dans le $ 6 du titre Lx. 
C'est donc une pure illusion que de voir dans ce paragraphe une régle appli- 
cable à la succession du tróne. 

Aprés avoir essayé d'expliquer autant qu'il m'était possible l'ordre des suc- 
cessions, il me reste à présenter quelques notions accessoires. 

Quoique les droits de chaque classe d'héritiers eussent été, comme cela 
devait être, déterminés par la loi, il parait qu'on cherchait à l'éluder en per- 
suadant au roi qu'il lui était permis de faire des exceptions particuliéres, et 
qu'on en obtenait des ordres ou præceptiones pour atteindre ce but. Un édit de 
560 défend aux juges d'avoir égard aux ordres contraires à la loi qui pourraient 
être obtenus du monarque, et le chapitre viii de l'édit de Chlotaire II de 615. 
renouvelle cette garantie. 

Mais les particuliers pouvaient-ils, par des actes de leur volonté, modifier 
les régles du droit relativement à leur propre succession? On a déjà vu, pour 
ce qui concerne la terra salica, quels que soient les biens désignés par cette ex- 
pression, qu'un père pouvait, par sa volonté, donner à sa fille l'habileté que la 
loi lui refusait. 

Pouvait-il aussi établir une inégalité entre ses enfants, que la loi appelle 
évidemment à un partage égal, par cela seul qu'elle n'établit pas de système 
contraire? Le titre xiv des Capita extravagantia porte que, lorsqu'un père aura 
donné quelque objet à sa fille en la mariant, elle pourra, prendre part à la 
succession , et conserver ce don extra partem, c'est-à-dire, pour employer nos ex. 
pressions modernes, par préciput et hors part. ll en est de méme du don qu'il 
aura fait à son fils dans la fète de famille qu'on appelait la première coupe des 
cheveux, capillatorie. Dans ces cas, la dispense du rapport est prononcée par 
la loi. parce que, probablement, la valeur du don déterminée par l'usage, sui- 
vant l'importance de la fortune du donateur, n'était pas assez considérable pour 
qu'elle atténuát considérablement l'égalité. Cet usage est resté dans nos mœurs, 
ainsi que le prouve l'article 85a du Code civil. 


720 DISSERTATION QUATORZIÈME. 


Nous savons aussi que, lorsqu'un père faisait à un de ses enfants une dona- 
tion, il avait le droit de déclarer qu'elle était extra partem; c'est ce qu'on lit 
dans la formule x: du livre II de Marculfe. La formule x du méme livre, par 
laquelle un aieul rappelle ses petits-fils à sa succession, déclare qu'ils impu- 
teront sur leur part héréditaire ce que leur mére avait recu de lui. On trouve 
les mémes énonciations dans la formule xxxv de l'appendice, ix de Bignon, 
xxi de Sirmond, rvii de Lindenbrog, xxxvi de Mabillon. ]l en résulte qu'un 
pére pouvait avantager un ou quelques-uns de ses enfants par préciput; mais 
aucune de ces formules ni aucun texte de la loi Salique n'indique les limites 
de cette faculté. 

La loi des Ripuaires la fixe à xn sous. En supposant que dans l'origine cette 
règle ait pu aussi être celle des Francs saliques, la révolution qui, dés le 
vi‘ siécle, se fit dans la propriété foncière, qui ne cessa d'être progressive, et 
au moyen de laquelle les petits domaines disparurent et se fondirent dans les 
immenses propriétés des riches, dut faire abandonner cette modique pro- 
portion. 

Un homme aurait-il pu disposer de toute sa fortune au profit d'étrangers, ou 
y avait-il nécessité d'une réserve en faveur des héritiers légitimes? Une charte du 
comte /Engelbert, de 709 !, parait consacrer la liberté illimitée de faire des 
donations à qui on voulait, en ces termes : Dum leges et jura sinunt et conventio 
Francorum est ut de facultatibus suis quisque quod facere voluerit liberam habeat 
potestatem , elc. Mais peut-être cela n'est-il dit que pour le cas où le donateur 
n'avait pas d'enfants. La saine raison répugne à admettre qu'un pére ait donné 
toute sa fortune au préjudice de ses enfants. 

Tant que les testaments restérent inconnus chez les Francs, par suite des 
anciens usages germaniques (Tacite, chap. xx), on n'éprouva peut-être pas le 
besoin de régles à ce sujet. La nécessité de l'expropriation qu'opérait la do- 
nation d'après le titre xLvin de la loi Salique, suflisait pour arrêter un donateur 
imprévoyant. Les hommes se décident beaucoup plus facilement à donner par 
un testament toujours révocable, et qui doit avoir effet seulement après leur 
mort, qu'à se dépouiller présentement et irrévocablement, méme lorsqu'ils se 
réservent l'usufruit. 

Mais une fois que les Francs eurent emprunté des Romains l'usage des tes- 
taments, comme on l'a vu page 641, il est trés-probable, je dirais presque il 
est sûr, qu'ils en empruntèrent le principe et les conditions de son exercice. 

Le droit romain, dans l'état oü il était à l'arrivée des Francs dans la Gaule, 


* Diplomata, 1" édit. p. 383 ; 2° édit. t. II. p. 280. 
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assurait aux enfants, sous le nom de légitime, une portion de la fortune de leurs 
père et mere ! ; et, comme l'usage l'avait fixée au quart, ce qui était aussi la 
réserve laissée aux héritiers testamentaires grevés de legs particuliers trop con- 
sidérables, laquelle s'appelait quarta falcidia, la légitime des enfants portait quel- 
quefois ce nom, suivant un fragment d'Ulpien (Dig. lib. V. tit. n. De inoff. 
test. fr. 8, 88 9 et 11), et une constitution d'Arcadius, de 397. 

Le mot fulcidia avait méme, dans l'usage, été transporté à ce qu'un testateur. 
quoique n'ayant point d'héritiers à qui la loi assurát une légitime, voulait bien 
accorder à ses parents successibles. Les testaments de l'abbé Waréc de 721. 
d'Abbon de 534, en donnent la preuve. ll est bien vrai que ces deux testateurs 
étaient des hommes de la loi romaine, mais on trouve aussi la falcidia indiquée 
dans une donation à cause de mort de Nizez et de sa femme Erminthrude. 
de 680; et les noms de ces donateurs me paraissent des noms francs. 

Toutefois il n'y avait pas de principes assez précis sur ce que nous pour- 
rions appeler la. quotité disponible, pour qu'il ne restât pas beaucoup d'incer- 
titude. Les donataires craignaient souvent d'être attaqués en réduction. On 
peut croire que, dans l'intention de se prémunir contre cette chance, ils pre 
naient la précaution de faire intervenir dans les actes de donations les enfants 
ou les autres successibles du donateur. Les preuves en sont nombreuses. 

La loi Salique ne contient pas de règles relatives au mode d'opérer le par- 
tage des successions; mais on en trouve dans les formules, et il existe des 
documents contenant des partages. La formule xiv du livre Hl de Marculfe, que 
jai déjà citée, nous apprend que les cohéritiers y procédaient à l'amiable et 
dans des formes semblables à celles qu'on observait pour toute autre espèce 
de convention. 11 en existe d'autres. dans l'appendice, formule xiv; Sirmond, 
xvi Mabillon, riv. Deux chartes, l'une de 572, l'autre de 631 ?, constatent 
des partages et nous apprennent qu'on en faisait autant de copies qu'il y avait 
de copartageants. Le premier de ces actes donne à ces copies le nom d'umha 
qihales. Je ne. crois pas que ce mot doive être expliqué, comme l'a fait Ma- 
billon, eo quad ambages facessebat adversario: mais plutôt eo quod ambages, id est 
controversiis , tollebat. 

La formule v. du livre. I* de. Marculfe contient une preeceptio. du roi, 
adressée à une personne illustre, pour faire un partage entre deux cohéritier- 
qui ne pouvaient accorder. Une charte de 628? contient la conlirmation par 

"Cujs Our hib [HT cap. vir? attribue cette mesure à l'empereur Antonin; mais la 


lettre i7 du fire V de Pline perte à croire qu'elle est plus ancienne — Diplomata, 1^ ed. 
pog et a35, a editt P. p. i35 etl, p. 9. — 7 Jul. i" edit. p. 129; 2° edit. t. ll, p 2 
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le roi d'un partage entre cohéritiers. ll est probable que ces personnes étaient 
par leur qualité justiciables du placité royal, et qu'en pareil cas les autres ci- 
toyens sadressaient au comte. 

Lors des partages faits autrement que par un accord volontaire, les lots 
étaient tirés au sort; Frédégaire ( chap. xxx et Lv) atteste que tel était l'usage 
dans les partages du royaume entre les fils des rois. 

On ne trouve pas dans la loi Salique de texte précis sur le droit des héritiers 
de renoncer à la succession qui leur est dévolue par la loi; le titre Lxnr, De eo 
qui se de parentilla tollere vult, peut néanmoins fournir une forte induction. Il 
y en aurait une autre dans le $ 1“ du titre Lxvu de la loi des Ripuaires, por- 
tant que l'héritier, autre que les fils ou les filles du défunt, qui a appréhendé 
la succession, ne füt-ce que jusqu'à concurrence d'un sou, est obligé à toutes 
les dettes. Il n'est pas impossible que tel ait été l'usage chez les Francs sa- 
liques, et on peut, je crois, en conclure que cet appelé à la succession était 
libre de ne point l'appréhender. 


FIN. 








TABLE ALPHABÉTIQUE 
DES MATIÈRES. 





J'ai cru qu'une table alphabétique des principales matières aurait quelque 
utilité : voici dans quel plan je l'ai conçue. 

Mon ouvrage se compose de deux parties distinctes : les textes et les disser- 
tations. Les textes sont au nombre de huit, et, sauf les différences de numéros 
et de rédaction, le fond est presque toujours le même dans ces huit textes. 
Comme j'ai établi une concordance des sept premiers avec la Lex emendata, 
et que toutes mes notes sc rattachent à ce dernier texte, il sera seul cité dans 
cette table par le signe L. E. et le numéro du titre. Je ferai de méme pour 
les Capita. extravagantia, qui seront cités par les initiales C. E. En recourant 
aux textes ainsi indiqués, il sera facile de trouver les notes qui en donnent la 
conférence et l'explication. 

Quant aux dissertations, elles seront citées, suivant l'usage, par la page où 
se trouve traité l'objet qu'indiquera le mot de la table. 


À 


ABDICATION de parenté. Ses formes. L. E. Lx. 
Quel en était l'objet. pag. 663. 

AbgiLLES (Vol d'). L. E. ix. 

AccusarioN. Peines contre celui qui en porte 
une fausse devant le roi, L. E. xx. Com- 
ment on procédait devant les tribunaux 
en cas d'accusation, 608 et suiv. 

Accus£. Peines contre celui qui l'enléve de 
vive force au comte qui l'a fait arréter, 
L. E. xxxiv. L'accusé qui refusait de com- 
paraitre devant le tribunal compétent, ou 
d'executer le jugement, etait traduit de 
vant le roi, L. E. rix; C. E. avi. Pro- 
ccdure à suivre en ce cas, 6:2 et suiv. 
Voy. Proscription. 


AcHASIUS. Droit payé par la veuve qui se re- 
marie, C. E. vii; 687. Voy. Noces (Se- 
condes) , Reipus. 

Acquérs. Quel droit la femme avait dans 
ceux qui avaient été faits pendant le ma- 
riage, 675 et suiv. Diens qui recevaient ce 
nom , par opposition aux propres, en ma 
tiére de successions, 694. Voy. Femme, 
Mariage, Sucosssions. 

Acrss. Formules diverses placées à la tête 
ou à la lin des actes, 638, 644. Moyen: 
pour réparer la perte des actes, 581. 650 

AcTES AUTHENTIQUES. Si l'on en connaissait 
chez les Francs. 635. Quelles preuves ils 
faisaient, 635. 636. 
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ÁcrES PRIVÉS. Diverses formalités que cons- 
tatent ceux qui nous sont parvenus, 636 
et suiv. Preuves qu'ils faisaient, 637. 

AcrTions. Voy. Procédure. 

ÁrrRANCHI coupable de rapt, L. E. xiv; 
C. E. xxxvir. Voy. Affranchissement. 

AFFRANGHISSEMENT. Peine de celui qui af- 
franchit par le denier le lite ou l'esclave 
d'autrui, L. E. xxvirr. Des différents 
modes d'affranchissement et de leurs ef- 
fets, 527 et suiv. État des affranchis , 
528, 529. Par quelle loi regis, 448, 530. 
L'affranchi était nécessairement placé sous 
un mundeburde, 531. À qui appartenait 
la succession de l'affranchi mort sans en- 
fants , 531. Distinction entre les esclaves 
faits liberti etles esclaves faits ingenui, 531. 
Différence qui subsistait entre l'ingénu 
par affranchissement et l'ingénu par nais- 
sance, 531, 532. 

AcNEAUC. Peine contre celui qui vole un 
agneau , L. E. iv. 

AJOURNEMENTS. Forme dans laquelle ils 
étaient donnés en matière civile, L. E. 
1; 998. Délais pour comparaître, 599. Ré- 
ajournement du défendeur qui ne s'était 
pas présenté, 599. Excuses que l'ajourné 
pouvait invoquer, 600. Ajournement en 
matière criminelle, C. E. xvii; 609. 

ALoDis. Origine et signification de ce mot, 
538. En quoiles alodes différaient des bé- 
néfices, 539. Daus la rubrique du titre 
Lxi1 de la loi, et dans le titre x11 des Ca- 
pia extravagantia, ce mot signifie len- 
semble des biens laissés par un défunt, 
692 et suiv. 

AwiMaUx. Vols d'animaux, L. E. 11, imi, iv, v, 
vi, Vi, Ix. Dommages qu'ils causent à 
une récolte, L. E. x. Des animaux qui 
tuent ou blessent un homme, L. E. xxxvii. 

ANTRUSTIONS. Peine du meurtre d'un antrus- 
uon, L. E. xum; C. E. xvii. Ce mot désigne 
les hommes qui s'attachaient au roi par un 


lien spécial de fidélité, 487. Qualifications 
diverses qu'on leur donnait, 487, 488. 
Différence d'étre in truste ou in verbo re- 
gis, 488. Les Romains admis in truste sont 
désignés par les mots convive regis, 489. 
Les antrustions ne formaient point un 
ordre de noblesse , 497. Étaient soumis à 
la juridiction commune avant que leurs 
causes fussent attribuées au placitum pa- 
latii, 610. Voy. Bénéfices, Noblesse. 

APENNis. Nom de la formalité à remplir pour 
réparer la perte des actes détruits par force 
majeure, 581, 650. 

Ansnes. Dommages qui leur sont causés, 
L. E. vin. Peine de celui qui coupe des 
arbres dans la forêt d'un autre, L. E. vii, 
xxix; C. E. xxix. De celui qui coupe les 
arbres marqués dans une forét commu- 
nale, L. E. xxix. 

ARRESTATION ILLÉGALE. Peine de celle d'un 
homme libre, L. E. xxxiv. De celle d'un 
esclave, C. E. xxxi. 

Asie. Peine contre celui qui le donne à un 
proscrit, L. E. vvir, Lx; C. E. xvi. Dans 
les églises; son véritable objet, 656. 

AssassiNAT. Peines de ce crime, selon les 
diverses conditions des personnes et les 
circonstances dont le crime est accompa- 
gné, L. E. xri et suiv. Tentatives d'as- 
sassinats non consommés ; peines d'après 
les circonstances, L. E. xri; C. E. xvi, 
xx1v. Peine de celui dont les discours ca- 
lomnieux ont été cause de l'assassinat de 
quelqu'un, L. E. xri. Assassinat commis 
à l'armée, L. E. rxvi. Voy. Aitroupement. 

AssicNATION. Voy. Ajournements. 

ATTROUPEMENT. Ássassinat commis par un 
attroupement , L. E. xxiv, xiv. 

AupiENCES. Leur publicité, 604, 613. 

AvEu. Était un mode de preuve chez les 
Francs, et la loi l'encourageait par une 
diminution des peines , 620. 

AVORTEMENT, L. E. xxi. 
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BarBare. Ce qu'on entendait par barbare 
vivant d'après la loi Salique, 436. 

Bareau. Peine de celui qui s'en empare sens 
l'autorisation du propriétaire, L. E. xxi; 
C. FE. xxx. 

Bénérices. Leur origine, 489. Diverses ma- 
nieres de les donner, 490. Quelquefois 
étaient en pleine propriété, 491. Le plus 
souvent en usufruit , ibid. Leur révocabi- 
lité fut une occasion de contestations sans 
cesse renaissantes entre les rois et leurs 
antrustions, 495. Bénéfices concédés par 
des particuliers à leurs fidèles, 500. Ne 
doivent pas être confondus avec les alodes, 
539. 

Besriarx. Ce qui est permis ou ce qui est 
interdit à celui qui trouve les bestiaux 


CipavnE,. Expoliation d'un cadavre avant 
qu il soit mi« en terre, et autres delits à ce 
sujet, T, E. xvii. Reproduction de ces dis- 
positions, L. E. Lvir. Peine de celai qui 
détache un cadavre du lieu où il est ex- 
post, L. E. (ix; C. E. m, imr, xx. Peine 
de celui qui fait disparaître la tête d'un 
homme que son ennemi avait attaché à 
un pieu, L. E. xix. Motifs de cette dis. 
position, 657. 

CaLouxir. Peines de diverses imputations 
calomnieuses, L. E. tim, zxvii. Voy. Ac- 
cusatin. 

Csri TION. Peines de ce crime, L. E. xxxi; 
C E. xvn. 

Cet tios. Celle qu'on doit donner si l'on 
“oppose à l'établissement d'un nouvel ha. 
bitant dans un village, L. E. xrvii. Celle 
que donne le créancier qui provoque l'ex- 
propriation. de son débiteur, L. E. Lu. 
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d'autrui dans son champ, L. E. x. Peine 
contre celui qui met sa marque sur les 
bestiaux d'un autre, ibid. Peines contre 
les propriétaires de bestiaux qui causent 
du dommage dans le champ d'autrui, 
ibid. 

Biens couuUNAUX. Leur existence attestée 
sous la première race, 544 et suiv.. 

Brens EccLEsiasTIQUES. Leur existence et la 
légitimité de leur proprieté consacrées par 
les lois, 542, 543. Régles sur leur ina- 
liénabilité, 543. 

Biens riscaAUx. Étaient donnés par les rois 
en bénéfices à leurs antrustions, 489 ct 
suiv. Ce qui les constituait, 541. 

Burssonzs. Des diverses blessures qu'on peut 
faire à quelqu'un, L. E. xix , xxxi. 


Divers cautionnements que les documents 
nous font connaitre, 643. 

Cenrenien. Magistrat local qui présidait les 
máls dans les subdivisions de comtés, L. E. 
XLV , XLV111, 579. Identité de ce nom avec 
celui du Tunginus, 579, 580. Sa compé- 
tence, 580. 

Cession BE MigNS. Sorte de cession de biens 
qu'un meurtrier condamné faisait à ses 
parents lorsqu'il était hors d'état de payer 
le composition, L. E. tx:i. Voy. Chrene- 
cruda. 

Cnasse. Délits divers a l'occasion de la chasse, 
L. E. xaxv: C. E. xxvi. 

Cneurn. De celui qui intercepte le chemin 
qui conduit à an moulin, L. EF. xxii. 
CnzvaL. De celui qui monte le cheval d'au- 
trui, L.. E. xxv. Vol qu'on en fait, ou 
blessures qu'on lui cause, L. E. x1. Peine 
de celui qui dépouille un cheval mort et 
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s'approprie la peau sans l'autorisation du 
maitre, L. E. rxvur. 

CHzvELURE. Peine contre ceux qui coupent 
la chevelure des enfants sans l'autorisation 
de leurs parents, L. E. xxvi; C. E. iv. 

Cuevres (Vol de), L. E. v. 

Criens (Vol de), L. E. vi. 

CungNECRUDA. On appelait ainsi la coutume 
en vertu de laquelle le meurtrier qui n'a- 
vait pas de quoi payer la composition 
faisait une cession de ses biens à ses pa- 
rents, lesquels étaient tenus de payer 
pour lui, L. E. zx. Formalités et effets de 
cette cession, 663. 

CLôrure. Peine de celui qui rompt la cló- 
ture du terrain d'un autre pour y faire 
paitre ses bestiaux, L. E. x. De celui qui 
viole une clôture, L. E. xxix. 

CoLoxs. Condition de ceux qui étaient hom- 
mes libres, 483, 548 et suiv.; de ceux 
qui étaient esclaves, 521. 

CowBaT JUDICIAIRE. Était-il usité chez les 
Francs, 634. Voy. Acquéts. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. Comment avait lieu 
chez les Francs, 670. 

Cowposirion. Mode du pariage du montant 
de la composition d'un meurtre entre les 
parents du défunt, L. E. zxv; C. E. xv. Les 
compositions pour crimes et délits furent 
introduites pour mettre un frein aux ven 
geances privées, 651 et suiv. Motifs des 
taux divers des compositions, 660 et 
suiv. 

Coure. Présidait le mél de son arrondisse- 
ment , 571. Identité de cette détermina- 
tion avec celle de Grufio, Judex, 572. N'a. 
vait point voix délibérative avec les ra- 
chimbourgs pour former le jugement. 
574. Devait avoir daus sa chancellerie un 
livre des différentes lois d'aprés lesquelles 
les causes pouvaient être jugées, 603 
C'est à lui qu'appartenait l'exécution des 
jugements rendus au mél dont il était 
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président, et méme de ceux du Placitum 
palatii et du mál du centenier, 579, 604, 
606. 

Coxpauxarions. Comment exécutées en ma- 
tière civile, 604, 611. Comment, en ma- 
tière criminelle, 611. 

ConiURATEURS. Étaient punis lorsqu'on avait 
la preuve de la fausseté du serment de la 
personne qu ils avaient garantie, L. E. rti. 
Quand admis en affaires civiles, C. E. xv1; 
629. Ce qu'on entendait par ce mot, 614. 
Ne doivent pas être confondus avec les 
témoins, 624. Les juges étaient maîtres 
d'accorder à une partie la faculté d'en pro- 
duire, 625 et suiv. Ce qu'on entendait 
par conjuratores electi, 927. 

ConvenTions. Comment formées, 615 el 
suiv. Toutes les espèces de conventions 
que.nous connaissons étaient en usage 
chez les Francs, 639 et suiv. Voy. Actes. 

Coxvive pt Roi. Peine contre son assassin, 
L. E. xri. Cette expression était, relati- 
vement aux Romains, ce qu'était celle 
d'antrustion pour les barbares, 489. 

Cour d'une maison. De celui qui y place 
méchamment des objets volés, L. E. xxxvi. 

CounoxNz. La succession à la couronne n'est 
pas réglée par le $ 6 du titre Lx de la 
loi Selique, 415, 718. Voy. Loi Salique. 

CRÉANCIER. Quand pouvait faire exproprier 
son débiteur, L. E. rir. Ne pouvait de 
son autorité propre s'emparer des biens 
de son débiteur, C. E. x. Formalités à 
remplir pour l'expropriation , 605 et suiv. 

Caies. La plupart ne donnaient lieu qu'à 
des actions privées, 607. Mais le juge les 
constatait, 608. Le fisc avait une pert 
dans la composition, 652. Voy. Composi- 
tion, Vengeance. 

Cunies ROMAINES. N'ont pas conservé le droit 
de juridiction contentieuse, 514, 578. 
Mais bien leurs attributions adminisira- 
tives ct la juridiction volontaire, 582. 
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Dares dans les conventions écrites, 637. 

D&piTEUR. Comment pouvait être exproprié, 
L. E. tii. Voy. Créancter. 

D£rÓr. Quand un objet revendiqué était mis 
en dépôt, L. E. xxxix, xu1x. Peine contre 
celui qui enlève à un dépositaire l'objet 
qu'il a recu, L. E. rxiv. Notions sur le 
dépót, qu'on trouve dans les documents, 
643. 

Divorce. Était connu chez les Francs, méme 
le divorce par consentement mutuel, 679. 

Doumicss. Peine contre celui qui endom- 
mage un terrain, L. E. Lxxt. Voy. Animaux. 


Eau moUiLLANTE. Épreuve par ce moyen, 
L. E. 1v. Vov. Épreuves judiciaires. 

EccrésiasTIQUES. Peines contre les assassi- 
nats des ecclésiastiques, L. E. tvi. 

EPFRAGTURE accompagnée ou non accom- 
pagnee de vol, L. E. xi. 

Écuises. Peines contre ceux qui volent ou 
incendient des églises, L. E. rviri. 

E«roisosNEMENT, L. E. xix. 

EMPAUNTEURS. Comment penvent être con- 
traints a rendre ce qui leur a été prêté, 
L. E. un, riv. Voy. Prét. 

ExraN1:. Peine contre celui qui tue un en- 
fant, L E. xxvi. De celui qui le tue dans 
le «ein de sa mère, ibid. De celui qui lui 
coupe les cheveux sans la permission de 
ses parents. ibid. C. E. 1v. Les delits des 
enfants au-dessous de douze ans ne don. 
naient point lieu au fredum, L. E. xiv. 
L'expression enfants désigne les filles de 
méme que les fils, 695. S'ils étaient en- 
tendus en temoignage, 632 Voy. Mineurs. 

Exrants rarosts. Voy. Esclarage. 

Enranrs NATURELS S'ils heritaient, 698. 
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Donarions. l'orme des donations de biens, 
L. E. xcvitt. Quelles donations n'étaient 
pas rapportables à la succession du do- 
nateur, C. E. xiv. Actes par lesquels on 
feisait les donations, 639 et suiv. Entre 
époux pendant le mariage, 677. 

Dor donnée par le mari à sa femme, 668 
et suiv. Comment partagée entre l'époux 
survivant et les héritiers du prédécedé 
lorsqu'il n'y à pas d'enfants du mariage 
dissous, 688, 690. Dot assurée par la 
coutume, 669. 

Douaines. Leur origine, 673. 


EwrmEMETTEUR pour faire commettre un 
crime, L. E. xxx. 

Épreuves suniciaines Des conventions par 
lesquelles celui qui est condamne a une 
épreuve peut être admis a se justilier par 
des conjurateurs, L. E. 1v. Ne penvent être 
exigées qu'en vertu d'un jugement, C. E. 
xxvii. Quelles étaient les épreuves judi- 
ciaires qu'on employait chez les Francs, 
632. Vov. Combat jadicuure, Eau bouillunte. 

EscaLApE de la maison ou de l'enclos d'au- 
trui , L. E. xvi. 

EscLAvAcE. Etait connu cher les Germains 
et les Gaulois avant l'invasion des Francs, 
917. Celui qui recueillait un enfant ex- 
posé pouvait en faire son esclave, 517. 
Produisait une sorte de mort civile de 
l'homme devenu esclave, 534. Comment 
cessait , 526 et suiv. V. Affrunchissement. 

EscLavzs. l'eines contre ceux qui volent l'es 
clave d'autrui ou qui l'excitent a deserter, 
L. E. xi, xci. De ceux qui se rendent com- 
plices du vol lait par un esclave, L. E. 31. De 
celui qui tue, blesse, vead ou affranchit 
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l'esclave d'autrui, L. E. x1, xxvi. De ce- 
lui qui négocie avec un esclave à l'insu 
de son maitre, L. E. xxix; C. E. xxxi. De 
celui qui met en arrestation l'esclave d'un 
autre, L. E. xxxri. Dela fornication avec 
l'esclave d'un autre, L. E. xxvi. De l'es- 
clave qui épouse l'esclave d'un autre 
maitre, sans la permission de celui-ci, 
ibid. De l'esclave qui en tue un autre, 
L. E. xxxviur. De l'esclave qui tue ou 
blesse un ingénu , L. E. xxx , xxxvi1. Pro 
cédure à tenir par le propriétaire qui a 
perdu un esclave, L. E. xxxix, xuix. Des 
esclaves accusés de crimes, et de la ma- 
nière dont le plaignant peut exercer son 
- action, L. E. xu11. Comment on devenait 
esclave, 517 et suiv. Les esclaves domes. 


Faip4. Nom donné à la composition pour 
crime ou délit, 653. 

FaMILLE. Principes du droit franc relative- 
ment à l'état de famille, 451. 

FEMME ingénue qui se laissait enlever par un 
affranchi ou un lite, L. E. xiv. Outrages 
à la pudeur des femmes, L. E. xx; 
C. E. xi. Meurtre d'une femme enceinte, 
L. E. xxvi; C. E. xi. D'une femme avant 
qu'elle soiten âge d'avoir des enfants, L. 
E. xxvi. D'une femme en âge d'en avoir, 
ibid. Femmes quoique majeures restaient 
sous un mundium de famille, 454. Puis- 
sance des maris sur leurs femmes, 670. 
Sur leurs biens, 672. En quoi consis- 
taient les biens d'une femme mariée, 
672. Droits de la femme et de ses héri- 
tiers à la dissolution du mariage, 682. 
Femmes étaient, chez les Francs, admises 
a hériter des immeubles concurremment 
avec les máles, à l'exception de la terra 
sulica, 698. 


FEopaLiTÉ. Fut préparée parla vassalité, 505. 


F 
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tiques étaient connus chezles Francs, 520. 
Noms divers qu'on leur donne dans la loi 
Salique, 520, 521. Droits des maîtres 
sur leurs esclaves, 521, 522. Les enfants 
d'un esclave n'héritaient pas de ce qu'il 
avait possédé, si le maitre n'y consentait, 
523. Effets des mariages que les esclaves 
contractaient, 524. Les esclaves du fisc 
et ceux des églises étaient soumis aux 
mémes régles que ceux des particuliers, 
925. Voy. Affranchissement. 

Excuses que peut faire valoir un homme 
assigné, L. E. 1; C. E. xvi, xxx. 

ExPROPRIATION FORCÉS. Créancier peut le 
provoquer contre un débiteur, L. E. zx 
Peine contre celui qui en provoque une illé- 
galement, L. E. zur. Sesformes, 605 et suiv. 


Rendit quelques services à la civilisation, 
506. 

Fesrin. Voy. Repas. 

Fesruca (Engagements pris par la). L. E. 
XXXIX , XLVII , XLVIII, XLIX, 615 et suiv. 
FiANGAILLES. Ávaient lieu en présence des 
deux familles , L. E. .xx. Notions qui nous 
sont parvenues à ce sujet, 666 et suiv. 

Ne constituaient pas le mariage , 667. 

Fiancée. Peine de celui qui attente à la pu- 
deur de la fiancée d'un autre, L. E. xiv. 

Firers (Volde), L. E. xxix. 

Fisc. Percevait une part dans les composi- 
tions pour délits, 652. Héritait à défaut 
de successibles, 704. Voy. Fredum. 

FonxicaATION. Peines prononcées pour ce dé- 
lit, L. E. xiv. 

Francs. Cette dénomination n'appartenait 
qu'aux hommes libres de naissance, 462. 
Si les Francs méritent le reproche d'avoir 
anéanti la civilisation, 508. 

Frepcm. Nom donné à la part du fisc dans 
une composition, 652. Voy. Crimes. 
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GacE. Notions que les documents nous don- 
nent sur ce contrat, 643. 

GaRANT. Droit du défendeur d'appeler en 
cause son garant, 606. 

GnarioN. Peine, s'il refuse d'obtempérer à 
la réquisition d'un créancier, pour qu'il 


HaniTATION. Peine contre celui qui escalade 
celle d'un autre, L. E. xvi. Contre celui 
qui l'incendie, L. E. xxvii. Contre celui 
qui la traverse sans droit, L. E. xxix. 

Haies. Peine contre celui qui coupe ou brüle 

.la haic d'autrui, L. E. xviii, xxxvi. Contre 
celui qui endommage une haie commune, 
L. E. rxxi1. 

Hameau. De celui qui vient s'y établir sans 
le consentement des autres habitants, 
L. E. xivir. Droit d'un seul habitant de 
requérir son exclusion, ibid. Aprés quel 
délai il ne peut plus être exclu, ibid. Mo- 
tifs de ces dispositions, 545. 


IuutiTEs. Voy. Juridiction patrimoniale. 

IuróTs PUBLICS. Les biens acquis aux Francs 
par le partage qui suivit la conquête en 
furent exempts, et ceux des Romains v 
resterent assujettis, 554 et suiv. 

INCENDIE. Peines diverses contre les incen- 
diaires , L. E. Aviti. 

IxécauiTé. Entre les héritiers, pouvait-clle 
être établie par la volonté du père de fa- 
mille, 720. 

INGÉNUS. Qualification dounee aux hommes 
libres nes de parents libres, qui ne s'é- 
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exproprie son débiteur: ou s'il l'expro- 
prie au delà de ce qui est dà , L. E. zur, 
Li1t, Peine contre celui qui lui enlève un 
accusé, L. E. xxxiv. Peine contre son 
meurtrier, L. E. tvi. Identité de ce mot 
avec comte, 572. Vov. Comte. 


Hénirisns. Dans quel ordre appelés aux suc- 
cessions, L. E. rxir; 695 et suiv. Dans 
quels cas les femmes héritaient, 6906. 
Vov. Légitime, Happort , Successions. 

Houticipg. Peine des homicides, L. E. xiii, 
xLiV. Formalités que le comte remplit 
pour découvrir l'identité du cadavre et 
les auteurs du crime, L. E. ix. Vov. As. 
sussinat. 

Howurzs Lines. De leur état politique. 459. 
Voy. Francs, Ingenus, Lites. 

Hosrices. Leur existence attestée par les do- 
cuments de la premiére race, 543. Avaient 
des propriétés. 544. 


taient pas mis en état de dépendance 
quasi servile, 460, 540. Lésignés en ge- 
nérel par les mots Franci, Salici, 462. 
Distinction que l'état de fortune introdui- 
sait entre les meliores et les minofides. 
469. 

Ixsunes ou reproches calomnieux, L. E 
XXXI. 

INSTITUTIONS CONTRACTUELLES. Seules con- 
nues des Francs avant qu'ils empruntas- 
sent des Romains l'usage des testaments, 
641. Vov. Donations , Testaments. 
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Jurinicrion de l'assemblée nationale, 565. 
Du placitum palatii, 567. Juridiction du 
comte, 571. Juridiction du centenier, 579. 
Distinction entre la juridiction conten- 
tieuse et la juridiction volontaire, 581. 

JURIDICTIONS PATRIMONIALES, 583 et suiv. 


Lécirime des héritiers du sang, 721, 722. 

Leupes. Quelles personnes étaient connues 
sous cette dénomination , 499 et suiv. Ne 
doivent pas étre confondus avec les lites, 
504. 

Lrres. Peine du lite qui se rendait coupable 
de rapt, L. E. xiv. De celui qui vole quel- 
que chose au lite d'autrui, L. E. xxxvii. 
Peine pour le meurtre d'un lite, L. E. xziv. 
Les lites, quoique libres, ne jouissaient 
pas de toutes les prérogatives des ingénus, 
surtout quant aux compositions, 461, 
476, 485. Origine de cette dénomina- 
tion, 470. Barbares à la solde de l'empire 
qui portaient ce nom, 471. Ces lites ne 
sont point ceux dont il est parlé dans la 
loi Salique, 474. Les textes de cette loi 
s'entendent des hommes libres qui ont 
atténué leur ingénuité par une dépen- 
dance quasi servile, et des descendants 
de ces hommes, 476. ll ne faut pas con- 
fondre les ingénus pauvres, minoflides, avec 
les lites, 483. 

Lois PERSONNELLES. Droit de chacun d'étre 
jugé par sa loi d'origine, 437. Quelle a 
pu étre la cause de l'introduction de ce 
principe, 438. Si un Romain aurait pu 
choisir d'étre régi par la loi Salique plutót 
que par la sienne propre, 443. Les lois 
personnelles ne régissaient les hommes 
de différentes tribus que *pour le droi! 


JUSTICES SEIGNEURIALES. Les institutions qui 


portérent ce nom sous la troisième race 
ontremplacéles juridictions patrimoniales 
de la premiére, avec lesquelles on ne doit 
pas les confondre, 588. Elles naquirent 
de la vassalité, 596. 


privé , 446. Comment on s'y prenait poor 
assurer à chacun le droit d'être jugé par sa 
loi, 448. Des personnes qui par leur po- 
sition étaient soumises à la loi d'une au- 
tre, 440. La chute du système des lois 
personnelles a été amenée par la vassalité 
et les juridictions patrimoniales, 596. 


Lot saLiQUE. Éditions qui en ontété données, 


Préf. 1. Défaut de ces éditions, ibid. v. No- 
tices des manuscrits qu'on en connaît, 
ibid. 1x. Opinion longtemps accréditée 
qu'elle statuait sur l'hérédité de 1a coa- 
ronne, 415 , 718. A-1-elle été rédigée pri- 
mitivement dans l'idiome parlé par les 
Francs, 416. Il n'en existe que des rédac- 
tionslatines, ibid. Conjectures surles textes 
qui peuvent être considérés comme les 
plus anciens, 419. Il est probable qu'on 
en a fait une rédacüon sous Clovis, 420. 
Des textes qui se rapprochent le plus de 
cette premiére rédaction, 422. Distinc- 
tion qu'on peut établir entre les Capitula 
principalia et ceux qui ont été ajoutés ulté- 
rieurement, 426. Des titres qui, n'ayant 
pas méme élé admis dans la révision de 
Charlemagne, peuvent être appelés Capita 


extruvagantia, 428. 


Lovacs fait ou proposé pour commettre un 


crime, L. E. xxx. Louages de biens ou de 
services que nous font connaitre les do- 
cuments, 642. 
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Maisos. Peine contre ceux qui l'escaladent, 
L. E. xvi. Qui en enlévent quelque chose 
sans la permission du maitre, L. E. xxix ; 
C. E. xxxiv. De celui qui la démolit, C. 
E. xix. Voy. Cour, Habitation. 

MasEtR. À quel âge on le devenait, 452. 

Mi. Nom donné a l'assemblée des hommes 
libres qui jugcaient les procès sous la pré- 
sidence du comte ou du centenier, 565. 
Mäls ordinaires, extraordinaires, 597. 
Obligation des hommes libres d'y assister, 
527. Voy. Rachimbourgs. 

MALEFICES, ou sortilèges, L. E. xxr. 

MARIAGE. Prohibé dans certains cas de pa- 
rente, L. E. xiv. De l'ingénu qui se marie 
avec une esclave, L. E. xiv , xxvii. De l'in- 
génue qui épouse son propre esclave, C. 
E. v. Peine contre celui qui après s'être 
fiancé rétractait sa promesse, L. E. cxx. 
Quand celui qui épousait une esclave de- 
venait esclave du maitre, 518, 535. De 
la formation du mariage, 665. Rapports 


NOBLESSE. Les mots Francus, Salicus, ne sont 
point des désignations de noblesse hérédi- 
taire, 462. ll n'y avait pas d'ordre de 
noblesse chez les Francs sous la premiére 
race, 40q7. 

Noces (secondes). Formalités à remplir pou: 
epouser une veuve, L. E. xtv. Quels sont 


OcccPATiON. Mode d'acquérir la proprieté, 
246 

OrrgNsres envers les personnes libres, L. E 
xxviii. Evers les femmes, L. E. xxu. 


entre les époux, 670. Causes de dissolu- 
tion, 678. Effets de sa dissolution pour 
le réglement des intéréts, 681. 

Mineurs. À qui appartenait l'administration 
de leurs personnes et de leurs biens, 451, 
456. Ne pouvaient être traduits en juge- 
ment pour affaires civiles pendant leur 
minorité, 602. 

MonRGENGABE. Caractère de ce don fait par le 
meri à sa femme, 672. En quoi différait 
de la dot, 673. 

Monr. Si cette peine était usitée chez les 
Francs, 663. Ce qu'on entendait par com- 
position de la vie, 664. 

Mouuix (Vol dans un), L. E. xxiv. De celui 
qui en rompt la chaussée, ibid. 

Mouross (Vol de), L. E. iv. 

MuNpiUM des parents sur une fille était 
acheté par l'époux, 668. Caractére de ce 
droit sur la personne et les biens de la 
femme, 670. À été l'origine de ce que 
nous appelons puissance maritale, 670. 


les parents du mari défunt à qui est attri- 
buée la somme à payer par le second mari 
pour acquérir le mandium sur la veuve, 
L. E. xrvi. Formalités à remplir per la 
veuve qui veut se remarier, C. E. vii. Des 
hommes quise remarient, C. E. vir Voy. 
Achasius, Reipus 


xxxii; C. E. xi. Offense de celui qui jette 
des pierres contre la maison d'autrui, C. 
E. xxi. 

OisgAUx (Vol d'), L. E. v1 
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PAnENTÉ. Diverses computations des degrés 
pour l'attribution du Reipus, L. E. xzvi. 
Et de l'achasius, C. E. vir. Pour l'applica- 
tion dela Chrenecruda, L.E. x1. Pour les 
successions, L. E. Lxir. Abdication de pa- 
renté; ses formes, C. E. rxim. 

PanTAGE. Notions qui nous sont parvenues 


sur les modes de partager les successions . 


721. 

Passacte. De celui qu'on exercerait sans droit 
dans la récolte d'autrui, L. E. xxxvi. Voy. 
Servitudes foncières. 

Pècus. Délits divers à l'occasion de la pêche, 
L. E. xxix, xxxv; C. E. xxvi. 

Pécuce. Droits des maitres sur le pécule de 
leurs esclaves , 522. L'esclave qui avait un 
esclave dans son pécule n'était pas maitre 
de l'affranchir, 523. 

Pères. Leurs droits sur la personne et les 
biens deleurs enfants , 454 et suiv. 

PLacrrUM PALATII. Voy. Tribunal da roi. 

Poncs (Vol de), L. E. 11; C. E. xxvi, xxix. 
Peine de celui dont les porcs sont trouvés 
sous la garde du porcher dans le champ 
d'autrui, L. E. x. 

PossEssEUR. Ce qu'on entendait par Romain 
possesseur, L. E. xzr11. Cette qualification 
répoud à propriétaire, 510. 

PrécaiRes. Droits de jouissance des immeu- 
bles qui portaient ce nom, 553. 

Préciput. Donations par préciput , 720. 

PnescmiPTION. Mode d'acquérir la propriété, 
546. 

Prér. Contrat de prêt connu chez les Francs, 
643. Voy. Emprunteurs. 

Preuves. Différents modes de preuves chez 
les Francs, 615. Objets susceptibles de 
preuves, 615. Aveu, 620. Preuve testi- 
moniale , 621 et suiv. Conjurateurs, 624. 
Épreuves. 632. Caractère des preuves 
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écrites, 634. Voyez Actes, Conventions. 

PROCÉDURE civiLE devant les tribunaux des 
Francs, 597 et s. Consignation que de- 
vait faire le demandeur, 601. Le comte 
était chargé de régler et de décider les 
questions préalables de la procédure avant 
la réunion des juges, 602. Était publique, 
605. 

PROCÉDURE CRIMINELLE, C. E. xvi. Ses 
formes spéciales, 607. Poursuite était 
laissée aux intéressés, 607. Il n'y avait 
pas lieu à désigner des rachimbourgs de 
la loi des parties, 608. 

PnoPnzs. Cette expression de nos coutumes 
répond à terra salica employée dans la loi 
Salique, 710. Les coutumes n'ont pas 
emprunté du droit romain 1a distinction 
entre propres ct acquéts, 711. 

PROPRIÉTÉ roNcikRE. Notions imparfaites 
que les Germains paraissent en avoir eues , 
sil'on en croit Tacite , 533. Comment les 
Francs devinrent propriétaires dans la 
Gaule, 534. S'ils se sont emparés d'une 
partie des biens particuliers, 534. Quels 
biens furent partagés , 534. Comment fut 
opéré le partage, 535. Tous les ingénus 
prirent part au partage, 536, 537. Nom 
qu'ils donnérent aux biens ainsi acquis, 
538. Comment s'acquérait la propriété, 
546. Modifications du droit de propriété 
par l'usufruit, 551, 552. Par des servi- 
tudes, 553. 

PRoscRIPTION. Du coupable qui refuse de 
comparaître ou d'exécuter le jugement, 
L. E. vu, Lix ; C. E. xvii. Mesures prises 
pour la faire prononcer, 611 et suiv. Effets 
de cette proscription, 612. 

PUISSANCE MARITALE. En quoi elle consistait 
chezles Francs , 670.Voy. Mariage, Man- 


dium. 
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Quesriox. Comment peut y être appliqué l'esclave accusé d'un crime, L. E. xiu. 


RacximBourGs. Comment requis de juger 
une cause, L. E. Lx. Comment pour- 
suivis s'ils s'y refusent, ou s'ils ont jugé 
contre laloi, ibid. Ce nom était donné aux 
hommes libres considérés dans l'exercice 
des fonctions judiciaires, 574 et suiv. Le 
droit de juger leur appartenait exclusivc- 
ment, 575. Cet usage était la continua- 
tion de celui que Tacite atteste pour la 
Germanie, 575. Ce mot ne désignait pas 
génériquement les ingénus, mais spé- 
cialement ceux qui jugeaient les causes, 
577 et suiv. Les Romains étaient admis 
à étre rachimbourgs lorsqu'il fallait juger 
des affaires d'aprés la loi romaine, 578. 

RaProRT à succession, 720. 

Rapr. Peines des ravisseurs et de leurs 
complices, L. E. xiv; C. E. xvii. De ceux 
qui conseillent ou favorisent ce crime, 
C. E. vi. Du cas où la fille enlevée est 
in verbo regu, L. E. xiv. Rapt d'une es- 
clave par un autre esclave, C. E. xxxvii. 
Rapt de la fiancée d'autrui, L. E. xiv. 
Rapt de la femme d'autrui, L. E. xiv; 
C. E. xr. 

Recoires. Torts faits à une récolte, C. E. 
XXXIV. 


SaGina nons. Peine du meurtrier d'un sagiba- 
ron, selon qu'il était ingénu d'origine ou 
affranchi, L. E. Lvr. Combien de sagiba- 
rons etaient tenus d'assister au mál, ibid. 
Personnes désignées par ce mot, 572. Di 
versité de sentiments, 572, 573. Etaient 


R 


REDEVANCES constituées pour concessions de 
fonds, 548. Leur légitimité, 549 et suiv 
Injustice de leur abolition, 550. 

RriPvs. Droit payé par celui qui voulait 
épouser une veuve, 686. Voy. Achasius 

Repas. Assassinat commis dans un repas 
L. E. xiv. 

REPRÉSENTATION. Avait lieu au profit des pe. 
tits-fils d'un défunt, mais non au profit de: 
neveux, 699, 702. Les petits-fils parta. 
geaient.ils par têtes ou par souches, 700. 

RésenvE au profit des héritiers, 721. 

REVENDICATION que peut exercer celui qui a 
perdu un esclave, un animal, etc. ou à 
qui il a été volé, L. E. xxxix. Formes de 
cette revendication, L. E. xvix. Revendi- 
cation exercée contre un héritier par suite 
du fait de son auteur, C. E. xin. 

Romain. État des Romains sous la domi. 
nation des Francs, 507. Comment dis- 
tingués par la loi Salique, 509. L'ancienne 
organisation judiciaire ne fut pas conser- 
véc en leur faveur, 510. Le droit qui leur 
fut concédé d'etre régis par leurs lois n'im. 
plique pas pour conséquence le maintien 
des anciens tribunaux romains, 514, 575 
et suiv. Voy. Curies. 


probablement suppléants du comte, 574. 
SgnuEsT. Etait un moyen de preuve et de 
justification, 624. Formes de sa presta- 
tion, 625. 
Senvircpes ronciERES. Les documents en 
attestent diverses espèces, 554. 
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SOLIDARITÉ des familles, active el passive 
pour les offenses recues ou faites par un 
de leurs membres, 662 et suiv. 

SonRciEREs. Délit de celui qui appelle une 
femme sorciére , L. E. Lxvir. Peines contre 
les sorciéres qui mangent des hommes, 
ibid. 

STIPULATIONE SUBNIXA. Discussion sur l'ori- 
gine et l'objet de cette formule qu'on 
trouve dans la plupart des conventions 
écrites , 644 et suiv. 

Successioxs. Mode d'attribution des succes- 
sions, L. E. 1xrr. Législation des succes- 
sions chez les Francs, 691 etsuiv. Passaient 
d'abord aux enfants, 695. À défaut d'en- 
fants les péres et méres héritaient, 700. 


TaunEAUx (Vol de), L. E. iu. 

T&uoiGNAGES. Peines des faux témoignages, 
L. E. 1; C. E. xxxix. Peine de celui qui 
accuse un autre de faux témoignage, ibid. 
C. E. xxxvii. 

T£uorNs. Formalités pour les assigner, L. E. 
LI. Étaient entendus en toutes matières, 
621. Peines contre ceux qui refusent de 
comparaître ou de répondre, 623. Ne doi- 
vent pas être confondus avec les conju- 
rateurs, 624. 

TENTATIVES. Peine de la tentative du meurtre 
non accompli, L. E. xix, xri. De la 
tentative de vol, L , E. xir. 

TERRA sALICA. Différents systèmes sur l'in- 
terprétation de cette expression, 705 et 
suiv. Comprenait peut-être originairement 
tous les immeubles, 507. Signifie, dans 
la loi Salique, les biens provenus au dé- 
funt de la succession de ses père et mère, 
ce que plus tard les coutumes ont appelé 
propres, 509. L'expression qu'on trouve 
dans le titre Lx11 de la loi Salique fut rem- 
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La mère concourait avec le père, 701 et 
suiv. À défaut de père et mère, les frères 
et sœurs héritaient, 702. À défaut de frères 
et sœurs, les oncles et tantes héritaient, 
703. À défaut d'oncles et tantes, les plus 
proches parents héritaient, 704. Ce qu'on 
entendait par terre salique, 705 et suiv. 
Causes qui, en faisant admettre les femmes 
àla succession des immeubles, ont réduit 
cette admission aux meubles et aux ac- 
quéls, 715. Voy. Acquéts, Alodis, Femme, 
Héritiers, Inégalité, Légitime, Parenté, 
Partage, Préciput , Propres, Rapport, Re- 
présentation, Réserve, Terra salica. 

SYMBOLES employés pour constater les con- 
ventions, 616 et suiv. 


placée dans l'usage par terra paterna , avia- 
tica, 716. Le mot salique, appliqué à des 
biens-fonds, a acquis une autre significa- 
tion dans les documents du ix* siècle et des 
suivants, 717. Limites de l'exclusion des 
femmes du droit de succéder à la terra sa- 
lica, 718. Droit du père de famille d'ap- 
peler ses filles à en hériter, 719. 

TesrAMENTS. Inconnus aux Germains, 547. 
Les Francs en empruntèrent l'usage des 
Romains, 547, 641. On donnait assez 
souvent ce nom à toute déclaration de vo- 
lonté, 640. Voy. Donations , Institutions. 

TowBzav. Peine contre celui qui détruit ou 
pille un tombeau, L. E. xvit, Lvir. 

TRIBUNAL DU ROI. Comment constitué , et sa 
compétence , 567. Extensions successives 
de cette compélence, 569. Procédure de- 
vant cette juridiction, 613. 

TRiBUTAIBE. Ce qu'on entendait par Romain 
tributaire, 510. 

Tuncrnus. Voy. Centenier. 

TurELLE. Des enfants mineurs, 454, 688. 
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Usurnurr. Les pères des enfants mineurs, 
même remariés, avaient la jouissance de 
leurs biens jusqu'à leur majorité, C. E. 
vii et viii; 456. Les documents nous don- 


Vacnes (Vol de), L. E. ii. 

VassaLiTE. Son influence sur l'état des in- 
génus, 487. À commencé par les liens 
des antrustions envers le roi, 487. À pris 
sa force dans les concessions de bénéfices, 
500. Causes de son extension, 501. Im- 
prévoyance des rois qui la favorisaient, 
502. À préparé l'établissement de la féo- 
dalité, 505. 

Veaux (Vol de), L. E. ni. 

VENGEANCE. Droit des offensés de se venger 
à force ouverte, 651. Ne fut point inter- 
dite sous la première race, mais on essaya 
d'exciter les offensés à s'en désister par 
l'appát des compositions, 654. Voy. Com- 
positions, Crimes, Fredum. 

VENTE. Notions que les documents fournis- 
sent au sujet des ventes, 642. 


en 


3 


1 


nent des notions assez étendues sur le: 
usufruits, 553. Règles auxquelles était 
soumise la jouissance usufructuaire, 554. 
Des usufruits entre époux, 679. 


ViaBiLITÉ. À quels sigue» ou counaissait 
celle d'un enfant , 700, note. 

Vior. Peine de ce crime, L. E. xiv 

VoLEURs. Peines conire ceux qui arrétent ou 
maltraitent les personnes occupées à la 
poursuite des voleurs, C. E. 1. Voy. Vols. 

Vots commis par des ingénus dans une mai 
son, L. E. xii, xxix; C. E. xxxiv. Commis 
par des esclaves, L. E. xiu. Commis a 
force ouverte sur un ingénu, L. E. x. 
Vol et tentatives de vol à force ouverte 
sur une personne dans un chemin, L. F. 
xix. Diverses espéces de vols d'animaux. 
récoltes, etc. L. E. xxx. €. E. xxxv. 
xxxvi. Vol par violence d'un objet qu'une 
personne a dans sa main, L. E. .xiv. D'un 
objet qui est entre les mains d'un se- 
questre , ibid 
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ADDENDA, CORRIGENDA. 


Page 74, titre v11, $2, au lieu de cx den. lisez pc den. . 

Page 283, j'ai omis d'indiquer les chiffres de plusieurs notes, et cette erreur est réparée page 368. 

Page 425, ligne 13, au lieu de rv' titre. lisez 1 teste. 

Page 427, lignes 8 et 10, 

Page 443, ligne 21, au lieu de xzuzi, lisez viv. 

Page 554, ligne 5. au lieu de usufractire, lisez usufructuaire. 

Page 661. ligne 33, ieu de rétablir, lisez établir. 

Dans toutes les notes où j'ai cité la glose d'Est, on peut, pour les quarante-deux premiers titres de la 
loi Salique, ajouter le manuscrit 1109 (suppl. lat.) de la Bibliothèque royale, acquis le 23 janvier 1843. 








de 11x, lisez L xx. 





















